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LE MONDE CONTEMPORAIN
vacances de Pâques de lui faire voler le crédit nécessaire aux troupes de Madagascar; il reprit ses séances avant la rentrée de la Chambre, et refusa le crédit (21 avril). Le ministère Bourgeois refusa de soulever un conflit entre le Sénat et la Chambre/où sa majorité était précaire, et profita de l'occasion pour se retirer.
Le ministère Méline (29 avril), ministère homogène formé exclusivement de modérés, et soutenu par les conservateurs, rallia la plus grande partie du Centre flottant et parvint à se constituer à la Chambre une majorité de 50 à 80 voix. Sa politique fut le maintien du statu quo. Il renonça à la réforme fiscale qu'il avait annoncée et ne reprit même pas la réforme de l'impôt des successions votée en 1895 par la Chambre; la seule mesure nouvelle fut la loi sur les accidents du travail, préparée depuis longtemps et votée en fin de législature en 1898. L'attention fût détournée sur l'alliance franco-russe, la visite du Tsar en France (1896), la visite du Président de la République en Russie (1891).
Le ministère ne fit aucune concession législative aux conservateurs catholiques et ne prit aucune mesure contre la Gauche, pas même contre les socialistes. Mais ses adversaires de gauche l'accusèrent de favoriser secrètement le personnel conservateur. Ce fut le plus long ministère que la France ait eu en république : il dura deux ans et deux mois.
Élections de 1898 et retour & la concentration. — La Chambre élue en 1893 pour quatre ans avait prolongé la durée de son mandat de six mois, pour qu'à l'avenir l'entrée en fonctions de la Chambre commençât avant les vacances d'été* Aux élections de mai 1898, le parti ministériel essaya d'obtenir une majorité de gouvernement formée de républicains modérés et de ralliés, de façon à pouvoir se passer de l'appoint de l'Extrême droite monarchiste; le parti catholique rallié fit un grand effort. Le parti boulangiste se reforma sous le nom de parti nationaliste; en Algérie et en quelques endroits de France se présentèrent des candidats antisémites. Les divers groupes en général agirent de concert, et au second tour s'entendirent d'ordinaire avec les radicaux. La campagne contre le ministère porta surtout sur l'alliance avec la Droite et l'impôt progressif
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sur le revenu. Elle fut très ardente, jamais la proportion des votants n*avait été si forte, elle dépassa en beaucoup d'endroits les neuf dixièmes des inscrits.
Le parti ministériel au lieu d'augmenter diminua, la Droite ne gagna presque pas de sièges. La nouvelle Chambre se composa d'environ * 100 députéa de la Droite, y compris les ralliés, 200 radicaux ou radicaux-socialistes opérant ensemble, 50 socialistes, 150 ministériels décidés. Le reste consistait en un Centre flottant de 50 et une vingtaine de nationalistes ou d'antisémites républicains. C'était, comme en 1893, un mouvement général vers la gauche (encore beaucoup de candidats de gauche n'avaient-ils échoué qu'à des minorités de quelques voix).
11 n'y avait pas de majorité homogène. On le vit dès Télection du président. Le parti républicain modéré, qui prit dès lors le nom de progressiste y entraînant la majeure partie du Centre flottant et s'alliant à la Droite et aux antisémites, fit passer son candidat Deschanel par 282 voix contre 278 à Brisson, candidat des Gauches coalisées. — A la première interpellation sur la politique du ministère, la coalition de Droite obtint 295 voix contre 270 pour voter un ordre du jour de conflance. Mais la coalition de Gauche fit passer par 295 voix contre 246 une addition qui exigeait une « majorité exclusivement républi* caine » (14 juin). Le ministère Méline se retira le lendemain.
Les chefs du parti radical, appelés l'un après l'autre, parvinrent enfin à former le ministère Briason (28 juin), composé de radicaux, qui déclara renoncer à Timpôt progressif et revint à la politique de concentration républicaine; il obtint un vote de conflance par 316 voix contre 230.
Puis la vie politique fut bouleversée par ralîaire Dreyfus. L'agitation pour la revision du procès avait commencé en novembre 1897; mais le ministère Méline avait refusé d'examiner la question et la masse des électeurs y était demeurée indifl'érente (sauf l'élection des antisémites en Algérie). Le ministre de la guerre Cavaignac, en voulant démontrer à la
i. Il est impossible de donner des chifTres précis, beaucoup de dépulés ne sont inscrils dans aucun groupe et n'ont pas de couleur politique tranchée; le seul renseignement précis est fourni par les scrutins du 14 juin 1898.
Chambre la culpabilité de Dreyfus par une pièce qui fut bientôt démontrée fausse, amena malgré lui le ministère à se prononcer pour la revision et à en saisir la Cour de cassation (septembre 1898). A la rentrée, le ministère Brisson, abandonné en pleine séance de la Chambre par le général ministre de la Guerre, fut mis en minorité par la coalition de la Droite, des progressistes et des nationalistes (25 octobre). Il fut remplacé par le ministère Dupuy, formé de progressistes et de quelques membres radicaux du précédent ministère, qui déclara s'appuyer sur Tunion des républicains. L'élection à la présidence de la République (février 1899) du président du Sénat, Loubet, candidat des groupes de Gauche de la Chambre et des républicains du Sénat, par 483 voix contre 219 à Méline, candidat des Droites, a marqué l'abandon de la tactique d'alliance avec la Droite et le retour à la concentration républicaine.
Docuinents. — Les documents essentiels sont de deux sortes : 1^ les documents parlementaires, c*est-à*dire les Comptes rendus des débats dea Chambres, et les Annexes {enquêtes, rapports, budgets, projets de loi), sont publiés par le Journal officiel et reproduits dans les AmvUes de VAssemblée nationale (jusqu'en 1876) , de la Chambre , du Sénat (voir surtout ks Enquêtes sur le gouvernement de la Défense nationale et sur l'insurrection du 4 8 mars); — 2° les journaux quotidiens et les Revues sont en trop grand nombre pour être énumércs ici; on en trouvera la liste dans Schults, Catalogue méthodique des revues et journaux (1893). Pratiquement on peut souvent recourir aux annuaires, l'Année politique de Daniel depuis 1876, YAnnual register, et le Schulthcss' Europseisch^r Geschichtskalender.
On a publié quelques recueils de souvenirs surtout sur la période antérieure à 1880 : — J. Simon, Le gouvernement de M. Thiers, 1879. — H. Pessard, Mes petits papiers, 1887-1888. — Chesnelong, La campagne monarchique d'octobre 4813, 1895. — E. Daudet, Trois mois d'hist. con* tempor,, 1873. — Ils n'apportent guère que des détails secondaires.
Travaux. — Les monographies les plus importantes sont relatives à la Commune : — Maxime Du Camp, Les convulsions de PariSj 5 vol. , i 878-1 879, très conservateur et peu critique. — Lissagaray, Hist. de la Commune, édit. de 1896, partisan de la Commune. — Le travail le plus critique est Fiaux, Histoire de la gueire civile de 1874, 1879.
Sur les finances : Mathieu-Bodet, Les finances françaises de 4870 à 4878, 2 vol., 1881. — Amagat, Les finances françaises, 1889.
Sur l'organisation politique et administrative : A. Lebon, Das StaatS' recht der franzôsischen Republik, 1886 (dans la collect. Marauardsen). — Block, Diclionn. de r administration française, 3<^ édit. 1891.
Il n'y a en fait d'histoires d'ensemble que des œuvres de vulgarisation. La plus considérable est E. Zôvort, Hist, de la 5® République, trois séries, 1896-1898 (le t. IV, Présidence de Carnot, est annoncé).
ET D'IRLANDE
Depuis 1873 ^
Le parti conservateur se reconstitue, reprend le pouvoir en 1874, et dès lors les conservateurs et les libéraux ont tour à tour la majorité et le ministère. Le Parlement est élu pour sept ans, mais l'usage est de le dissoudre avant Tcxpiralion de ses pouvoirs; les élections se font presque toujours brusquement, et, comme le gouvernement n'a aucun moyen de pression, comme la nation s'intéresse vivement à la politique, elles amènent parfois des surprises.
Le principal terrain de lutte est la politique extérieure (Disraeli contre Gladstone), puis le Home ride irlandais (Salisbury contre Gladstone). Après la conversion de Gladstone au Home rule^ le parti libéral s'est disloqué. Dans les affaires de la Grande-Bretagne, il est difficile de distinguer le programme conservateur du programme libéral autrement que par les détails d'exécution. Le premier veut, comme le second, achever la transformation commencée après 1832. La réforme électorale reprise en 1867 par Disraeli est continuée en 1885 par Gladstone. L'organisation d'un gouvernement local élu en Grande-Bretagne, poursuivie par Gladstone (1870), puis par
Voir ci-dessus, t. XI, chap. x
sion coloniale, d*intervention, qui fut exactement le contre-pied de celle de Gladstone. Ses idées se résument dans une de ses déclarations, suivant laquelle le parti conservateur a trois objets principaux : conserver TEglise nationale, maintenir l'Empire britannique, élever la condition du peuple. C*est ce qu'on a appelé le nouveau iorysme^ amas de vieilleries parmi lesquelles on ne rencontre de neuf que les déclarations démocratiques et la disposition aux réformes sociales. La grande création de Disraeli, c'est d'avoir reconstitué le parti conservateur; il s'en fit le régénérateur aux Communes pendant que lord Derby en était le leader à la Chambre des lords. La retraite de Derby permit enfin à Disraeli de diriger l'Angleterre.
La politique impérialiste. — Disraeli resta premier minisire six ans et demi (1874-1880) et fut pendant ses fonctions créé pair par la reine sous le titre de lord Beaconsfîeld (1876). On a vu plus haut que son gouvernement accorda aux syndicats ouvriers ce que le cabinet Gladstone leur avait refusé. Il fit voter d'autres lois pour améliorer la condition des classes inférieures. Le fameux Ten hours -4c^ de 1847, qui avait fixé un maximum de dix heures de travail par jour pour les femmes et les enfants employés dans l'industrie, déjà amendé sous le précédent ministère Disraeli (1867), fut complété en 1874 par une loi qui interdit d'employer dans l'industrie les enfants avant dix ans, et qui les oblige jusqu'à quatorze ans à partager leur temps entre l'école et la fabrique. En 1875 la loi sur la santé publique {Public healih Act) codifia toutes les prescriptions sur la matière depuis 1847 et les compléta par d'autres mesures; les municipalités étaient autorisées à acheter les habitations malsaines des villes pour les démolir et construire à leur place des maisons à petits logements et à loyers peu élevés, c La santé du peuple, avait affirmé Disraeli dans un discours à Manchester (1872), est la question la plus importante qui puisse attirer l'attention d'un homme d'Etat, x Toutes ces mesures occupèrent la première année du cabinet. Mais après elles il ne fit aucune innovation dans la politique intérieure. Un député libéral pouvait dire que depuis la chute du ministère réforma* teur il régnait dans la Chambre < un calme presque sacré »•
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D'autres opposaient la < magistrale inactivité » de Disraeli à Fardenr novatrice de Gladstone.
A Textérieur, par contre, la politique da nouveau ministère était inCniment plus remuante que celle du précédent. Gladstone avait maintenu le statu quo dans les colonies; si dans sa dernière année de pouvoir il avait ordonné une expédition contre les Acbantisy c*est qu'il fallait absolument détruire ce peuple de pillards ou perdre les établissements de la côte.
Sous le ministère Disraeli, le prince de Galles visita les Indes en cérémonie et y reçut les hommages des princes vassaux (1875). Deux ans après, la reine Victoria fut proclamée impératrice des Indes dans une réunion extraordinaire de princes tenue à Delhi, Tancienne capitale du Grand Mogol. En 1878, Témir d'Afghanistan ayant refusé de recevoir une ambassade anglaise, alors qu*il avait accueilli une ambassade russe, trois colonnes anglaises envahirent son pays et le chassèrent de sa capitale. La guerre éclatait aussi en Afrique. Froude avait été envoyé au Cap avec mission de décider les Etats boers à entrer dans une fédération de rAfrique australe sous la direction britannique; son échec eut pour conséquence l'annexion du Transvaal (1877) et la révolte des Boers (1880) : en même temps Disraeli faisait entreprendre l'expédition contre les Zoulous. Toutes ces guerres et les dépenses qu'elles entraînaient étaient dénoncées à l'opinion par les libéraux; ils disaient que le prétexte de l'intervention en Afghanistan était aussi misérable que celui dont la France s'était servi pour prendre Alger. Ils réclamaient, suivant un mot célèbre de Gladstone, la politique des mains nettes.
L'attaque de l'opposition fut vive surtout contre l'intervention de lord Beaconsfield en faveur de la Turquie dans la guerre d'Orient. Lord Beaconsfield voulait recommencer la politique de 1855 et barrer le chemin de Constantinople à la Russie. Les libéraux répliquaient que l'Angleterre n'avait pour le moment aucun intérêt à lutter contre la Uussie, et que le gouvernement du Sultan était si barbare qu'un Etat civilisé se déshonorait en le protégeant. Un correspondant du Daily NewSy journal libéral, révéla les massacres de Bulgarie, où le gouvernement turc.
pour prévenir une révolte» avait lâché des bandes de bachibouzouks avec liberté de brûler, de tuer et de violer à leur gré. Ge fut à cette occasion que Gladstone sortit de sa retraite et publia contre Tattitude turcophile du cabinet une brochure intitulée Atrocités de Bulgarie. L'opposition réunit, dans plusieurs grandes villes, des meelings d*indignalion. Lord Beacousfield ne se laissa pas ébranler; il avait pour lui le sentiment populaire, heureux de voir renaître la lutte traditionnelle contre la Russie. On chantait dans les cafés-concerts de Londres des couplets patriotiques et belliqueux; le passage d'une chanson de circonstance.
Nous ne voulons pas la guerre Mais, par Jingo! s'il faut la faire...
a introduit dans le jargon politique anglais deux nouveaux mots : jingo eijingoïsmey pour désigner les chauvins et le chauvinisme. Le ministère jouait très habilement de Tenthousiasmc national conlre la Russie. Lord Beaconsfield se sépara de son ministre des Affaires étrangères, qui était favorable à la paix, et le remplaça par lord Salisbury, jusqu'alors secrétaire d'Elatpour les Indes. Il se fit accorder un crédit extraordinaire de 150 millions, convoqua les réserves, concentra des troupes indiennes à Malle. On sut plus tard que toutes ces démonstrations étaient une comédie pour amuser l'opinion anglaise, et que Lord Beaconsfield, tout en feignant de préparer la guerre, traitait secrètement avec la Russie et l'assurait de ses sentiments pacifiques. Le règlement de la question d'Orient eut lieu à Berlin. Lord Beaconsfield s'y rendit en même temps que le ministre des Affaires étrangères, lord Salisbury. Il obtint le maintien de l'Empire ottoman, fit perdre aux Russes une partie du terrain gagné par eux au traité de San Stefano et réussit à annexer Chypre à l'Angleterre. A son retour, il fut reçu en triomphe à Londres, ville chauvine; une foule immense accompagna sa voiture et se pressa devant son hôtel : le premier ministre parut au balcon, harangua le peuple et déclara au milieu des applaudissements : € Lord Salisbury et moi, nous vous apportons la paix, et, je l'espère, la paix avec l'honneur! » C'était le triomphe du
nouveau torysme, au moins dans la capitale. On conseillait à lord Beaconsfield de dissoudre immédiatement la Chambre; c'était une belle occasion de conserver la majorité inespérée acquise en 1874. Il attendit encore deux années, pendant lesquelles sa popularité baissa. Les frais de la politique d'intervention étaient considérables, le déficit avait fait son apparition dans le budget qui, sous Gladstone, avait donné des excédents. h'income lax, impôt provisoire en théorie et dont Gladstone avait promis Tabolition, dut être augmenté. Pendant que les charges devenaient plus lourdes, la prospérité de TAngleterre diminuait. L'activité de l'industrie et du commerce faiblissait depuis 1873. Les prix des produits agricoles baissaient depuis 1874 à cause de la concurrence des pays d'outre-mer; alors commençait la crise agraire dont la Grande-Bretagne, comme tous les pays européens, souffre encore aujourd'hui; elle fut très grave en 1879- 1880, l'année de la plus mauvaise récolle du siècle en Grande- Bretagne et en Irlande. Quand lord Beaconsfield se décida à dissoudre le Parlement (24 mars 1880), le mécontentement était à son comble. Les électeurs donnèrent aux libéraux une grosse majorité (349 libéraux, 235 conservateurs, 68 Irlandais), lord Beaconsfield se relira; il mourut en 1881. On lui a élevé une statue à Westminster, en face du palais du Parlement, et chaque année, ses admirateurs, ornés de la primevère, fleur préférée de Beaconsfield, font une démonstration solennelle autour de cette statue. Beaconsfield est honoré à juste titre comme le restaurateur du torysme.
///. — Parnell contre Gladstone (1880-8 5).
La paix, sauf en Egypte. — Après la victoire des libéraux en 1880, la reine offrit le pouvoir à lord Ilartinglon, puis à lord Granville, qui le refusèrent tous deux en déclarant qu'il revenait à Gladstone, rentré dans la lutte depuis trois ans. La reine n'aimait guère Gladstone, qui tenait pour les prérogatives du Parlement avec autant de fermeté que Beaconsfield pour celles du souverain. On prétend qu'elle aurait dit du leader libéral :
CHAPITRE I
/• — L'Assemblée nationale (i8ji—i8j5).
L'Assemblée nationale à Bordeaux. — Le gouvernement de la Défense nationale, en signant Tarmistice avec les Allemands, s'engageait à convoquer une Assemblée « librement élue » qui se réunirait à Bordeaux pour décider la paix ou la guerre. Il adopta les mêmes formes d'élection qu'en 1848 : vote au chef-lieu de canton, à la majorité relative, scrutin de liste par département, droit d'élection pour les colonies, indemnité parlementaire de 25 francs par jour, chiffre de 750 représentants.
La lutte électorale fut, à Paris, entre les partisans du gouvernement et les révolutionnaires; dans les départements, entre les partisans de Gambetta et la coalition d'opposition, formée d'orléanistes, de légitimistes et de républicains en conflit avec Gambetta. — La représentation de Paris fut mélangée. — Las départements envahis et ceux du Sud-Est élurent des républicains. — Mais dans la plus grande partie de la France, où Ton tenait avant tout à la paix, les paysans, le clergé et la bourgeoisie, pour faire échec à Gambetta soupçonné de vouloir « la guerre à outrance », firent passer la c liste de la paix », c'està-dire les adversaires de Gambetta (8 février 1871).
L'Assemblée nationale fut composée en majorité de partisans
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de la monarchie (environ 400 contre 350 républicains), la plupart orléanistes, une centaine légitimistes, élus par les paysans, hostiles à la République et à Tinfluence politique de Paris; de là le surnom d* « assemblée de ruraux ». Réunie à Bordeaux le 12 février, elle se trouva investie de la souveraineté complète. Mais n*ayant pas de personnel monarchiste de gouvernement, elle élut président un républicain, Grévy, adversaire de la politique de Gambetta; puis elle nomma chef du pouvoir exécutif Thiers, l'élu de 26 départements, devenu l'homme le plus populaire de France pour avoir parlé en 1870 contre la déclaration de guerre. Thiers, ancien orléaniste rallié à la République, prit un ministère formé surtout de républicains partisans de la paix. Il promit de ne pas avoir d'autre politique que de travailler à c pacifier, à réorganiser, à relever le crédit » ; la République ne serait pas reconnue pour le gouvernement définitif du pays. Cette promesse de neutralité, renouvelée le 10 mars, devint le « pacte de Bordeaux ».
L'Assemblée vota les préliminaires de la paix et la déchéance des Bonaparte ^ Puis elle décida de transférer sa résidence, non à Paris où était le gouvernement, mais à Versailles (10 mars).
La Commune. — Les gardes nationaux de Paris étaient restés armés et ceux des quartiers révolutionnaires, surtout des faubourgs de l'est, avaient créé pendant le siège des comités d'arrondissement qui avaient organisé un Comité central de la délégation. Une réunion de délégués et d'officiers créa en février la Fédération républicaine de la garde nationale , chargée de défendre leurs intérêts et de prévenir toute tentative pour renverser la République; elle devait être dirigée par un Comité central de délégués qui fut constitué définitivement le 15 mars. Ce fut le premier centre de résistance politique contre l'Assemblée.
Les Parisiens, exaspérés par la longue inaction du siège et par la capitulation, virent avec irritation l'Assemblée, en majorité monarchiste, menacer de supprimer la République et de « décapilaliser Paris » en se transportant à Versailles. En môme temps ils étaient atteints par deux décisions pratiques. 1^ Le
Voir ci-dessus, l. XI, p. 84o
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paiement des loyers et les échéances des effets de commerce avaient été suspendus pendant le siège; on demandait de prolonger la suspension attendu que les affaires n^avaient pas encore repris. L* Assemblée refusa; il y eut en quatre jours 150000 protêts. 2° Les ouvriers encore sans travail n'avaient la plupart pour vivre que leur solde de garde national, de 1 franc 50 par jour; TAssemblée supprima la solde, sauf pour les indigents pourvus d'un certificat.
Thiers, en arrivant à Paris le 15 mars, voulut affirmer la puissance du gouvernement par un acte d'autorité. Les gardes nationaux avaient amené à Montmartre 110 canons qu'ils considéraient comme leur propriété (ils avaient été fondus avec le produit d'une souscription). Le gouvernement envoya des troupes pour les reprendre par la force. Mais les soldats, entourés par une foule mélangée de femmes qui criait « Vive la ligne ! » refusèrent de tirer et se laissèrent désarmer; le général Lecomte qui les commandait fut pris, le général Clément Thomas, très impopulaire, fut arrêté et amené à Montmartre; tous deux furent fusillés (18 mars).
Thiers revenant au plan qu'il avait proposé jadis à Louis- Philippe, fît retirer le gouvernement et évacuer la ville et les forts, même le Mont-Yalérien (qu'il se décida ensuite à faire réoccuper), et décida d'attendre jusqu'à ce qu'il eût organisé une armée suffisante pour reprendre Paris de force.
Le Comité central, laissé maître de Paris, vint s'installer à l'Hôtel de Ville et prit le pouvoir. Les partisans du gouvernement dans Paris, abandonnés à eux-mêmes, essayèrent pendant plus de dix jours d'éviter la rupture. Les maires des arrondissements de Paris s'entremirent pour négocier entre le Comité central et l'Assemblée nationale. La négociation parut avoir réussi; pour satisfaire les Parisiens, les maires demandaient l'éleclion du Conseil municipal de Paris et l'élection du général de la garde nationale : le gouvernement consentit à laisser convoquer les électeurs, mais le Comité central, avançant la date de l'élection, la fixa au 26 mars. Les maires cédèrent, l'Assemblée refusa. Les élections furent donc illégales. La plupart des élus furent des partisans du Comité central, décidés à la rupture;
4 LA TROISIÈME RËPUBLIQL'Ii:
les partisans du gouvernement élus dans les quartiers pacifiques vinrent siéger au Conseil, mais s'en retirèrent aussitôt.
Le Conseil général de la Commune, élu par 229000 votants sur 485000 inscrits, se composait de 90 membres, dont plus d'une vingtaine se retirèrent. Ceux qui restèrent étaient en majorité partisans d'une dictature démocratique révolutionnaire à la façon de Blanqui, un des élus; ils s'appelaient eux-mêmes Jacobins et prétendaient reprendre la tradition de 93; les plus connus étaient d'anciens représentants de 1849 (Delescluze, Pyat). Il y avait une douzaine de membres du Comité central, tous inconnus, et 17 membres de Tlnternationale, partisans de réformes sociales par voie pacifique. Le Comité central, après avoir promis de se dissoudre, continua de siéger, se donnant comme mission de servir de a lien entre le Conseil et la garde nationale ». Le pouvoir resta ainsi exercé à la fois par le Conseil et le Comité central ; c'est ce gouvernement confus qu'on appelle la Commune. Ses partisans se donnaient le nom de fédérés ; mais la grande majorité du pays refusa de les reconnaître pour des insurgés politiques, on les traita en malfaiteurs et l'usage s'établit de les désigner par les sobriquets de communards ou communeux,
La Commune, dont les séances furent d'abord secrètes, organisa un pouvoir exécutif formé d'une € commission executive > et d'une dizaine de commissions spéciales (militaire, finances, justice, sûreté générale, travail, industrie, subsistances, services publics, enseignement, relations extérieures). Elle abolit la conscription et établit le service militaire obligatoire dans la garde nationale pour tous les hommes valides de dix-huit à quarante ans. Elle adopta le calendrier républicain et le drapeau rouge, emblème de la révolution sociale. Elle déclara nuls tous les actes du < gouvernement de Versailles ».
La Commune essaya d'abord d'étendre la Révolution à toute la France en détruisant le gouvernement de Thiers et de l'Assemblée. Les fédérés tentèrent une sortie générale le 3 avril; ils marchèrent sur Versailles en trois colonnes, par Nanterre, par Meudon, par Sceaux. Toutes trois furent repoussées par les soldats de ligne et les gendarmes. Plusieurs chefs fédérés furent
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fusillés sans jugement. La Commune répondit par le décret des otages» qui ordonnait d*emprisonner les notables qui seraient reconnus par un jury parisien « suspects d'entente avec Versailles », et annonçait que Texccution d'un fédéré prisonnier de guerre serait suivie de l'exécution d'un nombre triple d'otages. (Le jury ne fut formé que le 19 mai.)
En même temps, les révolutionnaires du Midi et du Centre essayaient de soulever les villes et d'y établir une Commune indépendante de l'Assemblée. Le mouvement fut tenté à Lyon en mars, au Creuzot (26 mars), à Saint-Etienne où le préfet fut massacré (25 mars), à Toulouse (23-26 mars), à Narbonne (14-31 mars), à Marseille (23 mars-3 avril), à Limoges (4 avril). Partout il fut réprimé; à Marseille, par des exécutions.
L'armée se formait autour de Versailles avec les soldats français à mesure qu'ils revenaient d'Allemagne. Quand elle futassez forte pour prendre l'offensive, elle commença le siège de Paris.
La Commune isolée, enfermée dans la ville, réduite à une guerre défensive, changea son programme et son organisation. Le Conseil publia (20 avril) la Déclaralion au peuple français. « Que demande Paris? La reconnaissance et la consolidation de la République... L'autonomie absolue de la Commune étendue à toutes les localités de la France... L'autonomie de la Commune n'aura pour limites que le droit d'autonomie égal pour toutes les autres communes adhérentes au contrat, dont l'association doit assurer l'unité française. Les droits inhérents à la Commune sont : le vote du budget communal... la fixation et la répartition de l'impôt, la direction des services locaux, l'organisation de sa magistrature, de sa police intérieure et de l'enseignement... le choix par l'élection ou le concours... des des fonctionnaires communaux de tous ordres.., l'organisation de la défense urbaine et de la garde nationale, qui élit ses chefs et veille seule au maintien de l'ordre... » Ainsi la Commune rompait avec la tradition républicaine de 93, qui fondait l'unité française sur la centralisation en donnant à Paris le gouvernement direct de la France. Elle acceptait la doctrine fédéraliste de l'autonomie de la Commune, et n'acceptait entre les communes à peu près souveraines d'autre lien que « la grande
administration centrale, délégation des communes fédérées >. Insurgée contre le gouvernement central de la France, elle se résignait à ne réclamer le gouvernement que dans Paris, espérant que Paris par son exemple dirigerait les autres communes.
Le Conseil, complété par l'élection de 21 membres (46 avril), réorganisa le pouvoir exécutif (20 avril) en remplaçant chaque commission spéciale par un « délégué » faisant fonctions d'un ministre : la Commission executive, formée de la réunion de ces délégués, devenait une sorte de ministère. Les membres de l'Internationale firent voter quelques réformes sociales qu'on n'eut pas le temps d'appliquer. On n'essaya pas de prendre la Banque de France, qui renfermait environ 3 milliards de valeurs; la Commune se contenta de quelques avances pour les dépenses publiques (en tout 7 millions).
Les tentatives de conciliation des Chambres syndicales (8 avril), de la « Ligue d'Union républicaine » (13 et 21 avril), de la franc-maçonnerie, échouèrent pour une raison de principe : le gouvernement ne voulait pas traiter avec les insurgés. Après la perte du fort d'Issy, la Commune, à une faible majorité, créa un Comité de salut public; la minorité protesta (18 mai) contre cette abdication « entre les mains d'une dictature ». Le pouvoir se concentra alors aux mains des partisans de la résistance à outrance ; ils proposèrent de faire « la guerre scientifique )>, qui consistait à délruire la ville. Le jury d'accusation des otages fut constitué et le Comité de salut public supprima les journaux d'opposition tolérés jusque-là.
Prise de Paris et répression. — Avant que la défense fût organisée, Tarmée française entrait sans combat par le Point-du-Jour, à un endroit non gardé, et occupait les quartiers de l'ouest (21 mai). Le Conseil de la Commune se dispersa, chacun allant organiser la défense dans son quartier. Les fédérés élevèrent des barricades et se défendirent sans plan d'ensemble. Les partisans de « la guerre scientifique » firent pétroler et incendier plusieurs monuments publics (Hôtel de Ville, Palais de Justice, Tuileries, Ministère des finances, Cour des comptes) et beaucoup de maisons privées.
Une partie des otages, Tarchevêque de Paris, le président
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Bonjean, plusieurs prêtres, des gendarmes furent fusillés par ordre du procureur de la Commune, Raoul Rigault, et de Ferré; les Dominicains d'Arcueil furent tués en s*enfuyant.
L'horreur de ces incendies et de ces massacres acheva d^exaspérer les vainqueurs. La guerre des rues, surnommée la c semaine sanglante » (elle dura du 21 au 28 mai), fut le plus grand massacre de toute l'histoire de France. Les fédérés, forcés successivement dans toutes leurs retraites, furent pris, beau^ coup fusillés après la bataille. On fusilla sommairement aussi la plupart des chefs de la Commune qu'on put arrêter. Le chiffre des cadavres relevés a été évalué à 17 000 (on ignore le chiffre réel des morts). Les prisonniers épargnés, au nombre de 40000 environ, furent dirigés sur Versailles; une partie d'entre eux fut rel&chée, les autres furent envoyés sur la côte dans les pontons.
Paris, occupé par la troupe, resta en état de siège, et Ton continua d'arrêter les suspects; la police reçut, dit-on, plus de 300000 dénonciations. Le ministre des Affaires étrangères, J. Favre, réclama l'extradition des insurgés réfugiés à l'étranger. Mais, sauf l'Espagne, aucun État ne l'accorda.
Les accusés furent jugés par des conseils de guerre (4 d'abord, puis 22) qui siégèrent jusqu'en 1876; quelques-uns seulement furent fusillés; mais il y eut plus de 9 000 condamnations. Contrairement à l'usage français qui regarde les actes commis en état de guerre civile comme des crimes politiques passibles de déportation seulement et réserve la peine des travaux forcés aux crimes de droit commun commis dans un intérêt privé, les conseils de guerre condamnèrent sans règle précise les uns aux travaux forcés, les autres à la déportation; 7 500 condamnés furent envoyés à la Nouvelle-Calédonie.
Réorganisation de la France. — Pendant la lutte contre la Commune , le gouvernement recevait des adresses officielles ou des avis privés qui lui faisaient connaître les sentiments républicains des villes et décidaient Thiers à déclarer qu'il ne voulait pas supprimer la République; l'Assemblée votait une loi qui donnait aux municipalités le droit de choisir leur maire (IGavril). Auxéleclions complémentaires de juillet, les élus
furent républicains dans 39 départements sur 45. Paris, encore sous le coup de la répression, élut, sur 21 députés, 16 candidats de V Union de la presse, partisans de Thiers. 11 devenait évident que l'Assemblée ne représentait pas Topinion du pays. Mais la durée de son mandat n*ayant pas été limitée, il n*existait aucun procédé légal pour l'obliger à se démettre du pouvoir. Elle le conserva près de cinq ans, et se chargea de donner à la France une constitution.
Sur la proposition des partisans de Thiers fut votée (par 491 voix contre 94) la loi du 31 août 1871 (loi Rivet-Vitel). L'Assemblée déclarant qu'elle avait c le droit d'user du pouvoir constituant, attribut essentiel de la souveraineté dont elle est investie », décidait que < le chef du pouvoir exécutif prendrait le litre de Président de la République française », avec le droit de nommer et révoquer les ministres; comme dans les monarchies constitutionnelles, chacun de ses actes devait être contresigné par un ministre. Mais la loi déclarait « responsables devant l'Assemblée » à la fois le conseil des ministres, les ministres et le Président de la République. La loi du 8 septembre fixa à Versailles la résidence de l'Assemblée et des ministres. C'était une constitution provisoire, la constitution définitive devait se faire attendre quatre ans encore.
Les partis se constituèrent en groupes, formés des députés d'une même opinion qui décidaient entre eux la conduite à tenir en séance. Il y eut une Extrême gauche républicaine, une Gauche républicaine, un Centre gauche formé de républicains et d'orléanistes ralliés à la République sous la direction de Thiers, un Centre droit orléaniste libéral, une Droite, une Extrême droite légitimiste; sans compter de petits groupes flottants entre le Centre droit et le Cenlre gauche. Plus tard les impérialistes, renforcés par les élections complémentaires jusqu'à une trentaine de membres, se constituèrent en groupe de V Appel au peuple. Il n'y eut jamais de majorité ferme dans l'Assemblée nationale, la majorité ne se fît jamais que par des coalitions de groupes, toujours précaires. Or, l'Assemblée appliqua toujours strictement la règle parlementaire, le ministère se retirant dès qu'il était mis en minorité. La direction de
la politique dépendit donc toujours du groupement des fractions nécessaires pour former une majorité.
Thiers, par son ascendant personnel sur les conservateurs libéraux, parvint à maintenir pendant deux ans des ministères mixtes appuyés sur les deux Centres et acceptés par la Gauche. C'est dans cette période d'accord que Thiers et l'Assemblée, remettant à plus tard la Constitution, réorganisèrent le crédit et les institutions de la France.
L'évacuation des départements occupés par les Allemands était subordonnée au paiement de l'indemnité de guerre de 5 milliards. Un emprunt de 2 milliards émis en juin 1871 fut couvert deux fois et demie, et l'évacuation commença. La convention d'octobre 1871 réduisit l'arméerd'occupation à SO 000 hommes. — Un second emprunt, de 3 milliards, fut émis en juillet 1872 et couvert douze fois. Cette manifestation financière produisit l'effet moral cherché par le gouvernement en montrant la puissance du crédit de la France. La « libération du territoire » fut achevée en 1873. Le cours forcé des billets de banque avait permis d'attendre le retour du numéraire; on put l'abolir.
Pour couvrir les dépenses de la guerre et de l'indemnité des 5 milliards, la France avait contracté une dette dont il fallait servir les intérêts en créant des impôts nouveaux. L'Assemblée refusa toute réforme fiscale d'ensemble, elle rejeta l'impôt sur le revenu proposé par les républicains. Elle maintint le système, traditionnel en France, qui consiste à tirer le principal revenu de l'impôt indirect que le contribuable paie par petites sommes sans le distinguer du prix d'achat. Elle créa environ 800 millions d'impôts nouveaux sur les transports, les quittances, les papiers, les allumettes, les cercles. Thiers la força môme, en donnant sa démission (qu'il retira sur la prière de l'Assemblée), à voter un impôt sur les matières premières. On arriva ainsi à dresser un budget en équilibre.
Dans l'administration locale l'Assemblée introduisit le régime réclamé sous l'Empire par l'opposition libérale, la décenlralisation. La loi municipale d*avril 1871 avait donné aux conseils municipaux élus pour trois ans au suffrage universel le pouvoir d'élire eux-mêmes leur maire, excepté dans les chefs-lieux
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d'arrondissement. Par la loi organique de 1871, le conseil général de département devint une assemblée a séance publique tenant deux sessions par an, élisant une commission départementale chargée de surveiller Texécution de ses décisions dans Tintervalle entre les sessions.
La réorganisation militaire commença (août 1871) par Tabolîtion des gardes nationales, vieille institution de 1789 devenue suspecte depuis la Commune. Puis Tarmée fut oi^anisée sur le modèle prussien. La loi de 1872 établit le service obligatoire pour tous sans remplacement, mais en conservant la dispense totale pour les membres de renseignement et du clergé et pour les fils de veuves. Le service fut divisé, comme en Prusse, en quatre périodes : 1° dans Yati^née active de 20 à 25 ans ; 2^ dans la rései've de V armée active de 25 à 29 ans ; 3* dans \ année teiTitoriale de 29 à 34 ans ; 4* dans la réserve de r armée territoriale de 34 à 40 ans. — L'Assemblée aurait voulu le service de trois ans dans l'armée active comme en Prusse; maisThiers, resté partisan du service de sept ans, la décida à accepter un compromis, le service de cinq ans. Comme on ne pouvait maintenir à la fois cinq classes complètes sous les armes, on divisa le contingent de chaque classe en deux portions, l'une obligée à cinq ans de service, l'autre à six mois seulement, et on revint au tirage au sort pour répartir les conscrits entre les deux portions du contingent. — Pour les jeunes gens de la bouigeoisie on introduisit l'institution prussienne des volontaires d'un an; les jeunes gens bacheliers, ou pourvus d'un certificat après un examen spécial, avaient le droit de devancer l'appel et de ne faire qu'un an comme «c engagés conditionnels >. Mais, au lieu de les laisser s'équiper à leurs frais comme en Prusse, la loi fixa une somme de 1500 francs qu'ils devaient verser.
L'opposition et les manifestations. — Le gouvernement de Thiers avait deux sortes d'adversaires : les partisans de la monarchie qui ne voulaient pas laisser se consolider la République; les républicains de l'Extrême gauche mécontents de voir le pays gouverné par d'anciens orléanistes.
Pour satisfaire le Centre droit, l'Assemblée avait voté le rappel des princes d'Orléans (juin 1871), puis leur avait rendu en 1872
les domaines confisqués en 1852. Mais le gouvernement avait mécontenté tous les groupes de droite en repoussant la pétition des catholiques qui demandaient d'intervenir pour rétablir le pouvoir temporel du Pape (juillet 1871). Dès le printemps de 1872, une fraction du Centre gauche avait passé au Centre droit et les attaques contre Thiers devenaient vives : elles furent interrompues par les vacances de l'Assemblée (avrilnovembre).
Du côlé gauche, Topposilion ne pouvait se produire par le moyen habituel de la presse et des réunions : Tétat de siège était maintenu dans les grandes villes (il dura à Paris jusqu'en 1876), ce qui mettait les journaux à la discrétion du gouvernement. Gambelta, en se retirant en Espagne pendant la Commune, avait évité de se compromettre; ce fut lui qui organisa l'opposition républicaine. Il prit la direction du groupe d'Extrême gauche à l'Assemblée, fonda un journal, la République française ^ en 1871, et en 1872 commença une campagne de discours dans les villes républicaines. A Toulon (janvier), il demanda < la dissolution de cette Assemblée », qui, née d'une surprise, < ne tient compte ni des avertissements ni des manifestations de la souveraineté du peuple ». A Angers et au Mans (avril), il dénonça les attaques contre la société laïque et demanda la dissolution de l'Assemblée pour fonder « la République républicaine ». A Grenoble (septembre), il déclara qu'c une couche sociale nouvelle » faisait son entrée dans la politique et voulait faire l'expérience de la République, et il annonça la dissolution, prête « comme le fossoyeur à jeter une dernière pelletée de terre sur le cadavre de l'Assemblée de Versailles ».
Le gouvernement, dès la rentrée (nov. 1872), essaya de calmer la colère de la majorité par un ordre du jour contre le discours de Gambetla. Thiers déclara : « La République sera conservatrice ou elle ne sera pas » (13 novembre), et condamna la campagne pour la dissolution comme une « politique de fou furieux ». Mais la majorité voulait des mesures de répression contre l'agitation « radicale ». Batbie, du Centre droit, réclamait un « gouvernement de combat ». Thiers obtint que l'Assemblée élût une commission pour préparer un projet de constitution :
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mais la « Commission des Trente » fut composée en majorité de membres des Droites adversaires de la République.
Elle rejeta le projet de Thiers par lequel l'Assemblée devait s'engager à régler « dans un bref délai » l'organisation définitive du pays ; elle fit voter (13 nov. 1872) une résolution contre « l'intervention personnelle du chef du pouvoir exécutif dans les débats ». Pour empêcher Thiers d'agir sur l'Assemblée par sa parole, il fut décidé que désormais le Président de la République ne communiquerait plus que par un message écrit, après lequel la séance serait levée. Thiers protesta contre ces « chinoiseries », mais se soumit.
La rupture entre la majorité et Thiers se manifesta à propos d'un incident de séance; Grévy, président de la Chambre, blâmé par la majorité, donna sa démission et fut remplacé par BulTet, orléaniste du Centre droit (par 305 voix contre 285). La crise, relardée par les vacances de Pâques, devint aiguë quand un candidat radical soutenu par TExtrême gauche fut élu député â Paris (27 avril 1873) contre Rémusat, candidat de Thiers et de la Gauche; les monarchistes déclarèrent que le gouvernement de Thiers était incapable d'arrêter les progrès du radicalisme.
Le 24 mai. — A la rentrée des vacances de Pâques, un des chefs du Centre droit, le duc de Broglie, au nom de 320 députés, interpellait le ministère « sur la nécessité de faire prévaloir dans le gouvernement une politique résolument conservatrice ». La discussion dura deux jours. Le deuxième jour (24 mai), Thiers parla pour défendre sa politique; l'ordre du jour pur et simple, accepté par le ministère, fut repoussé dans l'après-midi par 362 voix contre 348; le petit groupe Target (d'une quinzaine de membres), en se tournant contre le ministère l'avait mis en minorité. Puis l'Assemblée, par 360 voix contre 345, vola l'ordre du jour de la Droite : « Considérant que la forme du gouvernement n'est pas en discussion, que l'Assemblée est saisie des lois constitutionnelles... mais que dès aujourd'hui il importe de rassurer le pays, en faisant prévaloir dans le gouvernement une politique résolument conservatrice, regrette que les récentes modifications ministérielles n'aient pas donné aux intérêts conservateurs la satisfaction qu'elle avait le droit d'attendre ».
LASvSEMBLÉE NATIONALE i:^
Thiers avait le droit de garder le pouvoir exécutif et de changer de ministère en attendant la dislocation inévitable d'une majorité hétérogène si faible; il préféra donner sa démission et abandonner le pouvoir aux ennemis de la République. L'Assemblée tint une troisième séance le soir, accepta la démission de Thiers, par 365 voix contre 331, et élut président de la République le maréchal de Mac-Mahon, candidat des Droites, par 390 voix; les Gauches s abstinrent (24 mai 1873). Le duc deBroglie, l'organisateur de la coalition, devenu chef du gouvernement, forma un ministère de coalition où le Centre droit dominait.
Tentative de restauration légitimiste. — Mac-Mahon, en prenant le pouvoir, annonça que rien ne serait changé aux lois et aux institutions existantes, et le ministère déclara qu'il « ne sorlirait pas de la légalité la plus stricte ». Mais il expulsa une partie des fonctionnaires républicains et les remplaça par des royalistes ou des impérialistes. La session de l'Assemblée se passa en conflits sur des questions du jour; l'acte le plus significatif fut le vote d'une loi qui autorisait les expropriations nécessaires pour construire l'église du Sacré-Cœur à Montmartre; c'était l'exécution d'un vœu fait, dit-on, par saint Ignace, fondateur des Jésuites. En même temps s'organisaient les grands pèlerinages à Paray-le-Monial en l'honneur du Sacré- Cœur de Jésus; la foule, où figuraient des députés de la Droite^ chantait le cantique : « Sauvez Rome et la France, — Au nom du Sacré-Cœur! » On parlait de restaurer le pouvoir temporel à Rome et la monarchie légitime en France.
L'action commune des royalistes pour rétablir la monarchie avait été paralysée jusque-là par le désaccord entre les partisans des deux branches : les légitimistes soutenaient le dernier descendant de la branche aînée, Henri Y, comte de Chambord ; les orléanistes, le petit-fils de Louis-Philippe, le comte de Paris. Le désaccord se compliquait d'un conflit entre deux symboles : les orléanistes tenaient au drapeau tricolore sous lequel leurs princes avaient combattu dans l'armée française ; le comte de Chambord, à plusieurs reprises (juillet 1871, janvier et févr. 1812), avait déclaré que l'honneur lui interdisait d'abandonner le drapeau blanc c reçu comme un dépôt sacré du vieux roi son aïeul mou-
gauche radicale, se mit i recommander la prudence; le Centre gauche devint et resta jusqu'à la fin de TAssemblée le groupe directeur de la coalition républicaine, qui n'eut plus d*autre politique que de sauver la République et de défendre les libertés individuelles contre le gouvernement.
La division se mit entre les légitimistes et le Centre droit sur l'interprétation du septennat; les journaux Intimistes disaient que cette loi n'empêchait pas de restaurer le roi avant la fin des sept ans; le ministère fit déclarer par Hac-Mahon : c Pendant sept ans, je saurai faire respecter de tous Tordre de choses légalement établi » (février 1874).
Après trois mois de conflits parlementaires avec les Gauches, le Centre droit essaya de s'assurer les Chambres de l'avenir en proposant une loi électorale qui exigeait trois ans de domicile pour être électeur, et la création d'un grand conseil nommé par le Président de la République. La Droite s'unit aux gauches pour rejeter la priorité de la loi électorale par 381 voix contre 317 (16 mai 1874).
Le ministère de Broglie fut remplacé par un ministère Cissey (le 24 mai; réorganisé en juillet), formé d'une coalition entre les partis monarchiques. Les impérialistes, qui venaient de s'organiser en parti d'action avec un comité central présidé par Rouher, entrèrent dans le ministère. Mais la domination resta au Centre droit orléaniste ; Mac-Mahon continuait à obéir aux avis des chefs de ce parti qui l'avait porté au pouvoir.
Les électeurs continuaient à manifester leur hostilité pour le gouvernement; sur 29 élections complémentaires faites de mai 1873 à janvier 1875, 23 furent favorables aux républicains, 6 aux impérialistes, pas une seule aux partis royalistes. La majorité de TAssemblée cherchait à perpétuer son pouvoir en évitant d'organiser un régime définitif. Pourtant une fraction du Centre droit, ir'o^aLtlt plus différer indéfiniment la discussion des lois constitutionnelles, s'unit aux Gauches pour faire passer par 345 voix contre 341 la proposition Casiniir-Perier. L'Assemblée, c voulant mettre un terme aux inquiétudes du pays », ordonnait à la commission des Trente de prendre pour base de ses travaux le projet déposé par Thiers en 1873 (15 juin 1874).
Les républicains demandaient une conslitulion définitive pour organiser la République; la Droite légitimiste voulait le < septennat personnel i, c*est-à-dire le gouvernement du Maréchal, avec faculté de se retirer à tout moment pour faire place au roi légitime; le Centre droit orléaniste voulait le « septennat impersonnel », c'est-à-dire un gouvernement provisoire immuable jusqu'en 1880. Aucun des projets ne réunissait une majorité.
Alors commença une période de discussions confuses, aboutissant à des votes contradictoires et entrecoupées d'interpellations, qui dura jusqu'au compromis d'où la constitution sortit enfin, au printemps de 1875. Des scènes violentes éclatèrent entre les républicains et les impérialistes, a propos de la loi électorale de juin, à propos de la découver le du comité impérialiste dont Rouher avait nié l'existence sur son honneur (9 juin), à propos de l'enquête sur une élection impérialiste (déc. 1811). La renaissance du parti impérialiste paraît avoir effrayé quelques membres libéraux du Centre droit et les avoir décidés à se résigner enfin à la République.
L'œuvre de la constitution resta en suspens. La commission rejeta la proposition Casimir-Perier et proposa d'organiser un régime provisoire, avec une Chambre et un Sénat, jusqu'à l'expiration du septennat de Mac-Mahon; le régime définitif ne serait établi qu'en 1880; c'est ce qu'on surnomma le t venlavonat », du nom du rapporteur Ventavon. L'Assemblée rejeta la proposition Casimir-Perier, par 374 voix contre 333; elle rejeta par 369 contre 340 la proposition de convoquer les électeurs, elle ajourna la discussion après les vacances. Mais le ministère mécontenta l'Extrême droite en reconnaissant le gouvernement espagnol et en gardant la neutralité entre le Pape et le gouverneYnent italien. L'Extrême droite, votant avec les groupes républicains, fît rejeter le septennat impersonnel. Le ministère donna sa démission (6 janvier 1815); mais il resta en fonctions jusqu'à la formation d'un nouveau cabinet, que Mac-Mahon fit attendre jusqu'en mars.
Vote des lois constitutionnelles. — La discussion sur les projets de loi relatifs à « l'organisation des pouvoirs publics » commença enfin en janvier 1873. Le projet de la commission
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évitail le nom de Répablique. Le Centre gauche ayant proposé de mettre en tète : € Le gouvernement de la République se compose de deux Chambres et d*un Président », la coalition des Droites fit rejeter ce projet par 359 voix contre 336. Mais un membre du Centre droit. Wallon, présenta un amendement pour fixer le mode d'élection et la durée des pouvoirs du € Président de la République », le mot était prononcé. La commission le repoussa, l'Assemblée le vota par 353 voix contre 352; une quinzaine de membres du Centre droit, se détachant de la coalition, avaient assuré le vote. La République était reconnue, indirectement, à une voix de majorité. Quand on eut achevé de voter les articles sur le Président, l'Assemblée adopta l'ensemble de la loi par 508 voix contre 174. — On passa à la loi sur le Sénat. Le Centre droit voulait faire nommer les sénateurs par le Président. Les Gauches voulaient les faire élire par le suffrage universel. L'élection au suffrage universel fut votée par 322 voix contre 310, grâce aux voix des impérialistes (11 février). Hais le chef du ministère démissionnaire vint, au nom de Mac-Hahon, protestercontrece votequi < dénaturaitFinstitution » ; et l'Assemblée, après avoir voté tous les articles, rejeta l'ensemble de la loi.
Dans cette confusion, les républicains de gauche demandant la dissolution, les Centres s'entendirent sur un compromis. Le Centre droit renonça à la nomination par le Président : en échange on laissait élire le quart des sénateurs (75) par l'Assemblée nationale ; ce compromis, accepté par les Gauches, passa par 422 voix contre 261.
Un ministère de conciliation présidé par Buffet fut constitué enfin le 11 mars; il y entra deux membres du Centre gauche et M. Wallon, < le père de la constitution » ; il s'appuyait sur les deux Centres et n'était pas combattu par la Gauche. Il fit voter la loi de 1875 sur la libeiHé de renseignement supérieur y qui donnait le moyen de créer des universités calholiques.
La discussion des dernières lois constitutionnelles, commencée en juin 1875, fut achevée avant les vacances. Mais la majorité de conciliation se rompait dans une discussion sur une élection impérialiste; le chef du ministère, Buffet, avait dit (15 juillet) à propos des tentatives bonapartistes : < Les périls ne viennent pas
d*un seul côté; il y a un autre côté... d*où peut venir... un péril plus grave encore. » A cette attaque contre la Gauche, Gambetta répondit en dénonçant « le parti du 24 mai, qui a gangrené la France de bonapartistes ». Cette rupture avec la Gauche mit Buffet en lutte ouverte avec le parti républicain et en hostilité sourde avec ses collègues du Centre gauche, Dufaure et Léon Say; le ministère faillit se disloquer pendant les vacances^
L'organisation du nouveau régime s'acheva après les vacances (nov. 1875) par la discussion sur la loi électorale. La lutte porta sur le mode de scrutin. Les Gauches demandaient le scrutin de liste par département; il fut rejeté par 375 voix contre 326; les Droites firent passer le scrutin uninominal (improprement appelé par arrondissement).
La Constitution de 1876. — Le régime politique établi en i875 par l'Assemblée nationale — et resté en vigueur, sauf des changements de détail faits en 1884 — porte les marques de son origine : c'est un compromis entre les solutions opposées de deux partis dont aucun n'avait de majorité pour faire passer ses projets. L'Assemblée n'a même pas voté une constitution, comme celles de 1791 ou de 1848. Ce qu'on appelle « la Constitution de 1875 » n'est que la réunion de la loi de 1873 organisant le septennat et des trois lois constitutionnelles votées en 1875 sous les titres : « 1"* Oi^anisation du Sénat; 2^ Organisation des pouvoirs publics; 3** Rapports des pouvoirs publics >, et complétées parles lois organiques, sur l'élection des sénateurs et sur le Conseil d'Etat. Et pour définir les pouvoirs du Président on est obligé de se référer aux lois de 1871 et de 1873 qui avaient organisé le gouvernement de Thiers.
Ce régime repose sur la conception commune aux libéraux du Centre droit et du Centre gauche; c'est une monarchie parlementaire sur le modèle de la constitution belge. Le Président de la République, élu pour sept ans par les deux Chambres réunies en Congrès (le mot est américain), est investi des droits d'un roi constitutionnel ; il est le représentant de la France au dehors, le chef nominal du pouvoir exécutif au dedans ; il signe les décrets, il promulgue les lois, il a même le droit (dont il n'a jamais été fait usage) de les renvoyer aux Chambres et d'exiger
une nouvelle délibération; il a le droit de gr&ce, prérogative des souverains; il est irresponsable. Comme dans les monarchies parlementaires, il ne peut exercer personnellement aucun de ses pouvoirs; toute décision de lui doit être contresignée par un ministre. Il a même le droit royal de dissoudre la Chambre; mais, au contraire de Tusage monarchique, il lui faut le consentement du Sénat, ce qui rend ce pouvoir presque impossible à exercer.
Le pouvoir législatif appartient collectivement à deux assemblées : la Chambre des députés est élue au suffrage universel et renouvelée tout entière tous les quatre ans; le Sénat est formé de deux portions : un quart des membres (75) sont élus à vie par TAssemblée nationale et seront remplacés à mesure par le Sénat; trois quarts (225) sont élus pour neuf ans au scrutin de liste par département, par un collège sénatorial composé d'un délégué par commune et des élus du département (sénateurs, députés, conseillers généraux, conseillers d'arrondissement). C'est le Centre droit qui a imposé l'égalité de représentation entre toutes les communes pour donner aux petites communes rurales la majorité contre les grandes communes urbaines. Les 225 sont renouvelés par tiers (75) tous les trois ans.
Les deux Chambres ont exactement les mêmes pouvoirs, sauf que le Sénat a le droit de consentir à la dissolution de la Chambre et que le budget doit être voté par la Chambre avant d'être présenté au Sénat. Le pouvoir législatif des Chambres comprend, outre le vote des lois et du budget, le droit de voter la paix, la guerre, les traités, le droit d'interpeller les ministres; le droit d'initiative est reconnu à chaque membre.
Les Chambres doivent toujours être à la fois toutes deux en session, et leur résidence est fixée à Versailles par la constitution. La session obligatoire ne dure que cinq mois par an. Le Président a le droit d'ajourner les Chambres pendant tout le reste de l'année, et pendant les vacances il reste seul avec les ministres, sans commission de permanence pour le surveiller. Mais la Chambre, en prenant l'habitude de ne voter le budget que dans la session extraordinaire, a mis le Président hors d'état d'user de ce pouvoir d'ajournement.
G*est le Congrès, formé de la Chambre et du Sénat réunis, qui seul est souverain ; il élit le Président, il exerce le pouvoir constituant; seul il peut reviser; mais il faut la décision séparée de chacune des deux Chambres.
Le gouvernement pratique, qui dirige les affaires et prépare le budget et la plupart des lois, c*est le conseil des ministres. Il est organisé avec un chef officiel, le président du conseil, et la Constitution déclare que < les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres ». Ce qui dans le régime parlementaire anglais n'était qu'une pratique constitutionnelle, est devenu une règle formelle. Le ministère, étant responsable, ne doit rester au pouvoir qu'aussi longtemps qu'il plaît à la Chambre'; étant solidaire, il doit se retirer tout entier.
La Constitution ne définit pas la responsabilité; théoriquement un ministère pourrait garder le pouvoir même après un vote formel de défiance de la Chambre (comme il est arrivé en novembre i877). Théoriquement c'est le Président de la République qui nomme les ministres, la loi de 1871 dit même qu'il les révoque. Mais il ne pourrait les révoquer sans violer le régime parlementaire; un ministre ne se relire qu'en donnant sa démission. La pratique parlementaire n'admet pas que le Président choisisse les ministres à son gré, il ne doit les prendre que dans la majorité. La Chambre élue au suffrage universel, étant maîtresse du sort des ministres, est ainsi indirectement le véritable souverain de la France.
Les élections et la fin de l'Assemblée. — Le Centre droit avait fait accorder à l'Assemblée l'élection d'un quart des sénateurs, pour se perpétuer au pouvoir par le moyen du Sénat. Le Centre gauche lui proposa de s'entendre et de partager les sièges; il en demandait 30 pour les Gauches et lui en laissait 45; le Centre droit ne lui en offrit que 13. L'accord ne fut pas conclu. Le premier jour du vote (9 déc. 1875) deux candidats seulement réunirent la majorité absolue; les Gauches
1. Le lexle de la loi conslilutionnelle dit les Chambres (au pluriel). Mais comme il est impossible que deux Chambres à la fois, en désaccord Tune avec Fautre, exercent le pouvoir de forcer le ministère à se retirer, la pratique s'est établie que le ministère ne se relire que devant la Chambre des députés, comme en Angleterre.
avaient voté en bloc pour la liste dressée par le comité des trois groupes, les voix des Droites s*étaient dispersées par suite des compétitions individuelles.
Le soir du vote, le comité des Gauches négocia avec le groupe impérialiste, qui, pour démolir < la machine de guerre orléaniste », promit de donner ses voix à la liste des Gauches. Comme il fallait encore une quinzaine de voix, on se les procura en offrant des sièges de sénateurs à 15 légitimistes de TExtrëme droite surnommés les chevau-légerSy qui en échange s'engage* rent à voter pour la liste des Gauches. Cette coalition fit en cinq jours de scrutin (10-16 décembre) élire tous les sénateurs, excepté o. Le quart élu par TAssemblée comprit 58 républicains, 9 légitimistes et seulement 8 membres du Centre droit.
L'Assemblée, après avoir voté une loi sur la presse qui laissait à la correctionnelle le jugement de la plupart des délits politiques de presse, se séparait définitivement le 31 décembre 1875. Le ministère Buffet, resté au pouvoir, se divisait pendant la campagne électorale; Buffet faisait soutenir les candidats de droite par des fonctionnaires de son ministère; ses collègues de la Justice, des Finances et de l'Instruction invitaient leurs subordonnés à rester neutres.
Â l'élection sénatoriale du 30 janvier 1876, les délégués des petites communes firent élire à la majorité des sièges les candidats de droite; mais, grâce à l'élection des républicains par l'Assemblée, le Sénat fut à peu près également partagé : il comptait 149 républicains, 151 de la coalition des Droites, dont 40 impérialistes et 21 constitutionnels.
La Chambre élue par le suffrage universel (février-mars 1876) fut en grande majorité républicaine; il y eut environ 360 républicains contre 170 monarchistes. Buffet n'avait pu se faire élire ni au Sénat ni à la Chambre; il donna sa démission.
//. — Le conflit.
Les ministères Centre-gauche. — La majorité républicaine à la Chambre était si forte que Mac-Mahon accepta de
former un ministère républicain. Ce fut le ministère Dufaure (mars .1876), pris dans le groupe le moins nombreux, le Centre gauche, dont la politique ne difi'érait guère de celle du Centre droit que par Tacceptation loyale de la République.
Le parti républicain, formé de trois groupes, Centre gauche (moins de 50 membres), Gauche républicaine (près de 200), Gauche radicale (plus de 90), acceptaitle ministère centre-gauche ; mais à condition qu*il prit Toffensive contre les adversaires de la république. Il réclamait Yépurationy c'est-à-dire la révocation des fonctionnaires ouvertement hostiles aux républicains, Tinstruction primaire laïque, la liberté de la presse.
La Chambre commença par invalider 15 élections faites sous la pression des fonctionnaires et du clei^é ; puis elle entra en conflit avec le Sénat en votant la suppression des jurys d*examen pour les étudiants des Universités catholiques, que le Sénat rejeta par 144 voix contre 139. Le ministère ne consentit qu*à une épuration très limitée. La Chambre rejeta à une forte majorité toutes les propositions de la Gauche radicale, élection des maires dans les villes, impôt sur le revenu, amnistie aux condamnés de la Commune, séparation de TÉgliseet de TÉtat, jury pour la presse.
Dufaure, se sentant peu sympathique à la majoritérépublicaine de la Chambre et à la majorité conservatrice du Sénat, se retira (2 déc. 1876). Mac-Mahon, sur le refus du duc de Broglie, se résigna à former un ministère Jules Simon (12 déc), qui se présenta comme < profondément républicain et profondément conservateur », et chercha à gouverner en satisfaisant à la fois les deux partis. Mais Mac-Mahon resta défiant, continuant à prendre conseil de ses anciens ministres du Centre droit.
Le Seize-Mai. — Le conflit entre le Président et ses ministres républicains éclata à propos de la politique ecclésiastique. Des pétitions catholiques demandaient au gouvernement de « faire respecter l'indépendance du Saint-Père » , c'est-à-dire de faire rendre au pape son pouvoir temporel. La Droite les soutint; les Gauches volèrent un ordre du jour contre < les manifestations ultramontaines ». A cette occasion Gambetta prononça la phrase célèbre : < Le cléricalisme, voilà l'ennemi » (4 mai 1877).
Le 16 mai parut à VOfficiel une lettre du Président de la
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République au Président du conseil. Mac-Mahon y reprochait à Jules Simon de n'avoir pas combattu deux mesures volées par la Chambre et demandait si le chef du cabinet avait € conservé sur la Chambre l'influence nécessaire pour faire prévaloir ses vues >. Il terminait ainsi : c Une explication à cet égard est indispensable; car, si je ne suis pas responsable, comme vous, envers le Parlement, j'ai une responsabilité envers la France dont aujourd'hui plus que jamais je dois me préoccuper. » Cette lettre, n*élant contresig^née par aucun minisire, se présentait comme un acte personnel de Mac-Mahon. J. Simon l'interpréta comme une révocation et le cabinet, bien que soutenu par la majorité de la Chambre, donna sa démission le 17 mai; la Chambre, par 3i7 voix contre 149, vola Tordre du jour des Gauches, que « la prépondérance des pouvoirs parlementaires s'exerçant par la responsabilité ministérielle est la première condition du gouvernement du pays par le pays ». Le soir même était formé le ministère de Broglie, composé d'orléanistes et d'impérialistes.
Ce gouvernement surnommé c le Seize-Mai » s'appuyait sur le Président de la République et la majorité conservatrice du Sénat contre la Chambre républicaine. Son plan était de reconquérir une majorité conservatrice dans la Chambre en faisant voler la dissolution par le Sénat et en usant de l'influence du Président et du pouvoir de l'administration pour faire élire les députés présentés par le gouvernement. Pour se donner le temps de préparer les élections, le ministère prolongea le délai jusqu'aux limites extrêmes que permettait la lettre de la constitution.
D'abord il ajourna la Chambre jusqu'au 16 juin . Puis il demanda la dissolution, qui fut votée par le Sénat, le 22 juin (par 149 voix contre 130). La constitution exigeait la convocation des électeurs dans les trois mois, le délai expirait le 22 septembre, le cabinet attendit le 22 septembre et convoqua pour le 14 octobre. Dès le mois de mai, le ministère révoqua tous les préfets et sous-préfets républicains et installa un personnel entièrement conservateur qui organisa méthodiquement la candidature officielle, empêchant la vente sur la voie publique des journaux républicains, fermant les débits de
boissons républicains, entravant les réunions publiques républicaines, révoquant les maires républicains.
Les Gauches, réduites à la défensive, organisèrent TacUon commune; tous les députés de la Chambre dissoute qui adhéraient à Tordre du jour du 18 mai, < les 363 », se présentèrent avec un programme commun, chacun comme seul candidat républicain dans sa circonscription. La tactique des républicains fut de se poser en défenseurs de la République contre la coalition des partis monarchiques, de la souveraineté du peuple contre le gouvernement personnel du Président, de la paix contre les partisans de la guerre au royaume d'Ilalie.
L'excitation fut très vive dans le pays; mais Topposition se borna à des protestations légales, des articles et des discours. Gambetta à Lille (15 août) déclara que, quand la France aurait ordonné il faudrait < se soumettre ou se démettre ». Le tribunal correctionnel le condamna par défaut à trois mois de prison pour ce discours. Thiers, étant mort subitement (le 3 septembre), la tactique du gouvernement fut de présenter l'élection comme un choix entre la Gauche radicale et le Président de la République; on afficha même : « Mac-Mahon ou Gambetta ».
Mac-Mahon, docile à ses conseillers du Centre droit, prit l'attitude d'un souverain chargé de diriger la nation. Son ordre du jour à l'armée (1^*^ juillet) parlait de la « mission » qui lui était confiée et qu'il remplirait < jusqu'au bout ». Le manifeste aux électeurs (19 sept.) disait : « Mon gouvernement vous désignera, parmi les candidats, ceux qui seuls pourront s'autoriser de mon nom. Des choix favorables a ma politique afTermiront le principe d'autorité ruiné par la démagogie. Pour moi, je ne puis jamais devenir l'instrument du radicalisme, ou abandonner le poste où la constitution m'a placé. Je resterai pour défendre avec l'appui du Sénat les intérêts conservateurs. » Le manifeste du 10 octobre disait : « La lutte est entre l'ordre et le désordre. Vous voterez pour les candidats que je recommande à voire libre choix. »
Le parti républicain resta vainqueur; le 14 octobre, la plupart des 363 furent réélus, il n'y eut que 15 ballottages. La Chambre se composa de 335 républicains et 208 conservateurs.
ConflUt entre le Président et la Chambre. — Le ministère, battu aux élections législatives, attendit pour se retirer les élections des conseils généraux et d'arrondissement (4 nov.); les républicains y gagnèrent cent sièges. Le niinislère offrit sa démission, Mac-Mahon la refusa et on parla de faire voter par le Sénat une nouvelle dissolution. La Chambre, aussitôt constituée, nomma une commission d'enquête pour rechercher les faits de pression illégale commis par le ministère (10 nov.). Enfin le ministère de Broglie se relira (20 nov.).
Mac-Mahon, persistant à ne pas se soumettre, forma le ministère Rochebouët (23 nov.), composé de conservateurs pris en dehors des Chambres et qui se présenta comme un cabinet d'affaires étranger aux luttes politiques. Mais la majorité républicaine vota aussitôt (24 nov.) un ordre du jour dans lequel constatant que « par sa composition et ses origines » le ministère était la négation des droits parlementaires et ne pouvait qu'aggraver la crise qui pesait depuis le 16 mai sur les affaires, elle déclarait « ne pouvoir entrer en relations avec lui ». Le budget de 1878 était toujours en suspens, la Chambre refusait de le voter tant que Mac-Mahon ne se serait pas soumis à la volonté exprimée par les électeurs. Au Sénat, le groupe constitutionnel qui faisait la majorité ne voulait pas se risquer à voler une nouvelle dissolution; le ministère se relira (3 déc). Mac- Mahon négocia deux fois avec Dufaure sans résultat (4-8 déc); il voulait conserver les préfets du 16 mai et prendre une partie des ministres dans le Centre droit. Il revint à l'idée de former encore un ministère conservateur : Batbie, du Centre droit, acceptait la présidence du conseil; mais on ne trouva personne pour se charger du ministère des Finances; le budget n'étant pas volé, il eût fallu pour gouverner à partir du 1°" janvier 1878 lever les impôts illégalement.
Mac-Mahon voulut alors donner sa démission, ses conseillers du Centre droit l'en empêchèrent; il se résigna à se soumettre, et chargea Dufaure de former un ministère. La fin du conflit fut annoncée par le message présidentiel (14 déc.) : « Pour obéir aux règles parlementaires, j'ai formé un cabinet... composé d'hommes résolus à défendre et à maintenir les ins-
titutions républicaines par la pratique sincère des lois constitutionnelles... L'exercice du droit de dissolution n*est qu'un mode de consultation suprême auprès d*un juge sans appel et ne saurait être érigé en système de gouvernement. J'ai cru devoir user de ce droit et je me conforme à la réponse du pays. La Constitution de 1875 a fondé une république parlementaire, en établissant mon irresponsabilité, tandis qu'elle a constitué la responsabilité solidaire et individuelle des ministres. » Ainsi était officiellement condamnée la tentative de faire gouverner directement le pays par le Président de la République en imposant sa politique aux électeurs par la candidature officielle. Le Seize- Mai a été en France le dernier essai de gouvernement personnel.
Le dernier ministère Centre-gauche. — Le ministère Dufaure était un compromis entre Mac-Mahon et la majorité de la Chambre; tous les ministres importants, Dufaure (Justice), de Marcère (Intérieur), L. Say (Finances), Bardoux (Inslruclion publique) sortaient du Centre gauche, le groupe le plus conservateur du parti républicain. La majorité républicaine le soutint pourtant, sans exiger aucune grande réforme.
La Chambre invalida plus de cinquante élections faites sous la pression de l'administration ou du clergé; presque tous les nouveaux élus furent républicains. Le gouvernement fit voter une amnistie pour les délits politiques poursuivis depuis le 16 mai. Il destitua les fonctionnaires qui avaient soutenu les candidats officiels et replaça les fonctionnaires républicains.
L'œuvre principale du ministère fut de faire voter le budget de 1878 retardé par la crise. Puis vint l'Exposition de 1878 qui donna la preuve du relèvement matériel de la France.
Gambetta, devenu pendant le Seize-Mai le chef incontesté du parti républicain, fit une campagne de discours où il indiqua au parti radical la tactique à suivre pour devenir un parti de gouvernement, recommandant la discipline et la patience, et parlant de la nécessité de < sérier les questions ».
Cette politique d'attente se termina par les élections sénatoriales. Au renouvellement triennal de janvier 1879, sur 82 élus il y eut 66 républicains. La petite majorité conservatrice du Sénat était remplacée par une forte majorité républicaine (174
contre 126). Le ministère annonça qu'il allait donner < des satisfactions » à Topinion républicaine par des changements de fonctionnaires. Mais, quand les ministres présentèrent les décrets de révocation à la signature, Mac-Mahon ne voulut pas les signer; le ministère offrit sa démission, Mac-Mahon la refusa (28 janvier 1879) et, le 30 janvier, donna sa démission. Le parti républicain s'était d'avance entendu sur Téleclion. Jules Grévy fut élu sans concurrent Président de la République. Les trois pouvoirs appartenaient désormais aux républicains, et le Centre gauche, n'étant plus soutenu par le Président de la République, sortait du gouvernement pour n'y plus revenir.
///. — Le gouvernement du parti républicain.
L'arrivée de la Gauche au pouvoir. — Grévy s'élait fait connaître en 1818 par un amendement pour supprimer la présidence de la République. Devenu Président, il s'abstint de toute intervention personnelle dans les affaires, et parvint à créer une tradition de neutralité stricte qui a enlevé à la présidence tout caractère monarchique.
Le parti républicain, entré en possession du pouvoir, se composait de plusieurs groupes, le Centre gauche, la Gauche republicaine et V Union républicaine, groupe de Gambetta. Le ministère du 4 février 1879 (Waddington) fut formé de trois ministres centre gauche qui restèrent en fondions, et de membres de la Gauche républicaine. Gambetta, qui apparaissait déjà comme le chef du parti républicain, fut élu président de la Chambre.
Le ministère Waddington fit voter une amnistie partielle pour les condamnés de la Commune, puis une revision partielle de la Constitution, qui permit de ramener le gouvernement et les Chambres à Paris (juin 1879). Il présenta un plan de construction de chemins de fer nouveaux (plan Freycinet). Son acte principal fut la préparation de la réforme de l'enseignement, dont il ne put faire voter au Sénat que des fragments. La majorité républicaine de la Chambre lui reprochait de s'opposer à Tamnislie, à la lil)erté de la presse, à l'élection des maires. Par
ses voles ou ses abstentions elle manifesta son mécontentement à plusieurs reprises, et le ministère se relira (21 déc. 1879).
Le ministère Freycinet, constitué le 28 décembre, ne gardait plus d'hommes du Centre gauche, il était tout entier pris dans la Gauche républicaine. Il accepta Tamnistie, que le Sénat rejela d'abord, puis finit par voter. 11 fit créer la Fêle nationale du 14 juillet, symbole de l'établissement définitif de la République.
Il engagea la lutte avec le Sénat pour la réforme de l'enseignement. Jules Ferry, ministre de l'Instruction publique, parvint à faire voter la loi qui excluait du Conseil supérieur de l'Instruction tous les représentants du clergé. — La loi sur l'enseignement supérieur qui rendait aux Facultés de l'Etat le pouvoir exclusif de conférer les grades avait été votée en 1819 par la Chambre, avec le fameux article 7 ainsi conçu : « Nul n'est admis à diriger un établissement public ou privé, de quelque ordre qu'il soit, ni à y donner l'enseignement, s'il appartient à une congrégation non autorisée. » Celte mesure visait les établissements d'enseignement secondaire des Jésuites. Le Sénat vota le reste de la loi, mais le Centre gauche fit rejeter l'article 7, par 148 voix contre 129 (9 mars 1880).
La Chambre accepta la loi ainsi réduite; mais, par un ordre du jour voté à 324 voix contre 155, elle engagea le gouvernement à c appliquer les lois relatives aux associations non autorisées ». Le gouvernement, parles décibels du 29 mars, remettant en vigueur d'anciennes lois tombées en désuétude, ordonna aux Jésuites de dissoudre leurs établissements et accorda aux autres congrégations un délai de trois mois pour solliciter l'autorisation. A l'expiration des délais (30 juin), les Jésuites refusant de quitter leurs maisons, l'administration les fit expulser. Pendant les vacances, une partie du ministère essaya de s'enlendre secrètement avec le Pape pour obtenir des autres congrégations une déclaration de soumission au gouvernement. Ces négociations, qui avortèrent, produisirent dans l'intérieur du ministère un conflit (18 sept.). Freycinet donna sa démission et J. Ferry le remplaça. Les congrégations refusèrent de se séparer et furent dissoutes par la force. Elles se reconstituèrent d'ailleurs, et le nombre de leurs élèves s'accrut, à mesure que la bourgeoisie;
républicaine accepta les habitudes de la noblesse conservatrice.
Le ministère Ferry (23 sept.), formé presque des mêmes ministres, s'occupa surtout de la réforme de renseignement. — Il créa renseignement secondaire laïque des jeunes filles (décembre 1880), et l'instruction primaire gratuite (juin i881).
Il fit voter les deux lois de liberté réclamées par le parli républicain. — La loi sur le droit de réunion (juin 1881) reconnaît à tout citoyen le droit de tenir une réunion publique sans autorisation; les clubs restent interdits. — La loi sur la presse (29 juillet) reconnaît le droit de fonder un journal sans autorisation ni cautionnement, après une simple déclaration, et rend libres le colportage et la distribution des journaux. Les procès de presse ne doivent être jugés que par le jury, saut la diffamation contre un particulier; les attaques contre un fonctionnaire sont du ressort du jury et Ton a le droit de faire la preuve.
Les pouvoirs de la Chambre élue en 1877 expiraient en 1881; Gambetta voulait auparavant faire changer le mode d'élection. Le parti républicain, depuis 1848, soutenait le scrutin de liste contre le scrutin uninominal établi en 18S2 par Napoléon, en 1875 par la Droite. Derrière les raisons théoriques données de part et d'autre se cachaient les véritables motifs personnels : le scrutin de liste est plus économique et moins pénible pour les candidats parce qu'il répartit entre plusieurs les frais et les fatigues de la campagne électorale; le scrutin uninominal augmente les chances pour le député sortant d'être réchi dans sa circonscription. Gambetta comptait sur le scrutin de liste pour faire passer ses partisans personnels, que son nom aurait servi à « remorquer »; Grévy préférait le scrutin uninominal.
Un projet de loi pour établir le scrutin de liste fut voté à la Chambre avec Tappui de Gambetta (mai 1881), mais rejeté au Sénat par 148 voix contre 114.
L'élection, flxée brusquement au 21 août, se fit dans un grand calme. Les partis conservateurs désorganisés n'essayèrent pas de lutter. Il n'y eut dans la nouvelle Chambre que 90 conservateurs, contre 467 républicains. Mais les républicains se divisaient en partisans et en adversaires de Gambetta ; 206 de l'Union républicaine, 168 de la Gauche républicaine, 40 du Centre
gauche. Une nouvelle Extrême gauche (de 46 membres), reprenant le vieux programme radical abandonné par Gambetta. demandait la séparation de TEglise et de l'Etat, la suppression du Sénat, Timpôt progressif sur le revenu.
Le « Grand Ministère ». — Le ministère Ferry avait annoncé qu'il se retirerait à la rentrée des Chambres et on s'attendait à voir former un ministère où seraient entrés les chefs des deux groupes républicains, la Gauche et Y Union, pour faire les réformes réclamées par le parti; on l'appelait d'avance « le Grand Ministère ». Mais Gambetta, chargé de former le ministère, se décida, sur le refus de L. Say et de Freycinet, à le prendre tout entier dans son propre groupe, V Union républicaine.
Le Grand Ministère (comme on l'appela par dérision) fut dès son début reçu froidement par les autres groupes républicains de la Chambre, inquiets de la domination perscuinelle de Gambetta. 11 s'aliéna bientôt la masse des députés républicains (4 nov.) en afOrmant la volonté de remettre l'administration en possession de l'autorité; cela signifiait en pratique que les préfets et les sous-préfets, au lieu d'être sous le contrôle des députés du département, dépendraient du ministère et de ses partisans; et que les recommandations des députés aux ministres devraient passer par l'intermédiaire des préfets.
Le conflit décisif se produisit sur la revision de la Constitution. Les élections sénatoriales de janvier 1882 ayant amené 66 républicains et 13 conservateurs, le Sénat avait désormais une majorité pour accepter une revision limitée. Le gouvernement la proposa. Mais Gambetta voulait aussi faire inscrire dans la Constitution que la Chambre serait élue au scrutin de liste; la majorité républicaine, bien que favorable au scrutin de liste, refusait d'en faire une institution constitutionnelle. La commission de 33 membres élue par la Chambre combattit le projet; la Chambre le rejeta. Le « Grand Ministère » se retira (30 janv. 1882). Gambetta ne revint plus au pouvoir et mourut le 31 décembre.
Scission du parti républicain. — La chute du ministère Gambetta était une défaite de V Union républicaine', le ministère Freycinet (30 janvier) fut pris tout entier dans la Gauche repu-
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U/raine, cl fui soutenu par la Gauche radicale. Il lit voler la loi municipale de 1882 qui donnait Télection du maire au conseil municipal dans toutes les communes et supprimait rinstitution des plus forts imposés. Il fit passer enfin au Sénat renouvelé par les élections la loi qui établissait l'instruction primaire gratuite, obligatoire, laïque. Le projet de réforme de la magistrature n^aboutit pas; la Chambre vola le principe de Télection des juges.
Depuis la sciseion entre la Gauche et YUnioUy il n*y avait plus de majorité ferme, le cabinet élait à la merci des incidents de séance. — Le ministère Freycînet tomba à propos de l'insurrection d'Egypte (29 juillet). — Le ministère Duclerc-Fallières (7 août), pris encore dans la Gauche républicaine^ mais avec l'adjonction de quelques membres de YUnion^ dura jusqu'en février 1883, grâce aux vacances, puis par la tolérance des groupes de gauche. Quand le prince Napoléon, devenu depuis la mort du prince impérial en 1819 le prétendant impérialisic, fit afficher un manifeste contre le gouvernement républicain, la Chambre ne put s'entendre avec le Sénat sur la formule de la loi contre les prétendants, et le ministère se retira.
Alors fut formé le ministère Ferry (21 févr. 1883), pris dans les deux groupes principaux, la Gauche et VUniony qui constitua à la Chambre une majorité compacte et dura plus de deux ans. Sous ce ministère s'opéra la scission entre le gros du parti républicain et l'Extrême gauche. Le parti républicain avait, en arrivant au pouvoir, abandonné comme chimérique le programme de 1869. Il ne demandait plus que l'achèvement de la réforme scolaire, la réforme du service militaire, la liberté des syndicats et une re vision de la Constitution, c tempérée, partielle, opportune » (c'étaient les expressions de J. Ferry en 1881). Le parti s'appelait républicain de gouvernement^ ses adversaires le surnommèrent opportuniste.
Le parti républicain d'opposition conservait l'ancien nom de radical et l'ancien programme, l'impôt sur le revenu, la séparation de l'Eglise et de l'Etat, et demandait une revision radicale de la Constitution pour ôter au Sénat le pouvoir d'arrêter les réformes volées par la Chambre. Le conflit entre les deux politiques se compliquait d'une rivalité entre deux personnels.
Les partisans de Gambetia et de Ferry gardaient pour eux les avantages du gouvernement; les radicaux en élaient exclus.
La lutte fut d'abord sourde. La majorité, abandonnant le rachat des chemins de fer par TElat, accepta les conventions conclues par le ministère en 1883, qui laissaient les grandes compagnies maîtresses des chemins de fer. — La réforme de la magistrature fut remplacée par un expédient, la suspension de l'inamovibilité, qui permit au gouvernement de mettre à la retraite les magistrats les plus hostiles à la République (nov. 1883). — Les radicaux avaient combattu ces deux mesures; ils s'unirent à la majorité pour voter la loi qui rendit publiques les séances des conseils municipaux (1884), la loi de 1884, qui rendit à la France le divorce aboli en 1815, la loi qui permettait la création de syndicats professionnels; on vola aussi l'égalité du service militaire, qui fut rejetée par le Sénat.
Le conflit entre la Gauche radicale et le gouvernement devint aigu sur la revision de la Constitution, la politique coloniale * et la politique (inancière. Le minislëre fit voter par les deux Chambres la revision, mais en promettant au Sénat de la limiter à une petite réforme du système d'élection. Les radicaux soutenaient qu'une fois réuni le Congrès devenait souverain et avait le pouvoir de revision illimitée. Le Congrès, par 509 voix contre 172, vota la revision d'août 1884, qui se borna à éliminer de la Constitution les dispositions sur l'élection du Sénat. Âpres quoi une nouvelle loi modifia le recrutement du Sénat; elle attribua aux départements les 75 sièges inamovibles à mesure qu'ils deviendraient vacants, et donna aux conseils municipaux un nombre de délégués sénatoriaux variable suivant le nombre des conseillers, de façon à atténuer, mais très faiblement, le privilège des petites communes.
En matière financière, le parti républicain avait, dès 1879, abandonné le système de l'économie dans les dépenses et de l'amortissement de la dette établi par l'Assemblée de 1871, pour adopter le principe des « dépenses productives » ou nécessaires à la constitution de la démocratie, construction de chemins de
1, Sur la politique coloniale, voir, ci-dessous, le chapitre Empire colonial français.
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fer et d*écoles primaires. — Les frais des expéditions et des administrations coloniales montèrent annuellement à plusieurs centaines de millions.
On s*était habitué à voir chaque année un excédent sur les recettes prévues au budget. Mais la longue crise économique qui commença en France après le krach de V Union générale ^ en i882, amena une succession de moins-values. On eut un déficit chronique et un accroissement rapide de la dette, auquel on para provisoirement par des emprunts avoués ou dissimulés.
Mais la lutte la plus violente porta sur la politique coloniale. Les radicaux combattirent le principe même des expéditions et surtout la conquête du Tonkin. J. Ferry répondit par la formule : « Le péril est à gauche ».La masse républicaine se scinda en deux partis, républicains modérés (opportumstes) et radicaux.
Une dépêche du Tonkin annonçant la retraite de Langson effraya la masse des députés républicains. Le chef du parti radical, Clemenceau, accusa le gouvernement d'avoir engagé le pays malgré lui ; le ministère fut mis en minorité par 306 voix (dont 86 de la Droite) contre 149 (30 mars 1885).
Les élections de 1885. — Le ministère Brisson formé péniblement, le 6 avril, d'un mélange de radicaux et de républicains, fit appel à la « concentration des forces républicaines ». Il conclut la paix avec la Chine et fit voter la loi du scrutin de liste.
Dans les élections d'octobre 1885, les partis conservateurs s'entendirent presque partout sur une liste unique; le parti légitimiste, privé de son prétendant par la mort du comte de Chambord en 1883, s'était fondu presque entièrement dans le parti orléaniste ; royalistes et impérialistes s'unirent en une Opposition constitutionnelle^ qui, évitant d'attaquer la République, fit campagne, au nom de la religion catholique et des intérêts conservateurs, contre les lois scolaires, l'expulsion des congrégations, les dépenses exagérées et l'expédition du Tonkin.
Lçs républicains se divisèrent. Presque partout il y eut une liste républicaine et une liste radicale.
Au premier tour (4 octobre), il passa 176 conservateurs et 127 républicains. L'émotion fut si vive qu'au second tour tous les républicains, se soumettant à « la discipline républicaine »,
votèrent pour la liste de concentralion formée des candidats républicains qui avaient eu au premier tour la majorité relative. La Chambre fut composée de 202 conservateurs et de 382 républicains. La division était régionale : TEst et le Midi avaient élu des républicains; l'Ouest et le Nord, des conservateurs. Les républicains étant divisés en deux partis presque égaux (200 modérés, 180 radicaux), il n'y avait dans la Chambre aucune majorité stable.
Les ministères de concentration. — Le ministère Brisson, mal vu de la Chambre qui le rendait responsable du succès des conservateurs, ne put faire passer les crédits pour le Tonkin, combattus par la Droite et les radicaux, qu'à une majorité de quatre voix, grâce aux invalidations de vingt-deux élections de droite qui réduisirent le nombre des conservateurs à 480. Après la réélection de Grévy comme Président de la République, le ministère se retira (29 déc).
Le ministère Freycinet (7 janvier 1886) annonça une « politique de conciliation » entre « toutes les fractions de la majorité républicaine » et promit de < rétablir l'équilibre dans le budget ». II avait fait une place au personnel radical et gouvernait en s'appuyant sur les deux partis républicains contre la Droite. Le général Boulanger devenait ministre de la Guerre par l'appui des radicaux et se rendait populaire dans ce parti par des déclarations contre les officiers « qui faisaient parade de sentiments hostiles ji à la République. Ce ministère ne fit guère que la loi d'expulsion contre les prétendants (22 juin) et la loi de 1886 qui achevait d'organiser l'enseignement primaire en excluant des écoles publiques les instituteurs et institutrices congréganistes (27 oct.). Il tomba (3 déc.) sur un amendement au budget voté par 262 voix contre 249 pour exiger la suppres^ sion des sous-préfets, — que d'ailleurs la Chambre abandonna.
Le ministère Goblet (11 déc), formé des débris du prér cèdent cabinet, suivit la même politique, et promit d'ajourner toutes les questions sur lesquelles les deux partis républicains seraient en désaccord. Il fut inquiété par la tension des rapport$ i^vèc le -gouvernement allemand, qui aboutit à l'incident Schnoe* bêlé (21 avril 1887). Il tomba (17 mai) sur un ordre du jour d^
la Chambre, déclarant insuffisantes < les économies introduites dans le budget de 1888 ». La majorité qui le renversa était formée de 165 conservateurs et 1 10 républicains, contre 257 républicains; on avait voulu surtout se débarrasser de Boulanger.
Freycinet, chargé de constituer le cabinet, ne put s'entendre ni avec les radicaux qui exigeaient un programme de réformes, ni avec les modérés, qui ne voulaient pas du général Boulanger. Après de longues négociations, on forma un ministère Bouvier (30 mai), pris dans le parti républicain modéré, qui abandonna la concentration et adopta une tactique inverse. Il s*entendit avec la Droite, qui promit de cesser Topposition, en se réservant de combattre « les mesures anti-religieuses et anti-sociales », les emprunts et les impôts. Ce fut la « politique d^apaisement » ; le parti républicain modéré faisait la paix avec le clergé et les conservateurs pour combattre les radicaux.
La crise présidentielle. — Le ministère d'apaisement se débarrassa du général Boulanger, en l'envoyant commander un corps d'armée à Clermont; son départ fut l'occasion d'une manifestation à la gare de Lyon (8 juillet 1887), et ses partisans commencèrent à attaquer violemment le ministère.
Pendant les vacances, le sous-chef d'état-major au ministère de la Guerre fut arrêté et révoqué pour avoir vendu des croix de la Légion d'honneur; on avait voulu atteindre en lui un auxiliaire de Boulanger. Mais les poursuites firent découvrir que le gendre du Président de la Bépublique, Wilson, était compromis dans des affaires analogues.
A la rentrée, la Chambre, par 338 voix contre 130, vota une enquête parlementaire sur < les faits de trafic des fonctions publiques et des décorations ». Le procès amena à poursuivre Wilson. Les radicaux demandèrent à interpeller sur la situation; le ministère réclama le renvoi de la discussion, qui fut rejeté par 317 voix contre 238, et se relira (19 nov.). Le vole visait surtout Grévy, qui soutenait encore son gendre.
Grévy essaya de constituer un ministère, mais tous les hommes politiques lui déclarèrent qu'aucun ministère n'était possible tant qu'il resterait Président de la République. Grévy hésita jusqu'au 30 novembre. Il avait annoncé le message de
démission dès le 26. Mais les radicaux de rExtrème gauche^ voulant à tout prix éviter l'élection de J. Ferry, s'entendirent avec Boulanger, venu secrètement à Paris, pour décider Grévy à rester, en lui constituant un ministère. On négocia secrètement pendant les deux < nuits historiques » (28-30 nov.). Dans la nuit du 28 on envoya des délégués à Floquet e( à Freycinel pour former un ministère où serait entré Boulanger; tous deux refusèrent. — Dans la nuit du 29, une réunion où Boulanger assistait proposa pour président du conseil Clemenceau, qui refusa, puis Andrieux, qui acceptait, mais en écartant le général Boulanger. On ne put donc s'entendre.
La foule, impatiente d'apprendre la démission de Grévy, se porta sur la Chambre des députés. La Chambre, pour forcer Grévy, s'ajourna à six heures du soir, < attendant la communication qui lui avait été promise »; le Sénat s'ajourna à huit heures. Devant ce vote unanime Grévy céda enfin, et fit annoncer le message.de démission (1" déc.) qui fut lu le 2 décembre.
Le parti républicain modéré voulait élire Président de la République J. Ferry, qui avait pour lui la grande majorité du Sénat. Mais Ferry était resté impopulaire à Paris depuis le siège de 1870; le conseil municipal de Paris déclara qu'il ne répondait pas de l'ordre s'il était élu. La majorité républicaine, intimidée par la crainte d'un confiit, hésita, puis se rallia à la candidature d'un républicain modéré, Carnot, proposée par les radicaux pour faire échec à Ferry. Au premier tour, Carnot eut 303 voix, J. Ferry 212, Freycinet 76; la Droite, ne voulant pas voter pour l'auteur de l'article 7, égara ses voix sur le général Saussier. — Au deuxième tour, Carnot fut élu par 616 voix (3 déc).
La crise boulanglste. — Carnot revint au système de la concentration républicaine. Son ami Tirard, chargé de former le ministère, prit des membres de tous les partis avec un programme « de concorde et d'entente républicaine » (13 déc). Mais un parti d'opposition césarienne se formait autour du général Boulanger. Aux élections complémentaires, un comité fit voter pour lui dans quatre départements. Le ministère apprit que le général était venu à Paris secrètement s'entendre avec ses partisans; il lui relira son emploi. 11 se créa un Comité de
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protestation nationale dirigé par quelques députés radicaux. Le ministère mit Boulanger à la retraite.
Boulanger, devenu éligible, adopta la tactique de se présenter à chaque élection complémentaire dans les départements où les oppositions de gauche et de droite réunies étaient assez fortes pour le faire passer. Il résuma son programme en trois mots : c Dissolution, Revision, Constituante ». Il s'agissait d*abolir le régime parlementaire, et de faire voter par une constituante spécialement élue un régime analogue à la constitution de 1848 : une Assemblée unique, un Président élu directement au suffrage universel et indépendant de TAssemblée, c*est-à-dire maître de la force armée et des fonctionnaires.
Le parti radical se déclara contre Boulanger, mais sans renoncer à la revision. Le ministère ayant combattu la propo* sition de revision, fut mis en minorité par 268 voix contre 231 et fut remplacé (4 avril 1888) parle ministère Floquet, où dominaient les radicaux.
Le parti royaliste entra alors ouverlement dans la lutte. Le comte de Paris lança un manifeste qui demandait la dissolution et la revision afin d'établir par le suffrage universel une monarchie démocratique fondée sur l'appel au peuple.
Il ne restait plus en face du parti républicain que des partis plébiscitaires : impérialiste, royaliste, révisionniste. — Les groupes monarchistes de la Chambre formèrent un comité commun, chargé d'agiter pour la dissolution de la Chambre. — Le parti de Boulanger, intitulé national ou révisionniste, fit appel à tous les Français, y compris les conservateurs, pour fonder « la République ouverte ». — Les partis monarchistes adoptèrent la tactique de « l'action parallèle » avec le parti révisionniste : ils voteraient pour Boulanger, qui devait « faire la trouée ».
Boulanger, élu député, vint à la Chambre demander l'urgence pour la revision. Elle fut rejetée par 317 voix contre 186 (4 juin). Puis il demanda la dissolution. Enfin, renonçant à agir sur la Chambre, il travailla à préparer l'opinion pour les élections générales de 1889 en faisant plébisciter sur son nom dans les élections complémentaires. Il n'eut aucun succès dans les départements républicains de l'Est et du Midi; il fut élu avec de fortes
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majorités dans les départements conservateurs ou hésitants. La campagne était menée avec les procédés de la publicité commerciale, des affiches en masse, des distributions de portraits et de biographies du général Boulanger, des manifestations faites par des agents embauchés. On sut plus tard que l'argent était fourni surtout par les royalistes, la duchesse d*Uzès et le comte de Paris.
Une vacance s*étant produite dans le département de la Seine, Boulanger se présenta. Il eut pour lui tous les conservateurs et la plupart des électeurs radicaux, toujours prêts à voler contre le gouvernement; il fut élu par 242 000 voix, contre 165000 au candidat de la coalition de tous les républicains (27 janv. 1889).
On crut qu'il allait le soir même marcher sur l'Elysée et renverser par la force le gouvernement : les troupes de police (gardiens de la paix, gardes républicaines) ne cachaient pas leur sympathie pour le futur dictateur. Mais Boulanger ne fit aucune tentative de coup d'Etat; il comptait sur les élections générales. Or son succès n'était possible qu'au scrutin de liste, où son nom seul pouvait faire voter pour une même liste les électeurs radicaux et les électeurs conservateurs. En montrant sa puissance il avait averti du danger ses adversaires.
Les républicains effrayés se décidèrent à sacrifier le scrutin de liste, et le ministère présenta un projet de loi pour rétablir le scrutin uninominal. Mais il avait dès la rentrée déposé aussi un projet de revision. Lequel des deux serait discuté le premier? De cette question de priorité dépendait l'issue de la crise, car si on commençait par la revision, le désaccord entre les républicains rendrait l'entente impossible. La priorité pour la loi électorale passa a quelques voix de majorité seulement; puis la loi fut votée malgré la Droite, les révisionnistes et quelques radicaux, par 268 voix contre 222 (12 février). Elle fut complétée en juin par la loi qui interdisait les candidatures multiples.
Puis vint le débat sur la revision. Dès le début, sur une question d'ajournement, le ministère Floquet fut mis en minorité par la réunion des Droites, des révisionnistes et des républicains modérés, et se relira (15 février). Tirard forma un ministère de concentration où dominaient les républicains modérés.
Ce ministère se débarrassa de Boulanger en lui faisant faire
un procès pour complot contre la sûreté de TEtat devant le Sénat constitué en Haute Cour. Boulanger s'enfuit de France.
La loi militaire, votée dès 1884 par la Chambre, passa enQn au Sénat avec de fortes modifications que la Chambre accepta (juillet). Elle abolissait le système mixte de 1872, le volontariat, l'exemption des membres du clergé et de renseignement, la é
division du contingent en deux portions; elle établissait le service de trois ans pour tous, avec dispense de deux années pour les jeunes gens pourvus de diplômes supérieurs.
L'Exposition universelle de 1889, ouverte le 5 mai en commémoration de 1789, détourna Tattention de la politique; elle fut très brillante et fortifia le gouvernement. Les monarchistes et les révisionnistes essayèrent d'utiliser les élections au conseil général pour faire plébisciter sur le nom de Boulanger; on le présenta dans 80 cantons choisis exprès, il ne fut élu que dans 16.
Aux élections générales (22 sept.) la lutte s'engagea entre la coalition des républicains, soutenussecrètement par l'administration, et la coalition des ennemis de la république parlementaire, monarchistes, catholiques, révisionnistes, soutenus ouvertement par le clergé. Le comité national révisionniste avait dressé une liste de candidats, composée en partie de monarchistes, qualifiés de « républicains ralliés » ; il demandait une « république nationale ». Le clergé attaquait les lois scolaires et la loi militaire et, en beaucoup d'endroits, la République elle-même.
La masse des électeurs vota pour le parti qui représentait le maintien des institutions établies. La Chambre nouvelle comprit 366 républicains, 172 conservateurs, 38 révisionnistes; il y avait 282 députés nouveaux. Les révisionnistes n'avaient passé que dans la Seine et dans quelques circonscriptions éparses sur toute la France. La coalition entre monarchistes et révisionnistes se rompit. Ce fut la fin de la crise boulangiste.
Il n'en restait qu'un petit groupe de députés qui, après l'échec des révisionnistes aux élections municipales de Paris en avril 1890 (un seul fut élu sur 80), et le suicide du général Boulanger (sept. 1891), se fondit dans les partis radicaux et socialistes.
Les ministères de concentration (1890-93). — Après les élections de 1889, la concentration républicaine resta la
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politique officielle de tous les ministères. Mais le parti radical élait réduit à une minorité sans force; il conservait son programme, revision, impôt sur le revenu, séparation de TEglise et de TEtat, sans espoir d'en faire passer aucune partie. Le parti républicain modéré, fortifié par sa victoire sur Boulanger, avait à la Chambre environ 250 membres et une majorité énorme au Sénat (en 1893 le Sénat élut président J. Ferry, qui mourut presque aussitôt après); il formait seul le ministère et dirigeait le gouvernement. Ayant épuisé son programme de réformes, il suivait une politique défensive : maintenir les lois scolaires et la loi militaire contre le parti catholique et laisser reposer le pays fatigué par la crise boulangiste.
La Chambre n'essaya môme pas d'annuler les élections faites sous la pression du clergé, elle n'invalida que des élections de boulangisles, — qui d'ailleurs furent réélus. Ce fut l'occasion de quelques scènes violentes; puis la vie politique se réduisit à des conflits de personnes et à des incidents sans portée, condamnation du duc d'Orléans, manifestation du T' mai, manifeste du comte de Paris (1890), affaire de Fourmics, affaire de l'archevêque d'Aix (1891).
Le ministère Tirard se retira à propos d'un traité de commerce avec la Turquie (mars 1890). — Le ministère Freycinet, qui déclarait s'appuyer sur toutes les fractions du parti républicain, démissionna à propos d'une interpellation relative à la loi sur les associations (20 février 1892). — Mais il se reconstitua avec les mêmes membres, excepté Constans, sous la présidence de Loubet (27 février 1892). Cette crise fut attribuée à l'action personnelle du président Carnot, mécontent de l'influence de Constans sur le gouvernement. Le ministère Loubet, mis en minorité à propos de l'expédition au Dahomey, donna sa démission (11 juillet), mais la reprit en se bornant à remplacer le ministre de la marine Cavaignac, seul visé par le vote de la Chambre.
Le seul acte important de la Chambre élue en 1889 fut le vote des tarifs douaniers de 1892. Le système des traités de commerce, adopté par Napoléon III depuis 1860, avait établi entre la France et les principales nations des droits de douanes, fixés pour une période déterminée par les traités, chaque Etat
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abaissant ses tarifs sur certains articles pour obtenir en échange des abaissements sur les articles qu*il tenait le plus i exporter. On pouvait ainsi graduellement se rapprocher du libre-échange. Mais en 1871 Bismarck, pour empêcher la France de rompre ses relations de commerce avec TAllemagne, avait imposé une clause par laquelle les deux nations s'engageaient i s appliquer réciproquement les tarifs accordés à la nation la plus favorisée. Les industriels français se plaignirent de la concurrence alle^ mande, appelant le traité de Francfort < un Sedan industriel >. Les grands industriels cotonniers et drapiers des Vosges, du Nord et de la Seine-Inférieure firent dans la presse une campagne protectionniste et, entraînant la masse des députés des régions agricoles qui demandaient la protection pour les blés et le bétail, décidèrent la Chambre à rétablir le régime protecteur. Les traités de commerce qui liaient la France expiraient vers 1890. La Chambre, refusant de les renouveler, adopta le régime du « tarif autonome », qui laisse chaque État maître d élever ou d'abaisser à volonté les tarifs sur chaque article, et maintient les importateurs dans une incertitude permanente sur les droits de douane qu'ils auront à payer. La loi de 1892, dont Méline fut rapporteur, établissait deux tarifs : le tari f maximum applicable à tous les articles pour lesquels le pays producteur n'a pas fait une convention spéciale avec la France, le tarif minimum accordé à certains articles par convention spéciale avec le pays producteur. Le résultat fut une guerre de tarifs
avec plusieurs Etats étrangers, qui obligea à accorder le tarif minimum à la plupart des grands pays.
Formation de nouveaux partis (1892-93). — Le parti conservateur ayant renoncé à la lutte ouverte, la fraction exclusivement catholique du parti changea de tactique. Elle se rallia officiellement à la République pour entrer dans le gouvernement et lui faire adopter une politique favorable au clergé. Cette évolution fut soutenue par Léon XIII, qui formula ainsi sa politique (dans une entrevue privée) : « Accepter la Constitution pour modifier la législation », — ce qui voulait dire abroger les lois scolaires et la loi militaire.
Les royalistes catholiques protestèrent contre cette inter-
venlion du Pape dans une question de politique intérieure. Léon XIII prit ouvertement parti contre eux. L*encyclique du 16 février au clergé et à tous les catholiques de France leur ordonna de reconnaître la République. Elle fut confirmée par une lettre aux cardinaux français (6 mai), blâmant les conservateurs qui sacrifiaient à leurs idées personnelles ou à des motifs de parti politique Tunité nécessaire de tous les catholiques — et enfin par un ordre formel de se soumettre (14 juin). Suivant Tordre de Léon XIII un groupe catholique, se détachant de la Droite, forma le parti constitutionnel, appelé aussi parti des ralliés (3 mars 1892).
En même temps une transformation s'opérait dans les partis socialistes. Le retour des amnistiés de la Commune en 1880 avait rendu aux socialistes un personnel de direction ; la liberté de la presse, la liberté de réunion, la liberté des syndicats (depuis 1884) leur avaient donné les moyens de se recruter par la propagande.
L'ancien parti de Blanqui se reconstitua, surtout à Paris et dans le Centre, en un parti socialiste révolutionnaire, qui se proposait défaire la révolution parle prolétariat. — Il se constitua dans les grandes villes et les régions industrielles et minières du Nord et du Centre un parti socialiste formé presque uniquement d'ouvriers, qui, adoptant le programme et l'organisation du parti allemand, prit le nom de Parti ouvrier socialiste français. En 1882, après un conflit sur la tactique compliqué de rivalités personnelles, il se scinda en deux groupes ennemis. L'un, dirigé par Guesde, conserva le nom ancien, le programme collectiviste allemand, la direction centralisée dans un conseil de cinq membres et la tactique d'abstention parlementaire. — L'autre, dirigé par Brousse, la Fédération des travailleurs socialistes de France, déclarait vouloir « fractionner son but jusqu'à le rendre possible »; il admettait l'action commune avec les partis politiques pour obtenir des réformes sociales, et se constituait en fédération laissant à cliaque groupe régional son autonomie. Ses adversaires le surnommèrent possibiliste. Dans la crise boulangiste le parti possibiliste seul combattit du côté des républicains, pendant que les autres se tenaient à l'écart. — En 1890 il se coupa en deux sur une question d'organisation; le
gros du parli resté avec Brousse (broussiste) conserva le nom et la politique de la Fédération. 11 s'en délacha, avec AUemane, un parti ouvrier socialiste révolutionnaire qui, repoussant Faction commune avec les partis bourgeois, réclamait la direction par Torgane central du parli ; son moyen d'action préféré était la grève générale. — Ces quatre partis fragmentés, hostiles les uns aux autres, n'avaient guère d'action que sur les élections municipales de Paris.
En 1892 la grève de Garmaux, soutenue par l'élu des ouvriers socialistes du pays, Jaurès, bientôt fameux comme orateur, donna l'occasion aux fractions socialistes de se rapprocher. En 1893 toutes les fractions socialistes, s'unissant en vue des élections, formèrent une « Ligue révolutionnaire pour l'avènement de la République sociale ». *
La crise du Panama et les élections de 1893. — Après la rentrée d'octobre 1892 éclata le scandale du Panama, préparé par le parli conservateur pour aider la campagne électorale de 1893. Après la banqueroute du canal de Panama, survenue en 1888, une enquête judiciaire très lentement conduite avait révélé que la direction avait gaspillé les fonds et acheté les journaux qui menaçaient d'informer le public du mauvais état de l'entreprise. Quelques députés se trouvaient compromis, ou pour avoir participé aux bénéfices des émissions, ou pour avoir aidé la compagnie à obtenir de la Chambre en 1888 l'autorisation d'émettre des valeurs à lots (toute loterie étant interdite en France par le droit commun).
Un des organisateurs de la publicité, le baron de Reinach, mourut subitement sur le point d'être arrêté (21 nov.). L'opposition réclama une enquête. La Chambre élut une commission qui demanda la saisie des papiers de Reinach et l'autopsie du cadavre. Le ministère répondit que la commission outrepassait SCS pouvoirs; l'ordre du jour pur et simple fut rejeté (par 304 voix contre 219) par une coalition de la Droite et des radicaux. Le ministère démissionna et se reconstitua, sauf deux membres, sous la présidence de Ribot, républicain modéré (6 déc). Mais les journaux conservateurs et radicaux continuaient la campagne de révélations; le ministre des finances Rouyier,
accusé de relations avec Reinach, donna sa démission (13 déc.)^
Le ministère Qt arrêter d^abord deux administrateurs du Panama, un ancien député accusé de s'être laissé acheter en 1888 pour faire un rapport favorable à l'émission des valeurs à lots, puis fit poursuivre plusieursdéputés et sénateurs (déc. 1892). Tous les accusés furent acquittés par le jury, excepté l'ancien minisire, Baihaut, qui avoua avoir reçu 300 000 francs.
Le scandale avait d'abord atteint les notables du parti républicain modéré; mais on y impliqua Freycinet, ministre de la Guerre, pour ses relations avec Cornélius Herz, et le ministère démissionna pour se reconstituer avec le même président (13 janv. 1893). Puis on dénonça les chefs du parti radical, Clemenceau pour ses relations avec Cornélius Herz, Floquet pour avoir en 1888 demandé aux administrateurs du Panama de comprendre les journaux radicaux dans leurs distributions à la presse.
Le résultat de celle crise fut d*écarter presque tout l'ancien personnel directeur des deux partis républicains, qui fut remplacé par une nouvelle génération. Une coalition de toutes les oppositions mit le ministère en minorité sur une question de budget, par 247 voix contre 242; la majorité consistait en 117 conservateurs, 102 radicaux, 28 boulangistes (30 mars). Un homme nouveau, Dupuy, forma un ministère de concentration où les modérés dominaient (4 avril).
Les partis conservateurs et les ralliés comptaient profiter, aux élections de 1893, du scandale fait par la presse autour des noms républicains les plus connus. Cette illusion gagna même les républicains; Dupuy sembla faire des avances aux ralliés. Sa politique se tournait contre les socialistes; profitant d'une manifestation d'étudiants que les agents de police transformèrent en « émeute du quartier latin », il fit venir des troupes à Paris et ferma la Bourse du travail, qui servait de centre aux syndicats ouvriers (6 juil.). La Chambre Tapprouva par 343 voix contre 149.
Les élections, faites dans un grand calme (20 août, 3 sept.), renouvelèrent la moitié de la Chambre. La Droite tombait de 170 membres à 93, y compris une trentaine de ralliés. Le parti radical montait à environ 150. La ligue socialiste, ralliant les
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électeurs de rancien parti révisionniste désoi^anisé, faisait passer plus de 50 socialistes. Pour la première fois il se formait un parti socialiste parlementaire. Dans Tensemble, c'était un déplacement général vers la gauche.
La crise anarchiste (1893-94). — Le parti républicain modéré restait encore le groupe le plus nombreux et continuait à diriger la politique. Il faisait élire son chef, Casimir-Perier, président de la Chambre par 295 voix contre 195 à Brisson, candidat de la Gauche. Le ministère Dupuy, disloqué par la démission de ses deux membres radicaux, donnait sa démission (25 nov.) et était remplacé par un ministère Gasimir-Perier, presque tout entier modéré (!•' déc), qui annonçait quelques réformes fiscales; Dupuy était élu président de la Chambre.
La vie politique fut brusquement bouleversée par les attentats anarchistes contre les pouvoirs publics. Les anarchistes ne formaient pas un parti politique ; ils s'abstenaient par principe de toute action électorale, et n'avaient ni organisation ni programme. Mais transportant la tactique des terroristes russes dans un pays de liberté, ils se servirent des explosions pour forcer l'opinion publique à réfléchir sur les vices de l'organisation sociale; c'est ce qu'ils appelaient « la propagande par le fait ». Ce moyen, essayé en province dès 1882, fut employé méthodiquement à Paris en 1892. Mais les attentats de Ravachol, puis l'explosion du restaurant où Ravachol avait été arrêté, n'étaient que des faits-divers sans portée politique. L'anarchiste Vaillant s'attaqua à la Chambre, il jeta dans la salle des séances une bombe (9 déc). Les Chambres votèrent aussitôt des lois contre les journaux et les associations anarchistes. Vaillant fut condamné à mort et exécuté (janvier 1894).
Le ministère fut mis en minorité par 265 voix contre 225 pour avoir interdit aux employés des chemins de fer de l'Etat de prendre part à un congrès de syndicats; Dupuy reconstitua un ministère de même nuance (30 mai). Mais les anarchistes continuaient la guerre. Un anarchiste italien, Caserio, assassina le Président Carnot à Lyon (24 juin).
Le candidat du parti modéré, Casimir-Perîer, fui élu Président de la République par 451 voix contre 195 à Brisson, candidat
des radicaux, et 97 à Dupuy. Le ministère Dupuy présenta des lois d'exception qui mettaient hors du droit commun tout individu réputé anarchiste. Les socialistes et les radicaux les combattirent et demandèrent que du moins la durée en fAt limitée. Dupuy refusa et, en posant la question de confiance, força les Chambres à les voter presque sans modification.
Le conflit sur les lois d*exception détruisit la concentration républicaine. Les modérés commençaient d'ailleurs à réclamer un « ministère homogène », c'est-à-dire le gouvernement par une seule des fractions républicaines, plus conforme, disait-on, à la doctrine parlementaire. Mais pour réunir une majorité absolue il fallait joindre au parti républicain modéré une fraction de la Droite, et, pour gagner cet appoint, revenir à la c politique d'apaisement ». Le ministre de l'Instruction publique, Spuller, avait indiqué ce rapprochement, le 3 mars 1894, en parlant de « l'esprit nouveau » qui animait le gouvernement envers l'Eglise. L'élection de Casimir-Perier acheva la rupture entre modérés et radicaux. Mais entre les deux partis se forma une masse flottante d'une centaine de députés, toujours prêts à voter avec le ministère pour éviter une crise ministérielle, mais toujours sujets à voter des mesures démocratiques pour plaire à leurs électeurs. En même temps les socialistes attaquaient personnellement Casimir-Perier dont le nom et la fortune symbolisaient le gouvernement par la bourgeoisie. Brisson fut élu président de la Chambre par 249 voix contre 213 à Méline, candidat des modérés (décembre 1894). Puis, le ministère s'étant disloqué sur le rejet d'un ordre du jour dans une question de conventions de chemin de fer, Casimir-Perier donna brusquement sa démission pour des motifs qui ne sont pas encore éclaircis (15 janv. 1895).
Dans le Congrès pour l'élection présidentielle, la majorité des députés vota pour Brisson, candidat des radicaux, qui eut au premier tour 344 voix contre 195 au candidat des modérés Waldeck-Rousseau, et 21 5 à Félix Faure, ministre de la Marine. Au deuxième tour Félix Faure, que la Droite soutenait ouvertement, fut élu par 435 voix contre 363.
Le ministère Ribot (27 janvier 1895), formé de modérés, revint à la concentration, fit voter une amnistie pour les délits
politiques, présenta une réforme fiscale et fit même voter par la Chambre le principe de Timpôt progressif sur les héritages.
Les ministères homogènes (1895-98). — Ce ministère s*élant retiré à propos d*uae enquête votée par la Chambre (28 octobre), ce fut un radical, Léon Bourgeois, qui accepta de former un cabinet de concentration; mais les modérés ayant refusé d*y entrer, il finit par former un ministère homogène radical (1" novembre 1895). De l'ancien programme radical il ne conservait qu'un article, l'impôt progressif sur le revenu; il y joignait des réformes économiques démocratiques et l'établissement de la liberté d'association, et faisait arrêter Ârton, agent secret de la société du Panama, réfugié à Londres.
Le conflit commença bientôt cnlre le ministère Bourgeois et le Sénat, el aboulità deux votes de défiance du Sénat (21 février, 3 avril 1896). Mais le ministère, soutenu par la Gauche, attira à lui la masse flottante des députés du Centre, désireux surtout d'éviter une crise ministérielle, et obtint à la Chambre des voles de confiance avec des majorités de plus de cent voix.
Dans ce conflit entre les deux Chambres, le parti républicain acheva de se diviser. A droite, les républicains modérés unis aux conservateurs formèrent un parti de conservation sociale appuyé sur la bourgeoisie, le clergé, les hauts fonctionnaires; à gaucho, les républicains radicaux unis aux socialistes devinrent un parti de réforme sociale qui fit appel à la masse des ouvriers, des paysans et des petits fonctionnaires. Le parti de droite dominait dans l'Ouest et le Sud-Ouest, le parti de gauche dans TEst, le Sud-Est et les centres industriels. Le terrain de conflit fut l'impôt progressif sur le revenu, soutenu par les socialistes et combattu par les conservateurs comme le symbole et le commencement d'une réforme dans la répartition de la propriété. La commission du budget le rejeta; le ministère parvint à en faire voter le principe par la Chambre à quelques voix de majorité. Pour se délivrer de l'opposition du Sénat, la Gauche réclamait aussi la revision de la Constitution, de façon à changer le mode d'élection du Sénat et à diminuer son pouvoir législatif.
Le Sénat, soutenu secrètement par le Président de la République, profita de ce que le ministère avait négligé avant les
vacances de Pâques de lui faire voter le crédit nécessaire aux troupes de Madagascar; il reprit ses séances avant la rentrée de la Chambre, et refusa le crédit (21 avril). Le ministère Bourgeois n*essaya pas de soulever un conflit entre le Sénat et la Chambre, où d'ailleurs sa majorité était précaire, et profita de Toccasion pour se retirer.
Le ministère Méline (29 avril), ministère homogène formé exclusivement de modérés, et soutenu par les conservateurs, rallia la plus grande partie du Centre flottant et parvint à se constituer à la Chambre une majorité de 50 à 80 voix. Sa politique fut le maintien du statu quo. Il écarta le projet d'impôt progressif et global sur le revenu et proposa une réforme fiscale qui aurait établi Timpôt sur « les revenus », mais qui ne put pas aboutir. Il fit voter une loi sur les Universités, une loi sur les octrois, une loi sur le crédit agricole, et, en fin de législature (en 1898), la loi préparée depuis longtemps sur les accidents du travail. L'attention du public se tourna surtout sur l'alliance franco-russe, la visite du Tsar en France (1896), la visite du Président de la République en Russie (1897).
Le ministère ne fit aucune concession législative aux conservateurs catholiques et ne prit aucune mesure contre la Gauche, pas même contre les socialistes. Mais ses adversaires de gauche l'accusèrent de favoriser secrètement en province les conservateurs. Ce fut le plus long ministère que la France ait eu en république : il dura deux ans et deux mois.
Élections de 1898 et retour & la concentration. — La Chambre élue en 1893 pour quatre ans avait prolongé la durée de son mandat de six mois, pour qu'à l'avenir l'entrée en fonctions de la Chambre commençât avant les vacances d'été. Aux élections de mai 1898, le parti ministériel essaya d'obtenir une majorité de gouvernement formée de républicains modérés et de ralliés, de façon à pouvoir se passer de l'appoint de l'Extrême droite monarchiste; le parti catholique rallié fit un grand eflbrt. Un parti « nationaliste » se forma avec les débris du parti boulangiste ; en Algérie et en quelques endroits de France se présentèrent des candidats antisémites. Les divers groupes socialistes en général agirent de concert, et au second
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tour s'entendirent d'ordinaire avec les radicaux. La campagne contre le ministère porta surtout sur Talliance avec la Droite et rimpôt progressif et global sur le revenu, et en quelques endroits sur la réduction du service militaire. Elle fut très ardente, jamais la proportion des volants n'avait été si forte, elle dépassa en beaucoup d'endroits les neuf dixièmes des inscrits.
Le parti ministériel au lieu d'augmenter diminua, la Droite ne gagna presque pas de sièges. La nouvelle Chambre se composa d'environ * 100 députés de la Droite (dont 40 ralliés), 200 radicaux ou radicaux-socialistes opérant ensemble, 50 socialistes, 150 ministériels décidés. Le reste consistait en un Centre flottant de 50 et une vingtaine de nationalistes ou d'antisémites républicains. C'était, comme en 1893, dans l'ensemble un mouvement vers la gauche.
Il n'y avait pas de majorité homogène. On le vit dès l'élection du président. Le parti républicain modéré, qui prit dès lors le nom de progressiste , entraînant la majeure partie du Centre flottant et s'alliant à la Droite et aux antisémites, fit passer son candidat, Deschanel, par 282 voix contre 278 à Brisson, candidat des Gauches coalisées. — A la première interpellation sur la politique du ministère, les progressistes, le Centre flottant et la Droite votèrent par 295 voix contre 270 un ordre du jour de conflance. Mais les Gauches et le Centre flottant votèrent par 295 voix contre 246 une addition qui exigeait une < majorité exclusivement républicaine » (i4 juin). Le ministère Méline se retira le lendemain.
Les chefs du parti radical, appelés l'un après l'autre, parvinrent enfln à former le ministère Brisson (28 juin), composé presque uniquement de radicaux, qui déclara renoncer à Timpdt progressif et promit une politique de concentration républicaine; il obtint un vote de conflance par 316 voix contre 230.
Puis la vie politique fut bouleversée par l'afl^aire Dreyfus. L'agitation pour la revision du procès avait commencé en novembre 1897; mais le ministère Méline avait refusé d'exa-
1. Il esl impossible de donner des chiiïrcs précis, beaucoup de députés ne sont inscrits dans aucun groupe et n'ont pas de couleur politique tranchée; le seul renseignement précis est fourni par les scrutins du lijuin 1898.
miner la question et la masse des électeurs y était demeurée indifférente (sauf Télection des antisémites en Algérie). Le ministre de la guerre Gavaignac, en voulant démontrer à la Chambre la culpabilité de Dreyfus par une pièce qui fut bientôt reconnue fausse, amena malgré lui le ministère à se prononcer pour la revision et à en saisir la Cour de cassation (septembre 1898). A la rentrée, le ministère Brisson, abandonné en pleine séance de la Chambre par le général ministre de la Guerre, fut mis en minorité par un vote des progressistes, de la Droite et des nationalistes (25 octobre). Il fut remplacé par le ministère Dupuy, formé de progressistes et de quelques membres radicaux du précédent ministère, qui déclara s'appuyer sur Tunion des républicains. L'élection à la présidence de la République (février 1899) du président du Sénat, Loubet, candidat des quatre groupes de Gauche de la Chambre et de la grande majorité des républicains du Sénat, par 483 voix (contre 279 données à Méline, qui n'avait pas posé sa canditure), parait avoir fortifié la politique de concentration républicaine.
BIBLIOGRAPHIE
DoeumentM. — l*' Documeols parlementaires, c'est-à-dire les Comptes rendus des débats des Chambres, et les Annexes {enquêtes, rapports, budgets, projets de loi), publics par le Journal officiel et reproduits dans les Annales de r Assemblée nationale (jusqu'ea 1876), de la Chambre, du Sénat; — 2° jouruaux quotidieus et Re/ues; on en trouvera la liste dans Schultz, Catul. mèihod. des revues et journaux (1893). Pratiquement on peut souvent recourir aux annuaires, l'Année polit, de Daniel depuis 1876, YAnnual register, et le Schulthcss' Europ, Gtschichtskalender .
On a publié quelques recueils de souvenirs, surtout sur la période antérieure à 1880 : — J. Simon, Le gouvernement de M. Thiers, 1879. — H. Pessard, Mes petits papiers, 1887-1888. — Chesnelong, La campagne monarchique d^ octobre 4873, 1895. — K. Daudet, Trois mois d'hist. contempor,, 1873. — Ils n'apportent guère que des détails secondaires.
Ti*Avaiix. — Maxime Du Camp, Les convulsions de Paris, 5 vol., 1878- 1879, très conservateur et peu critique. — Lissagaray, Hist. de la Commune, édit. de 1896, partisan de la Commune. — Le travail le plus critique est Fiauz,' Histoire de la guerre civile de 4814, 1879.
Mathieu-Bodet, Les finances françaises de 4870 à 4878, 2 vol., 1881. — Amagat, Les finances françaises, 1889.
A.lAhojï, DasStaatsreciitderfranz, Republik, 1886 (coUect. Marquardsen). — Block, DicUonn. de Vadmin. franc,, 3*-' édit. 1891.
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ET D'IRLANDE
Depuis 1873 * .
Le parti conservateur se reconstitue, reprend le pouvoir en 1874, et dès lors les conservateurs et les libéraux ont tour à tour la majorité et le ministère. Le Parlement est élu pour sept ans, mais Tusage est de le dissoudre avant Texpiralion de ses pouvoirs; les élections se font presque toujours brusquement, et, comme le gouvernement n*a aucun moyen de pression, comme la nation s^inléresse vivement à la politique, elles amènent parfois des surprises.
Le principal terrain de lutle est la politique extérieure (Disraeli contre Gladstone), puis le Home rule irlandais (Salisbury contre Gladstone). Après la conversion de Gladstone au Home rule, le parti libéral s*est disloqué. Dans les affaires de la Grande-Bretagne, il est difficile de distinguer le programme conservateur du programme libéral autrement que par les détails d'exécution. Le premier veut, comme le second, achever la transformation commencée après 1832. La réforme électorale reprise en 1867 par Disraeli est continuée en 1885 par Gladstone. L'organisation d'un gouvernement local élu en Grande-Bretagne, poursuivie par Gladstone (1870), puis par
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Salisbury (1888), est achevée en 1894 par les libéraux. Ceux-ci sont pénétrés de radicalisme et ont un plan de réforme plus général et plus rationnel; les conservateurs gardent les formes traditionnelles et présentent les innovations par morceaux, mais ils ne sont pas réactionnaires et ne reviennent jamais sur une innovation accomplie par leurs adversaires. On peut dire encore que les conservateurs représentent plutôt TAngleterre et l'anglicanisme, les libéraux et leurs alliés plutôt les pays celtiques et dissidents, Galles, Ecosse, Irlande.
La vie politique anglaise a une couleur originale. Les partis sont organisés d'une façon permanente dans les circonscriptions comme au Parlement. Ils ont chacun leur chef parlementaire {leader) élu par les représentants, destiné à former le cabinet quand le parti a la majorité. Ils ont chacun leur programme, adopté par tout le parti, et résumé en quelques formules frappantes. Ils emploient des procédés spéciaux d'agitation, meetings en plein air, voitures-tribunes, affiches illustrées, questionnaires imposés aux candidats. En général, les discussions parlementaires et les polémiques de presse sont plus courtoises que sur le continent, sauf entre Irlandais et Anglais»
/. — La fin du premier ministère Gladstone.
Le terrain de roppositlon. — Les réformes du cabinet Gladstone avaient été presque toutes combattues par les conservateurs. L'opposition reprochait aux libéraux de suivre une politique de centralisation, d'obligation (ce qui était vrai pour certains projets de loi scolaire, mais non pour l'acte définitivement adopté) et de confiscation (allusion aux mesures religieuses et agraires en Irlande). Gladstone réussit à garder sa majorité pendant cinq ans. En 1873 seulement, il subit sa première défaite à propos d'un projet pour établir en Irlande une université ouverte à toutes les confessions. Il y avait en Irlande deux Universités ou groupes de collèges : celle de Dublin, anglicane, d'où les catholiques étaient exclus; celle de la Reine {Queen$
University), laïque, où les catholiques ne voulaient pas entrer. Gladstone proposait de créer une seule université dont les éta^ blissements catholiques pourraient faire partie. Les protestants crièrent à la confiscation, parce qu*ils ne voulaient rien céder des revenus ou subventions affectés à leurs collèges. Les catholiques ne furent pas satisfaits, parce qu*ils désiraient la création d*une université spéciale pour eux. La Chambre des communes repoussa le projet par une majorité de trois voix. Aussitôt Gladstone offrit sa démission à la reine, en disant que le pouvoir devait passer à Disraeli, chef de Topposition victorieuse; celui-ci refusa en répliquant que la théorie de M. Gladstone obligerait le leader de l'opposition, s'il n'était pas disposé à gouverner, à s'arrêter- juste au moment où il allait renverser son adversaire. Gladstone reprit son poste, mais il ne retrouva plus sa majorité. Un projet du gouvernement pour enlever à la Chambre des lords ses pouvoirs judiciaires et les confler à une cour d appel ne put aboutir. Le ministre de l'Intérieur s'engagea dans les voies du parti de la tempérance, qui recrute beaucoup de ses adhérents dans les sectes dissidentes, le plus ferme soutien du parti libéral; il proposa d'augmenter les peines portées contre les ivrognes et de réduire les heures d'ouverture des débits : le projet fut mal accueilli à la Chambre et les conservateurs lui firent une vive opposition pour acquérir l'appui des marchands et détaillants d'alcool. Comme ils protestaient en même temps contre la façon dont renseignement religieux était donné dans les Board SchoolSj les libéraux disaient que leurs adversaires avaient pris comme programme « La Bible et la Bière! » Ils leur reprochaient encore d'avoir un programme purement négatif. Disraeli répliquait dans une circulaire à ses électeurs : « Il eût été souhaitable que le gouvernement montrât un peu plus d'énergie dans sa politique étrangère et un peu moins dans sa politique intérieure. » Les conservateurs blâmaient la politique pacifique de Gladstone : non-intervention en Europe, arrêt de l'expansion coloniale, indemnité accordée aux Etats-Unis pour les dégâts causés par VAlabamay navire sudiste armé dans un port anglais en 1862. ils eurent l'avantage dans plusieurs élections partielles. Glad-
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stone se décida alors à dissoudre le Parlement; les élections (janvier 1874) envoyèrent à la Chambre 350 conservateurs, 244 libéraux et 58 Irlandais. Gladstone quitta le pouvoir, et il parut décidé à prendre une retraite définitive. En 1874 il parut encore à la Chambre pour soutenir l'intérêt de TÉglise d'Ecosse, puis pour défendre la Haute Église (anglicanisme aux cérémonies à la romaine) menacée par une loi sur le culte public. En janvier 1875 on publia une lettre écrite dix mois auparavant et par laquelle Gladstone informait un de ses amis qu'il renonçait à être leader du parti libéral. Le parti élut à sa place un whig aristocrate, lord Hartington, fils aîné du duc de De von shire. Gladstone vécut dès lors pendant deux années loin de la politique. Il écrivait des brochures contre l'infaillibilité du pape, commentait Homère, traduisait en vers la description du bouclier d'Achille, recevait Schlieman, l'initiateur des fouilles de Troie et de Mycènes. Il ne devait reprendre son rang dans l'opposition qu'au moment des massacres de Bulgarie.
Les deux partis et la législation des trade-unions. — Après la réforme électorale de 1867 qui donna le droit de suffrage à beaucoup d'ouvriers urbains, les trade-unions ou syndicats corporatifs commencèrent à jouer un rôle politique en Angleterre. Les unions étaient tolérées depuis 1825, mais le droit de coalition accordé i cette époque aux ouvriers était limité par la loi aux questions de salaires et de durée du travail, et les juges condamnaient toute action collective appliquée à d'autres objets. De plus les unions n'avaient pas la personnalité civile; en 1867, un secrétaire de syndicat ayant dissipé les fonds qui lui avaient été confiés, les tribunaux refusèrent de le condamner, sous prétexte qu'une trade-union n'avait pas qualité pour posséder une caisse ni pour ester en justice. Les ouvriers réclamaient que leurs associations corporatives fussent « incorporées », c'est-à-dire dotées de la personnalité civile comme l'avaient été les sociétés de secours mutuels. Ils demandaient encore l'abolition de la loi maître et serviteur qui imposait i l'ouvrier, dans le contrat de travail, des conditions beaucoup plus dures qu'au patron : si le premier rompait son engagement, il tombait sous le coup de la loi criminelle et était
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eondamhé à la prison; si le second renvoyait ses ouvriers, ceux-ci ne pouvaient lui réclamer que des dommages-intérêts. En une seule année (1863), lapplicalion de la loi inaîlre et serviteur avait été requise 10339 fois devant les tribunaux. Dans ces affaires il suffisait d*un seul juge pour prononcer une condamnation. Le témoignage du patron était reçu, celui de Touvrier n*était pas admis.
Les réclamations des ouvriers contre la loi maître et serviteur reçurent un commencement de satisfaction sous le ministère Disraeli (1867). Leurs demandes relatives aux trade-unions furent d'abord mal accueillies par les classes dirigeantes et par le gouvernement. On croyait encore à cette époque que les syndicats étaient des sociétés secrètes où Ton préparait la révolution sociale par les moyens les plus violents. Il arriva précisément qu'en 1866 des explosions de dynamite eurent lieu à Sheffield chez des ouvriers qui avaient refusé d'entrer dans les syndicats locaux ou de travailler au tarif fixé par eux. Le gouvernement fit instituer (1861) une commission parlementaire pour entreprendre une enquête sur l'action et les procédés de syndicats ouvriers depuis dix années. Cette enquête, qui venait d'un sentiment d'hostilité contre les unions, tourna à leur avantage, en révélant leur véritable esprit au public anglais : la commission conclut que les attentats de Sheffield étaient individuels, que les neuf dixièmes des unions se proposaient simplement d'obtenir des patrons, par des moyens pacifiques, des conditions avantageuses pour leurs membres. En conséquence, les commissaires proposaient au gouvernement d'accorder aux unions la personnalité civile, mais en leur imposant l'obligation de rester dans les bornes prescrites par la loi de 1825. Les patrons étaient fort mécontents et les ouvriers n'étaient pas satisfaits. Après quatre années de discussions et de polémiques, le ministère Gladstone fit voter la loi sur les trade-unions de 1871 qui donne à ces associations la personnalité civile; mais, en même temps, pour ne pas s'aliéner les industriels, en grande partie libéraux, il fit adopter un < amendement à la loi criminelle »,- par lequel la t molestation et l'intimidation » de la part des ouvriers étaient punies
LA PIN DU PREMIER MINISTÈRE GLADSTONE
de prison. Par ces termes empruntés à Tancienne législation et maintenus dans la nouvelle parce qu*ils étaient vagues et se prêtaient à toutes les interprétations, on visait surtout la propagande faite par des grévistes pour engager leurs camarades à cesser le travail. Une loi de 1859, qui avait déclaré permise la persuasion pacifique pour faire entrer les travailleurs dans les syndicats, était observée. L*amendement aux lois criminelles fut immédiatement appliqué; on punit un usage traditionnel des grèves anglaises, le picketing, c'est-à-dire le fait de poster un ou plusieurs ouvriers à la porte d'une usine ou d'un chantier dont le patron n'accepte pas les conditions du syndicat, pour engager, sans violences, les camarades à cesser le travail. Dans une grève, sept femmes d'ouvriers furent condamnées à la prison pour avoir crié c Bah! » sur le passage d'un homme qui n'avait pas cessé le travail. L'établis* sèment d'une semblable jurisprudence inquiétait les chefs du mouvement ouvrier. Ils firent de pressantes démarches auprès du gouvernement libéral pour empêcher l'amendement à la loi criminelle d'être voté, et, plus tard, pour en obtenir le rappel. Gladstone leur opposa un refus obstiné. Le chef des radicaux, John Bright, affirmait que les syndicats feraient autant de tort aux ouvriers qu'aux patrons. La coalition libérale, radicale, restait attachée au laisser-faire manchestérien et professait que le salaire des ouvriers devait être réglé par les lois naturelles, comme le prix du blé. Les ouvriers prétendaient au contraire atténuer pour eux les effets de ces lois en réglant les conditions de travail collectivement par le moyen d'un syndicat. Ils étaient soutenus et guidés par quelques radicaux revenus du manchestérisme, comme le philosophe Stuart Mill, et par des positivistes, qui leur conseillèrent les uns et les autres, après 1871, de voter contre les libéraux. Aux élections générales de 1874, les syndiqués abandonnèrent le parti Gladstone et leur intervention contribua à la victoire, un peu inattendue, des conservateurs.
Le cabinet Disraeli, dès sa première année de pouvoir, accorda aux trade-unions tout ce qu'elles demandaient. La loi maUreet sermleuvy modifiée en 1867, fut remplacée par la loi
patron et ouvrier (1875), doùt le titre indique une innovation juridique. Désormais les deux parties traitèrent sur un pied d*égalité, et la rupture de contrat par Tune ou par Tautre n*amenait qu'un procès civil et n*entrainait pas d'autre peine que des dommages-intérêts. L'amendement à la loi criminelle fut abrogé. Les trade-unions conservaient la personnalité civile, mais toutes les restrictions par lesquelles on leur avait fait payer cet avantage étaient supprimées. Tous les procédés pacifiques des syndicats, y compris le picketingy étaient tolérés. Les violences tombaient sous le coup du code criminel ordinaire; il n'y avait plus de crimes spéciaux pour les unions. Tout acte commis par elles n'était pas punissable si le même acte, commis par un particulier, n'entraînait pas de poursuites. Le droit de remplacer le contrat individuel par un contrat collectif, était définitivement accordé jaux ouvriers avec toutes les conséquences qu'il entraînait (1875).
Pendant cette période d'efforts, les trade-unions s'étaient donné l'organisation qu'elles ont encore aujourd'hui. Les syndicats, d*abord isolés par métiers, s'étaient groupés, aux environs de 1860, dans chaque centre industriel, et avaient formé des comités locaux dont le plus important fut le conseil des syndicats de Londres. En 1868, les comités de Birmingham et de Manchester prirent 4*initiative du premier congrès général de toutes les trade-unions du royaume, qui fut tenu à Man* chester. Dès lors, le congrès national se réunit tous les ans et nomma à chaque session un Comité parlementaire composé de membres influents des unions. Ce comité, chargé de mettre les syndicats en rapport avec les pouvoirs publics, est, en pratique, l'organe directeur du mouvement ouvrier dans le Royaume-Uni. Les syndiqués ont réussi à faire nommer quelques-uns des leurs à la Chambre des communes dans des circonscriptions ouvrières et industrielles. Les deux premiers députés ouvriers {labour members) passèrent aux élections générales de 1874. Députés ouvriers, comité parlementaire et congrès annuel des unions se sont bornés longtemps à réclamer des réformes de détail destinées à améliorer la situation des travailleurs. Leur formule était « un juste salaire pour un
juste travail ». Ils reconnaissaient donc le régime du salariat, loin de vouloir Tabolir comme les socialistes. La propagande d'Owen et des chartistes était oubliée; Karl Marx, réfugié en Angleterre après 1849, avait pour disciples surtout des étrangers; Y Association internationale des travailleurs, inaugurée par lui à Londres le 28 septembre 1864, laissa peu de traces dans le mouvement ouvrier du Royaume-Uni après sa dissolulion (1872). Les salariés anglais étaient donc à la fois les plus fortement organisés et les moins révolutionnaires du monde. Ils formaient l'aile gauche de la coalition libérale radicale, avec laquelle ils s'étaient réconciliés après 1875; les labour members à la Chambre ne formaient pas un groupe spécial et ne se considéraient point comme les représentants d'une classe. Tous les partis, même les anciens manchestériens , s'habituèrent aux trade-unions et se mirent à vanter leur action bienfaisante et modératrice.
//. — Le ministère conservateur de Disraeli
(Lord Beaconsfield) .
Disraeli et le nouveau torysme. — Le retour des conservateurs au pouvoir fut un événement; coupés en deux par la conversion de Peel et de ses amis au libre-échange, ils n avaient plus occupé le pouvoir depuis 1847, sauf pendant trois courtes périodes (1852; 1858-59; 1866-68), avec des majorités indécises. Leur chef, Disraeli, était âgé de soixante-neuf ans et faisait partie du Parlement depuis 1837; mais, avant 1874, il n'avait été premier ministre que pendant quelques mois, après la retraite de lord Derby (1868). Benjamin Disraeli était né dans une famille juive convertie à la religion anglicane. Il avait débuté comme romancier et publiciste, puis était entré à la Chambre, dans les rangs du parti tory, après plusieurs tentatives infructueuses. Ce fut un conservateur d'une espèce originale. Il n aimait pas laristocratie, dont les dédains l'avaient fait souffrir à ses débuts dans la vie publique; il écrivait que le gouvernement du royaume de 1688 à 1832 ressemblait à la
constitution de Venise. Il affirmait qu'une des lois fondamentales de la Constitution anglaise était d*anoblir les hommes de talents et de ne tenir aucun compte de Thérédilé. Il parlait avec sympathie des revendication ouvrières. A ses débuts dans le Parlement, il avait rencontré Tagilalion des chartistes et avait approuvé plusieurs de leurs revendications. Trois romans de Disraeli, publiés de 1844 à 1846, et dont le plus connu est Sybily mettent en scène de jeunes nobles conservateurs qui descendent dans le peuple, comprennent sa misère et les moyens de la soulager. Le futur ministre adoptait ainsi une sorte de torysme social comparable à celui de Thomas Carlyle et de son disciple, le pasteur Kingsley. Pour Disraeli, le souverain devait exercer une action individuelle, cesser de régner sans gouverner, < s'émanciper » de son entourage aristocratique, de la tutelle parlementaire, et s*appuyer directement sur le peuple qu'il attacherait à lui par des réformes sociales. Le contact immédiat entre la nation et le roi, la réduction au minimum du rôle des représentants est un des thèmes favoris de Disraeli; selon lui, la presse est, entre le peuple et le souverain, un intermédiaire préférable au Parlement. Il disait en 1874 à ses électeurs : « Je crois que le parti tory occupe aujourd'hui la position la plus satisfaisante qu'il ait jamais prise depuis la mort de ses plus grands hommes d'État, M. Pitt et lord Grenville. Il s'est débarrassé d'excroissances qui étaient étrangères à son développement naturel... Nous sortons maintenant de la période fiscale... Mais il y a d'autres questions... qui vont bientôt occuper le pays : les prérogatives de la monarchie constitutionnelle, — la question de savoir si le principe aristocratique sera reconnu dans notre constitution, — si les communes d'Angleterre continueront à être un des États du royaume ou dégénéreront en une multitude confuse ; — si l'Église nationale sera maintenue ». Disraeli s'est toujours fait le champion de l'anglicanisme orthodoxe contre les dissidents, et particulièrement contre les catholiques irlandais et contre les ritualistes de la Haute Eglise, soupçonnés de préparer, sans le vouloir, un rapprochement avec Rome. Il a flatté le nationalisme anglais sous toutes ses formes; il a inauguré une politique d'armements, d'expan-
sion coloniale, d*inlervenlion, qui fut exactement le contre-pied de celle de Gladstone. Ses idées se résument dans une de ses déclarations, suivant laquelle le parti conservateur a trois objets principaux : conserver TEglise nationale, maintenir FEmpire britannique, élever la condition du peuple. C*est ce qu'on a appelé le nouveau torysme, amas de vieilleries parmi lesquelles on ne rencontre de neuf que les déclaralfions démocratiques et la disposition aux réformes sociales. La grande création de Disraeli, c'est d'avoir reconstitué le parti conservateur; il s'en fit le régénérateur aux Communes pendant que lord Derby en était le leader à la Chambre des lords. La retraite de Derby permit enfin à Disraeli de diriger l'Angleterre.
LêSl politique impérialiste. — Disraeli resta premier ministre six ans et demi (1874-1880) et fut pendant ses fonctions créé pair par la reine sous le titre de lord Beaconsfield (1876). On a vu plus haut que son gouvernement accorda aux syndicats ouvriers ce que le cabinet Gladstone leur avait refusé. Il fît voter d'autres lois pour améliorer la condition des classes inférieures. Le fameux Ten hours Ad de 1847, qui avait fixé un maximum de dix heures de travail par jour pour les femmes et les enfants employés dans l'industrie, déjà amendé sous le précédent ministère Disraeli (1867), fut complété en 1874 par une loi qui interdit d'employer dans l'industrie les enfants avant dix ans, et qui les oblige jusqu'à quatorze ans à partager leur temps entre l'école et la fabrique. En 187o, la loi sur la santé publique {Public health A et) codifia toutes les prescriptions sur la matière depuis 1847 et les compléta par d'autres mesures; les municipalités étaient autorisées à acheter les habitations malsaines des villes pour les démolir et construire à leur place des maisons à petits logements et à loyers peu élevés. < La santé du peuple, avait affirmé Disraeli dans un discours à Manchester (1872), est la question la plus importante qui puisse attirer Tattenlion d'un homme d'Etat. » Toutes ces mesures occupèrent la première année du cabinet. Mais après elles il ne fit aucune innovation dans la politique intérieure. Un député libéral pouvait dire que depuis la chute du ministère réformateur il régnait dans la Chambre « un calme presque sacré ».
D'autres opposaient la < magistrale inactivité > de Disraeli à l'ardeur novatrice de Gladstone.
A l'extérieur, par contre, la politique du nouveau ministère était infiniment plus remuante que celle du précédent. Gladstone avait maintenu le statu quo dans les colonies; si dans sa dernière année de pouvoir il avait ordonné une expédition contre les Achantis, c'est qu'il fallait absolument détruire ce peuple de pillards ou perdre les établissements de la côte.
Sous le ministère Disraeli, le prince de Galles visita les Indes en cérémonie et y reçut les hommages des princes vassaux (1875). Deux ans après, la reine Victoria fut proclamée impératrice des Indes dans une réunion extraordinaire de princes tenue à Delhi, l'ancienne capitale du Grand Mogol. En 1878, l'émir d'Afghanistan ayant refusé de recevoir une ambassade anglaise, alors qu'il avait accueilli une ambassade russe, trois colonnes anglaises envahirent son pays et le chassèrent de sa capitale. La guerre éclatait aussi en Afrique. Froude avait été
envoyé au Gap avec mission de décider les Etats boersà entrer dans une fédération de l'Afrique australe sous la direction britannique; son échec eut pour conséquence l'annexion du Transvaal (1877) et la révolte des Boers (1880) : en même temps Disraeli faisait entreprendre l'expédition contre les Zoulous. Toutes ces guerres et les dépenses qu'elles entraînaient étaient dénoncées à l'opinion par les libéraux; ils disaient que le prétexte de l'intervention en Afghanistan était aussi misérable que celui dont la France s'était servi pour prendre Alger. Ils réclamaient, suivant un mot célèbre de Gladstone, la politique des mains nettes.
L'attaque de l'opposition fut vive surtout contre l'intervention de lord Beaconsfield en faveur de la Turquie dans la guerre d'Orient. Lord Beaconsfield voulait recommencer la politique de 1855 et barrer le chemin de Gonstantinople à la Russie. Les libéraux répliquaient que l'Angleterre n'avait pour le moment aucun intérêt à lutter contre la Hussie, et que le gouvernement du Sultan était si barbare qu'un Etat civilisé se déshonorait en le protégeant. Un correspondant du Daily NewSj journal libéral, révéla les massacres de Bulgarie, où le gouvernement turc,
pour prévenir une révolte» avait lâché des bandes de bachibouzouks avec liberté de brûler, de tuer et^de violer à leur gré. Ce fut à cette occasion que Gladstone sortit de sa retraite et publia contre Tattitude turcophile du cabinet une brochure intitulée Atrocités de Bulgarie, L'opposition réunit, dans plusieurs grandes villes, des meetings d'indignation. Lord Beaconsfield ne se laissa pas ébranler; il avait pour lui le sentiment populaire, heureux de voir renaître la lutte traditionnelle contre la Russie. On chantait dans les cafés-concerts de Londres des couplets patriotiques et belliqueux; le passage d'une chanson de circonstance,
Nous ne voulons pas la guerre, Mais, par Jingo! s'il faut la faire...
a introduit dans le jargon politique anglais deux nouveaux mots : jingo eijingoîsmey pour désigner les chauvins et le chauvinisme. Le ministère jouait très habilement de Tenthousiasme national contre la Russie. Lord Beaconsfield se sépara de son ministre des Affaires étrangères, qui était favorable à la paix, et le remplaça par lord Salisbury, jusqu'alors secrétaire d'Etat pour les Indes. Il se fît accorder un crédit extraordinaire de 150 millions, convoqua les réserves, concentra des troupes indiennes à Malte. On sut plus tard que toutes ces démonstrations étaient une comédie pour amuser l'opinion anglaise, et que lord Beaconsfield, tout en feignant de préparer la guerre, traitait secrètement avec la Russie et l'assurait de ses sentiments pacifiques. Le règlement de la question d'Orient eut lieu à Berlin. Lord Beaconsfield s'y rendit en même temps que le ministre des Affaires étrangères, lord Salisbury. Il obtint le maintien de l'Empire ottoman, fit perdre aux Russes une partie du terrain gagné par eux au traité de San Stefano et réussit à annexer Chypre à l'Angleterre. A son retour, il fut reçu en triomphe à Londres, ville chauvine; une foule immense accompagna sa voiture et se pressa devant son hôtel : le premier ministre parut au balcon, harangua le peuple et déclara au milieu des applaudissements : c Lord Salisbury et moi, nous vous apportons la paix, et, je l'espère, la paix avec l'honneur! » C'était le triomphe du
nouveau torysme, au moins dans la capitale. On conseillait à lord Beaconsfield de dissoudre immédiatement la Chambre; c'élait une belle occasion de conserver la majorité inespérée acquise en 1874. Il attendit encore deux années, pendant lesquelles sa popularité baissa. Les frais de la politique d*intervenlion étaient considérables, le déficit avait fait son apparition dans le budget qui, sous Gladstone, avait donné des excédents. h'incometax, impôt provisoire en théorie et dont Gladstone avait promis Tabolition, dut être augmenté. Pendant que les charges devenaient plus lourdes, la prospérité de TAngleterre diminuait. L'activité de l'industrie et du commerce faiblissait depuis 1873. Les prix des produits agricoles baissaient depuis 1874 a cause de la concurrence des pays d'outre-mer; alors commençait la crise agraire dont la Grande-Bretagne, comme tous les pays européens, souffre encore aujourd'hui; elle fut très grave en 1879- 1880, l'année de la plus mauvaise récolle du siècle en Grande- Bretagne et en Irlande. Quand lord Beaconsfield se décida à dissoudre le Parlement (24 mars 1880), le mécontentement élait à son comble. Les électeurs donnèrent aux libéraux une grosse majorité (349 libéraux, 235 conservateurs, 68 Irlandais), lord Beaconsfield se retira; il mourut en 1881. On lui a élevé une statue à Westminster, en face du palais du Parlement, et chaque année, ses admirateurs, ornés de la primevère, fleur préférée de Beaconsfield, font une démonstration solennelle autour de celle statue. Beaconsfield est honoré à juste tilre comme le restaurateur du torysme.
///. — Parnell contre Gladstone (i88o-85).
La paix, sauf en Egypte. — Après la victoire des libéraux en 1880, la reine offrit le pouvoir à lord Hartington, puis à lord Granville, qui le refusèrent tous deux en déclarant qu'il revenait à Gladslone, rentré dans la lutte depuis trois ans. La reine n*aimait guère Gladstone, qui tenait pour les prérogatives du Parlement avec autant de fermeté que Beaconsfield pour celles du souverain. On prétend qu'elle aurait dit du leader libéral :
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« C'est le seul ministre qui ne m'ait jamais traitée ni comme une femme ni comme une reine. » Elle dut se résoudre pourtant à le mettre à la tète du nouveau cabinet. Gladstone reprit, suivant ses promesses, la politique de la paix. Il offrit un armistice aux Boers révoltés, et, sans chercher à tirer vengeance d'une défaite qu'ils venaient d'infliger à l'armée anglaise de Natal, il leur rendit l'autonomie en ne gardant pour le Royaume-Uni que le droit de contrôler leur politique étrangère (1880-84).
En Afghanistan, il réussit à sortir sans dommage d'une situation très embrouillée; il ne voulut pas annexer l'Afghanistan et se borna à faire observer par l'émir le traité de 1878 qui donnait à l'Inde une partie des frontières scientifiques réclamées par Beaconsfield. A Calcutta, il remplaça le vice-roi Lytton par lord Ripon, homme de paix et de réformes, qui réduisit les dépenses militaires, rendit la liberté à la presse indigène et fit faire une enquête sur Tinstruction. Naturellement cette politique était critiquée âprement par les impérialistes. Gladstone finit par leur accorder une intervention en Egypte, où les résidents européens étaient menacés par une insurrection militaire et nationale.il fit bombarder Alexandrie, battre Arabi- Pacha à Tell-el-Kebir par les troupes anglo-indiennes de Wolseley (1882). Il y perdit le concours de quelques radicaux opposés à toute guerre, notamment de John Bright, qui sortit du cabinet Gladstone après le bombardement. Les impérialistes ne furent pas satisfaits; ils reprochaient à Gladstone de ne pas poursuivre ses avantages; le plus grand sujet de plaintes était l'abandon de Gordon, qui était assiégé par les derviches à Khartoum. Gordon était au service du khédive et n'avait reçu aucune mission officielle du gouvernement anglais, mais il était extrêmement populaire en Grande-Bretagne, à cause de sa bravoure et de son idéalisme chrétien. Après beaucoup d'hésitations, Gladstone se décida à faire préparer une expédition pour secourir Khartoum : elle était à peine prête quand on apprit que celte ville avait été prise et tous ses défenseurs massacrés (1885). Cette nouvelle causa une émotion profonde et un mécontentement contre le ministère. Une motion de blâme contre le gouvernement faillit êlre votée à la Chambre des com-
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munes. Dans la même année, une contestation de frontière amenait un combat entre les Russes et les Afghans devenus les alliés des Anglais. La guerre parut imminente entre la Russie et TAngieterre. Ces complications extérieures contribuèrent à la retraite volontaire du cabinet libéral, dont la cause principale se trouve dans les embarras suscités par la question irlandaise.
La question Irlandaise. Land act de 1870. — Les Irlandais étaient toujours représentés au Parlement par des nationalistes, mais n'avaient plus de députés influents. La Grande-Bretagne les avait oubliés quand ils furent brusquement rappelés à son souvenir par les révolutionnaires fenians (1865-67). Le parti fenian avait été décimé par les exécutions et il ne subsistait plus en Irlande que sous forme de sociétés secrètes, à Dublin et dans quelques autres villes; il avait son centre aux Etats-Unis; les fenians étaient partisans de rétablissement d'une république par une insurrection à main armée, et ne s'intéressaient pas à l'action parlementaire. La masse des paysans catholiques irlandais avait toujours à peu près la même situation : la propriété du sol appartenait à des Anglais protestants, généralement absents et représentés dans le pays par des agents; ils ne se souciaient pas de mettre eux-mêmes leurs terres en valeur et en tiraient comme revenus les fermages payés par les paysans irlandais qui louaient de petits lots.
Une famille irlandaise pouvait demeurer pendant pluBÎeurs générations sur le même morceau^ si elle satisfaisait le landlord ou son agent; mais son chef était tenant at will, tenancier a la volonté du propriétaire, qui pouvait à tout moment le faire expulser. L'Irlande est un pays de grande propriété et de petite culture avec les inconvénients des deux systèmes : tyrannie du landlord, ignorance et misère du cultivateur. La pauvreté de l'Irlandais est extrême pour plusieurs raisons : le sol est trop morcelé et les fermes sont trop petites pour pouvoir à la fois nourrir une famille et payer la rente; le climat e&t trop pluvieux pour les céréales; l'Irlandais ne peut faire pousser pour sa subsistance que des pommes de terre; l'usage d'expulser sans pitié (éviction) ceux qui ne payent pas la redevance augmente la détresse précisément dans les années où les
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récoltes sont mauvaises. Or ions ces paysans censitaires irlan* dais sont d*nne race et d*nne religion différentes de celles des propriétaires : leurs rancunes contre les landlords en sont d'autant plus violentes. Il y a dans le pays des associations secrètes, les c gens du clair de lune » {jnoonltffhters), les « garçons blancs » {white boys) et d'autres qui se vengent des évictions en mutilant le bétail, en brisant les clôtures, en mettant le feu chez les propriétaires et leurs agents, parfois en assassinant ces derniers. C'est ce que l'on appelle les c crimes, agraires ». Ils n'ont été en général que des actes isolés et n'ont jamais menacé la domination anglaise aussi sérieusement que l'essai de révolution des fenians.
La situation n'est pas la même dans la partie nord-ouest de l'Irlande, l'UIster, colonisée par des Anglais et des Écossais. Les fermiers de l'UIster sont protestants et attachés à la domination britannique, orangistes^ comme on les appelle par allusion aux événements de 1688. Belfast, capitale de l'UIster, est le centre de l'orangisme. En Ulster la grande propriété existe comme dans les autres provinces, mais le tenancier ne peut être évincé au gré du landlord; celui-ci ne peut le renvoyer qu'en lui payant une indemnité et en lui remboursant le prix des améliorations apportées à la terre. Par le Land ad de 1870, ces dispositions avaient été étendues à toute l'Irlande; mais Gladstone n'avait pas rendu le Land act obligatoire ; on pouvait faire des contrats en dehors de la loi, et les landlords en profitaient pour contraindre leurs tenanciers à renoncer à sa protection. Les réformes irlandaises de 1810 avaient été décidées à la suite de la crainte qu'inspiraient les mouvements des fenians. Elles étaient accompagnées de mesures de coercition spéciales à l'Irlande et destinées à réprimer les actes de rébel* lion. Après la dispersion du fenianisme, le régime d'exception avait été maintenu. La députation irlandaise à Westminster protestait, mais elle n'avait aucune influence ; sur les 103 députés de l'Ile on comptait, après les élections de 1864, 36 tories, élus presque tous par l'UIster, et 67 nationalistes; on disait par plaisanterie que parmi ces derniers il n'y en avait pas deux qui fussent assez amis pour s'adresser la parole. Les Anglaifs
se moquaient de Taccent, du costume, des manières communes de plusieurs d*entre eux; les nationalistes jouaient un rôle ridicule entre les deux partis dont chacun avait été jusqu'alors assez puissant pour se passer d'eux. Du reste ils n'avaient pas de programme précis, depuis les réformes de 1870; les plus avancés réclamaient le Home rnle (gouvernement indépendant), c'est-à-dire le rappel de l'acte d'Union de 1798 et l'institution d'un Parlement irlandais à Dublin.
Parnell et l'obstruction parlementaire. — Le H orne rule ne fut pris au sérieux par les chefs des partis anglais qu'après les efforts de Parnell. Parnell était né en 1846 dans une famille de landlords protestants et anglais, mais dévoués à la cause nationale. Son grand-père, membre du Parlement de Dublin et ministre des Finances, avait refusé de voter l'union en 1798. Sa mère, d'origine américaine, soupçonnée de cacher des fenians en 1807, avait eu sa maison envahie et fouillée par la police. Parnell se présenta deux fois aux élections, débuta si mal en réunion publique qu'on le baptisa single-speech Parnell, « Parnell au discours unique », et vint en 1875 siéger parmi les home rulers. C'était un gentleman anglais, froid, correct, la fleur à la boutonnière, très différent des Irlandais, brouillons, tapageurs, négligés, à l'espèce desquels appartenaient plusieurs de ses collègues. Il tenait son rang avec eux : on rapporte que l'un d'eux, lui apportant une grande nouvelle, l'interpella simplement par son nom. « Monsieur Parnell, s'il vous plaît», interrompit le leader irlandais. Par ces attentions à ne pas choquer le snobisme anglais, Parnell s'imposa au Parlement. Par ses qualités de tacticien, il sut faire une force du parti nationaliste. Soi! plan consista d'abord à ne s'allier ni aux conservateurs ni aux libéraux et à les empêcher les uns comme les autres de gouverner tant qu'ils mépriseraient les revendications irlandaises. Son procédé fut l'obstruction parlementaire, vieux fhoyen très facile à pratiquer avec les habitudes de la Chambre anglaise : la clôture n'existait pas et l'on pouvait toujours s'inscrire pour parler sur un sujet; au moment des votes un seul député pouvait réclamer la division^ c*est-à^dire la sortie par une porte des membres favorables, par une autre
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des membres défavorables, tandis que des scrutateurs recueillaient les avis dans le corridor; après quoi chacun rentrait par la porte opposée à celle par où il était sorti. Ce procédé, semblable à celui du sénat romain, prenait beaucoup de temps. L*obstruction avait été employée par toutes les minorités à la Chambre; les Irlandais Tavaient pratiquée avant Parnell, mais par boutades; Tun d*eux s'était amusé à interrompre les débats pour faire remarquer au président que les étrangers n'avaient pas le droit d'assister aux séances du Parlement, un jour où le prince de Galles était parmi les auditeurs, et Ton avait suspendu la séance jusqu'à Tévacualion des tribunes. Cette obstruction pour rire ne fut pas celle de Parnell. < Les discours, disait-il, ne servent à rien. Notre bataille ne peut être gagnée par des paroles. Il faut que nous arrêtions le travail de la Chambre. Il faut que nous montrions à ces messieurs que, s'ils ne font pas ce qui nous est nécessaire, il leur sera imposr sible de rien faire d'autre! » Et Parnell commençait dès 1877, aidé de sept nationalistes seulement, car les autres blâmaient l'obstruction. Le jour de l'expulsion du prince de Galles, Tun d'eux avait protesté en s'écriant : < Nous sommes nationalistes, c'est vrai, mais nous sommes avant tout gentlemen ! » Le chef du parti, Butt, traitait Parnell de révolutionnaire. Parnell, sans s'émouvoir, continua sa tactique pendant les trois dernières années du ministère conservateur. Lors du bill pour l'annexion du Transvaal, les obstructionnistes obligèrent la Chambre à tenir trois séances de nuit, dont Tune se prolongea jusqu'à six heures du soir le second jour. Ils prenaient la parole à tout propos, lisaient et commentaient ligne par ligne tout le texte des publications officielles, demandaient la division pour chaque vote. En 1879, on calcula que Parnell avait parlé 500 fois dans la même session; deux autres, plus de 300 fois chacun. La Chambre s'était résolue à donner à son président le pouvoir de faire voter l'expulsion de tout. membre convaincu « d'obstruer volontairement et avec persistance les affaires publiques ».
Parnell fonde la Ligue agraire et organise le parti du Home rule. — Hors du Parlement, Parnell chercha le concours des fenians et l'appui des paysans irlandais. Pour
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entrer en relations avec les premiers, il se servit de plusieurs fenians condamnés aux travaux forcés dans la période d*insurrection et relâchés conditionnellement en 1877. Le plus actif d'entre eux était un ancien ouvrier, Michael Davilt, fils d'un paysan irlandais évincé. Davitt se rendit en Amérique, et décida un certain nombre de fenians à s*allier anx parlementaires, ce qu'ils n'avaient jamais voulu faire (1878). Il fut convenu que les députés se déclareraient nettement autonomistes, partisans d'une réforme agraire tendant à rendre le paysan propriétaire, qu'ils renonceraient aux réclamations confessionnelles, attaqueraient toutes les mesures de coercition et défendraient la cause de toutes les nations opprimées dans l'empire et ailleurs. Sous ces conditions, les fenians se ralliaient à l'agitation parlementaire. Seuls une minorité en Amérique et l'ensemble du groupe de Paris [FrcUemité irlandaise républicaine) restèrent obstinément attachés à la c force physique >.
Pour avoir les paysans d'Irlande, les deux alliés Davitt et Parnell entreprirent — un peu malgré ce dernier — une campagne sur la question agraire. L'année 1879 avait donné une très mauvaise récolte; la famine se faisait sentir sur beaucoup de points et les évictions étaient nombreuses. C'est le moment où Davitt et Parnell vinrent proposer aux paysans un programme résumé en trois formules : 1® flxité de tenure, droit pour le tenancier de garder son lot tant qu'il paye le fermage; 2° liberté de vente {Free sale) de chaque lot, sous réserve de la rente à payer au propriétaire; 3* redevance équitable {Fair rené). C'est ce qu'on appela les trois F. Il s'agissait en somme de garantir aux paysans irlandais la possession perpétuelle du sol qu'ils cultivent, à la seule condition de payer une redevance raisonnable au propriétaire. Ce programme devint celui d'une association de paysans, la Land league^ fondée dans le comté de Mayo, puis transformée en National land league sous la présidence de Parnell (octobre 1879). La Ligue n'avait pas de programme politique et ne devait pas employer ses fonds aux élections. Elle servait exclusivement à la défense collective des cultivateurs contre les landlords. Parnell conseilla aux paysans de ne payer que ce qu'ils croyaient juste d'après la récolte de
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4819 et de se tenir cramponnés à la terre jusqu'à ce qu'on les expulsât de force.
Comme les élections générales semblaient proches, Parnell, après la fondation de la Ligue agraire, se rendit aux Etats-Unis pour recueillir des fonds. 11 fut reçu par le président et les ministres, et la Chambre de Washington l'invita à prononcer un discours dans la salle des séances. Il revint avec 72000 livres sterling, alors que la Ligue agraire en avait à peine réuni 2 000. Aux élections générales, 68 homerulers furent élus. Dans leur première réunion ils choisirent pour leader Parnell. En trois ans Parnell avait formé en un faisceau toutes les forces irlandaises; les fenians d'Amérique donnaient l'argent, les paysans d*Irlande leurs votes; les députés étaient enGn groupés en parti spécial et sous un chef écouté.
Lutte de Gladstone contre les <« home rulers » . — Gladstone semblait disposé à compléter les réformes irlandaises de son précédent ministère. 11 fît adopter aux Communes une loi pour rendre plus stricte l'application du Land act et pour faire accorder des indemnités aux tenanciers évincés pendant la mauvaise année 1879. Le projet fut rejeté par les Lords. Le parti du Home rule l'avait déjà déclaré insuffisant, parce qu'il ne donnait pas la terre aux paysans, et la Ligue agraire avait commencé une agitation contre les expulsions. « Si un homme prend la lenure d'un autre qui a été évincé, déclarait Parnell dans une réunion (19 septembre 1880), il faut vous écarter de lui sur la route où vous le rencontrez, dans les rues de la ville, au comptoir de la boutique, à la foire, au marché, et même dans la maison de Dieu. En le laissant sévèrement isolé — comme un lépreux d'autrefois — il faut que vous lui témoigniez votre horreur pour le crime qu'il a commis. Si la population d'un comté de l'Irlande applique ce système, vous obtiendrez qu'il n'existe plus un seul homme assez fou d'avarice, assez perdu d'honneur, pour braver l'opinion publique de tous les hommes de justice dans ce comté et pour transgi*esser votre code de lois morales! » Cette quarantaine, appliquée d'abord à un agent de landlord appelé le capitaine Boycott (novembre 1880), se généralisa sous le nom de boycottage. Elle était, comme la Ligue
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elle-môme, empruntée aux procédés des trade-unions : c'était la guerre, sans violences, aux non-syndiqués et, on général, aux ennemis du syndicat. Ils ne pouvaient trouver d^ouvriers ni d'employés. Pendant cette agitation, les crimes agraires augmentaient. Le secrétaire général de Flrlande calculait que leur nombre s'était élevé de 301 en 1818 à 4 439 en 1881 ; il est vrai qu'il comprenait dans ce total les bris de clôture, les menaces et jusqu'aux lettres anonymes, et qu*une rixe y était comptée autant de fois qu'elle avait eu d'acteurs.
Le cabinet libéral prit parti contre les nationalistes. Il fit arrêter le secrétaire de Parnell pour complicité de meurtre (octobre 1880), puis Parnell lui-même et quatre députés à cause de leur participation à la Ligue agraire (janvier 1881); tous furent acquittés par les tribunaux. Alors le gouvernement demanda à la Chambre deux mesures d'exception contre l'Irlande : l'une suspendait Vhabeas corpus, l'autre autorisait la police à faire des perquisitions pour chercher les armes. Pour empêcher le vote de ces lois, les home nders essayèrent de nouveau l'obstruction. Ils se succédaient à la tribune, lisant et commentant mot par mot les bine books relatifs aux crimes agraires. La séance dura du lundi quatre heures après midi jusqu'au mercredi matin à neuf heures et demie. Les home rulers veillaient à ce que le quorum fût atteint pour chaque vote : les députés de la majorité s'étaient partagés en équipes qui se relayaient. Enfin, après un débat de quarante et une heures, le président prit sur lui de prononcer la clôture; il déclara qu'il ne donnerait plus la parole à personne. Les Irlandais quittèrent la salle pour protester; la Chambre se décida à faire un règlement provisoire : elle déclara que les procédés inaugurés par le speaker seraient légitimes en cas d'urgence. Parnell et 35 Irlandais ayant protesté contre cette décision au nom des privilèges de la représentation, furent expulsés l'un après l'autre (janvier 1881). L'année suivante, Gladstone demanda à la Chambre d'adopter définitivement la clôture (7 février 1882); pour l'obtenir il eut besoin de poser la question de cabinet : encore la Chambre ajouta-t-elle cette restriction que la minorité ne doit pas compter plus de 40 membres pour que la clôture
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puisse lui èlre imposée. Depuis la réforme de i832, la clôture avait été étudiée par i 4 commissions parlementaires, dont aucune n'avait abouti. Pour l'introduire il fallut Tirritation où plusieurs années d'obstruction irlandaise avaient jeté le Parlement.
Après le vote des lois d'exception, Gladstone continua son ancienne politique de réformes et de sévérité combinées. Il fit voter en août 4881 un nouveau Land act qui donnait aux tenanciers le droit de faire fixer leurs fermages pour quinze ans par des tribunaux spéciaux, et qui leur promettait des subventions pour acheter leurs tenures et devenir propriétaires. Parnell inclinait a l'accepter, mais, pour conserver l'appui de Davilt et des révolutionnaires, il dut s'en tenir au programme de la Ligue : « la terre aux paysans ». A mesure que la résistance augmentait, Gladstone appliquait plus sévèrement les lois de compression. Le 2 février 4881, la liberté provisoire de Davitt était annulée. En septembre, la Ligue agraire réunit à Dublin une convention nationale qui déclara que le seul remède aux maux présents était d'accorder le Honie rule à l'Irlande. Gladstone répliqua qu'il maintiendrait à la fois la domination anglaise et le droit de propriété en Irlande : il fit arrêter Parnell et tout Tétat-major de la Ligue pour avoir usé d'intimidation; il annonça la dissolution de la Ligue (18 octobre 1881). Toutes ces mesures étaient fort bien accueillies par l'opinion anglaise : le ministre ayant annoncé l'arrestation de Parnell pour la pre* mière fois dans une grande réunion publique à Ghester, la nouvelle souleva de longs applaudissements. Mais l'Irlande était assez bien organisée pour se défendre seule. Parnell avait donné comme mot d'ordre de ne plus payer de fermages avant la fin du régime de compression et la mise en liberté des chefs nationalistes. Les évictions augmentèrent, et se firent par la force armée quand les Irlandais opposaient aux landlords la résistance passive. Dans l'une d'elles, deux femmes furent tuées par la police; on arrêta un petit garçon pour avoir sifflé; on condamna trois dames à trois et à six mois de prison sous prétexte qu'elles avaient intimidé un landlord en élevant des huttes pour abriter ses tenanciers évincés. L'agitation agraire était continuée par la Ladies land, leagne fondée par la sœur de
'k LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DEPUIS 1873
Parnell. Le 2 janvier 1882, dans un grand meeling réuni à Dublin, Parnell reçut pour la première fois le nom bientôt célèbre de « roi sans couronne de Tlrlande ». Le 3, le conseil municipal de Dublin lui accordait le droit de cité, ainsi qu*à un de ses collègues emprisonné.
Le gouvernement aima mieux négocier avec Parnell que de continuer la politique de coercition ; il traita avec lui et ses amis dans la prison de Kilmainham, où ils étaient détenus. Le ministère acceptait une loi proposée par un nationaliste irlandais à la Chambre pour faire remise aux cultivateurs des fermages arriérés; les nationalistes s'engageaient à ne plus faire d'obstruction. Ce fut le pacte de Kilmainham. Parnell et ses amis sortirent de prison. Le lord-lieutenant dlrlande et son secrétaire principal donnèrent leurs démissions, ce qui parut marquer la (in du régime d'exception. Mais le nouveau secrétaire principal, à peine débarqué, fut assassiné en plein jour, à Dublin, dans Phœnix Park, où il se promenait avec le sous-secrétaire de Tancien gouvernement (6 mai 1882). C'est à ce dernier seul que les assassins en voulaient. Ils appartenaient à la société des « Invincibles » section de celte Fraternité républicaine irlandaise qui n'avait jamais accepté les voies parlementaires. Ils échappèrent longtemps aux recherches de la police et ne furent découverts que par les dénonciations d'un d'entre eux, Carey, conseiller municipal de Dublin. Carey, gracié pour prix de sa délation, fut envoyé au Cap sous un faux nom; mais un des Invincibles avait retrouvé sa trace, il le rejoignit et le tua.
Parnell avait rédigé et signé avec Davilt un manifeste pour protester contre Tattental de Phœnix Park. Mais la convention de Kilmainham n'en fut pas moins sacrifiée. Elle avait été fort mal accueillie dès le début par les conservateurs et par une partie des libéraux. Les ennemis de l'Irlande, nombreux en Angleterre, ajoutèrent foi aux bruits qui représentaient Parnell comme le complice des meurtriers, alors que leur crime était en réalité dirigé contre sa politique. Gladstone annonça immédiatement de nouvelles mesures d'exception; il fît voter le Prévention of crime bill, qui mettait l'Irlande pour trois ans sous un régime de rigueur, y établissait des cours criminelles sans
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jury et accordait à la police un droit de perquisition sans limites. Parnell recommença son obstruction, rendue plus difficile par Tadoption de la clôture. En Irlande, il réussit à reconstituer la Lafid league sous le nom à'/rish national leagtte (n octobre 1882). Il recevait toujours de l'argent d'Amérique. La plupart des anciens fenians restaient attachés à lui, mais les partisans de la « force physique » aux États-Unis rentrèrent en activité. Leur journal, 17mA World, de New-York, rédigé par Patrick Ford, se mit à recommander Tusage de la dynamite pour effrayer le gouvernement anglais. Les bombes éclatèrent à Glasgow (20 janvier 1883) dans les services de la police, à Londres, puis au London Bridge (1884). Enfin une bombe fut découverte par hasard sous le palais du Parlement (24 janvier 1885) et le même jour une explosion à la Tour de Londres blessa plusieurs enfants. Le ministre fit aggraver les peines portées contre les détenteurs de matières explosibles. Parnell avait été de nouveau accusé par l'opinion anglaise de pactiser avec les gens de la « force physique ». A l'ouverture de la session de 1883, l'ancien secrétaire principal de l'Irlande, Forster, reproduisit celte imputation. Parnell répliqua que c'était un mensonge et désapprouva < les tendances et le programme de Patrick Ford ». L'influence de Parnell sur les Irlandais était alors au plus haut point. Le clergé catholique avait bien condamné le boycottage sur l'ordre de Rome, mais il avait décidé le pape à ne point prendre parti contre Parnell, malgré une démarche du gouvernement anglais. Les Irlandais d'Amérique réunirent 37 000 livres qui furent offertes à Parnell par Davitt dans un banquet, à Dublin. « Voilà, dit Davitt, la réponse du peuple irlandais aux calomnies de M. Forster. » (11 décembre 1883.)
La Réforme électorale. — Les deux dernières années du cabinet Gladstone furent occupées surtout par la discussion d'une réforme électorale complémentaire, que les libéraux réclamaient depuis 1867. Elle se fit en deux parties. 1"" Les conditions de la franchise (droit du vote) accordée aux boroughs ou boui^s (les anciennes villes) en 1867 furent étendues aux co^Hté» (circonscriptions rurales et villes modernes). Partout il
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suffit désormais, pour êlre électeur, d'occuper, comme locataire ou propriétaire, mais seul, une maison quelconque inscrite au rôle de Timpôt {household franchise) ou de payer, dans une maison qu'on partage avec le propriétaire, un loyer d*au moins 250 francs par an {lodger franchise). Les householders sont avantagés, puisqu'on ne leur demande pas de condition de loyer ; il est vrai qu'en Angleterre l'usage d'occuper une petite maison par famille est général dans les classes moyennes. 2^ Il fallut ensuite enlever des sièges auxboroughs qui avaient en moyenne un député par 40 000 habitants, pour les donner aux comlés qui n'avaient qu'un député par 78 000 habitants. Cette redistribution fut vivement débattue. Les radicaux voulaient des circonscriptions à peu près égales et taillées d'après la population. Les conservateurs réclamaient le maintien de la tradition; la Chambre des lords arrêta le projet de réforme pendant une année, jusqu'à ce que Gladstone eût fait connaître son plan de redistribution (1884 85). La loi définitive laissa aux 34 boroughs les plus peuplés leur ancienne représentation, élue au scrutin de liste, réduisit 37 boroughs au-dessous de 50000 habitants, à un seul député, supprima les circonscriptions particulières formées par 105 boroughs au-dessous de 16 000 habitants, et donna les sièges repris aux comtés, qui furent partagés en circonscriptions de 50 000 âmes en moyenne, nommant chacune un représentant. Gladstone ne se contenta pas de redistribuer les sièges, comme on Tavait fait en 1838 et 1867. Il en créa douze nouveaux, ce qui portait le nombre des députés à 670. La réforme fut appelée, d'un nom significatif venu du nationalisme radical : Acte pour la représentation du peuple. Ce n'était pourtant qu'une sorte de compromis. On n'avait pas voulu établir le suffrage universel; si le nombre des électeurs s'élevait à plus de 4 millions, 1800 000 adultes mâles n'avaient pas la franchise : c'étaient les fils de famille habitant chez leurs parents, les gens logés en garni, les domestiques, et une partie des ouvriers agricoles; une autre condition encore est désavantageuse pour les ouvriers, celle qui exige pour être inscrit sur les listes électorales douze mois (en réalité dix-huit) de résidence au même endroit. Les propriétaires et en général les personnes aisées peuvent se faire
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inscrire comme électeurs dans toutes les circonscriptions où ils se trouvent dans les conditions requises. Le vote plural est possible parce que les élections n'ont pas lieu partout le même jour. Il est attaqué par les radicaux, qui lui opposent la formule a oneman, one vote ». Enfin les partis démocratiques en sont encore aujourd'hui à réclamer l'établissement de l'indemnité parlementaire (qui existe dans les colonies anglaises), et du scrutin de ballottage, car le système du tour unique les empêche de prendre position, par crainte de faire réussir le candidat conservateur. Tout incomplète qu'elle paraisse, la réforme électorale de 1885 est de beaucoup la plus importante qui ait été faite en Angleterre. Le nombre des électeurs a été plus que triplé en Irlande (le nombre des députés restant le même) ; dans l'ensemble du Royaume-Uni, il a augmenté de 75 pour 100.
Les droits des femmes. — Les femmes n'ont pas encore en Angleterre le droit de voter aux élections parlementaires, malgré les revendications déjà anciennes des féministes et des radicaux. Mais elles votent aux mêmes conditions que les hommes dans toutes les élections municipales, celles des Boards of guardians (assistance publique), des School Boards (1870), des conseils de comté (1888) et de paroisse (1894). Elles sont éligibles aux deux premières de ces assemblées, et des femmes siègent en effet dans la plupart des conseils de l'assistance et des écoles, où elles représentent en général les sectes dissidentes, le radicalisme, parfois le socialisme. Le droit pour les femmes de voter aux élections parlementaires a été adopté en principe par la Chambre des communes en 1886 et en 1897, mais la Chambre n'a pas procédé sur ce point à la troisième lecture après laquelle le sort d*un projet est définitivement réglé. L'égalité civile a été à peu près accordée aux femmes par une série de mesures contemporaines (abolition ou réglementation de la prostitution, droit pour la femme mariée de disposer librement de sa propriété et de ses gains, etc.). Le mouvement pour l'émancipation des femmes est commun à tous les pays anglais. Si le Royaume-Uni a reconnu aux fenimes plus de droits que les autres pays européens, plusieurs de ses colonies l'ont beaucoup dépassé sous ce rapport.
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IV. — Quatre ministères en quin:^e mois
La nouvelle tactique de Pamell. — Les mesures d*exception pour rirlaode, votées pour trois ans, prenaient fin en 188S. Gladstone annonça qu'il demanderait au Parlement de les renouveler. Pamell et 39 Irlandais se joignirent alors aux conservateurs et firent échouer un projet du gouvernement qui augmentait les droits sur les spiritueux. Gladstone donna sa démission et laissa le pouvoir à un cabinet conservateur Salisbury (juin 1885). Le nouveau ministère gouverna jusqu'en janvier 1886 sans majorité : mais les libéraux ne le renversaient pas; ils attendaient la dissolution prochaine et les élections d'après la loi de réforme. La politique était toujours dominée par la question irlandaise. Parnell avait inauguré une nouvelle tactique qui consistait à s'allier alternativement avec l'un ou avec l'autre des deux partis jusqu'à ce qu'il eût épuisé la somme des concessions que chacun pouvait lui faire. Il avait renversé Gladstone ; Salisbury essaya de se concilier les home riilers en laissant tomber les mesures d'exception à l'expiration de leur terme, en ordonnant une enquête sur les condamnations pour crimes agraires, en préparant une loi pour l'achat du sol par les paysans irlandais. Parnell posa alors la question du Home rule et la définit pour la première fois à Dublin (24 août 4885); il voulait un parlement et un ministère irlandais avec le droit de protéger les industries de l'ile contre la concurrence anglaise. Â la veille des élections, le lord-lieutenant pour l'Irlande demanda à Parnell un entretien secret : Parnell affirma plus tard qu'il lui avait promis le concours du gouvernement conservateur pour le Aom^ rule. Gladstone, dans sa circonscription, se déclarait en feveur de a généreuses mesures de sdfgovernment pour l'Irlande ». Parnell l'ayant invité à s'expliquer avec plus de précision, Gladstone répliqua qu'il le ferait quand l'Irlande aurait élu sa représentation. Alors Parnell publia un manifeste dans lequel
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il accusait les libéraux de traiter Tlrlande comme les Russes traitent la Pologne; il conseillait aux électeurs irlandais de Grande-Bretagne de voter contre eux. En même temps, il profitait de sa popularité en Irlande pour diriger les choix des congrès qui désignaient les candidats et qui faisaient promettre à ceux-ci de se conformer à la discipline du parti parlementaire irlandais et de donner leur démission si la majorité de leurs collègues Texigeaient. Aux élections de janvier 1886, la masse des nouveaux électeurs irlandais bouscula les anciens députés restés fidèles aux libéraux, ceux qu'on appelait les hœne ruiers nominaux, et envoya au Parlement 86 parnellistes. Les conservateurs étaient 249, les libéraux 335; ces derniers avaient la victoire, mais ils ne pouvaient former une majorité sans les Irlandais. La tactique de Parnell avait réussi; son parti était l'arbitre de la Chambre. Le cabinet Salisbury, qui ne pouvait vivre même avec les Irlandais, profita de ses derniers jours pour reprendre l'ancienne politique conservatrice : il proposa la suppression de la National league, et des mesures contre le boycottage, mais n'eut pas le temps de les faire voter, car il fut renversé par les libéraux et les Irlandais. Pendant sa courte durée, il avait annexé la Birmanie indépendante à l'Inde.
Gladstone « home ruler ». — Gladstone prit le ministère (janvier-juin 1886). Menacé de ne pouvoir rien faire s'il ne donnait pas satisfaction aux Irlandais, il se déclara, par un coup de théâtre, prêt à établir le ho7ne rnle, et il présenta au Parlement dès le 8 avril un projet qui donnait satisfaction sur plusieurs points aux demandes de Parnell. L'Irlande devait être oi^anisée comme les colonies autonomes, avec un parlement et un ministère nationaux, sous le contrôle du gouvernement métropolitain : le Parlement de Dublin devait former une seule Chambre avec deux « ordres • de députés, l'un élu au suffrage ordinaire, l'autre partie par les pairs, partie par les propriétaires riches (en majorité anglais). Les tarifs douaniers ne lui seraient pas abandonnés, malgré les revendications de Parnell. Enfin l'Irlande verserait chaque année 3 244 000 livres au trésor impérial. Gladstone présentait aussi une loi pour donner la
terre aux paysans irlandais; le Royaume-Uni consacrait 1 milliard 250 millions, répartis sur quatre années, à indemniser les landlords dépossédés, et se faisait rembourser par les paysans au moyen d*annuités. Les deux projets de Gladstone furent acceptés par le parti irlandais et admis par la plupart des libéraux. Mais Topinion anglaise et protestante se prononça contre eux : on prenait prétexte de la situation de TUlsteret Ton représentait les habitants de cette province sacrifiés à la majorité catholique et nationaliste du futur parlement irlandais. Les orangisteSy organisés depuis en parti de résistance, firent des manifestations et rédigèrent des pétitions contre le Home ruie : plusieurs d'entre eux disaient qu'ils se révolteraient en armes plutôt que de le subir. Ces agitations disloquèrent le parti libéral. Dès le moment où Gladstone avait exposé son projet à ses collègues, le ministre de Tlntérieur, M. Joseph Chamberlain, avait donné sa démission. M. Chamberlain, ancien industriel à Birmingham, puis maire de cette ville (1874-1876), était arrivé au Parlement en 1876 avec la réputation d'un révolutionnaire et un programme ultra-radical : interdiction de la vente de l'alcool, séparation de l'Eglise épiscopale et de l'Etat, instruction laïque et obligatoire, restrictions à la grande propriété. Il était en 1886 le chef do ce qu'on appelait l'aile avancée du parti libéral. Quelques radicaux se détachèrent avec lui de ce parti libéral. D'autre part, un groupe de modérés et d'aristocrates, sous la conduite de lord Hartington, se sépara également de Gladstone. Alors fut formé le parti libéi-al-nnioniste, ainsi nommé parce qu'il voulait maintenir l'union de l'Irlande et de la Grande-Bretagne sous un seul gouvernement. Son leader aux communes fut lord Hartington, puis M. Chamberlain (1891). La situation du parti changea; on eut d'une part la coalition des conservateurs et des libéraux unionistes; de l'autre celle des gladstoniens et des Irlandais : Parnell avait changé de tactique, il s'était définitivement allié aux libéraux depuis la conversion de Gladstone. Les deux coalitions mesurèrent leurs forces quand le Home rule fut présenté à la Chambre : le projet fut repoussé par 241 voix contre 211 (7 juin 1886), et la nouvelle fut accueillie avec enthousiasme par la majorité des Anglais.
Gladstone recourut à une dissolution immédiate. Les nouvelles élections se firent sur la question du Home rule : elles envoyèrent à la Chambre 191 libéraux et 86 home rulers, contre 317 conservateurs et 75 libéraux unionistes. Gladstone quitta le pouvoir; lord Salisbury forma un cabinet composé exclusivement de conservateurs, mais garda dans sa majorité les 75 dissidents unionistes (septembre 1886). L'année suivante, des tentatives de rapprochement entre les deux tronçons du parti libéral ne donnèrent aucun résultat, et la scission devint définitive.
V. — Le cabinet Salisbury appuyé sur la coalition unioniste (i886-g2).
La fin de Pamell. — Sous le ministère Salisbury la politique d'expansion coloniale recommence. C'est l'époque où l'Angleterre s'agrandit en Afrique par des traités de partage avec la France, l'Allemagne, le Portugal. La politique intérieure est toujours dominée par les afTaires d'Irlande. Les nationalistes continuent leur agitation en prenant comme prétexte l'application du Land act de 1881 ; la commission instituée par cette loi pour fixer le prix des fermages ne rendait pas ses décisions obligatoires, de sorte que les landlords ne suivaient pas ses avis quand ils leur déplaisaient. Deux députés irlandais conseillèrent aux fermiers de parer à l'insuffisance de la loi en s!associant pour faire avec leur propriétaire un contrat collectif comme les trade-unions avec les patrons. « Envoyez, disaient-ils, un délégué discuter le prix des fermages avec le landlord et entendez-vous tous pour ne rien payer si on vous réclame plus qu'il n'est juste. * C'est ce qu'on appela le plan de campagne. Le gouvernement y répondit en arrêtant les inventeurs du procédé. Il nomma ministre pour l'Irlande M. Balfour, partisan déclaré de la coercition ; il obtint que le plan de campagne fût condamné par le pape (1888) comme autrefois le boycottage; il ne prononça point la dissolution de la Ligue nationale qui avait remplacé la Ligue agraire, mais il
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la déclara dangereuse. Il présenta de nouvelles mesures d'exception qui donnaient aux juges de paix le droit de condamner sommairement jusqu'à dix mois de travaux forcés et permettaient de faire le procès des accusés hors dlrlande : elles étaient votées sans limite de temps. On prêtait à lord Salisbury les paroles suivantes : « L'Irlande a besoin de vingt années de suspension des garanties constitutionnelles x». Le conseil municipal de Dublin refusa de participer au jubilé de la reine, pour protester contre le projet du gouvernement, hes home ruiers et les gladstoniens unis essayèrent par l'obstruction d'en empêcher le vote. Le cabinet obtint contre eux la clôture rigoureuse, le droit de faire procéder au scrutin sans accorder la parole à personne. L'opposition quitta la salle des séances pour protester (juin 1889). Dès lors Parnell présenta chaque année à l'ouverture de la session un blâme contre le gouvernement pour l'application des lois d'exception, blâme qui était naturellement repoussé. Pendant tous ces débats, l'Angleterre libérale s'habituait peu à peu à l'idée du Home ride. En juin 1888, dans un banquet présidé par Parnell, à Londres, on porta un toast à l'Irlande comme nation. Les colonies autonomes, satisfaites du projet de 1886 où elles reconnaissaient leur propre constitution, et peuplées d'importants groupes irlandais, envoyaient de l'argent à Parnell et se déclaraient dans des meetings ou même par la voix de leurs parlements favorables à l'indépendance de l'Irlande. La question devenait générale, choquait moins le sentiment national et protestant des Anglais, rassurés peu i peu par la religion et la correction parlementaire de Parnell. Le leader vivait à part, loin de ses partisans, il fuyait les relations compromettantes et évitait tout ce qui pouvait froisser l'opinion; c'est ainsi qu'il n'avait pris aucune part importante a l'exécution du plan de campagne. Ses ennemis crurent pourtant avoir trouvé le moyen de le perdre. En 1887 le Times, organe conservateur, fit contre lui une campagne qui se termina par la publication d'un billet dont l'auteur approuvait le crime de Phœnix Park et exprimait ses regrets d'être obligé de le désavouer en public; le Times attribuait cette pièce à Parnell. Celui-ci protesta et demanda une enquête parlementaire,
qui fut réfusée par le gouvernement; il ne voulut pas engager de procès parce qu'il n'avait pas confiance dans le jury anglais. Mais un ancien député irlandais ayant attaqué le Times pour diffamation, Tavocat du journal déclara qu'il était en état de prouver l'entente de Parnell et des révolutionnaires violents (1888). Parnell réclama de nouveau une enquête parlementaire^ le gouvernement la refusa encore, mais il accorda trois juges spécialement désignés. Le procès aboutit à un coup de théâtre ; le témoin Pigott, qui avait vendu au Times des lettres de Parnell, avoua au directeur d'un journal radical qu'il avait fabriqué ces pièces (février 1889), puis il s'enfuit à Madrid où il se tua au moment d'être arrêté. Parnell, dont l'innocence éclatait, fut accueilli à la Chambre des communes par les ovations des gladstoniens, qui n'avaient jamais ajouté foi aux accusations du Times. Gladstone l'avait reçu chez lui pendant le procès, en manière de protestation. La cause irlandaise faisait des progrès. A Londres, un grand meeting eut lieu contre les procédés de M. Balfour. Le ministère parut décidé à faire des concessions : il présenta une loi pour l'exécution des articles de l'acte de i881 qui promettaient d'aider les paysans à acheter la terre (1890). Mais à ce moment l'union qui avait fait la force de l'Irlande depuis dix années, se détruisait. Parnell avait été condamné pour adultère (1890). Les dissidents protestants, qui faisaient la force du parti libéral, ne voulurent plus avoir de relations politiques avec un personnage convaincu d'immoralité, et Gladstone déclara dans une lettre livrée au public que Parnell, malgré ses services, ne pouvait pas rester à la tête du parti irlandais. Les archevêques et évêques catholiques, qui n'aimaient point Parnell, se déclarèrent également contre lui. Le parti parlementaire irlandais, après cinq jours de discussions violentes, se divisa en 56 parnellistes et 45 antiparnellistes ; alors les Américains, qui étaient d'abord restés fidèles au leader, refusèrent tout envoi d'argent avant la réconciliation des deux groupes. Parnell essaya de faire de sa situation une question nationale, se présentant comme la victime de l'Anglais Gladstone, qui prétendait dicter au peuple irlandais le choix de son chef. Après une campagne de réunions publiques en Irlande
OÙ il se heurta à Topposition du clergé catholique, il mourut à Brighton (6 octobre 1891).
Les conseils de comtés (1888-89) et les conseils de paroisse (1894). — Malgré la lutte contre les Irlandais, le gouvernement conservateur trouva le temps de réaliser quelques-unes des réformes promises aux élections générales de 1885 et renvoyées à des temps plus calmes. La plus importante fut Torganisation démocratique de Tadministration des comtés. Le comté avait été jusque-là gouverné par les juges de paix, qui avaient dans leur attribution, outre la justice, le soin des travaux publics, de la voirie : ils étaient choisis parmi les propriétaires du pays et nommés par la reine. « Comme les seigneurs féodaux auxquels ils ont succédé, écrivait Stuart Mill, ils exercent leurs importantes fonctions en vertu de leurs propriétés foncières. Cette institution est la plus aristocratique, en principe, de toutes celles qui subsistent en Angleterre. » Les libéraux avaient réclamé aux élections de 1885 qu'ils fussent remplacés par des corps élus : ce fut le ministère conservateur qui leur donna satisfaction. La loi de 1888 divisa TAngleterre propre et Galles en 122 circonscriptions, en partie nouvelles, auxquelles on donna le vieux nom de comtés. C'étaient 60 comtés ruraux, les seuls qui correspondent à peu près aux anciennes divisions, 61 comtés de boroughSy comprenant toutes les villes au-dessus de 50 000 habitants et 17 anciennes cités plus petites, dont la moindre est Cambridge (21 000 habitants), enfin le comté administratif de Londres comprenant Tancien borough de la Cité et toutes les paroisses voisines qui étaient restés jusque-là séparées Tune de lautre et distribuées dans trois comtés. Chacune de ces divisions est administrée par un conseil de comté nommé par tous ceux qui payent une taxe et renouvelé intégralement tous les trois ans. Il exerce tous les pouvoirs non judiciaires des juges de paix. Dans les 60 premiers comtés, c'est une sorte de conseil général, dans les autres et à Londres il ressemble plutôt à un conseil municipal. Il y a une autre espèce de conseils municipaux, les conseils de ville {lown councils)y dont les plus anciens remontent au moyen âge et qui ont été réorganisés et soumis à une élection plus démo-
cratique par la loi de 1835 : depuis 4889, ils n'existent plus en général que dans les boroughs ' ayant moins de 50 000 habitants. Les conseils des districts (élus), chargés de Tapplication des lois sur la santé publique et de Tentretien des routes, les boards of gtiardians, élus par les unions de paroisses qui ont été organisées surtout depuis 1834 pour percevoir et employer la taxe des pauvres, sont subordonnés depuis 1889 aux conseils des comtés; ce sont ces derniers qui contrôlent les opérations du conseil de district et qui décident la formation d'unions de paroisses.
La loi sur les conseils de comtés fut appliquée en 1889 à l'Ecosse. Le gouvernement conservateur retarda son application en Irlande jusqu'au rétablissement de la tranquillité.
Après cette importante réforme, les communes rurales demeuraient sans administration élue.
Dans les campagnes, la paroisse était restée, comme au moyen âge, l'unité de circonscription. Elle était gouvernée par une sorte de conseil de fabrique (veslry) chargé, outre l'entretien des églises et du culte, de la levée de la taxe des pauvres et de tous les soins de l'administration civile, présidé par le pas* teur de l'église officielle et opérant sous l'influence du squire (gentilhomme propriétaire). La réforme des paroisses était un coup au clergé anglican et à l'aristocratie foncière. Aussi futelle retardée jusqu'au retour des libéraux au pouvoir. En 1894 la loi sur le gouvernement local conserva aux communes rurales le vieux nom de paroisses, mais confina la vesliy da,ns son rôle de conseil de fabrique : dans tous les villages fut instituée une assemblée de la paroisse {parish meeting) comprenant tous les habitants imposés ; dans les villages au-dessus de 300 habitants (et facultativement dans les autres), fut établi un conseil de paroisse {parish councils) élu par les membres de l'assemblée. C'était la première fois qu'on appelait les paysans à délibérer sur leurs affaires et qu'on créait des conseils municipaux dans les campagnes. Ainsi fut complété (avec les Schoolboards^ 1871)
i. Le vieux mol de borough ou bourg désigne actuellement trois divisions complètement différentes : 1* certaines circonscriptions électorales (parliamentary borough); 2** certaines villes pourvues de town councils {municipal torough); 3*" certaines villes érigées en comtés avec leur banlieue et administrées par un conseil de comté {counly of borough).
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rélablissement en GraQde-Bretagne d uae administration locale démocratique et élue à la place de Tancienne administration par lés propriétaires. La transformation à commencé après la la réforme de 1832, et elle s*est faite à la mode anglaise, sans plan d'ensemble, par réformes successives et en conservant le plus possible des vieux noms et de Textérieur traditionnel. Mais malgré les apparences une véritable révolution s'est opérée. On ne saurait la comparer mieux qu'à l'organisation départementale et communale établie en France par la Constituante ; elle en diffère sans doute parce qu'elle n'a pas été faite systématiquement et d'un seul coup; mais elle lui ressemble par la participation de tous les habitants contribuables au gouvernement local et par l'absence d'agents du pouvoir central dans les provinces. L'Angleterre n'a pas de préfets ou de fonctionnaires analogues. Les corps locaux sont maîtres de tous leurs services, y compris la police (sauf à Londres). Ils sont contrôlés directement par le ministère des affaires locales {Local government board)y esquissé dès 1834 et définitivement organisé par le premier ministère Gladstone. Les conservateurs trouvaient que c'était déjà trop de centralisation; il est vrai que certains radicaux sont portés i croire que l'application des lois de progrès est difficile sans un comité du pouvoir central plus étroit qu'aujourd'hui. Dans l'état présent, l'Angleterre est un pays à la fois décentralisé et démocratique : l'ancien self government si vanté par Guizot et par Taine, consistait tout simplement à n'avoir presque pas de fonctionnaires et à faire tant bien que mal rendre la justice par des squires^ poursuivre les voleurs par des volontaires et construire des chemins à tourniquet et des ponts à péage. Avec les nouveaux conseils, l'Angleterre a commencé à voir augmenter le nombre de ses fonctionnaires, mais ils sont nommés pour la plupart par les administrations locales élues. Chacune d'entre elles a une part des impôts directs, le droit de les augmenter ou d'en établir d'autres et de contracter des emprunts sous le contrôle du Local govermyient board. Les conseils de comté des grandes villes ont profilé de leur autonomie et de leurs ressources pour prendre à leur compte l'exploitation de l'eau, du gaz, des tramways, pour diminuer les heures de
trayail et régulariser les salaires de leurs ouvriers et employés, pour entreprendre la démolition des quartiers malsains et la construction de maisons ouvrières. Cette tendance à créer des services publics et à faire intervenir les administrations élues dans les questions sociales est appelée, d*un mot un peu fort, socialisme municipaL Sou développement croissant marque en Angleterre Tabandon du laissez- faire manchestérien, révolution vers Tintervention des pouvoirs publics et lobligation légale, que Ton sentait déjà dans certaines réformes du premier ministère Gladstone. Le point de vue des grandes municipalités britanniques est à peu près le même que celui des Etats démocratiques de Nouvelle-Zélande, de Victoria et d'Australie méridionale.
Le socialisme en Angleterre. — Ce qu'on appelle socialisme municipal est appliqué par des assemblées qui comprennent fort peu de socialistes proprement dits. Ceux-ci ont des minorités dans plus de deux cents administrations élues,, mais ils ne tiennent la majorité dans aucune. Le socialisme de l'Angleterre contemporaine ne se rattache pas à la propagande d'Owen et des chartistes; les révolutionnaires d'avant 1848 qui n'avaient pas été frappés par la réaction, s'assagirent et ne s'occupèrent plus que de sociétés coopératives ou de secours mutuels. Le mouvement contemporain est venu d'influences nouvelles et en partie étrangères. Il a été favorisé d'abord par la crise agraire qui se manifeste en Angleterre depuis 1873 et qui devint particulièrement grave en 1879. Des syndicats d'ouvriers des campagnes se forment, on se remet à discuter comme au temps du cbartisme la question des rapports entre le propriétaire et le salarié. Le problème a des données particulières au Royaume-Uni; dans les trois parties du pays la terre appartient à des landlords, et en Grande-Bretagne les cultivateurs ne sont que des ouvriers agricoles au service de grands fermiers. Pour améliorer leur situation, deux solutions sont proposées. Les radicaux, et tout particulièrement M. Chamber* lain, réclament aux élections de 1885 qu'on fasse en Angleterre ce que Gladstone propose pour l'Irlande, c'est-à-dire que l'Etat achète la terre aux landlords pour la revendre en petits lots
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aux ouvriers agricoles ea leur donnant des facilités pour le paiement. Ces demandes ont abouti à deux mesures : 1^ en 1887. on a autorisé les administrations locales à acheter des terres pour les louer en petits lots {allottments); c'était surtout un moyen de donner un jardinet aux ouvriers en luttant contre la tendance à^slandlords de Grande-Bretagne, qui ne veulent louer qu'à de grands fermiers; — 2'' en 1892, on a permis aux conseils de comtés d'acheter du terrain pour le revendre en petites tenures (small holdings), de manière à créer une classe de paysans propriétaires. La loi de 1894, qui institue les conseils de paroisse, les autorise à réclamer des alloHments ou des small holdings au conseil de comté. L'esprit de toutes ces lois est de faire intervenir l'Etat pour créer la petite propriété aux dépens de la grande : c'est le programme radical. Il a pour contre-partie, le programme de la nationalisation du sol, proposé en Angleterre dès la fin du xvm® siècle et repris en 1880 par le naturaliste A.-R. Wallace. M. Wallace a écrit un volume dans lequel il demande que les terres soient rachetées par l'Etat aux landlords et concédées aux individus suivant leurs besoins, à condition de les travailler directement et pour une durée limitée. Ses idées sont représentées par la Ligue pour la nationalisation t/u so/(1882). Une autre société, la Ligue pour la restitution de la terre (1884), s'inspire des théories de l'Américain Henry George. George veut arriver au même résultat que M. Wallace, mais par un procédé plus radical : l'Etat obligerait les propriétaires à lui abandonner leurs terres sans indemnités en les frappant d'un impôt unique équivalant exactement au revenu foncier. L'ouvrage de George, Progress and Poverty, publié en 1879, eut en Grande-Bretagne, comme dans tous les pays anglais, un succès prodigieux. On s'accorde à reconnaître qu'il a orienté vers le collectivisme plusieurs des leaders du socialisme contemporain.
George considérait la nationalisation du sol comme une panacée qui guérirait toutes les misères sociales. Il n'était pas opposé au capital et considérait le salariat comme une nécessité. Le collectivisme et le programme de la lutte de classes furent propagés en Angleterre par un disciple de Marx, M. ilyndman, qui fonda la Fédération socialiste démocratique (1883), le pre-
mier organisé des partis socialistes contemporains en Angleterre. La Société fabienne^ fondée peu de temps après avec un programme socialiste modéré, par des gens qui ne voulaient pas entrer en lutte contre le parti libéral, est surtout un groupe d*études qui compte parmi ses membres des publicistes et des hommes politiques de réputation. Pendant longtemps Tagilalion socialiste ne se fit guère qu*à Londres. Les propagandistes profitèrent d*une crise industrielle et commerciale qui avait commencé en 1883 et qui se prolongea jusqu'en 1888. Pendant les années 1886 et 1887, il y eut des manifestations d'ouvriers sans travail auxquelles se mêlèrent les membres de la Fédération, La plus dramatique fut celle du 13 novembre 1887 où les socialistes, les sans-travail et les Irlandais essayèrent de tenir un meeting monstre sur la place de Trafalgar Square que le gou vemement conservateur avait interdite aux réunions publiques. Us furent repoussés par la police et par les soldats; plusieurs furent blessés, d'autres arrêtés et condamnés à la prison. A cette époque les socialistes étaient encore très peu nombreux ; ils n'avaient aucune influence dans les élections, ils n'espéraient pas arriver à leur but par la conquête des pouvoirs publics. Les syndicats ouvriers étaient indifierents et parfois hostiles à leur propagande.
Le nouveau trade-unionisme . — Les trade-unions s'étaient constituées, comme on Ta vu, avant la renaissance du socialisme en Grande-Bretagne. Elles avaient pris une attitude pacifique et se bornaient à réclamer des améliorations de détail dans la société actuelle; en même temps que des associations destinées à marchander les conditions de travail avec les patrons, elles étaient des sociétés d'assurance et de secours mutuels qui demandaient à leurs membres des cotisations élevées (en moyenne 1 fr. 25 par semaine); aussi ne pouvaient-elles se recruter que parmi les ouvriers qualifiés; les principales d'entre elles étaient les différentes unions des mineurs, celles des mécaniciens, des constructeurs de navires, des fileurs de coton. Les ouvriers non qualifiés, c'est-à-dire les manoeuvres, n'étaient point admis dans les anciennes unions parce qu'ils n'étaient pas en état de payer des cotisations élevées et régu-
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lières. Ainsi le syndical des maçons n'admettait pas les gâcheurs de plâtre, celai des travailleurs de la voie ferrée n'admettait pas les hommes d'équipe, ceux des flleurs et des mineurs n'admet* taient pas les travailleurs auxiliaires. Circonscrit aux ouvriers qualifiés, le mouvement syndical avail fait des progrès constants depuis la législation de 1875. Vers 1889 l'Angleterre comptait plus d'un million d'ouvriers syndiqués. Plusieurs syndicats s'étaient constitués en fédérations qui essayaient d'englober tous les gens du même métier dans le Royaume-Uni. L'organisation commune était toujours celle qui avait été constituée en 1888. Chaque année, un Congrès annuel réunit des délégués de tous les syndicats dans une ville industrielle. Il est reçu, comme pourrait l'être un congrès d'industriels ou de négociants, par la municipalité et par les personnages notables de la cité et des environs; le congrès délibère sur un ordre du jour préparé par le comité parlementaire de l'année précédente et il renouvelle ce comité pour un an; en général les mêmes commissaires sont réélus, et parmi eux se trouvent les principaux des labour members ou députés ouvriers. Vers 1889, les personnages, vieillis dans le trade-unionisme, étaient habitués aux anciennes méthodes, aux théories d'autrefois; ils représentaient donc l'élément conservateur hostile aux doctrines socialistes et à l'intervention de TElat. Par contre beaucoup de syndiqués plus jeunes avaient été touchés par la propagande des nationalisateurs du sol, et même des socialistes; ils apportaient des propositions révolutionnaires que les autorités du syndicalisme faisaient rejeter. C'est ainsi que les congrès avaient repoussé en 1875 la question du travail aux pièces, en 1882 et 1883 des vœux en faveur du suffrage universel : le principe de la nationalisation du sol, présenté plusieurs années de suite aux Congrès, ne fut adopté qu'en 1888. C'était le premier succès des syndicats à tendances socialistes.
Leurs forces furent bientôt augmentées par l'organisation des ouvriers non qualifiés, l'un dès faits les plus importants de l'histoire sociale de l'Angleterre contemporaine. En 1889, après une grève monstre, les ouvriers des docks de Londres fondèrent un syndicat sous la conduite de MM. John Burns et Tom Mann,
deux membres socialistes du syndicat des mécaniciens; les employés du gaz s'étaient déjà organisés sur Tinitiative d*un des leurs, William Thorne, membre de la Fédération socialiste démocratique. Ce fut bientôt le tour des dockers des autres ports, des matelots et chauffeurs du commerce, etc. Pendant une année il y eut parmi les manœuvres de tout genre une fièvre d'organisation. Les nouveaux syndicats, composés de gens qui touchent des salaires fort irréguliers, ne peuvent entretenir des caisses de chômage, de secours mutuels comme les anciennes unions. Us décident de n'avoir qu'une caisse de grève, et par conséquent tout leur effort se porte vers la lutte contre les patrons. Avec de pareilles dispositions imposées par les circonstances, la propagande socialiste est facilement accueillie. Dès que les représentants des nouvelles unions sont reçus dans les Congrès annuels, l'ancienne politique est défaite. Le congrès de 1890 adopte un vœu en faveur d'une loi pour établir la journée de huit heures, celui de Norwich (1894) vote une résolution en faveur de la nationalisation du sol (déjà votée en 1888) et des instruments de production (idée collectiviste nouvelle). La majorité du comité parlementaire se décida à faire une sorte de coup d'Etat et refusa de reconnaître comme délégués ceux qui avaient cessé d'exercer le métier qu'ils représentaient. A la suite de cette mesure, le congrès de Cardiff (1895) est revenu
sur la dernière partie du vole de 1894. Mais le congrès d'Edimbourg (1896) a adopté pour le sol, les mines^ les chemins de fer le principe de la nationalisation, et, pour certaines entreprises industrielles, le principe du socialisme municipal. Il faut remarquer en outre que les différents congrès réclament de plus en
plus le vote de lois ouvrières et l'intervention de l'Etat ou des corps locaux. Le temps est passé où les chefs de syndicats disaient : < Moins l'ouvrier a affaire à la loi, mieux cela vaut pour lui ». Dans les trade-unions, comme partout en Angleterre, le laissez-faire a cédé devant l'idée d'intervention des pouvoirs publics et d'obligation légale ; la transformation devient de plus en plus apparente à mesure que l'ancien personnel disparait et fait place à des gens animés de l'esprit nouveau. Les syndicats semblent aussi décidés à prendre part à la vie
politique d'une façon plus active; on a proposé aux congrès des trade-unions d'organiser une véritable Trade-Federalion^ c'està-dire un parti nouveau comprenant toutes les organisations ouvrières. Le congrès de Belfast (1893) a décidé en principe la création d'une caisse destinée à faire élire des labour members partisans de l'appropriation collective des moyens de production. Ce serait une sorte de parti de classe, au lieu des labour members isolés du mouvement corporatif général, dépendant uniquement pour leur programme de leur circonscription et siégeant à la Chambre avec les radicaux à la gauche du parti libéral. Mais l'organisation proposée est toujours à l'état de projet; le congrès de 1898 a dû se séparer prématurément à la suite de l'incendie de son local, sans avoir pu discuter à fond la Trade- Fédération et la question des labour members. — La lutte de classes n'a donc été portée sur le terrain électoral que par la Fédé7*ation socialiste démocratique et par le Parti ouvrier indépendant fondé en 1893. Ni l'un ni l'autre n'ont pu faire passer un de leurs candidats à la Chambre des communes. Deux socialistes avaient été élus (indépendamment de toute organisation) en 1875. L'un, John Burns, est devenu un radical; l'autre, Keir Hardie, ancien mineur et leader actuel du parti indépendant, a été battu en 1895. La Fet/era/ion a conservé les doctrines et la tactique du parti socialiste allemand. Le Parti ouvrier^ plus large et plus sentimental, a recruté une partie de ses membres parmi les socialistes chrétiens, les philanthropes, les salutisleSy et semble en voie de progrès à cause des concessions qu'il a faites à l'opinion anglaise. En général, le socialisme anglais (sauf la Fédération et une partie des Fabiens) est pénétré d'humanitarisme religieux et ressemble beaucoup aux socialismes continentaux d'avant 1848.
LA COALITION DU HOME RULE
lande (27S libéraux et 80 Irlandais dont 71 antiparnellites). Les conservateurs (270) et les unionistes (45) avaient été nommés surtout par l'Angleterre propre. Le programme de Newcastle, dû à Fun des chefs radicaux, John Morley, et les professions de foi de Gladstone promettaient, outre le Home rule pour rirlande, une nouvelle réforme électorale, la diminution des pouvoirs des Lords, la séparation de l'Eglise et de TEtat en
Ecosse et en Angleterre, des réformes agraires et ouvrières.
Ainsi Gladstone, qui était un anglican convaincu et qui avait débuté au Parlement comme c l'espoir du torysme intransigeant », se trouvait au terme de sa longue évolution politique le leader des représentants des pays dissidents et le chef d'un parti à peu près complètement radical. Gladstone consacra tous ses efforts à l'établissement du Home rule. Il présenta un nouveau projet, très différent de celui de 1885; il donnait à l'Irlande un parlement à deux Chambres sur le modèle et avec les noms des constitutions australiennes, et il maintenait au Parlement impérial une députation irlandaise réduite de 103 à 80 membres. Après 82 jours d'ardentes discussions et d'agitation dans le pays, le projet fut voté par la Chambre des communes à une majorité de 35 voix; mais les Lords le repoussèrent dès le premier vote par 419 voix contre 41 (2 septembre 1893). Gladstone parut décidé soit à faire de nouvelles élections sur le Home rule, soit à réduire les pouvoirs de la Chambre haute. Les Lords ayant repoussé le projet sur les conseils de paroisse, Gladstone dit aux Communes : c A notre jugement, cet état de choses ne doit pas continuer », et il annonça aux applaudissements des libéraux un grand événement (1" mars 1894). On crut qu'il allait réaliser la forme radicale : amender ou supprimer {mend or end) la Chambre haute. Mais son parti n'était pas d'accord à ce sujet. Gladstone prit une retraite définitive et laissa la présidence du conseil à lord Roseberry, minisire des Affaires étrangères, qui fut élu leader du parti libéral.
Sir William Harcourt, ministre des Finances, le candidat des radicaux, devint leader du parli à la Chambre des communes. Lord Roseberry annonça que le Home Rule serait différé jusqu'au moment où l'Angleterre, le prédominant partner, serait
convaincue. Il se déclara en faveur de la fédération impériale et engagea Texpédition du Tchitral. Il refusa d^intervenir en faveur des Arméniens, comme le réclamaient Gladstone et les vieux libéraux. A Tintérieur, deux actes du ministère libéral ont quelque importance : la création des conseils de paroisse préparée par Gladstone et retardée par les lords ; rétablissement de rimpôt progressif sur les héritages, introduit par sir W. Harcourt dans le budget (qui n'est pas voté par la Chambre des lords). Toutes les lois importantes se heurtèrent à l'opposition systématique de la Chambre haute. Le gouvernement mit en projets à peu près tous les articles importants du programme libéral radical (indemnité parlementaire; one man^ one vote; séparation de rEglise et de TEtat en Galles; responsabilité des patrons en cas d'accident; journée de huit heures pour les mineurs; loi de protection des enfants employés dans l'industrie). Tout échoua devant l'obstination des Lords. En même temps sir W. Harcourt mécontentait les débitants par un projet destiné à donner aux municipalités le droit de prendre des mesures contre la vente des boissons alcooliques. Les élections partielles tournaient presque toutes à l'avantage des conservateurs. Le gouvernement, découragé, prit prétexte d'une défaite qu'il avait subie par hasard sur un article secondaire du budget de la guerre et laissa le pouvoir à un ministère Salisbury (juin 1895).
VIL — Retour des conservateurs au pouvoir.
Le ministère Salisbury fit de nouvelles élections qui lui donnèrent une énorme majorité : 340 conservateurs et 71 libérauxunionistes contre 177 libéraux radicaux et 82 Irlandais. Les libéraux étaient battus en' Angleterre, ils avaient gardé seulement 6 voix de majorité en Ecosse, et ne conservaient leurs positions que dans le pays de Galles, méthodiste, auxquels ils avaient promis le disestablishment de l'Église anglicane. Pour la première fois depuis Beaconsfleld, les conservateurs étaient assez nombreux pour gouverner sans alliés; mais les libéraux
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unionistes étaient désormais fondus dans le parti tory. Leurs ehefs, le duc de Devonshire (ci-devant lord Hartinglon) et M. Chamberlain, entrèrent pour la première fois dans un cabinet Salisbury.
Le ministère conservateur unioniste a trouvé en prenant le pouvoir la question d*Orient et celle des frontières de Tlnde. Il a suivi en Orient la même politique que les grandes puissances européennes : indifférence à Tégard des Arméniens, intervention en Crète. Il a engagé des guerres contre les peuplades voisines de TAfghanistan, contre les derviches du Soudan égyptien, dans Touest et au sud deTAfrique. Il a fait tout pour augmenter les possessions anglaises dans le partage de ce continent : Topinion anglaise s*est montrée favorable à cette attitude et s'est montrée irritée vivement contre la France à propos de la boucle du Niger et de la question du Haut-Nil. Le ministère paraît de même avoir gagné le sentiment populaire en se prononçant dans le sens d'une fédération impériale britannique. L'impérialisme est plus particulièrement représenté par M. Chamberlain, ministre des Colonies, qui semble avoir abandonné son ancien radicalisme pour se faire l'homme de l'expansion britannique. M. Chamberlain a été soupçonné d'avoir connu et peut-être approuvé l'entreprise de Jameson contre le Transvaal; il en fut accusé formellement par une commission d'enquête nommée par le parlement du Cap. Mais la commission nommée par le parlement de Westminster n'est pas allée jusqu'à lui dans la recherche des responsabilités.
La politique d'expansion oblige l'Angleterre à s'inquiéter des coalitions européennes et à chercher des alliances. L'Angleterre a pour rivale la Russie en Asie, la France en Afrique; elle a traité avec l'Italie, mais le plus puissant Etat de la triplice, l'Allemagne, fait à l'Angleterre une concurrence industrielle et commerciale de plus en plus heureuse, aussi les deux nations se témoignent-elles réciproquement beaucoup de mauvaise volonté. Il n'est donc pas étonnant de voir lord Salisbury demeurer dans un € splendide isolement », dont le public anglais ne semble pas prendre son parti aussi bien que le ministre. L'opinion a mal accueilli la nouvelle du partage de la
Chine où lord Salisbury n'a pu que laisser « la porte ouverte » au tsar et à l'empereur allemand. M. Chamberlain a saisi Foccasion pour offrir dans un discours non officiel Talliance anglaise aux Etats-Unis. Les Etats-Unis, étant intervenus pour protéger le Venezuela contre la Grande-Bretagne, ont négocié avec celle-ci un arrangement pour soumettre à l'arbitrage toutes les difficultés à venir (1896). Depuis cette époque un mouvement anglais s'est dessiné en faveur d'une alliance avec la république américaine. Les essais de traité, les expéditions coloniales, poussent le Royaume-Uni dans la politique d'armement inaugurée par les puissances continentales. Des projets ont été présentés pour accroître l'effectif des troupes sans établir le service obligatoire, qui serait mal accueilli par la majorité des Anglais. Dans sa préparation de la défense nationale, le ministère s'est surtout préoccupé de la marine. Il a obtenu des crédits pour l'augmenter de façon qu'elle soit toujours égale aux forces navales réunies de deux autres grandes puissances. L'ancien programme libéral, Peace, Retrenchment, Reform, a disparu avec Gladstone, du moins pour ce qui concerne les deux premiers articles. Les réformes n'ont en effet pas manqué sous le cabinet Salisbury. Il en est qui sont destinées simplement à satisfaire la clientèle conservatrice. Par exemple l'impôt foncier a élé fortement réduit, au bénéfice des landlords et comme moyen de remédier à la crise agricole. Une somme de 616000 livres est inscrite chaque année dans le budget pour être distribuée en subventions aux écoles confessionnelles (1897). Une mesure importante semble indiquer la reprise de la tradition tory démocratique.
Le Workmens' compensation act (1898) est une loi sur la responsabilité des patrons en cas d'accident qui modifie, au grand avantage des ouvriers, celle de 1880. Les organisations ouvrières s'imposent de plus en plus à l'attention des pouvoirs publics; depuis que le développement des industries étrangères gêne la prospérité de l'industrie anglaise, les syndicats sont devenus plus agressifs : les grandes grèves se sont multipliées. Le ministère libéral avait eu celles des cotonniers, puis des mineurs; le ministère conservateur a eu la grève de sept mois
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faite par les mécaniciens pour obtenir la journée de huit heures (1897-98), celles des mineurs de Galles, pour une augmentation de salaire, sans parler de nombreuses grèves moins importantes.
En Irlande, la misère est toujours la même, mais les députés nationalistes restent divisés et hors d'état d'imposer la question irlandaise au Parlement. Le ministère conservateur a reconnu que rirlande payait trop d'impôts. Il a fait passer un nouvel Irish land bill pour permettre aux paysans d'acheter le sol (1896), il se prépare à donner à l'Irlande les conseils de comté et de paroisse élus comme dans les deux autres parties du royaume : il a laissé célébrer le centenaire de l'insurrection de 1798.
Le parti libéral paraît se pénétrer de plus en plus de radicalisme et devenir en même temps favorable à l'impérialisme. Depuis 1895, il a regagné une dizaine de sièges, presque toujours sur des unionistes. Il n'a plus de chef, lord Rosebery ayant abandonné le leadership^ et sir William Harcourt n'ayant pas assez d'inûuence pour unir sous sa direction les éléments divers de l'ancienne coalition gladstonienne.
L'évolution de l'Angleterre contemporaine peut se résumer ainsi : 1° introduction d'un suffrage plus démocratique (en trois fois, 1832, 1867, 1885); 2° création d'une administration locale élue avec de grands pouvoirs sous le contrôle très large d'un ministère spécial (1835, 1894); 3'*'organisation des ouvriers et disparition progressive du laissez-faire manchestérien devant
l'idée d'intervention de l'Etat ou des corps locaux (socialisme municipal). Cette évolution s'est précipitée surtout après la loi électorale de 1867 et les réformes du premier ministère Gladstone. En 1870, Taine ne s'en rendait pas encore compte. Cette évolution est générale dans tous les pays anglais, et elle s'est accomplie plus rapidement dans les colonies, surtout en Australasie, que dans la métropole. La Grande-Bretagne paraît moins démocratique qu'elle ne l'est en réalité, parce que sa transformation est masquée par un décor de vieilles institutions conservées : la monarchie, les lords, l'Église officielle, etc. Ce qui change le plus lentement, c'est l'esprit puritain et aristocratique de l'opinion.
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Défeiiflie nationale. — Clarke and Thursfield, The Navy and the talion, L., 1897, in-18. — Maj. g. Maurice, I^ational Defences, L., 1897, in-8.
CHAPITRE III
Depuis 1870
L'ancienne et la nouvelle politique coloniale. — Les
colonies anglaises, Tempire des Indes mis à part, se divisent en trois catégories : les colonies à parlement et à gouvernement responsable, les colonies à institutions représentatives y les colonies de la Couronne. Les premières (le Dominion, Terre- Neuve, les sept Etats d*Australasie, le Cap), organisées par les libéraux à partir de 18i0, sont de véritables républiques dont le président est un gouverneur nommé par la reine. Le gouverneur possède le droit de vélo, mais la tradition est de ne pas Texercer. Le gouvernement métropolitain s'est réservé le contrôle supérieur de Tadministration coloniale, mais il a pris l'habitude de ne pas la contrarier. En 1872, il a refusé de modiOer la constitution de Victoria. En 1878, il a rappelé un gouverneur qui voulait imposer un ministre au parlement de Québec. Il a concédé à TAustralasie une loi sur le divorce plus libérale qu'en Angleterre, et il n'est même pas intervenu pour empêcher l'application de mesures radicales relatives au droit de vote, à la répression de l'alcoolisme, à l'instruction publique, à la séparation des Eglises et de l'Etat, à la législation fiscale et industrielle. Sous ce régime les colonies à gouvernement responsable ont pris une allure très indépendante, tout en demeurant fidèlement attachées au Royaume-Uni. Le Dominion
€t TAustralasie ont fait bon accueil aux envoyés du parti nationaliste irlandais et leur ont donné de Targent, mais ils ont aussi manifesté leurs sentiments loyalistes lors des conflits russe, afghan et vénézuélien et aux deux jubilés de 1887 et de 1891. Dans l'état actuel, on ne peut plus guère parler de politique coloniale anglaise à propos des colonies autonomes, car chacune d'elles a son histoire propre, plus originale que celle de beaucoup d*Etats indépendants. Il faut donc, avec sir Charles Dilke, trouver déjà bien étroit Sumner Maine, qui a oublié de leur donner une place à part dans son ouvrage sur le régime parlementaire.
Les colonies à institutions représentatives sont celles où le pouvoir législatif appartient à une assemblée élue qui vote le budget, tandis que le pouvoir exécutif reste confié au gouverneur et à un conseil de fonctionnaires.
Les colonies de la Couronne sont demeurées sous Tadministration directe de la métropole : encore leur a-t-on donné des constitutions plus ou moins libérales, suivant Timportance de leur population européenne. Au plus bas degré, le gouverneur est maitre absolu; c'est Tancien régime, qui n'existe plus guère qu'à Gibraltar, sorte d'immense caserne. Dans les autres colonies le gouverneur partage son pouvoir avec un conseil exécutif de fonctionnaires, sorte de ministère qui peut exister «eul ou accompagné soit d'un conseil législatif partiellement composé de colons et nommé par la Couronne, soit d'un conseil mixte à moitié élu. Au-dessus vient le régime représentatif. Ces degrés sont ceux par lesquels ont passé les colonies qui possèdent aujourd'hui l'ensemble des institutions parlementaires.
Pour obtenir l'autonomie, il faut qu'une colonie puisse se suffire avec ses propres ressources ; aussi certaines colonies de la Couronne ne sont-elles pas disposées à conclure un pareil marché. Le Royaume-Uni ne fait des sacrifices que pour la partie des colonies soumises à son contrôle; il est arrivé à réduire ses dépenses coloniales à 25 millions par an, le quart environ de celles de la France, avec un empire dix fois plus étendu. Il n'entretient aux colonies (sauf l'Inde) que 33 000 sol-
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dats, dont près de la moitié à Malte (10 000) et à Gibraltar (5000). Les colonies à gouvernement responsable se défendent à leurs frais avec des milices. Sauf une garnison à Halifax, tète du chemin de fer canadien-pacifique, le Royaume-Uni n*a gardé à sa charge que les forces navales.
Pas d'annexions, le moins possible de frais et de fracas, laisser faire les colons et les commerçants : telle est Tancienno politique libérale que Gladstone a suivie tant bien que mal dans ses différents ministères. Au contraire Disraeli et les nouveaux conservateurs ont remis en faveur la politique de guerres et de conquêtes. On a occupé de nouveaux points sur la roule de Suez (Socotora, 1876; Chypre, 1878, etc.), dans Tocéan Indien et le Pacifique ; la frontière de Tlnde a été reculée ; le Royaume-Uni a pris d*énormes morceaux dans le partage de l'Afrique récemment opéré parles Etats européens. Aujourd'hui la politique d'expansion coloniale est en faveur, même parmi la nouvelle génération des libéraux; ses partisans rejettent l'optimisme d'autrefois, examinent l'éventualité d'une guerre coloniale, se préoccupent des moyens de défense et cherchent à englober les colonies autonomes dans une fédération impériale.
/. — U Amérique anglaise.
A partir de 1873, le Dominion comprend toute l'Amérique du Nord anglaise, moins Terre-Neuve. II est la plus étendue des colonies britanniques.
Le Dominion acquiert les territoires de la baie d'Hudson. — Lorsque le Dominion s'était organisé, l'un des vœux présentés au gouvernement métropolitain par les délégués des quatre colonies fédérées avait été l'ouverture à la colonisation des territoires de la Compagnie de la baie d'Hudson. Ces territoires comprenaient toute la prairie au delà des Grands Lacs jusqu'aux Rocheuses et tout le nord jusqu'à l'Océan Glacial. Ils furent cédés au Dominion en 1869; en échange, la Compagnie reçut une indemnité de 300 000 livres,
conserva la propriété de ses forêts et le vingtième des terres cultivables. Dans rimmense étendue de pays nouvellement annexée, il n'y avait qu'une région où la colonisation fût commencée, celle qui s^élend au sud du lac Winnipeg. Là s'étaient installés depuis le xvni'' siècle des Bois-brûléa^ métis de blancs et d'Indiens employés comme chasseurs de fourrures par la Compagnie. D'autre part, un grand seigneur philanthrope avait établi vers 18H des cultivateurs écossais autour de Fort Douglas (aujourd'hui Winnipeg). La colonie n'avait pas réussi; beaucoup d*Ëcossais étaient partis, mais des émigranls anglais et canadiens étaient venus les remplacer. Vers 1869, les rives de la Red River, aux environs de Winnipeg étaient habitées sur une longueur de 24 milles. On y trouvait environ 5 000 Bois-brûlés de langue française et de religion catholique, à peu près autant de métis anglais et protestants, et 2000 Anglais purs; chacune des deux confessions avait son école et ses églises.
Tel était le futur Manitoba lorsqu'il reçut en 1869 la visite de Mac Dougall, lieutenant-gouverneur des pays cédés au Dominion; Mac Dougall fit commencer le cadastre du pays. Les Bois-brûlés craignirent de voir leurs territoires de chasses saisis par la confédération et vendus par lots aux cultivateurs. Us se réunirent, rédigèrent une protestation contre la prise de possession du pays par le Dominion et établirent un gouvernement provisoire dont le président était un Ecossais, Bruce, et le secrétaire un métis franco-canadien et catholique, Louis Riel (novembre 1869). D'autre part, les colons anglais se prononçaient en faveur du Canada : beaucoup de métis anglais et protestants se joignirent à eux; le parti de la résistance resta surtout composé de catholiques et eut pour chef Riel. Celui-ci fil saisir et fusiller à Winnipeg le chef des colons anglais, Scott. Le Dominion envoya les troupes contre lui : 300 soldats et 700 volontaires, partis du Canada sous le commandement de Wolseley, arrivèrent à Winnipeg après trois mois de marche pénible, en août 1870. Les métis s'étaient dispersés avant leur arrivée et Riel s'était enfui aux États-Unis. L'annexion fut effectuée sans difficulté. La région de la Red River et du lac Winnipeg fut érigée en province sous le nom de Manitoba
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(15 juillet 1870) et devint le cinquième Etat du Dominion. Elle eut un parlement et un ministère responsable sous un lieutenant-gouverneur. Elle obtint dès le début une représentation dans les deux Chambres fédérales d*Otlawa. Le Manitoba est devenu un pays producteur de blé comme les Etats voisins du Dakota et du Minnesola. Il s*est peuplé avec une rapidité extraordinaire. La population a passé de 12000 habitants en 1870 à 108 000 en 1885. Winnipeg, qui avait 241 habitants en 1870, en compte maintenant cent fois plus. La valeur de la terre a augmenté considérablement. Une propriété estimée 15 francs en 1872 et donnée à cette époque par un paysan catholique en échange d*une place à TégUse, s'est vendue 130 000 francs dix ans plus tard. A la transformation économique a correspondu une transformation sociale et politique. Le Manitoba, peuplé surtout par des Ecossais et des Américains, est démocratique et radical. Il n'a pas de Chambre haute; il s'est prononcé pour le suffrage universel, pour la séparation des Eglises et de l'Etat, contre les subventions aux écoles confessionnelles.
Le reste du pays de la Compagnie d'Hudson fut divisé en 5 c districls », analogues aux t territoires » des Etals-Unis : Keewalin, administré par le lieutenant-gouverneur de Manitoba; AssintboïQy Sashatchewan^ Alberta^ Athabasca, avec une assemblée représentative, sans ministère responsable, et un lieutenantgouverneur particulier à Regina. Ces districts sont représentés au parlement fédéral d'Ottawa. On commence à y faire la culture et l'élevage. Enfin la partie la plus glacée et la plus déserte, désignée sous le nom de Territoire Nord-Ouest, a été divisée provisoirement en 4 districts (1896). Ce territoire ne semblait pas destiné à attirer les émigrants. La récente découverte des mines d'or au Klondyke a fait venir dans celle région une foule de chercheurs; mais comme le sol y reste toujours gelé, on ne sait si les émigrants resteront dans le pays, une fois les placcrs épuisés. L'annexion de ces régions à peine peuplées s'est faite sans difficultés, sauf une nouvelle révolte des métis en 1883. Elle eut la même cause que celle de 1870. Les chasseurs métis avaient quitté le Manitoba depuis que le gouverne-
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ment avait pris, moyennant indemnité, les terres vacantes pour les vendre aux colons ; plus de 4 000 d'entre eux étaient allés exercer leur métier dans le Saskatchewan ; mais ils virent bientôt arriver dans ce pays les employés chargés de préparer la division en lots et la vente du sol au profit du gouvernement. Ils se soulevèrent de nouveau sous la conduite de Dumont et de Louis Riel, battirent la police à cheval et les volontaires du district près de Batoche. En même temps les Indiens, excités par les métis, se soulevaient à l'autre extrémité du territoire, massacraient plusieurs Européens, y compris des missionnaires catholiques et obligeaient la police à cheval à évacuer Fort Pitt; Battleford, la capitale du territoire, était pris entre les deux agressions. Les ultra-catholiques du Canada étaient certainement favorables à Riel, mais les hommes politiques, même français et catholiques, se déclarèrent contre lui. Ce fut le cas des Franco-Canadiens qui faisaient partie du ministère fédéral; les préparatifs de la répression furent dirigés sans retard et sans protestation par Tun d'eux, Caron, ministre de la milice. On réunit 4 000 combattants pour la plupart volontaires; on les expédia par le chemin de fer du Pacifique, alors à peu près achevé; un mois après les premières victoires de Riel, ces troupes enlevaient Batoche, pendant que d'autres corps fédéraux soumettaient les tribus indiennes révoltées. Les auteurs du massacre des missionnaires furent exécutés, deux chefs indiens condamnés à deux ans de travaux forcés. Riel, pris à Batoche, fut jugé à Regina, capitale des territoires, et condamné à mort pour le meurtre de Scott à Winnipeg en 1869. Sa condamnation émut profondément les catholiques de Canada et de France. De nombreuses pétitions furent faites pour sa grâce au ministère fédéral et à la reine d'Angleterre, mais en vain. La condamnation fut confirmée à Ottawa, puis à Londres, et Riel fut pendu à Regina.
Depuis 1885, les territoires n'ont plus été agités. La police est faite par un millier d'hommes à cheval. Le nombre des métis diminue. Les Indiens sont à peine 30 000 (un tiers tout au plus de la population indienne du Dominion). Le gouvernement, suivant l'exemple des États-Unis, les a parqués dans des
réserves où ils peuvent chasser à leur gré, mais desquelles ils ne doivent pas sortir. II tâche de les faire instruire par des missionnaires et de les transformer en agriculteurs comme on a fait pour les Iroquois de TOntario.
La Colombie et File du Prince-Edouard adhèrent au Dominion. — La Colombie britannique, le plus étendu des États du Dominion (deux fois la France), est une contrée de montagnes élevées et de plateaux avec une côle rocheuse découpée en baies et en îles. Elle fit d'abord partie des territoires de la baie dlludson. Après qu*on y eut découvert des mines d'or, le gouvernement en fit une colonie de la Couronne (4858), à laquelle il réunit la colonie de Vancouver (1866). Entre la Colombie et le Dominion il n'existait aucune voie de communication. Pour alleindre Victoria depuis Québec ou Ottawa, il fallait traverser les Etats-Unis. Aussi le gouvernement de Colombie désirait-il Télablissement d'un chemin de fer Iranscontinenlal en territoire anglais; il entra dans le Dominion à condition que le chemin de fer serait construit (1871). La Colombie, qui possède des baies profondes et qui exploite d'importantes mines de charbon, depuis que l'or est épuisé, espérait établir au point terminus du chemin de fer un grand port sur le Pacifique.
En 1873, Tile du Prince-Edouard, la plus petite des colonies maritimes (100 000 hab. environ), adhéra au Dominion, à condition que les finances fédérales lui avanceraient les fonds nécessaires pour racheter aux squatters (colons sans titres) leurs droits d'occupation. Le Dominion fit un prêt au gouvernement local et s'engagea à construire un chemin de fer dans l'île.
Les partis canadiens : protection ou libre-échange. — A partir de 1873 le Dominion se trouve constitué comme il l'est encore aujourd'hui avec 7 Etats et plusieurs Territoires. L'histoire purement intérieure de chaque Etat est peu importante. La question qui domine la politique fédérale est celle des tarifs douaniers d'où dépendent les rapports avec les Etats-Unis. Les libéraux sont surtout des libre-échangistes, ou plutôt ils demandent que le Dominion fasse avec les Elats-Unis un traité de réciprocité commerciale, analogue à celui qui a
été dénoncé en 1866; ils veulent donner au Canada une clientèle américaine. Les conservateurs sont protectionnistes, surtout contre les Etats-Unis, et affirment que les bois, le blé et le bétail canadien se vendront très avantageusement en Europe. Les conservateurs tenaient le pouvoir au Canada en 1867. C'est le chef des conservateurs de Tancien Canada uni, Mac Donald, qui a été Thomme du Dominion ; il en est devenu le premier ministre et son parti a gardé le pouvoir jusqu'en 1873. Les libéraux, sous la conduite d*Alexander Mackenzie, ont pris le pouvoir au Dominion de 1873 à 1878; puis les conservateurs ont reconquis le ministère pour vingt ans avec Mac Donald (mort en 1891) et avec plusieurs autres leaders, dont le plus important a été sir Charles Tupper, un premier ministre de Nouvelle-Ecosse etTun des promoteurs de la fédération en 1887. Les conservateurs ont inauguré leur retour au pouvoir par rétablissement d'un tarif protecteur très élevé (1879). Sous ce régime le produit des douanes est arrivé à former plus de la moitié des revenus fédéraux. Le commerce a baissé de plus en plus avec les États-Unis, mais il a beaucoup augmenté avec l'Europe. A ses anciennes exportations, fourrures, poissons, bois, le Dominion a ajouté le blé, le fromage, le bétail sur pied. L'Angleterre, qui ne produit pas assez de viande pour sa consommation, reçoit des navires chargés de bœufs canadiens. Mais les industriels anglais se plaignent de voir le prix de leurs produits fort élevé par les droits qu'ils payent en entrant dans le Dominion. Du côté des États-Unis le mécontentement est plus vif encore. En 1866, c'étaient les États-Unis qui refusaient de renouveler le traité de réciprocité, craignant la concurrence des produits agricoles canadiens. En 1874, le gouvernement du Dominion étant libre-échangiste, les Etats-Unis faisaient échouer un nouveau projet de traité de commerce, parce qu'ils ne voulaient pas accorder la réciprocité aux marchandises anglaises arrivant par le Canada. Là-dessus les conservateurs reprennent le pouvoir au Dominion et se déclarent nettement contre la reprise des relations commerciales avec la République voisine. Un projet de réciprocité présenté en 1888 à la Chambre des communes d'Ottawa est combattu par le
ministère et rejeté par la Chambre, qui vote une déclaration approuvant le protectionnisme. Les Etats-Unis deviennent à leur tour protectionnistes à outrance; ils adoptent le tarif Mac Kinley; alors le premier ministre (conservateur) du Dominion, Mac Donald, déclare que le plan des États-Unis est de s'annexer le Canada, en commençant par le contraindre à former avec eux une union douanière, mais que son parti ne se prêtera jamais à celte manœuvre. Avec de pareilles dispositions de part et d'autre, il n*est pas étonnant que les conflits entre les deux Etats au sujet des pêcheries ne puissent se terminer. Il s'agit de savoir d'une part si les Américains peuvent continuer à pêcher dans les eaux canadiennes, d'autre part si les Canadiens ont le droit d'aller chasser les phoques sur les côtes américaines de la mer de Behring. Les deux questions ont été résolues par des arbitrages (1886 et 1890) qui n'ont satisfait aucune des deux parties et n'ont pas mis fin aux conflits.
L'attitude des conservateurs envers les Etats-Unis a mécontenté les provinces maritimes, qui désirent vendre leur poisson et acheter des produits manufacturés à leurs voisins les Américains.
En Nouvelle-Ecosse, les élections de 1886 donnent la majorité aux libéraux partisans d'un traité de commerce avec les Etats-Unis. Le parlement de cet Etat menace, si on ne lui donne pas satisfaction sur ce point, de se séparer du Dominion, c La fédération est vermoulue, déclare un ministre, elle tombera avant quinze ans. » Partout, le parti libéral forme les mêmes vœux qu'en Nouvelle-Ecosse (sauf la sécession). En 1895, -un grand congrès politique libéral, réuni sous la présidence de M. Laurier, rédige le programme électoral du parti; il réclame l'abaissement des tarifs autant que le permettra l'équilibre du budget et un traité de commerce avec les Élats-Unis; les autres articles du programme sont une réforme du cens pour les élections fédérales, des lois foncières pour favoriser les petits concessionnaires et combattre la spéculation, un plébiscite sur la question de la vente de l'alcool. On voit que le principal terrain de lutte entre les partis est toujours la question douanière. Le gouvernement conservateur a essayé d'enlever à ses adversaires
un peu de leur force en abaissant les tarifs. Mais, aux élections de 1896, les libéraux ont eu la majorité. Leur victoire a été assurée par la province française et catholique de Québec, qui leur a donné 50 sièges sur 65; c'est que les libéraux ne sont pas anticléricaux, c est aussi que leur leader, aujourd'hui premier ministre, est un Franco-Canadien. M. Laurier, appelé à présider le ministère fédéral, après la victoire de son parti, est le premier chef du cabinet fédéral qui ne soit pas un Anglais.
Le chemin de fer canadien-pacifique. — Le gouvernement conservateur a fait exécuter le chemin de fer canadienpacifique. La construction de cette voie avait été promise à la Colombie pour la décider à entrer dans l'union. Quand le parti conservateur revint aux affaires (1878), le chemin de fer n'était pas fait et la Colombie menaçait de se retirer de la fédération. Le ministre Mac Donald, le fondateur du Dominion, fut le créateur de la grande ligne transcontinentale. En 1880 le ministère traita avec une société de capitalistes anglais pour la construction du chemin de fer. L'année suivante, le projet était approuvé par le Parlement anglais. La ligne, avec ses embranchements, fut établie en quelques années : 23 000 ouvriers y travaillèrent à la fois. Le passage dans les montagnes Rocheuses nécessitait des travaux d'art nombreux; il fallut abriter une partie de la voie contre les avalanches. Les travaux, poussés activement, furent terminés cinq ans plus tôt qu'on ne s'y attendait. Le 26 juin 1886 partait de Montréal le premier train à destination de Vancouver. L'année suivante, la malle d'Angleterre en Chine prenait cette voie. C'est la route la plus courte de Grande-Bretagne en Extrême-Orient : par elle des troupes pourraient aller en vingt et un jours d'Angleterre à Hong-kong (au lieu de quarante-trois jours par le canal de Suez) : par elle on pourrait envoyer des renforts aux Indes sans passer sur d'autres territoires que ceux de l'empire britannique. Ce chemin de fer est le plus important, mais non le seul des travaux publics accomplis depuis la fondation du Dominion. Le Canada, comme toutes les autres colonies anglaises, n'a pas craint d'engager l'avenir pour se procurer des voies de communication. Il a pu faire ce que des colonies isolées n'auraient jamais réalisé; il a
un crédit solide et trouve de l'argent à moins de 4 p. 100; grâce aux emprunts, il a construit des ports, des canaux, des chemins de fer. Il possède aujourd'hui près de 8 000 kilomètres de voies navigables et près de 25 000 kilomètres de chemins de fer. Les voies ferrées ont été presque toutes concédées à des compagnies, à la manière anglaise : la seule grande ligne entreprise par l'Etat, à la manière australasienne, est Y Intercolonial Railway^ la première entreprise du Dominion faite pour réunir les provinces maritimes au Canada proprement dit, et terminée en 1874. Cette ligne d'État fait aujourd'hui ses frais.
Le Dominion a facilité par des subventions l'établissement de lignes à vapeur entre la Colombie, le Japon, l'Australie. Toutes ces dépenses ont chargé lourdement le budget fédéral, et l'augmentation des recettes douanières n'a pas compensé l'accroissement des dépenses. Comme les autres colonies autonomes, le Dominion a un défîcit qu'il comble par des emprunts. Sa dette s'élève à 332 530 131 dollars, celle des différents États à 26 929115 dollars. La proportion de la dette par habitant est à peu près aussi forte qu'en France.
La question des écoles au Manitoba. — Les attributions du pouvoir fédéral avaient été assez clairement définies dans l'acte de 1867. Aussi les conflits des droits provinciaux et des droits fédéraux ne se sont produits que de temps à autre, sur des questions particulières. C'est ainsi qu'en 1887 le Dominion intervint pour empêcher l'Etat de Manitoba de construire une ligne qui croisait celle du Pacifique. Cette intervention provoqua, presque immédiatement, la réunion à Québec d^one conférence interprovinciale; les premiers ministres de tous les Etats, sauf la Colombie et le Prince-Edouard, y assistaient, ainsi que de nombreux députés. La conférence adopta les vœux suivants : le veto à la reine seule et non au gouverneur ; la moitié du Sénat élue à terme par les provinces ; le droit de vote pour le Parlement fédéral réglé par chaque province à sa manière; les Etals souverains en matière de chemins de fer et travaux publics; suppression des hautes Chambres provinciales; augmentation de la part attribuée à chaque province dans les recettes; traité de commerce avec les États-Unis. Ces vœux
furent en partie adoptés par les libéraux, qui triomphèrent des conservateurs en 4896.
Le ministère libéral Laurier eut dès son début à résoudre de nouvelles difficultés soulevées encore par le Manitoba. La construction du chemin de fer contesté avait été autorisée en 1888. Mais le gouvernement fédéral était en conflit avec le Manitoba sur la question des écoles primaires. L'instruction, dans le Dominion, n'est pas un service public. Le gouvernement s'est contenté d'accorder des subventions aux écoles privées de manière à pouvoir rendre l'école à peu près gratuite : c*est l'esprit du système anglais. L'Ëlat subventionne les écoles de toutes les confessions. Les catholiques se sont fait reconnailre le droit de recevoir des subventions pour des écoles à eux où les enfants catholiques seuls sont reçus et où l'enseignement est donné par des ecclésiastiques. C'est le régime des provinces de Québec et d'Ontario. Le Manitoba ne voulut pas l'accepter quoiqu'il fût fondé sur la Constitution de 1867. En 1890, le gouvernement de Manitoba déclara qU'il ne subventionnerait plus les écoles exclusivement catholiques : l'Etat comptait alors 132000 protestants contre 20 000 catholiques. Les évoques firent appel au gouvernement fédéral, qui leur reconnut le droit de réclamer des subventions pour leurs écoles. La législature du Manitoba refusa de se soumettre à cette décision et menaça de voter l'annexion de la province aux Etats-Unis. Le conflit se prolongea sous le gouvernement conservateur et ne fut terminé que par le ministère libéral, partisan, comme on l'a vu, des franchises provinciales. Dès novembre 1896, on accorda au Manitoba le droit d'exiger à peu près la neutralité des écoles subventionnées; elles sont ouvertes aux enfants de toutes religions; l'enseignement religieux, quelle que soit la religion, n'est donné dans l'école que s'il est réclamé par l'administration de l'école et par dix parents à la campagne ou vingt-cinq en ville; en dehors de l'instruction religieuse, les enfants ne peuvent être séparés par confessions. Pour la langue, l'enseignement est français ou bilingue dès qu'il y a 10 élèves français. Cet arrangement compliqué (on n'en donne ici que la substance) amena la suppression de la subvention à 51 écoles exclusi-
vement catholiques. « Nous sommes traités comme des Irlandais ou des Russes x>, disait Tarchevêque Langevin, et il résumait ainsi les « droits historiques » des catholiques canadiens : « Nous voulons : 1" le contrôle de nos écoles; 2** des administrations scolaires catholiques partout; 3° des livres d'histoire et de lecture catholiques; 4° des inspecteurs catholiques; 5^ des instituteurs catholiques instruits par nous ; 6^ nos taxes à nous et ne payer aucun impôt pour les écoles qui ne sont pas les nôtres. » Le programme de l'archevêque Langevin continue à être réalisé en Québec et en Ontario. Partout ailleurs l'enseignement catholique est libre, mais les écoles subventionnées doivent être à peu près neutres comme en Manitoba.
La population et rémigration. — Une des difficultés les plus graves pour Tavenir du Canada, c'est la diminution de rimmigration. Le Dominion a augmenté sa dette, construit beaucoup de travaux en comptant sur un afflux d'habitants et par conséquent de contribuables. Or le cens de 1891 a été une déception. De 1881 à 1891 la population n'a augmenté que de 11,76 p. 100 au lieu de 18,97 de 1871 à i881. L'émigration des Canadiens aux Etats-Unis, où les attirent les forts salaires industriels, reste considérable malgré l'ouverture des territoires de l'ouest à la colonisation. L'accroisement de population du Manitoba a été de 144,95 p. 100 de 1881 à 1891, mais il avait été de 247 p. 100, dans la décade précédente. La population du Québec et de l'Ontario s'accroît peu; celle des provinces maritimes pas du tout. Seule la population colombienne, à cause du chemin de fer, s'est accrue davantage de 1881 à 1891 (98 p. 100) que de 1871 à 1881 (36 p. 100). En 1891 le total des habitants du Dominion était 4833239, dont 1992016 catholiques. Les Franco-Canadiens, malgré leur forte natalité, sont de plus en plus débordés par l'immigration britannique.
Le Canada est un pays où la population est clairsemée, presque exclusivement agricole et où les anciennes provinces ont conservé des traditions catholiques ou aristocratiques : l'esprit laïque et démocratique y pénètre lentement par les colons des nouvelles provinces et surtout par l'influence des Etals-Unis.
Terre-Neuve. — Terre-Neuve avec le Labrador, qui dépend d*elle, a 202000 habitants; jusqu'à ces dernières années sa population se composait exclusivement de pêcheurs de morues et de homards. L'intérieur de l'île était à peine exploré; on commence maintenant à y faire de l'élevage ; on vient d'y découvrir des mines de métaux précieux, de houille, de pétrole qu'on compte exploiter. Si ces espérances se réalisent, Terre-Neuve trouvera peut-être l'augmentation d'habitants et de recettes dont elle a besoin. Les impôts jusqu'ici ont fort peu rendu et la principale ressource du budget a été les douanes; les pêcheurs sont misérables quand la pêche ne rend pas et le gouvernement est obligé de venir à leur secours. La dette de Terre-Neuve est considérable. Son gouvernement ne peut construire les travaux d'utilité publique qui manquent à l'île. Il penche sans cesse entre deux solutions : ou bien entrer dans le Dominion pour laisser au gouvernement fédéral le soin de payer la dette et de faire des voies ferrées et des postes; ou bien décider l'annexion aux Etats-Unis, dont Terre-Neuve a besoin, comme les provinces maritimes, pour leur vendre son poisson et leur acheter des produits manufacturés. Terre-Neuve n'a pu se décider a choisir, elle est restée une colonie misérable, isolée en face de deux grandes fédérations. Elle a depuis 1855 un gouvernement responsable. Le seul événement important auquel ait été mêlée Terre-Neuve c'est la question des pêcheries françaises. Depuis le traité d'Utrecht qui a cédé l'île aux Anglais, ses anciens possesseurs, les Français, ont conservé le droit de venir pêcher la morue au bord de la côte ouest et d'y construire des abris provisoires. Comme la morue fait défaut, les Français ont construit des parcs d'élevage pour les homards. Le droit de le faire, contesté par les Terre-Neuviens, leur a été reconnu par un arbitrage (1890). A présent les Terre-Neuviens refusent de vendre des amorces aux Français, pour répondre aux primes que le gouvernement français accorde à ses pêcheurs; ils prétendent disposer du rivage français comme d'une terre vacante et y établir des colons. De là viennent les difficultés pendantes.
Le déclin des Indes Occidentales. — Les noirs étaient
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plus nombreux que les blancs aux Indes occidentales (à la Jamaïque, 300 000 noirs contre 30000 blancs). Après rémancî* pation, les nègres se plaignirent d'être toujours traités en inférieurs, surtout devant les tribunaux, et réclamèrent des concessions de terre. Les rapports entre les deux races étaient 1res tendus. En octobre 1865, quelques nègres de la Jamaïque délivrèrent un des leurs traduit devant un tribunal. Les fonctionnaires et les créoles crurent à une révolte générale et traitèrent les insurgés ou prétendus tels avec la plus grande cruauté. Le gouvernement métropolitain fit une enquête qui aboutit à la suppression de l'assemblée législative élue de la Jamaïque, la plus ancienne (1661) des institutions représentatives coloniales. Malgré les apparences , cette mesure était une satisfaction donnée aux blancs, qui aimaient mieux perdre leurs franchises que voir une majorité nègre à l'assemblée.
L'émancipation des esclaves a eu une autre conséquence qui s'est fait sentir dans toutes les Antilles anglaises : c'est la crise sucrière. Le gouvernement métropolitain a bien essayé de remplacer la main-d'œuvre des esclaves en subventionnant l'immigration de coolies indous et chinois. La mesure a profité surtout à la Trinité et à la Barbade, qui produisent chacune plus de sucre que la Jamaïque, quoique moins étendues et moins peuplées. D'ailleurs les sucres de canne n'ont plus de débouchés en Europe depuis que les Etats à betteraves encouragent par des primes l'exportation du sucre produit chez eux. Les Antilles anglaises ont dû chercher d'autres ressources. Les Bahamas et les îles du Vent (la Dominique) cultivent les oranges, les citrons, les ananas. Trinité, Tobago, les îles Sous le Vent (Grenade) cultivent le cacao. Toutes ces îles, sauf la Trinité, ont besoin des subsides du gouvernement métropolitain pour équilibrer leur budget. Elles lui coûtent plusieurs millions par an. Leurs dettes sont considérables. On s'applique à y réduire les dépenses. Tobago, sur sa demande, a été réunie à la Trinité (1889) pour avoir moins de fonctionnaires à payer; pour la même raison d'économie, on a parlé de faire une fédération des petites Antilles. L'ambition des fédéralistes va plus loin : ils voudraient réunir en un seul État toutes les Antilles
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anglaises, et même les rattacher au Dominion. Des ouvertures ont été faites par le Canada à la Jamaïque, qui les a repoussées (1884). La même année, la Dominique demandait le libreéchange avec les Etats-Unis ou Tannexion à ce dernier pays. Les Etats-Unis sont en effet pour les Indes Occidentales le meilleur marché pour la vente de leurs denrées et surtout du sucre, qui a été jusqu'ici leur principal produit. L'Angleterre ne leur en prend pas, puisqu'elle achète à meilleur compte le sucre de betteraves du continent. Les Indes Occidentales, jadis si prospères, traversent une longue crise qui se terminera quand elles auront trouvé un débouché. Le plus avantageux pour elles parait être les Etats-Unis; le plus désirable dans l'intérêt de l'empire anglais serait le Canada.
//. — UAustralasie démocratique : les essais
de fédération australienne.
Les colonies australasiennes ne sont pas encore fédérées ; mais les quatre principales, Victoria, Nouvelle-Galles, Nouvelle- Zélande, Australie méridionale, ont à peu près les mêmes productions et la même vie politique et sociale; la Tasmanie resiée agricole, le Queensland et l'Australie occidentale, pays neufs, semblent destinés à suivre la même évolution que les colonies plus développées. On peut donc réunir dans une seule élude les traits caractéristiques de l'histoire contemporaine des sept colonies australasiennes. Ce sont des États centralisés (la constitution de la Nouvelle-Zélande, fédérale depuis 1852, a été remplacée par une constitution unitaire en 1857), avec une population européenne, de formation moderne, concentrée en grande partie dans des villes industrielles, avec des institutions démocratiques et une législation sociale très avancée.
La laine et l'or. — La principale production de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande est toujours la laine des moutons; cet article fournit la moitié des exportations totales de ces pays : depuis plusieurs années on a appris à congeler la viande,
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les œufs, le beurre, le miel, de façon à les transporter jusqu'en Angleterre sans qu'ils perdent autre chose qu'une partie de leur saveur : cette industrie se développe de plus en plus en Australie. Enfin le blé commence à être cultivé en assez grande quantité, surtout en Australie méridionale, pour pouvoir être exporté. La surface consacrée à l'élevage s'étend de plus en plus vers l'intérieur; celle des cultures a été poussée, grâce à des travaux d'irrigation, dans des régions qu'on croyait à jamais désertes.
La partie septentrionale du Queensland, dont le climat est tropical, a des cultures de canne à sucre. Mais les principales ressources du pays sont les moutons, le bétail et les céréales introduits par des Européens. La Tasmanie et le Queensland sont restés presque exclusivement agricoles. Dans les autres colonies l'industrie s'est développée à la suite de la première découverte des métaux précieux. La production de l'or avait baissé après 18G1 ; mais elle a remonté ea Victoria, et de nouveaux gisements ont été découverts récemment au Queensland et surtout en Australie occidentale. L'Australie produit aujourd'hui pour 230 millions d'or environ et vient sous ce rapport après les Etats-Unis et sur le même rang que le TransvaaI. L'argent a été aussi récemment découvert en Nouvelle-Galles. Près de 5 millions de tonnes de houille sont extraits chaque année à Newcastle et à Wollongong (Nouvelle-Galles). La Nouvelle-Zélande a, elle aussi, des gisements houillers. Une partie du combustible extrait est vendu aux navires, le reste consommé dans le pays. Les usines à vapeur ont commencé à s'installer pour la fabrication du suif, la filature, la métallurgie. Mais l'industrie ne s'est véritablement développée que dans la province de Victoria, où il a fallu employer la masse d'ouvriers accourus pendant la période de l'or ; encore leur a-t-on donné du travail surtout dans les chemins de fer de l'Etat. Les fabriques travaillent pour la consommation locale; leurs produits doivent être protégés par des droits de douane contre la concurrence anglaise et australienne.
Les blancs, les indigènes, les Chinois. — La population de l'Australasic est très peu dense. La colonie la plus peu-
L'AUSTRAL ASIE DÉMOCRATIQUE
plée, Victoria, n'a que cinq habitants au kilomètre carré, moins que le Haut-Gévaudan. Mais les colons dans les pays miniers et industriels (Nouvelle-Galles, Victoria) sont concentrés en grande partie dans les villes. C'est le cas des 3/5 de la population de Victoria. Melbourne, la cité la plus peuplée d'Australasie (4o0 000 h.), renferme à elle seule les 2/5 de la population de la colonie. La moitié au moins des habitants de la Nouvelle- Galles, et de ceux de l'Australie méridionale, colonie pourtant agricole, vivent en agglomérations de plus de 5 000 habitants. Cette prédominance de l'élément urbain et ouvrier a fait que l'Australasie est devenue de plus en plus démocratique, à mesure que le nombre de ses habitants augmentait.
Depuis 1871, la population de l'Australie s'est élevée de 1600000 habitants à 3800000, et celle de la Tasmanie de 99000 à 146000, celle de la Nouvelle-Zélande de 256000 à 703000 (sans compter près de 40000 Maoris). Pourtant l'immigration s'est ralentie depuis que le produit des mines d'or a commencé à baisser. Les colonies australasiennes ont presque toutes cessé de l'encourager aux frais de l'Etat. Les chiffres des immigrants sont devenus très irréguliers d'une année à l'autre. Vers 1891 l'immigration devint presque nulle dans plusieurs colonies et surtout en Nouvelle-Zélande; elle a repris ensuite, mais légèrement. La seule colonie qui attire une masse d'étrangers est l'Australie occidentale, à cause de ses placers; sa population a triplé en dix ans. Victoria, au contraire, perd plus d'immigrants qu'elle n'en reçoit. La majorité des gens actuellement établis en Australasie sont de race anglaise et de religion anglicane; on trouve de fortes minorités irlandaises et catholiques en Nouvelle-Galles et Victoria, écossaises et presbytériennes dans ces deux colonies et en Nouvelle-Zélande. Des Allemands se sont établis au nombre de plusieurs milliers en Australie méridionale et au Queensland. La plupart des immigrants non britanniques se sont fait naturaliser, ce qui demande en Australasie fort peu de temps et de formaliés.
Les indigènes n'ont plus d'importance que dans l'île nord de Nouvelle-Zélande. Là vivent 30850 Maoris qui détiennent 1/7 de la superficie totale de la colonie. Ils sont groupés en vil-
la^es, presque tous convertis, ont des écoles anglaises, et nomment quatre députés de leur race à l'assemblée de Wellington. Depuis 1868, ils ont vécu en paix avec les blancs; mais la question des terres amène de temps à autre des conflits. Les Maoris cultivent le moins possible, et cependant ils refusent de céder leurs terres au gouvernement, qui voudrait les acquérir pour les revendre aux colons. En 1894, le ministre démocratique Seddon a déclaré aux Maoris que s'ils laissaient leurs terres en friche pendant que des milliers de gens n'ont pas une acre à cultiver, le gouvernement en disposerait malgré eux. Mais les Maoris sont encore trop nombreux pour qu*on puisse les exproprier, même pour cause d'utilité publique et avec indemnité.
Les Chinois, à Télroit dans leur pays, intelligents, adroits, sobres et économes, s'étaient mis à émigrer en Âuslralasie: ils apprenaient tous les métiers et les exerçaient à des salaires très réduits. Les ouvriers européens, mangeurs de viande, n'ont pu lutter contre ces mangeurs de riz, et, comme aux Etats- Unis et au Canada, ils ont obtenu que les gouvernements prissent des mesures contre leurs rivaux. En 1881, Victoria, puis la Nouvelle-Galles et la Nouvelle-Zélande ont saisi le prétexte d'une épidémie de petile vérole pour interdire aux Chinois d'arriver plus d'un par cent tonneaux sur n'importe quel navire et de débarquer sans acquitter un droit de 250 francs. En 1888, la Nouvelle-Galles a porté la proportion à 1 émigrant par 300 tonneaux et décuplé le droit. Par ce procédé on a arrèlé l'immigration chinoise, qu'on ne pouvait interdire directement sans violer le droit des gens. Aujourd'hui les Chinois ne peuvent plus débarquer librement que dans le territoire du Nord, où on les emploie aux cultures tropicales et aux mines.
La politique et les partis. — En somme l'Australasie n'est pas troublée par la question des indigènes aussi profondément que le Cap; les Européens y dominent et leur majorité se compose des nouveaux venus qui n'ont pas trouvé en face d'eux la résistance d'une couche d'anciens colons conservateurs, comme au Canada. Aussi les questions qui divisent les partis en Australasie sont-elles contemporaines et européennes plus
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que dans toute autre colonie anglaise, — surtout depuis le développement de rindustrie. Après Tinstitution du gouvernement responsable, la question capitale, particulièrement en Nouvelle- Galles et en Victoria, a été celle des tarifs douaniers. L'ancien parti libéral, qui avait préparé rétablissement des constitutions, était libre-échangiste. Le parti conservateur était protectionniste. C*est, on se le rappelle, à peu près la même chose au Canada. Mais en Victoria les protectionnistes ont trouvé un appui dans le parti ouvrier. Ce parti a été organisé à la mode anglaise par les syndicats professionnels, et, comme en Angleterre, il se propose simplement de défendre les intérêts immédiats des ouvriers, salaires, heures de travail, etc., et n'accepte du socialisme théorique que ce qui s'accorde avec ses revendications particulières. Les ouvriers victoriens sont en partie protectionnistes parce qu*ils veulent conserver leurs salaires, moins élevés qu'à l'époque de l'or, mais toujours plus hauts qu'en Angleterre. Us s'accordent avec les patrons pour repousser la concurrence étrangère. Aussi le protectionnisme a-t-il triomphé de bonne heure en Victoria, où il est toujours en vigueur. En Nouvelle- Galles, le libre-échange a trouvé pour champion le plus illustre représentant de l'ancien libéralisme, sir Henry Parkes, émigré d'Angleterre en 1839, député dès l'établissement du gouvernement responsable, chevalier en 1897, cinq fois premier ministre. Le grand old man de la Nouvelle-Galles est mort à Sydney en 1896. Les protectionnistes, dirigés par M. Dibbs, n'ont tenu le pouvoir que peu d'années en Nouvelle-Galles. Sous le ministère actuel de M. Reid, chef des démocrates, coalisés avec les libéraux, cette colonie est restée la seule d'Australasie qui ait des tarifs modérés. Avec les douanes, les questions importantes ont été la continuelle querelle des squatters et des settlers et la législation foncière qu'elle rend nécessaire, les impôts nouveaux nécessités par le développement des travaux publics, et leur assiette, les emprunts à faire en Europe, enfln les économies budgétaires pour empêcher le déficit. Dans la solution de ces problèmes les partis ouvriers, grandissant en force, ont pris une influence de plus en plus grande; en outre ils ont apporté dans les parlements des projets de législation sociale que l'on
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étudiera plus loin. Dans rassemblée de Nouvelle-Zélande la majorité a passé, depuis 1891, au parti avancé ou populaire^ coalition des démocrates et des ouvriers, dirigé par John Ballance, puis, après sa mort (1893), par M. Seddon, le premier ministre actuel de Nouvelle-Zélande. C'est ce qui fait dire en Europe que le gouvernement de celte colonie est socialiste : nous verrons ce qu'il y a d'exact dans cette appréciation sommaire. En Nouvelle-Galles, en Victoria, en Australie méridionale et même en Queensland les partis ouvriers forment dés minorités importantes de la représentation. Dans la première de ces colonies, le ministre Reid ne peut se maintenir contre les protectionnistes à outrance qu'avec leur appui. Aussi a-t-il fait des déclarations hostiles aux « capitalistes » et promis de « balayer les débris de l'ancien conservatisme ». Après les partis ouvriers qui datent de la formation des trade-unions en Australie, se sont constitué des partis proprement socialistes, dirigés par des propagandistes actifs et instruits; toutes les nuances du collectivisme, du communisme, de l'anarchisme européen et américain ont été importées en Australasie, mais elles sont à peine représentées dans les parlements.
Les partis sont constitués comme en Angleterre d'une façon durable, avec une organisation permanente; mais ils sont plus nombreux et la vie parlementaire en devient très compliquée; chaque ministre est appuyé sur une coalition toujours exposée à se dissoudre; les chutes de cabinet ont été fréquentes depuis 1856, surtout en Nouvelle-Galles et Victoria : elles ont souvent pour conséquence la dissolution du parlement prononcée par le gouverneur, sur la demande de l'homme politique dont le programme parait devoir rallier la majorité des électeurs. Dans les Chambres, l'obstruction est une tactique fréquemment employée : elle a en Australasie un nom spécial, stonewalling , venu de Nouvelle-Zélande.
Élargissement de la représentation. Le vote des femmes. — Le vieux parti libéral avait fait donner aux colonies australasiennes le gouvernement responsable (1855-56). Les nouvelles majorités se sont appliquées à rendre la représentation de plus en plus démocratique. C'est un mouvement
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qu'on a vu commencer dès 1856 en Australie méridionale, et qui s'est continué surtout en Victoria et en Nouvelle-Zélande. En voici les principaux effets : 1** Les membres des Chambres hautes {Législative Councils) ne sont plus nommés à vie qu'en Nouvelle-Galles. Encore le ministère Reid se prépare-t-il à déposer une loi pour limiter leur mandat suivant l'exemple donné par la Nouvelle-Zélande sous le ministère « avancé » (1891). Dans plusieurs colonies le cens pour être électeur et éligible aux Councils a été abaissé. — 2° Le suffrage universel pour l'élection des membres de la seconde Chambre [House of Assembly} existe aujourd'hui partout, sauf eu Tasmanie; néanmoins on avait conservé, comme en Angleterre, aux propriétaires le droit de voter dans toutes les circonscriptions où ils possèdent un bien; ce privilège leur a été retiré en Nouvelle-Galles (1893), puis en Victoria et en Nouvelle-Zélande (1896). Le principe one man one vote a reçu ainsi en Australasie une application que la métropole attend toujours. — 3° Autre réforme réalisée par TAustralasie avant l'Angleterre : les femmes ont obtenu le droit de vote dans les mêmes conditions que les hommes pour les élections législatives en Nouvelle-Zélande (1893), en Australie méridionale (1895). Le parlement néo-zélandais a refusé, par une faible majorité, d'accorder aux femmes le droit de siéger parmi ses membres. Mais l'Australie méridionale n'a établi aucune restriction de ce genre, de sorte que la colonie pourrait, en théorie, avoir un ministère entièrement féminin. Les électeurs femmes ont déjà pris part à deux élections générales en Nouvelle-Zélande; elles ont voté en très grand nombre. Leur intervention a été favorable au gouvernement populaire, qui a conservé sa majorité; le parti de la tempérance, religieux et anti-alcoolique, qui comptait beaucoup sur les voix féminines,, a été déçu et battu. — 4** L'indemnité aux membres du Parlement, qui n'existe pas en Angleterre, a' été établie en Australie après de longues résistances de la part des Chambres hautes. La proposition d'indemnité faite en Victoria dès 1861 et reprise presque à chaque session, a mis près de vingt années à être adoptée. Les Assemblées de la Nouvelle-Zélande et de Queensland (1885), après plusieurs échecs devant le Council, ont ima-
giné de faire passer Tindemnilé comme uq article de budget, qui, suivant Tusage de la métropole, n'est pas soumis à la Chambre haute. La Nouvelle-Galles, la terre du libéralisme ancien, n*a accordé Tindemnilé à ses représentants qu'en 1889, et malgré l'opposition de sir Henry Parkes, appuyé sur le ConnciL
Le « Paradis des ouvriers >». — Si TAustralasie est au point de vue démocratique la partie la plus avancée de l'empire britannique, en matière de législation sociale certaines de ces colonies sont les Etats les plus audacieux du monde entier. On a appelé Victoria le paradis des ouvriers, et on devrait donner le même nom, s'il n'était à la fois trop vague et trop hyperbolique, à l'Australie méridionale et à la Nouvelle-Zélande. Pour préciser, il faut dire que les ouvriers ont trouvé dans ces pays de hauts salaires, de courtes journées de travail, que ces avantages leur ont été donnés d'abord par le libf*e jeu des lois naturelles, — l'or étant abondant, et les bras manquant aux mines et à l'industrie, — enfin qu'ils leur ont été conservés, augmentés de quelques autres, par l'intervention des parlements. Les progrès de la classe ouvrière en Australie ont à peu près la môme histoire qu'en Angleterre; ils se font d'abord en dehors du gouvernement par le self-help et l'action des syndicats. Avant même la période de l'or, les sans-travail émigrés d'Angleterre trouvent en Australie la liberté d'association comme dans la métropole, apportent l'habitude de s'unir et fondent des syndicats qui discutent avec les patrons les conditions du travail. Dès 1853 la journée de huit heures est réclamée à Melbourne. Elle ne sera obtenue qu'après la grande émigration de l'or, et toujours à la manière des anciennes trade-unions d'Angleterre, sans lois, par arrangements particuliers de chaque syndicat avec les patrons. La journée de huit heures, en Victoria, est accordée d'abord aux ouvriers du bâtiment et du fer en 1856; en 1890, soixante métiers différents la possèdent. La même année, est faite à Melbourne la manifestation du l*' mai, votée par le congrès international ouvrier et socialiste réuni à Paris en 1889. Les syndicats victoriens défilent à la mode anglaise avec des drapeaux, et se réunissent on plein air autour de charrettes plates-formes où parlent les orateurs. Ce sont là des
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usages britanniques qui n'apparaissent pas pour la première fois en Australie. Mais on voit, chose inouïe, la Chambre lever sa séance le jour de la fêle du travail et les ministres assister aux banquets des syndicats : dès lors, le 1°*^ mai est, chaque année, célébré comme une fête nationale. Le moment est venu où les hommes politiques ont besoin des ouvriers et où ceux-ci commencent à trouver les lois préférables aux contrats particuliers. Cette évolution n'est pas bornée à l'Australasie ; c'est par elle que passent à l'heure présente les trade-unions anglaises, jadis indifférentes ou hostiles à l'intervention de TElat. En Australie comme en Angleterre, ce sont les crises industrielles qui ont poussé les ouvriers à réclamer l'appui du gouvernement. La propagande des petits groupes socialistes a donné la conscience à cette tendance d'abord instinctive. L'arrêt des affaires en Australie de 1892 à 1894 a beaucoup contribué à faire entrer des députés ouvriers {labour members) dans les Chambres, et par suite à donner une grande place aux questions sociales dans les débals parlementaires. La force des syndicats australiens s'était révélée déjà. Les syndicats australiens firent alors des réunions et des collectes et réunirent 50 000 livres sterling qu'ils envoyèrent à Londres. Le mouvement de solidarité continua. L'année suivante, une grève des constructions navales ayant éclaté en Australie, elle fut subventionnée par les autres métiers australiens et par les syndicats anglais. Les parlis ouvriers commencèrent en ^890 à prendre une importance polilique qui, depuis, est allée croissant. En Nouvelle- Galles, sir Henry Parkes avait accordé au parti ouvrier une modification de la loi Maître et Serviteur^ pour permettre à l'ouvrier de traiter sur un pied d'égalité avec le patron, mais à la veille des élections de 1894 il ne voulut pas promettre la journée de huit heures et le repos du dimanche avec salaire. Le parti ouvrier passa du côlé de son adversaire Dibbs, mais, aujourd'hui il est revenu à M. Reid, le successeur plus démocrate de Parkes. Dans presque toutes les colonies, des projets de loi réduisant la journée de travail à huit heures ont été présentés plusieurs fois. Sur d'autres points les gouvernements ont assuré aux ouvriers des avantages plus grands que partout
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ailleurs. G*est ainsi que Victoria a établi des conseils mi-partis de patrons et d*ouvriers pour fixer les salaires en chambre comme en fabrique. La Nouvelle-Zélande a rendu la conciliation obligatoire (tandis qu*elle est facultative dans tous les autres pays qui Tont établie) pour les conflits entre patrons et ouvriers : la partie qui ne se soumet pas aux décisions du tribunal nommé sous le contrôle de TËtat est poursuivie en justice et punie d'une amende (1894-95).
Un tel régime suppose que les ouvriers sont groupés et traitent collectivement sous la responsabilité d'un bureau choisi par eux; c'est en quelque sorte le syndicat rendu obligatoire par la loi. Toute la nouvelle législation ouvrière présente en Nouvelle-Zélande le même caractère radical. Ainsi TActe pour protéger les enfants mineurs employés dans le commerce (1892- 1894) va beaucoup plus loin que notre législation ou celle des Anglais; il s'applique à tous les magasins, ateliers, boutiques, etc., à partir de deux employés, interdit l'emploi des mineurs avant quatorze ou seize ans suivant le degré d'instruction primaire, fixe la durée maxima de leur travail à huit heures ou neuf heures et demie par jour selon les cas, repas compris, et sans travail de nuit; leur assure le repos du dimanche et, en outre, d'une demi-journée par semaine avant l'âge de dixhuit ans. Les lois sociales australasiennes forment, depuis quelques années, un des chapitres les plus importants des recueils spéciaux. Nous n'avons pu en citer ici que quelquesunes, à titre d'exemple.
Li'État et la propriété foncière. — La < libre sélection » est toujours en vigueur; mais l'étendue des bonnes terres vacantes a diminué; les recettes provenant de la vente des lots ont beaucoup baissé; en Nouvelle-Galles, elles représentaient, vers 1877, le quart du revenu total; aujourd'hui elles n'en représentent plus môme le huitième. Seuls le Queensland et l'Australie occidentale, étendus et peu peuplés, ont encore beaucoup de terres utilisables à concéder. La situation est gênante pour des budgets en déficit et pour des pays qui cherchent le moyen d'augmenter la densité de leur population. Afin d'y remédier, on a adopté un grand nombre de lois dont les
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détails sont très compliqués et dont les dispositions principales peuvent se résumer comme il suit :
l°On a conservé la libre sélection, en diminuant l'étendue des lots et en augmentant les obligations imposées aux concessionnaires, savoir construire une maison, cultiver une partie du sol, élever des clôtures, résider dans sa concession, etc. Ces concessions ne peuvent en aucun cas dépasser une étendue maximum qui est fixée assez largement (de 200 à 800 hectares environ, suivant la fertilité du sol). La Tasmanie, la Nouvelle- Zélande, pour attirer les émigrants, ont fini par donner des concessions gratuites, moins étendues que les autres (5 à 20 hectares). Mais la règle reste la vente des terres publiques en lots relativement petits. Ces dispositions ne sont que la suite de celles de Tépoque précédente et ont pour but de créer une classe de moyens et de petits propriétaires.
2'' Une nouvelle méthode a été inaugurée par la Nouvelle- Zélande. Cette colonie, tout en continuant de vendre des terres, s'est mise à faire des concessions de neuf cent quatre-vingt-dixneuf ans moyennant une rente annuelle équivalant à 4 pour 100 de la valeur du sol (1892). Ainsi TElat ne perd pas à tout jamais la propriété des terres, et il s'assure un revenu moins élevé, mais plus régulier.
3*" La Nouvelle-Zélande encore a imaginé d'appliquer l'expropriation pour cause d'utilité publique aux propriétés trop grandes (1894). JUne Cour spéciale en fixe la valeur; le gouvernement les rachète et les vend ou les loue en morceaux plus petits. Dans le môme esprit, l'Etat néo-zélandais s'est fait donner le droit d'intervenir pour imposer aux grands propriétaires des conditions raisonnables pour leurs fermiers, et de leur reprendre, contre indemnité, leurs propriétés s'ils ne veulent faire aucune diminution (1895). — La Nouvelle-Galles a imité le système de concession à longue échéance et l'expropriation forcée des grands propriétaires.
Ces mesures tendent toujours, comme les anciennes, à rendre les propriétés plus petites pour accroître le nombre des propriétaires, mais elles ont un caractère original et révolutionnaire. Elles ne s'attaquent plus seulement au squatlery locataire de
territoires étendus, comme la libre sélection, mais elles sont dirigées contre la gvdinde propriété que la législation précédenle n'avait pas osé attaquer. En outre, par l'emploi de la concession de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf ans, elles tendent à habituer une partie des nouveaux concessionnaires à se considérer simplement comme les locataires de TÉtat. Il faut y voir sans doute Tinfluence des théories de Henry George, le propagandiste américain de la nationalisation du sol, dont les écrits ont eu en Australasie autant de succès qu'en Angleterre. Les « georgistes » anglais ou américains louent beaucoup la nouvelle législation foncière néo-zélandaise et en recommandent l'introduction dans leurs pays comme un acheminement à la nationalisation déQni-
tive. L'Etat devrait, d'après eux, avoir le monopole de la propriété et concéder à chaque individu la possession de l'étendue nécessaire à son existence et à celle des siens, à condition qu'il la travaille lui-même. Si c'est là le but de l'Etat néo-zélandais, il y marche par une série de mesures légales à très longue échéance. On a cru trouver des tentatives plus révolutionnaires, des essais de communisme dans certains types de colonies agricoles créés par la Nouvelle-Zélande, la Victoria, l'Australie du Sud et plus tard par le Queensland. Dans les plus originales de ces installations, la terre était concédée à une association de cultivateurs qui devaient la cultiver en commun, se partager les fruits de leur travail après avoir prélevé sur eux une rente pour le gouvernement et le prix des premières avances faites par lui. Ces colonies comprenaient de 20 à 300 personnes. Celles de l'Australie du Sud ont complètement échoué et se sont presque toutes dispersées. Il ne s'agissait là que d'un expédient pour transformer en paysans les sans-travail qu'on ne pouvait plus employer dans les villes.
Les fonctions de l'État en Australasie. — Les colonies australasiennes ont créé plus de services publics que les pays européens. Elles n'ont rejeté qu'une seule des charges de ces derniers, le budget des cultes. Les Eglises et les Etals sont séparés partout, sauf en Tasmanie. Il faut ajouter que le budget de la guerre est, relativement à ceux de l'Europe, presque insignifiant en Australasie. Mais aucun autre pays ne
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dépense autant pour Tinstruction, pour les travaux d*utililé publique, ne prend autant d*initiatives que les principales colonies australasiennes.
Partout, sauf en Tasmanie, on a abandonné le système anglais d*ayant 1870 qui consistait à laisser renseignement à Tinitiative privée en le secondant par des subventions : les colonies australiennesontunministërederinstruction primaire, desécoles nationales obligatoires pour les enfants de six à quatorze ans, laïques et gratuites, tout au moins pour les pauvres. L'enseignement confessionnel est libre, mais n'est pas subventionné. Les colonies australasiennes dépensent un dixième de leurs revenus pour Tinstruction publique. Victoria a consacré à ce service un tiers des siens dans les premières années. En France, la part de l'instruction publique est à peine un seizième du budget.
ti'alcoolisme a été combattu dans toutes les colonies. Des mesures ont été prises pour ne pas augmenter le nombre des débits d'alcool et pour les fermer de bonne heure en semaine et toute la journée le dimanche. Les défenseurs de la tempérance en Nouvelle-Zélande sont constitués en parti politique. Ils réclament, comme en Angleterre, le droit pour les administrations locales de réglementer et même d'interdire le débit de l'alcool.
Nulle part l'intervention de l'Etat n'a été aussi importante que dans l'exécution des travaux publics; la plupart des chemins de fer ont été achetés ou construits par les Etats. Victoria possède tout son réseau ferré; dans les autres colonies les lignes appartenant à des particuliers représentent une faible longueur par rapport aux lignes nationales. Les routes, les ports, jusqu'à des usines à congeler la viande ont été construits aux frais des États; les entreprises de ce genre sont devenues considérables pendant la crise de 1893, alors que beaucoup d'ouvriers étaient sans travail ; mais ce ne sont pas de simples expédients comme les colonies agricoles. Les Etats australiens ont voulu, presque en chaque matière, faire mieux que l'initiative privée, devenir soit des patrons modèles, soit des entrepreneurs et des fournisseurs modèles. Pour faire connaître la multiplicité de leurs fonctions, il suffira d'énumérer celles du
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plus avancé et du plus entreprenant, celui de la Nouvelle- Zélande.
Il est le plus grand propriétaire foncier de la colonie et possède des terres pour plus de 30 millions. Il a les trois quarts des écoles primaires et instruit le dixième des enfants : il est le seul entrepreneur des chemins de fer (2022 milles contre 167 à des particuliers); il est le plus grand patron et occupe près de la moitié des ouvriers; il a créé une banque nationale qui prête à un taux plus bas que les banques particulières; il prépare un projet d*assurances sur la vieillesse, analogue au projet Escuyer tant discuté en France, et assurant à chaque habitant 650 francs de rente annuelle à partir de soixantecinq ans, et il a depuis plusieurs années Toffice le plus important d*assurance sur la vie. Ainsi se réalise la profession de foi faite, le 25 mars 1895, à New-Plymouth par M. Heeves, alors membre du ministère populaire et maintenant agent général de la colonie à Londres : « Plus TElat fait pour les citoyens, plus il remplit sa fonction... Les attributions de TEtat doivent être étendues le plus possible... La vraie démocratie consiste dans Textension des attributions de TEtat. » C'est le principe de ce qu'on appelle en Angleterre socialisme municipal. La diCFérence est dans Tapplication : les services publics sont créés en Australasie par le gouvernement central, dans la métropole par les administrations locales.
Le déficit ; les emprunts ; les impôts progressifs. — L'intervention de l'Etat en matière de travaux publics et d'entreprises de tout genre a chargé les budgets d'autant plus lourdément que l'Etat ne cherche pas à réaliser des bénéfices immédiats, mais à satisfaire les électeurs. Si beaucoup de lignes ferrées donnent des revenus, d'autres, construites pour des intérêts locaux ou des sans-travail, sont loin de faire leurs frais. Chacune des colonies, sauf l'Australie méridionale, l'Australie occidentale et la Tasmanie, a un réseau ferré plus étendu que celui de l'Algérie (presque le double dans Victoria, grande comme les 4/9 de noire colonie); mais les revenus ordinaires n'ont pas suffi aux dépenses d'établissement; il a fallu recourir aux emprunts, si bien que les colonies australasiennes sont les
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Etats les plus lourdement endettés du monde. La proportion de la dette par habitant y est en moyenne de i 300 francs, contre 800 en France; elle atteint 1800 francs au Queensland. Près d'un quart des ressources est employé au service de la dette. Le déficit a apparu depuis une dizaine d'années dans presque tous les budgets coloniaux. Sa révélation a causé des crises ministérielles; les mesures proposées pour le combler sont les mômes que chez nous, avec cette différence qu'elles ont été appliquées plus vite et plus résolument. D'un côté, les conservateurs ont recommando les économies, les suppressions de fonctionnaires et ils les ont pratiquées, renvoyant des employés, des ouvriers de chemin de fer, abaissant l'indemnité parlementaire. D'autre part les démocrates ont proposé des impôts progressifs sur les successions, sur le revenu mobilier, sur la propriété foncière. L'impôt sur les successions a été établi dans presque toutes les colonies et imité d'elles, comme tant d'autres réformes, par l'Angleterre. L'impôt progressif sur le revenu mobilier existe en Victoria et en Australie méridionale avec exemption au-dessous de 5 000 francs; en Nouvelle-Zélande et Nouvelle-Galles, avec exemption au-dessous de 7 500. L'impôt progressif sur la propriété foncière a fait l'objet de débats très vifs dans les différents parlements. Il n'est établi que dans les deux colonies où la législation foncière semble s'inspirer des théories de la nationalisation du sol; la Nouvelle-Zélande a établi une taxe progressive sur les grandes propriétés valant plus de 125 000 francs; dans ce pays, sur 90 000 propriétaires fonciers, seuls les 12000 plus importants payent la taxe. La Nouvelle-Galles, sous le ministère Reid, a institué elle aussi une taxe foncière progressive. Pour 1 300 000 Néo-Gallois, on ne compte que 60 000 contribuables pjour les impôts progressifs sur le revenu mobilier et sur les biens-fonds.
Li'or, rimmigration et le régime parlementaire en Australie occidentale. — L'Australie occidentale est près de cinq fois plus grande que la France ; sa superflcie dépasse même celle de l'Australie du Sud plus le territoire Nord. Mais l'Australie occidentale, dépourvue de pluies, était restée de beaucoup la plus pauvre et la moins peuplée des sept colonies.
Histoire oÉNiRAUc. XII. 9
Les habitants, manquant de travailleurs, avaient réclamé des convicts alors que toutes les autres colonies refusaient d'en recevoir, et on leur en avait envoyé jusqu'en 1863. En 1810, toute la colonie ne possédait pas 25 000 habitants. Elle n'avait pas obtenu le gouvernement responsable et était administrée par un gouverneur et un conseil de fonctionnaires. La situation a changé récemment après la découverte de Tor. En 1886, on a trouvé des pépites et de la poudre d'or dans des alluvions; aussitôt s'est produit un rush de diggers armés de pioches et de cribles; il fallait s'enfoncer dans l'intérieur à près de 1 000 kilomètres, vivre dans un pays sans arbres, sans eau, où les objets nécessaires à la vie sont d'un prix extraordinaire à cause des frais de transport. Ces obstacles n'ont pas arrêté les immigrants. Au milieu des champs s'est dressée en 1893 une ville de tôle ondulée et de toile, Coolgardie, où l'eau est si rare et si chère que Ton en manque pour se laver, mais qui possède déjà le télégraphe, une gare et plusieurs journaux. Entre 1881 et 1891 , la population de la colonie a passé de 30 000 à SO 000 habitanjs. Une partie des nouveaux venus se sont mis à l'élevage du mouton et du bétail, à la culture des céréales pour la nourriture de la population minière. Le gouvernement a augmenté son réseau télégraphique et a fait construire des chemins de fer, au moyen d'emprunts et du produit des douanes. La colonie pouvait enfin se suffire à elle-même. Le gouvernement impérial résolut de l'abandonner à ses propres ressources et de lui donner en échange un gouvernement responsable. Celle réforme a été hâtée par un mouvement en faveur de l'autonomie de la colonie occidentale qui eet parti de la Nouvelle- Galles et dont l'initiateur a été sir Henry Parkes; le mouvement avait pris pour formule : < l'Australie aux Australiens ». Le gouvernement anglais accorda sans difficulté la concession qu'on lui demandait. En 1890, il a donné à l'Australie occidentale une constitution sur le modèle de celles de 1855. La colonie a deux Chambres. La Chambre haute a été d'abord nommée par la couronne ; elle est élue pour six ans par des censitaires depuis que la population a dépassé 60 000 habitants. La seconde Chambre est élue pour quatre ans au suffrage à
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peu près universel. Les membres ne sont pas rétribués. Le ministère est pris dans la majorité parlementaire. La vente des terres publiques est abandonnée par la métropole au gouvernement colonial. En 1897 la population de l'Australie occidentale s*élait élevée à 160 000 habitants (y compris près de 6 000 indigènes civilisés). L*année précédente, le nombre des immigrants avait dépassé 55 000. Celte colonie, si longtemps morte, est aujourd'hui celle où la population s*accrolt le plus vite.
Annexions et intervention dans le Pacifique. — Quoique les colonies australiennes renferment encore bien des terres vacantes, elles ont depuis longtemps demandé au gouvernement anglais de leur annexer des îles océaniennes. Elles désiraient : 1"* agrandir le domaine propre aux cultures tropicales, et prendre des pays peuplés d'indigènes qu'on puisse employer au travail des plantations et qui ne menacent pas, comme les Chinois, de devenir immédiatement des concurrents pour les ouvriers européens ; 2** placer sous la domination britannique les archipels où pourraient s'établir des puissances navales dont les flottes seraient redoutables pour l'Australasie. La première des annexions océaniennes a été celle des iles Fidji. Cet archipel se trouve à dix jours de navigation de Sydney; il comprend environ 200 îles dont la plus importante a la grandeur de la Jamaïque. Sa principale production est le sucre. Il a été annexé en 1874, sous le ministère Disraeli. L'archipel est devenu une colonie de la Couronne, administrée par un gouverneur assisté d'un conseil exécutif et d'un conseil législatif non élu. Il renferme environ 105000 indigènes et métis, lOmilliers d'Indouset plus de 3 000 Européens, planteurs de canne, négociants ou missionnaires.
Les annexions ou les interventions suivantes sont dues aux demandes pressantes des Australasiens. Dès l'année 1875 une députation se rendait à Londres pour prier Disraeli d'annexer la Nouvelle-Guinée où les colons du Queensland ont des plantations et de laquelle ils tirent des coolies. En même temps, une société de colonisation préparait en Angleterre une expédition pour ce pays. Mais la Société contre l'esclavage priait
le ministre d*empêcher cette tentative, en disant que les blancs maltraitaient les Néo-Guinéens et les forçaient à travailler. Le ministre ne fit rien ni dans un sens ni dans l'autre. Le gouvernement du Queensland attendit quelques années, puis il se décida à prendre de sa propre autorité possession do la Nouvelle-Guinée et envoya dans Tîle un délégué à cet effet (1883). Le ministère libéral désapprouva cette intervenlion; mais le parlement de la Nouvelle-Galles déclara qu'il regrettait que le gouvernement impérial n'eût pas secondé l'action du Queensland. Celui de Victoria s'associa aux protentions du Queensland et fit parvenir à la reine une adresse pour la prier d'annexer les Nouvelles-Hébrides et les lies Salomon, sous prétexte que la France allait les prendre pour y déporter ses condamnés. Enfin la première conférence fédérale réunie en septembre 1883 afin de pourvoir à la défense de l'Australie déclara que désormais aucune puissance étrangère ne devait s'établir dans le Pacifique à l'ouest de l'Australie. C'était comme une doctrine de Monroë auslralasienne : le gouvernement impérial donna une demi-satisfaction aux Australiens en annexant la partie sud-est de la Nouvelle-Guinée. 11 a été convenu que cette nouvelle possession serait placée sous l'autorité d'un lieutenantgouverneur et que ses dépenses seraient payées par le Queensland, la Nouvelle-Galles et Victoria (1887-88). Les Etats australiens ont pris des mesures pour surveiller dans l'intérêt des indigènes le recrutement des travailleurs indigènes aux Fidji et en Nouvelle-Guinée.
Ce sont les colonies australasiennes qui ont empêché la France d'annexer les Nouvelles-Hébrides. Le gouvernement impérial ne paraissait pas vouloir s'opposer à l'annexion (1886). Mais les Australiens envoyèrent à Londres une députation, qui parla, s'il faut en croire sir Charles Dilke, à lord Salisbury avec une franchise tout exotique. Un délégué aurait dit au ministre que l'Australie était d'humeur a chasser les Français même de la Nouvelle-Calédonie, s'il le fallait; puis lord, Salisbury ayant imputé la lenteur des négociations au « chaos » où les crises ministérielles jetaient la France, un autre délégué aurait répliqué : « C'est ici qu'il nous faudrait un peu de
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chaos. » EnfiQ les Australiens se firent écouler de la métropole, et les Nouvelles-Hébrides furent neutralisées sous le contrôle mixte de TAnglelerre et de la France. Les archipels Samoa et Tonga, sur la route de Nouvelle-Zélande en Amérique, ont été déclarés indépendants sous la garantie de TAngleterre, des Etats-Unis et de TAUemagne (1889 et 1891). La Nouvelle-Zélande avait demandé qu'on lui annexât ces îles.
L'entente commune pour la défense. — Les tentatives de fédération. — L'un des prétextes invoqués pour réclamer des annexions est la nécessité d'assurer la. défense de l'Australasie. Cette préoccupation a pris une grande place depuis quinze ans dans les délibérations des gouvernements coloniaux, et elle est une des grandes causes des essais de fédération. Les colonies se sont intéressées surtout aux défenses navales qu'elles estiment les plus importantes, à l'exemple de la métropole. A leur sujet, Victoria a proposé la réunion d'une conférence intercoloniale à Hobart en 1883. La Nouvelle- Zélande se retira plus lard, et l'Australie méridionale ne prit point part à toutes les réunions suivantes ; mais la Nouvelle- Galles fut la seule à refuser dès le début de se faire représenter. Fidji avait envoyé une délégation. La réunion de Hobart a fondé le premier corps commun à toutes les colonies, le Fedei'al Council chargé de régler les mesures de défense, mais sans pouvoir exécutif. Le Fédéral Council s'est réuni, à partir de 1886, a peu près tous les ans dans une des capitales auslraliennes. Dans le temps où il s'organisait, le gouvernement métropolitain faisait dresser par des officiers de terre et de mer des plans de défense de ses possessions du Pacifique. Les projets australasiens et les projets métropolitains furent discutés à Londres entre les délégués des colonies et des ministres compétents; celle conférence aboutit à VAustralian naval force Act de 1887. Par cet arrangement, l'Angleterre ajoute à son escadre australienne cinq croiseurs et deux torpilleurs de haute mer; ils seront construits par elle et resteront sa propriété; les colonies payeront les frais de l'entretien de ces bâtiments; elles reçoivent en retour l'assurance qu'ils resteront toujours dans leurs ports. La contribulion aux dépenses
navales fut volée par tous les parlements, sauf celui de Queensland, que le gouverneur dut dissoudre pour obtenir les subsides. Après TActe de 1887, les ministères mélropolilains et le Fédéral Council ont continué à se concerter pour la défense navale de TAustralie. En 1892 et 1893 des dispositions collectives ont été prises pour la protection de deux dépôts de charbon à Albany (sud-ouest) et aux îles Thursday dans le détroit de Torrès.
Une entente fédérale s'est donc faite pour la défense de l'Australie. Un projet bien plus large de fédération politique, analogue à celle du Canada, a été proposé en 1889 par la Nouvelle-Galles, qui avait refusé de prendre part à la formation et aux délibérations du Fédéral CoMnciY; le nouveau projet d'union proposé par elle paraît avoir été l'œuvre de son premier ministre, sir Henry Parkes, qui désirait terminer sa longue carrière à la tète d'un Dominion océanien. Sir Henry Parkes provoqua la réunion à Melbourne en 1890 d'une Fédération-conférence où les sept colonies étaient représentées. Il y fit voter une résolution approuvant la conférence de 1883 qui avait créé le Fédéral Council, et il déclara que sept années d'expérience avaient montré la nécessité d'une union plus forte. Son projet comportait la création d'un parlement et d'un ministère fédéraux; il fut froidement accueilli. Un des représentants de l'Australie méridionale déclara que « c'était là une invention de politiciens ». Néanmoins une deuxième réunion eut lieu l'année suivante à Melbourne et rédigea un projet de constitution qui ne satisfit pas les colonies. On ne put s'entendre sur le tarif douanier fédéral, que la Nouvelle-Galles voulait modéré, les autres élevé. La Nouvelle-Zélande déclara qu'elle était trop éloignée et se retira définitivement des conférences. Pendant la crise économique de 1892-1894, ce projet parut abandonné. Il fut repris en 1895 par une conférence des premiers ministres de Tasmanie et des colonies australiennes, sauf le Queensland; on décida qu'une convention serait formée par les parlements des différents Etats pour discuter le plan d'une fédération sous le nom de Coynmonweallh, Après deux années de délibérations, la convention, ayant enfin reçu des délégués du Queensland, ter-
mina ses travaux à Adélaïde (mars 1898). Elle proposait un Sénat avec un nombre égal de représentants pour chaque colonie (comme aux États-Unis), élu au suffrage universel pour six ans et renouvelé par moitié; une Chambre des députés élue pour trois ans au suffrage universel et proportionnellement à la popuiation ; Tabolition des douanes entre les Etats, le tarif douanier et la défense attribués au pouvoir fédéral représenté par un ministère responsable et un gouverneur général (nommé par la reine). Le référendum^ qui manquait jusque-là à FAustralie démocratique, devait être employé pour les amendements constitutionnels : le projet de constitution même devait lui être immédiatement soumis. Le vote populaire eut lieu en juin 1898, dans quatre colonies dont les parlements respectifs avaient adopté le Fédération Bill. En voici les résultats :
Suffrages Oai Non
NouYelle-Galles du Sud 137366 71412 65 954
Victoria 117 800 96 600 21 200
Sud-Australie 52 490 35 317 17 731
Tasmanie 13 241 10 709 2 532
Soit en tout 320897 suffrages exprimés, dont 214 038 en faveur de la Fédération et 106 859 contre.
Malgré Ténorme proportion des oui^ le bill n*est pas adopté, parce que le parlement de Nouvelle-Galles, sur la demande du ministre Reid, a fixé à 80 000 le nombre des suffrages favorables nécessaires pour l'adoption définitive. C'est la question des tarifs douaniers qui parait avoir causé cette mesure et la proportion relativement grande des non en Nouvelle-Galles. La réalisation de la Commonweallh est donc en suspens, sur une question de détail; mais le principe de la fédération a pour lui la majorité des Australiens et des Tasmaniens.
///. — Le Cap, Natal et l'expansion de l'Angleterre en Afrique.
Les colonies anglaises de l'Afrique australe se partagent en trois groupes : 1* Le Cap^ pays de laine, de blé et de vigne, avec la population la plus nombreuse (un million d'habitants, dont
un tiers de blancs, dans la colonie propre), avec un parlement élu et un gouvernement responsable; c*est la seule colonie qui ait une vie politique. Son gouverneur est en même temps c haut commissaire » du Royaume-Uni en Afrique australe. Aucune expédition, aucune annexion ne doit se faire en dehors de lui; — 2° Natale pays de canne à sucre et peuplé de 455 000 Cafres et de 41000 Indous contre 46000 blancs. Ceux-ci ont refusé le régime parlementaire et ont demandé à rester sous l'administration directe de la métropole, par crainte des indigènes ; — 3** La Zambezia ou Rkodesia, ensemble de territoires immenses, déserts ou peuplés de nègres, placés sous Tadministration d*une compagnie de colonisation à monopole. Toutes les dépendances britanniques ont été rattachées à Tun de ces trois groupes, sauf le Basoufoland, séparé du Gap en 1884. En dehors des possessions anglaises, les deux Etats boers sont restés indépendants sous le gouvernement d'un parlement ( Volksraad) et d'un président, élus directement. Les descendants des anciens colons hollandais sont nombreux dans la colonie du Cap. La question boer et la question indigène dominent Thistoire de l'Afrique australe. Elles ont pris une couleur particulière à la suite de la découverte des diamants et de Tor, qui a fait affluer les blancs dans le pays.
Le Transvaal annexé, puis évacué par les Anglais. — Avant la découverte de Tor, la République sud-africaine (Transvaal) était considérée comme beaucoup moins importante que celle d'Orange. Les blancs étaient à peine 50 000 en face de 800 000 indigènes ; il n'y avait pas de routes ; les étrangers trouvaient mauvais accueil au Transvaal. Livingstone, suspect comme missionnaire d'être favorable aux indigènes, y fut très mal reçu. Quand l'or fut découvert en 1854, le gouvernement essaya de tenir la nouvelle secrète aGn de ne pas attirer d'émigrants, puis il autorisa l'exploitation, qui s'établit d'abord à l'est, dans les monts Drakenberg. Un ancien pasteur, élu président en 1872, Burgers, contracta un emprunt pour construire un chemin de fer entre la baie Delagoa et les mines. Les Boers du Transvaal, qui ne payaient presque pas d'impôts et qui élaient hostiles à l'immigration, se prononcèrent en majorité
contre le président. Alors le gouvernement anglais intervint ; le ministre des Colonies du cabinet Disraeli proposa d*abord une fédération des Etats sud-africains sur le modèle du Dominion, et il envoya Froude au Cap pour plaider en faveur de ce projet. Fronde fut mal accueilli par le gouverneur, qui n'avait pas élé prévenu; il fit aux Boers des conférences où il citait Horace, et ne réussit pas à les convaincre. Alors le minisire augmenta la garnison de Natal, et envoya dans la colonie un commissaire extraordinaire avec pouvoir de faire des annexions d*accord avec le gouverneur. Le commissaire, accompagné d'un détachement de police à cheval, se rendit a Pretoria, où il fut accueilli par un parti favorable à l'annexion. Il proposa au Yolksraad l'ultimatum suivant : « Un gouvernement plus fort ou l'annexion. » Le Yolksraad s'étant séparé sans répondre, le commissaire proclama l'annexion (12 avril 1877); le gouvernement anglais l'approuva et refusa de recevoir deux délégations qui vinrent, l'une de la part de l'ancien pouvoir exécutif, l'autre avec une pétition signée de 6 000 Boers, protester en faveur de l'indépendance transvaalienne. Ils étaient en majorité hostiles à l'annexion, mais ils craignaient Tintervenlion de l'armée anglaise opérant tout près de leur frontière, contre les Zoulous. Le gouvernement anglais crut sa domination plus assurée qu'elle ne l'était. Il ne convoqua pas le Yolksraad. Wolseley, vainqueur des Zoulous, vint après la guerre installer à Pretoria un gouvernement de fonctionnaires anglais, sans institutions représentatives, et il déclara que la souveraineté britannique durerait aussi longtemps que le soleil brillerait et que les fleuves iraient se perdre dans la mer. Alors le parti de l'autonomie se souleva. Les membres de l'ancien Yolksraad, qui n'avait plus été convoqué depuis 1877, se réunirent le 13 décembre 1880 dans un village, nommèrent Krûger, Joubert et Pretorius (fils d'André) triumvirs pour restaurer la république, et firent un appel aux armes. Les Boers arrivèrent achevai et en armes, bloquèrent toutes les garnisons anglaises et repoussèrent un régiment anglais qui marchait de la frontière natalienne sur Pretoria. A ces nouvelles le gouverneur de Natal réunit toutes les forces dont il disposait, 1 000 hommes et six canons, et s'engagea dans les défilés qui
montent vers le Transvaal. Les Boers, postés sur les montagnes, Tarrêtèrent pendant quinze jours et finirent par repousser un assaut désespéré des Anglais en leur tuant six ofGciers et le gouverneur (Majuba Hill, 27 février 1881). « Nos hommes, écrivait le général transvaalien Joubert, ont combattu en héros et Dieu nous a donné la victoire. 9 Le gouvernement anglais parut d*abord disposé à recommencer l'expédition; des forces furent concentrées à Natal. Mais le pouvoir passa aux mains de Gladstone, qui s*était déclaré contre l'annexion ; le cabinet libéral offrit auxBoers un arrangement provisoire qui leur promettait un Yolksraad et l'autonomie sous la suzeraineté de la reine. Les Boers acceptèrent (1881) et la convention définitive négociée à Londres ne laissa à l'Angleterre qu'un droit de veto sur les traités conclus par la République sud-africaine avec des puissances étrangères autres que l'Orange. Le commissaire anglais à Pretoria était remplacé par un agent diplomatique, l'autonomie rétablie avec l'ancienne constitution. Les Boers promettaient de ne pas maltraiter les indigènes (1884).
La guerre des Zoulous. Annexion de la côte est Jusqu'au Mozambique. — Les Zoulous sont les tribus cafres établies entre le Transvaal et la côte Est; leurs guerriers armés de boucliers et de sagaies avaient été réunis en une seule armée sous Dingaan, puis sous son frère Panda, au commencement de ce siècle; ils combattaient en phalanges serrées, dangereuses par leur masse et par l'élan et la rapidité de leur attaque. Les Zoulous s'étaient battus longtemps contre les Boers du Transvaal, à propos de territoires et de vol de bestiaux. Ils venaient aussi piller la frontière nord de Natal. Le cabinet conservateur se décida à détruire leur armée en même temps qu'il intervenait au Transvaal. Un gouverneur énergique pris dans le service indien, Sir Bartle Frère (1877), se rendit à Natal, fît tracer la frontière d'une manière précise et somma le roi des Zoulous, Cettiwayo, fils de Panda, de livrer les Zoulous meurtriers d'Européens, de recevoir les missionnaires qu'il avait expulsés et d'accepter un résident britannique dont l'autorisation lui serait indispensable pour faire la guerre (1878). Cettiwayo n'ayant pas répondu, une colonne anglaise entra sur
son territoire en janvier 1879; elle ne rencontra d'abord aucune résistance, mais, pendant que son chef faisait une reconnaissance, 700 Européens et 600 auxiliaires noirs, qui gardaient le camp à Isandlhawna et qui n'avaient pas pris la précaution de se retrancher derrière leurs chariots, à la manière boer, furent surpris par 14 000 Zoulous qui s'avançaient en rampant dans la brousse, et presque tous tués à coups de lance; en même temps une phalange de Zoulous essayait d'envahir Natal, mais était arrêtée par le feu d'un détachement anglais. L'armée anglaise recula, se reforma à Natal et marcha en une seule masse de 4 000 hommes sur la capitale Ulundi, devant laquelle elle tailla en pièces les guerriers zoulous (4 juillet 1879). Cettîwayo fut fait prisonnier et déporté en Angleterre. Le Zoulouland fut déclaré territoire anglais et organisé comme la Cafrerie; on y laissa les chefs indigènes sous le contrôle d'un petit nombre de fonctionnaires blancs. En 1883, le gouvernement libéral crut pouvoir rétablir Gettiwayo sous le protectorat britannique; mais à peine était-il revenu que son frère et plusieurs chefs lui firent une guerre acharnée où périrent 6 000 guerriers. Gettiwayo s'enfuit auprès des Anglais et mourut en exil. Pendant ces troubles, des aventuriers boers étaient intervenus; ils avaient fondé aux dépens du Zoulouland la petite république de Vrijheid, qui fut bientôt annexée au Transvaal. Le reste du Zoulouland, sous la royauté de Dissizoulou, fils de Gettiwayo, resta une possession britannique troublée par des émeutes et des brigandages. En 1888, Dissizoulou et plusieurs chefs ont été arrêtés par les autorités anglaises et déportés à Sainte-Hélène. En 1897 ïe Zoulouland britannique, avec 179 000 indigènes et 1 100 blancs, a été incorporé à la colonie de Natal.
Au nord des Zoulous, d'autres tribus cafres habitent deux territoires : le Tongaland ou Àmatongoland avec 38 000 indigènes; sur la côte, le Souaziland (80 000 indigènes), pays de vallées adossées aux monts Drakenberg, où les Boers viennent pendant une partie de l'année faire paître leurs troupeaux. L'Amatongoland est devenu anglais en 1887 et a été incorporé à Natal en même temps que le Zoulouland. Le Souaziland, déclaré indépendant par la convention anglo-transvaalienne
de 1884, a été, après la mort Je son principal chef, placé sous le contrôle commun des Boers et des Anglais (1889), puis sous Tadminislration de la République sud-africaine seule (1894-95). Tous ces territoires sont gouvernés par les chefs indigènes sous le contrôle européen. Les Cafres paient une taxe des huttes; le gouvernement leur garantit les droits de chasse et de pâture, interdit de leur vendre de Falcool et protège les missionnaires. Le Pondoland (ancienne Cafrerie indépendante), qui séparait le Cap de Natal, ayant été incorporé à la première de ces deux colonies (1894), toute la côte Estjusqu'à Mozambique et presque tout Tancien territoire des diverses tribus ont passé sous Tadministration directe de TÂngleterre.
Entre les plaines du Pondoland et TElat d*Orange se trouvent les pays montagneux des Griquas de TEst et des Basoutos. Les Basoutos, annexés au Cap depuis 1871 , se sont révoltés, avec Taide des Griquas, quand on a voulu les désarmer en 1880, et ont tué un résident, mais ils ont été soumis par les volontaires. Le Griqualand Est a été incorporé au Cap. Le Basoutoland, que la colonie avait pris malgré elle et dont elle ne voulait pas payer les frais d'occupation, est devenu une colonie à part (1884), administrée à peu près comme les pays zoulous. Ainsi les deux Etats boers se sont trouvés bloqués du côté de la mer par les possessions anglaises.
Du Bechouanaland au Tanganyka. — M. Rhodes et la Compagnie à charte. — Vers Touest, les Anglais ont également réussi a empêcher l'expansion des États boers. De ce côté vivaient, au nord de la colonie du Cap, les tribus peu nombreuses des Bechouanas, pasteurs paisibles. Leur pays a été disputé entre les Anglais et les Boers, depuis la convention de 1852. Au moment où fut conclu le traité de 1884, des Voorlrekkers boers avaient fondé chez les Bechouanas de petites républiques, le Stellaland, l'Eugenia, le Goschen. On décida que le territoire contesté serait partagé entre la République Sud-Africaine et TAnglelerre, qui voulait s'assurer une route vers l'Afrique centrale. Les deux pays prétendirent à la possession de la principale agglomération, Mafeking; la bourgade fut occupée par les volontaires anglais et la police à
cheval et resla britannique (1884). Tout le terriloire au sud du Molopo devint le Bechouanaland britannique (1885), d'abord colonie de la Couronne, puis incorporée au Gap (1895). La suzeraineté de l'Angleterre avait été dès 1885 proclamée d'une façon générale jusqu'au Zambëse. C'est ce qu'on appela le protectorat de Bechouanaland : ce nom s'est réduit actuellement à la région la plus déserte (Kalahari), qui renferme à peine 200 000 habitants sur un espace grand comme la France. Ces solitudes ont été occupées pour empêcher les Allemands établis sur la côte atlantique (1885) de fermer aux Anglais le chemin de l'intérieur : la frontière anglo-allemande a été tracée en 1890. Le protectorat de Bechouanaland est administré par des chefs indigènes, dont le principal est Khama, sous un résident britannique dépendant du haut commissaire.
Plus au nord se trouvent d'immenses régions plus fertiles et plus peuplées; leur occupation par les Anglais a soulevé les réclamations du Portugal, qui se croyait possesseur de l'intérieur de l'Afrique entre ses colonies d'Angola et de Mozambique, mais qui a fini par reconnaître à l'Angleterre la possession de la zone contestée (1889-91). Ces nouvelles annexions sont devenues le domaine de la Compagnie à charte du Sud de l'Afrique. La compagnie administre : 1° au nord du Kalahari les plateaux habités par les nègres machouas, i*ace indigène, et par les Matabélés, conquérants cafres venus de la côte (1889); — 2" au nord du Z»ambèse toute l'Afrique centrale anglaise (1891), moins le Nyassaland, qui forme un protectorat à part : en tout plus de deux fois l'étendue de la France. La compagnie a été fondée par un Anglais, M. Cecil Rhodes, venu d'abord au Cap pour rétablir sa santé, et retenu ensuite par les mines de diamants. M. Rhodes eut l'idée de syndiquer ces mines qui se faisaient concurrence, de manière à régler la production sur la demande; les diamants épuisés, il fonda un syndicat analogue de mines d'or à Johannesburg. En même temps il prenait parti pour la politique d'annexion; c'est lui qui en 1884 avait réclamé et obtenu l'occupation de Mafeking. A peine le protectorat anglais était-il proclamé jusqu'au Zambèse que M. Rhodes fondait une comapgnie pour exploiter
les mines des montagnes du Matabéléland, l*ancien Ophyi\ où se dressent les ruines peut-être phéniciennes de Zymbabey (1888). Le gouvernement anglais venait alors de conclure avec le principal chef malabélé, Lobengula, un pacte d*amilié par lequel le chef promettait de ne pas traiter avec les étrangers sans Tassentiment du haut commissaire. Pour mettre en valeur ce pays éloigné, le gouvernement anglais accepta les propositions de la compagnie Rhodes; le 29 octobre 1889 il lui donna une charte (monopole), et les droits de souveraineté (administration, justice, armée, vente de concessions) à condition qu'elle prolongerait le chemin de fer arrêté à Kimberley, le télégraphe arrêté à Mafeking, qu'elle encouragerait Témigration, le commerce et Texploitation des mines. Immédiatement la compagnie réunit une équipe de pionniers, leur lit construire une route de plus de 600 kilomètres pour pénétrer dans les montagnes, élever à Textrémilé de cette route les constructions du fort Salisbury, capitale de la Rhodesia, puis les employa aux travaux des mines (1890). La colonisation fut bientôt troublée par les Matabélés, gens de guerre et de pillage comme les Cafres. En 1893, ils arrêtèrent le courrier et dévalisèrent plusieurs négociants : le haut commissaire permit alors à la compagnie de faire la guerre à leur chef Lobengula. La compagnie a 670 blancs et 570 noirs à cheval, commandés par un ancien médecin, le docteur Jameson; les expéditions sont des raids do cavalerie d'un kraal à un autre ou d'une bande de guerriers à une autre; on tue beaucoup d'indigènes, plusieurs sont enfumés dans des grottes : enfin le village fortifié de Lobengula, Boulouwayo, est pris, et le chef disparait. La guerre a recommencé en 1896, après que l'expédition de Jameson au Transvaal eut dégarni le pays d'une partie de la police à cheval. Cette fois ce fut une insurrection générale; il fallut demander des volontaires au Cap, organiser des corps irréguliers. La compagnie dépensa plus de 50 millions. Les blancs pénétrèrent de différents côtés dans les montagnes et firent une sorte de chasse à l'homme. Un des épisodes les plus curieux de cette campagne est celui de deux volontaires qui réussirent à gagner à travers les rochers une grotte où vivait le
sorcier le plus célèbre du pays et qui le tuèrent d*une balle pendant qu'il se livrait à des danses magiques. La guerre se termina par le désarmement général des indigènes; elle eut pour conséquence une famine qui a réduit leur nombre déjà diminué par les batailles et les massacres.
Malgré les deux guerres et les dépenses qu'elles ont occasionnées, la compagnie a fort avancé l'exécution des travaux publics. Le chemin de fer de pénétration dans l'Afrique centrale a été prolongé, toujours en territoire anglais, de Kimberley à Mafeking; le télégraphe de Mafeking à Fort-Salisbury, et de là, par la Compagnie du télégraphe africain transcontinental, jusqu'au lac Nyanza; il doit atteindre l'Ouganda, puis le Nil. Le service des postes est fait assez rapidement et sur une route assez bonne pour qu'on puisse aller en vingt-quatre jours de Londres à Fort-Salisbury. Enfin on a commencé la construction d'un chemin de fer entre cette dernière ville et Beira sur la côte portugaise; c'est la future roule d'Europe en Rhodesia. Celle du Cap est trop longue et traverse des pays trop pauvres.
Les projets de fédération; l'Afrikander Bond; Tinvasion du TransvaaL — Après la soumission à peu près complète des indigènes, l'Afrique australe a été de nouveau agitée par la question boer, qui se pose en même temps au Cap et dans les deux républiques autonomes. Les Hollandais du Cap, qui sont les plus ouverts, se sont organisées politiquement; ils ont fondé en 1880 V Afrikander Bond, dont le but est de réaliser l'ancien projet de fédération sud-africaine sous la suzeraineté de l'Angleterre, les droits des Hollandais étant sauvegardés. Ceux-ci réclamaient notamment l'autorisation de parler leur langue au Parlement; ils Tobtinrent du gouvernement libéral en 1882. Dix ans après, la moitié des représentants leur élait acquise. M. Cecil Rhodes, devenu premier ministre du Cap, réussit à réconcilier cinglais et Afrikanders. Il fit voter la loi électorale de 1892 qui exigeait pour être électeur aux deux Chambres la faculté de signer son nom, et une propriété de 75 livres ou un salaire de 50; c'était, pratiquement, ôterle droit de vote aux indigènes, ce qui satisfaisait tous les colons blancs,
M. Rhodes déclara publiquement à Kimberley (1891) qu*il voulait une fédération, mais qu^il Tattendait du libre consentement des Étals : c'était le progva.mme des Afrikanders. Ils s'agissait de le faire accepter aux deux républiques. L*Orange (77 000 blancs, 130000 indigènes), faisant presque tout son commerce avec le Cap, avait laissé prolonger à travers son territoire les chemins de fer de cette colonie; il avait conclu avec elle (1890) une union douanière. L'influence anglaise n'y rencontrait pas d*opposition sérieuse. Au contraire le président de la République sud-africaine, M. Paul Krûger, ancien insurgé de 1880, était hostile à l'immigration étrangère et à la fédération, et la majo* rite du Yolksraad partageait son avis. L'opposition entre ses vues et celles de M. Rhodes n'aurait peut-être pas amené de conflit, sans l'intervention des étrangers occupés aux mines d'or duTransvaal.
Ces mines étaient de nouveaux gisements découverts en 1884 dans le sud de la République et dont la richesse était inouïe. En quelques années la prospérité du Transvaal, tombée après l'épuisement des anciennes mines, se releva. Les gisements riches sont presque tous concentrés dans le district du Witwatersrand.
L'or se trouve dans le quartz, qu'il faut faire sauter à la dynamite, puis broyer avec des machines à vapeur. Le travail est fait par des Cafres sous la direction d'un état-major blanc dont les chefs sont des personnages riches et influents. La capitale de l'or, Johannesburg, fondée en 1886 sur une lande déserte, est aujourd'hui une grande ville de 102 000 habitants, avec l'éclairage électrique des rues, des magasins, une bourse, des journaux, enfin tout ce qui caractérise une ville européenne, moins l'eau qu'on n'a pas encore pu lui amener. De toutes les « cités champignons », c'est peut-être celle dont la croissance a été lé plus rapide. Les chemins de fer ont pénétré dans le Transvaal, qui n'avait connu jusque-là d'autres moyens de transport que les chariots à plusieurs paires de bœufs. Pretoria et Johannesburg sont reliés au Cap à travers l'Orange, et à Lourenço Marquez sur la côte portugaise. Le revenu du Transvaal passait de 30000 livres (1870) à 1250000 (1892).
Néanmoins le président Kriiger et le Volksraad étaient mécontents de Tafflux des étrangers. Quand on lui demanda lautorisation de prolonger le chemin de fer vers le nord, où Ton avait découvert de nouvelles mines, le président refusa en disant : « C*est assez d*un Johannesburg, nous n*en voulons pas deux. » Johannesburg, exclusivement peuplé d'étrangers, écrasait la capitale, Pretoria, qui comptait à peine 10 000 habitants et n*était qu'une sorte de grand village. Les Boers et les étrangers (uitlanders) formaient deux populations ennemies. Les uitlanders n'avaient pas de droits politiques : ils se plaignaient d'être exploités par un gouvernement auquel ils n'avaient aucune part. La République prélevait sur les concessions minières, sur les exportations et les importations (sauf pour les marchandises portugaises) des droits élevés; c'étaient là ses principales recettes. Elle avait concédé le monopole de la vente de la dynamite à une compagnie qui majorait les prix de 40 p. 100, l'exploitation du chemin de fer à une compagnie néerlandaise dont les tarifs doublaient le prix de la houille. Elle refusait de résoudre la question du travail indigène selon les vœux des uitlanders, qui réclamaient l'interdiction de l'importation de l'alcool par le territoire portugais, l'élévation de la taxe des huttes de 12 fr. 50 à 125, sauf dans le cas où l'indigène était occupé aux mines; enfin l'obligation pour tout indigène de porter un numéro qui lui tiendrait lieu d'état civil et permeltrait de le reprendre s'il s'enfuyait après s'ôlre engagé au service d'un blanc. Les uitlanders n'avaient obtenu aucune concession, mais ils en prenaient leur parti, pensant que la couche de quartz aurifère serait épuisée en quelques années et qu'alors ils abandonneraient Johannesburg, la ville sans eau et sans culture, comme les chercheurs de diamants avaient délaissé Kimberley. Mais on découvrit près de Johannesburg de nouvelles couches aurifères au-dessous des anciennes et dans d'autres parties du Transvaal de nouveaux champs d'or. Les uitlanders se considérèrent comme fixés pour longtemps dans la République et voulurent absolument oblenir des droits politiques pour les employer au profit de leur industrie (1894). Les Anglais de Johannesburg fondèrent une Union nationale
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SOUS la direction de H. Charles Léonard : l'Union réclama, sans succès, des écoles anglaises et le droit de cité pour les étrangers. Elle s'entendit avec la Chambre des mines, c'est-à-dire avec le syndicat de toutes les compagnies, dont le président était M. Lionel Philipps. Le syndicat s'était borné jusque-là à acheter des membres du Volsksraad; il avait dépensé de la sorte 75 000 francs pour empêcher le vote de la loi sur le repos du dimanche. Cette fois il s'agissait d'obtenir des droits politiques. MM. Léonard, Philipps et plusieurs industriels, dont un Américain, s'entendirent pour faire à ce sujet une agitation à Johannesburg; on allait jusqu'à prévoir un soulèvement; des armes, des munitions, des vivres furent introduits en secret dans des magasins. M. Rhodes, premier ministre du Cap, personnage important de la compagnie à charte et du principal syndicat de mines d'or, était au courant du mouvement et l'approuvait. Les meneurs pensaient que Johannesburg serait investi par les Boers; ils s'étaient assurés, dans cette éventualité, le concours d'un agent de la compagnie, le D' Jameson, vainqueur des Matabélés, qui devait venir délivrer la ville à la tête de sa police à cheval. Tout était prêt vers la fin de i895. Dans un meeting à Johannesburg, les partisans du mouvement exposèrent leurs demandes de réformes avec des menaces contre le gouvernement boer, s'il ne cédait pas ; mais les uitlanders allemands, hollandais et français répliquèrent par une manifestation loyaliste à la Bourse. Les étrangers étaient coupés en deux factions et les chances de succès fort diminuées. M. Léonard se rendit en toute hâte à Capetown auprès de M. Rhodes pour le prier de télégraphier au D"" Jameson de ne pas intervenir avec ses soldats. Mais Jameson t prit le mors aux dents », il envahit le territoire transvaalien après avoir coupé le (il télégraphique qui le mettait en communication avec le Cap. Abandonné à lui-même, sana vivres, il fut cerné et pris par les miliciens boers. Ceux-ci se tournèrent ensuite contre Johannesburg, où le comité des réformes avait dominé pendant quelques jours, et y prirent les chefs du mouvement. L'agression de Jameson, l'intervention évidente de la compagnie de M. Rhodes ont éveillé la défiance des Hollandais contre
les Anglais. La République sud-africaine a acheté des canons et des fusils pour défendre son indépendance. L*Orange s'est rapproché d*elle par un traité. Enfin les Àfrikanders du Cap ont pris position contre leur ancien allié, M. Rhodes, et les élections de 1898 leur ont donné une majorité de quelques voix, à TAssemblée législative du Gap. La fédération de l'Afrique australe semble retardée pour longtemps.
L'Angleterre dans les autres parties de l'Afrique. — L'Afrique australe anglaise et l'Afrique centrale anglaise qui la prolonge ne sont qu'un des morceaux obtenus par l'Angleterre dans le partage de l'Afrique. Ce partage est un des plus grands événements coloniaux de l'époque contemporaine. Il a été préparé par des missions militaires chargées de traiter avec les chefs indigènes, obligées parfois de s'ouvrir un chemin par les armes, en butte à l'hostilité des représentants des autres nations; il a été opéré en Europe par des congrès de diplomates qui ont tracé sur des cartes parfois insuffisantes les zones d'influence des différentes nations. Chaque traité est suivi d'une délimitation de frontières sur le terrain ; aucun ne règle toutes les difficultés. Une fois établis sur la côte, les Européens sont obligés de détruire les Etats militaires indigènes au moyen d'expéditions meurtrières et coûteuses. Celles des Anglais, surtout la première expédition contre les Achantis (1873-1874), sont réputées comme les plus soigneusement préparées au point de vue du ravitaillement et de l'hygiène. On ne peut ici entrer dans les détails des annexions en Afrique. Voici d'une façon générale les positions occupées par les Anglais, l"* A l'ouest, leurs établissements de la côte de Guinée ont été tournés et coupés de l'intérieur par des colonies françaises; mais la convention de 1890 a donné aux Anglais le cours inférieur du Niger, la Bénoué, tous deux navigables, et la partie fertile et peuplée du Soudan jusqu'au lac Tchad (Lagos, colonie de la Couronne; protectorat de la côte du Niger). La convention de 1898 a partagé une région contestée entre France et Angleterre en décidant que la colonie du Dahomey rejoindrait les territoires français de la bouche du Niger. — 2^ A l'est, la côte et la région des lacs ont été partagées entre l'Allemagne et
rAnglelerre à la suite de plusieurs conventions (1886-1890). Le territoire anglais comprend : le protectorat de Zanzibar; ri. B. E. A. {Impérial British East Africa) concédée jusqu'en 1895 à une compagnie, puis administrée directement; le protectorat de rOuganda (1894). 3^* L'Egypte est occupée par une armée anglaise qui reprend au nom du khédive et avec le concours des troupes égyptiennes la partie du Soudan occupée par les Derviches. La question de savoir à qui appartiendront les pays du Haut-Nil, égyptiens avant l'insurrection mahdiste, a été réglée par les victoires de l'expédition anglaise et la convention franco-anglaise de 1899. En somme, sans TAfrique orientale allemande, et le Nil, du lac Victoria à Khartoum, redevenu égyptien, — les pays placés sous Tinfluence ou sous Tadministralion anglaise en Afrique s'étendraient < du Gap au Nil », suivant le mot de M. Rhodes. La plus grande partie de l'Afrique anglaise se compose d'annexions nouvelles dont l'organisation est à peine commencée. Deux morceaux très importants [Niger et Rhodesia) ont été abandonnés à des compagnies. La seule colonie qui ressemble à un Etat européen est le Cap, qui doit son récent développement aux mines de diamants et qui pourra devenir le centre d'une fédération de l'Afrique australe.
IV. — L'Empire des Indes
La reine Victoria a été proclamée Impératrice des Indes le 1" janvier 1877 à Delhi, l'ancienne capitale du Grand Mogol, dans un darbar ou assemblée des princes et de grands personnages; il y avait là 63 souverains, 300 nobles de l'Inde, le gouverneur général des possessions portugaises, des ambassadeurs du Siam, du Népaul, du Kachgar, du Beloutchistan, 15 000 soldats, des canons ornés d'or et d'argent, des éléphants couverts d'armures de parade. Ce ne fut qu'un épisode théâtral de l'administration directe, préparé par le ministre Disraeli. Il n'a créé qu'un titre nouveau. Le gouvernement anglais a continué la politique inaugurée en 1858 : plus d'annexions aux Indes; les Etals vassaux gardent leurs souverains; on a même rétabli en
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1882 la dynastie de Mysore, dépossédée depuis cinquante ans. L'administration continue lentement à devenir occidentale, préoccupée de Tintérôt du pays, au lieu d'être une simple exploit tation des habitants par Timpôt, à la manière orientale. Cette évolution est contrariée par les expéditions et les annexions qui recommencent à la frontière nord-ouest, pour répondre aux progrès de la Russie dans l'Asie centrale.
Anglais et Indigènes. — Le gouvernement direct a pris trois séries de mesures en faveur des indigènes :
l"" Il a continué à réaliser lentement la promesse faite en 1858 d'employer les Indous sur le même pied que les Anglais; ils occupent tous les emplois inférieurs de la police, des finances et de la justice. Le parlement a promis en 1893 que les examens pour les hauts grades du civil service se passeraient simultané* ment aux Indes et en Angleterre. Mais la mesure n'a pas encore été appliquée et l'emploi des indigènes dans les postes élevés ne donne pas de bons résultats. Seuls, à peu près, les Indous du Bengale entrent dans l'administration; les musulmans, tenus en défiance par suite des souvenirs de 4851, et les Sicks, qui préfèrent être soldats, les méprisent et ne souffriraient pas d'être gouvernés par eux. Les fonctionnaires indigènes n'ont pas la même conception de la moralité que les Européens; les juges acquittent trop facilement les personnes des hautes castes; à la suite des faits de ce genre on a supprimé les jurys indous en 1862. Les administrateurs vivent de leur charge. « Nous autres Indous, disait l'un d'eux au membre financier du conseil de l'Inde, nous mentons toujours quand cela nous convient. » Ce sont les mœurs administratives que les Européens ont trouvées partout en Extrême-Orient.
2* On a essayé d'intéresser les Indous de toute race aux affaires de leur pays en créant des municipalités, des conseils de district, tout un gouvernement local où ils peuvent entrer tantôt par élections, tantôt par désignation. Quelques-uns des leurs sont nommés par le gouvernement membres du Conseil de Calcutta et des conseils des présidences. La presse indigène a obtenu une assez grande liberté sous un gouverneur libéral, lord Ripon (1882); elle a près de 600 organes en 16 lan-
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gues. Depuis 1886 un Congrès national, composé dlndous brahmanistes, se réunit chaque année dans une des grandes villes de llnde et présente des vœux pour Temploi des Indous dans les hautes fonctions et rétablissement du régime parlementaire. Le mouvement est conduit par les hautes classes indoues brahmanisles, et c'est à elles surtout que profitent les concessions. Elles se déclarent loyalistes, mais on ne sait jusqu'à quel point va leur sincérité. Les Indous apprennent l'anglais, mais conservent leurs religions et leurs habitudes de castes. Les grands personnages recherchent les invitations du vice-roi, mais évitent de manger ou de boire avec les Européens et fuient leur contact comme impur.
3<) Pour la masse du peuple, on a continué à la civiliser d'en haut, en réprimant les coutumes considérées comme barbares et en lui donnant des habitudes européennes. On a empêché le meurtre des filles dans le Pendjab, le nord-ouest et Bombay, interdit le mariage d enfants trop jeunes (1891), et ordonné la vaccination. Le récent développement des manufactures a amené le vote d'une loi qui interdit le travail des enfants au-dessous de quatorze ans et limite celui des femmes à 11 heures par jour (1892). Les effets de l'opium ont été étudiés par une commission dont les conclusions furent que l'opium faisait moins de mal aux Indiens que lalcool aux Européens (1896). Une commission d'enseignement créée par le vice-roi libéral Ripon (1882) a fait accorder des subventions aux écoles indigènes jusque-là négligées. De 1858 à 1898 le budget de l'instruction publique a été décuplé; mais les écoles ne sont encore fréquentées que par 21 p. 100 des garçons et 2 p. 100 des filles. C'est à peine si 12 millions d'indigènes savent lire et écrire. Les effets de l'administration anglaise sont souvent mal interprétés par les indigènes. La vaccination, par exemple, était regardée par un chef musulman comme un moyen de découvrir le mahdi, qu'on reconnaît à la couleur de son sang. Les Indous ne voulaient pas la subir pour ne pas être souillés par le contact des blancs. Toutes les races, toutes les religions se refusent à l'assimilation. La propagande acharnée et coûteuse des missionnaires chrétiens depuis plus d'un siècle n'a pas converti un
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deux-cenlième des habitants : on dit couramment qu*aux Indes une conversion coûte 25 000 francs. Il est vrai que Tindigène est rebuté par la raideur de l'Anglais qui méprise en lui le blackfellow, ou c Tidolàire » ; mais les causes profondes de son hostilité contre les blancs sont religieuses. Les mêmes causes d'ailleurs séparent les castes indoues, brouillent les diverses religions : les musulmans insultent les processions brahmanistes et égorgent des vaches sur leur passage; les autres répondent en jetant des cochons dans les mosquées; de là des rixes fréquentes où les soldats anglais interviennent pour rétablir Tordre, car la police indigène est trop partiale. En somme les Indes n'ont d'autre unité que celle de Tadministration, et les rivalités de ses peuples sont une des raisons qui maintiennent la domination étrangère.
Les famines et les mesures préventives. — Rien ne montre mieux l'esprit nouveau de l'administration anglaise et en même temps l'insuffisance de ses effets, que les mesures inaugurées par elles pour prévenir les famines. La famine, a-t-on dit, est c une institution de l'Inde ». La population est en immense majorité agricole et vit de riz sur les côtes, de millet dans l'intérieur. La pluie, indispensable aux céréales, tombe quand les moussons soufflent de l'Océan Indien et arrivent char* gées d'eau. Si le vent manque ou s'il tarde simplement, la récolte est perdue et la famine commence. La famine a toujours éclaté périodiquement dans l'Inde, mais ni les radjahs, ni les musulmans, ni la compagnie n'avaient pensé à la combattre. Sous l'administration directe, le vice-roi commença à intervenir. De 1861 à 1869, il fit, à trois reprises, distribuer des vivres aux habitants pendant des famines locales. En 1873-74, une famine restreinte au Bihar éveilla pour la première fois la compassion de la métropole qui envoya de l'argent. En 1876-77, la pluie manquait deux années de suite dans le sud, et pendant l'année 1877 partout ailleurs, sauf au Bengale. 59 millions d'habitants souffraient de la famine, à laquelle se joignit le choléra. On employa les affamés à des travaux de charité, on fit des distributions gratuites ; le gouvernement seul dépensa 275 millions. Malgré les secours, on compta 5 millions 1/4 de mqrts
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par la faim et le choléra, et 2 millions de naissances en moins. Le Parlement impérial fit faire une grande enquête dont le résultat a été publié en 1880. Il fut décidé qu'un fonds d'assurance contre la famine serait constitué au moyen d'un prélèvement annuel sur le budget : cet argent devait être employé dans les périodes de prospérité en travaux d'irrigation destinés à suppléer au défaut de pluie, en chemins de fer destinés à assurer l'approvisionnement rapide des régions éloignées, et le reliquat devait être distribué en secours pendant les famines. Le fonds de famine fut constitué, mais comme le fléau avait cessé et que l'augmentation des dépenses militaires absorbait une partie toujours plus grosse du revenu, on cessa de l'alimenter, et le gouvernement des Indes fut pris au dépourvu par la terrible famine do 1896. Cette année, la pluie manqua absolument dans la région du Gange moyen, la plus riche et la plus peuplée do l'Inde, et à peu près complètement dans le Pendjab et le centre. Près de 60 millions d'indigènes souffrirent de la famine ; la caisse de famine, les souscriptions des princes feudataires et de la métropole, les ateliers de charité, les distributions gratuites furent absolument insuffisants; les indigènes mouraient de faim sur les routes, dans les rues et les cours où ils cherchaient des débris de cuisine et des épluchures; plusieurs bandes attaquèrent des convois de vivres et furent dispersées à coups de fusil. La peste bubonique apparut à Bombay et dans plusieurs villes. Enfin la pluie reparut à la fin de 1896 et en 1897.
Le gouvernement avait dépensé 50 millions de roupies, en avait perdu 40 autres sur le rendement des impôts. Il revint aux mesures de prévoyance, et le fonds de famine fut reconstitué. La négligence de l'administration des Indes a soulevé en Angleterre de vives protestations. L'opinion libérale de la métropole s'est prononcée contre les mesures de rigueur employées depuis l'époque de la famine par le gouvernement conservateur contre la presse indigène.
Les cultures; commencement de la grande industrie : le commerce et les douanes. — Les mesures pour défendre les petits fermiers du Bengale contre les exigences
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des zémwdars ont été complétées; dans le Dckkan, pays de petits propriétaires chargés de dettes, on a donné aux tribunaux le droit de réduire les intérêts et dans certains cas le principal des créances; on a pu dire que le gouvernement était plus révolutionnaire et les travailleurs agricoles mieux protégés au Dekkan et au Bengale qu'en Irlande ou en Angleterre; ces mesures ont d'ailleurs excité les protestations des conservateurs anglais. La production agricole a été encouragée par le développement des voies de communication et par le remaniement des tarifs douaniers. L'Inde a aujourd'hui plus de 30 000 kilomètres de chemins de fer, le réseau le plus important de l'Asie; ils ont été construits pour développer le commerce, pour ravitailler les régions menacées par la famine et enfin, surtout au nord-ouest, pour assurer la défense. Le gouvernement s'est mis à en construire depuis 1875 : la plus grande partie de ceux qui datent des dix dernières années appartiennent à l'Etat et sont exploités par lui ou par des compagnies fermières. Les douanes des Etats fendataires ont été supprimées. Pour les douanes extérieures on a vu * qu'elles avaient été établies en partie au profit de l'industrie et du commerce anglais contre ceux de l'Inde. Les producteurs de l'Inde ont protesté et on leur a fait plusieurs concessions. En 1873 le droit d'exportation sur les blés indiens a été supprimé. Le Pendjab et le Gange moyen se sont mis à envoyer du blé en Europe et leur exportation augmente chaque année. C'est un événement capital dans l'histoire économique de l'Inde.
La renaissance de l'industrie du coton est peut-être plus importante encore. L'ancien tissage à la main avait été tué par la concurrence des filatures à vapeur du Lancashire et de Glasgow. L'Inde, après avoir été le seul pays producteur d'étoffes de coton, était devenue la cliente obligée de l'Angleterre. Les cotonnades étaient la principale exportation de la métropole aux Indes. Elles furent longtemps comme tous les objets importés frappées d'un droit de 10 p. 100 à leur entrée aux Indes. Mais les manufacturiers anglais obtinrent, malgré Top-
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position du vice-roi, le libre-échange avec les Indes (1879-82). L*administration financière protesta à cause du déficit créé dans le budget par la suppression des droits; les membres des conseils et des Chambres de commerce, anglais aussi bien qu'indigènes, réclamèrent au profit de Tinduslrie indoue, menacée dès sa naissance. On songea d'abord au budget, et le conseil législatif de Calcutta rétablit les droits d'importation sur tous les objets, sauf sur les cotonnades (1893). L'équilibre n'étant pas rétabli, le conseil législatif frappa tous les cotons et tissus importés ou indigènes d'un droit égal : les fabricants des Indes ne sont pas satisfaits et continuent à réclamer des droits protecteurs. L'industrie indoue emploie environ 220 000 ouvriers, presque tous occupés dans des filatures à vapeur de coton ou de jute et dans des distilleries de riz. On a commencé à exploiter des mines de houille qui occupent 61 000 personnes et donnent 4 millions de tonnes de combustible par an. La culture du coton, qui avait rapidement baissé une fois la guerre de sécession finie, augmente chaque année : l'Inde en file sur place une quantité toujours plus grande. Les colonnades indoues, grossières et à bon marché, s'exportent déjà sur la côte occidentale d'Afrique. Le coton est la seule des anciennes productions de l'Inde qui reprenne son importance. La soie décliné de plus en plus. De même le café, tué par la maladie et la concurrence du Brésil. Par contre, le thé, planté par les Anglais sur les pentes de l'Assam et des Ghals occidentales, tend à remplacer celui de Chine dans la consommation anglaise et australasienne (46 p. 100 contre 32 p. 100). ACeylan, le café, ruiné, a été remplacé par le thé, dont l'exportation, commencée en 1875, fournit déjà un cinquième du thé acheté par l'Angleterre. Des changements de culture sont dus à l'initiative des Anglais : grâce à eux et au développement des voies de communication, le commerce de l'Inde est sans cesse en progrès. C'est surtout un commerce d'exportation.
La chute de la roupie. — Les dépenses militaires ; le déficit. — Le commerce indien a soufifert beaucoup de la dépréciation de l'argent. L'Inde a comme monnaie légale une monnaie d'argent, dont l'unité est la roupie, qui était évaluée à
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2 fr. 50. Par suite de la grande production d'argent, la roupie est tombée de plus en plus et ne valait en 1893 que 0 fr. 70. Elle continuait à circuler pour sa valeur nominale aux Indes, mais perdait les deux tiers au change contre Tor. Or, la monnaie légale de TAngleterre étant la monnaie d'or, les commerçants et industriels indous devaient solder en or leurs dettes avec la métropole, ce qui les doublait ou les triplait. Le budget indou souffrait de la même aggravation pour les sommes qu'il devait payer en Angleterre (emprunts, pensions, traitements). Enfin les fonctionnaires européens se plaignaient que le pouvoir d'achat des sommes qu'ils recevaient eût beaucoup baissé ailleurs que dans l'Inde. Comme la valeur de l'argent ne se relevait pas, le gouvernement ordonna une enquête à la suite de laquelle la valeur officielle de la roupie fut réduite à I fr. 60 et la frappe libre de l'argent interdite dans les Hôtels des monnaies indous.
La chute de la roupie, l'augmentation des dépenses publiques, et surtout des charges militaires ont fortement grevé le budget et accru la dette de l'Inde. Le déficit a apparu lorsque les grandes expéditions ont recommencé, en 1881; il est devenu chronique à partir de 1892. En 1898, le budget indou a montré 981 millions de roupies de dépenses, en face de 956 millions de recettes : la dette s'est élevée à 2320 millions de roupies. Les principales dépenses sont celles de l'armée (241 millions de roupies, 280 pendant la guerre de 1880-82), des chemins de fer (234 millions contre 206 millions de recettes), des appointements du service civil (154 millions) et de la collection de l'impôt foncier (93 millions). Les principales sources de revenu sont : 1* l'impôt foncier, qui est toujours la source de recettes la plus importante (256 millions de roupies), mais que l'administration directe n'a pas voulu accroître; 2° les recettes des chemins de fer; 3° le monopole du sel, établi de différentes façons, mais étendu à toute l'Inde en 1818 pour parer à la diminution constante des droits sur l'opium, causée par la fermeture du débouché chinois. La tendance du gouvernement de Calcutta est d'augmenter les impôts indirects et les tarifs douaniers. Les membres non fonctionnaires des conseils repoussent
les premiers et n'acceptent la seconde solution que si elle est établie de manière à protéger les industries indiennes.
L'expédition d'Afghanistan (1878-1880). — L'augmentation des dépenses militaires qui est la principale cause du déficit, est due au recommencement de la politique d'annexion. Après vingt années de paix, le ministère Disraeli entreprit tout d'un coup une grande expédition contre les Afghans. Leur émir, Chir-Ali, l'un des fils de Dost Mohammed, avait été reconnu par le vice-roi et était considéré comme un voisin neutre. Les Anglais et les Russes avaient échangé la promesse de ne rien entreprendre contre lui. En 1878 il reçut une ambassade russe : aussitôt une ambassade anglaise lui fut envoyée; il refusa de la laisser entrer sur son territoire; alors trois colonnes anglaises envahirent l'Afghanistan par les passes de Khaïber, de Kouram et de Bolan. Ghir-Ali s'enfuit dans le Turlveslan et y mourut. Son fils Yacoub accorda aux Anglais la frontière scientifique (c'est-à-dire la possession des passages de rindou Kouch), et le droit de faire contrôler sa politique extérieure par un résident à Caboul. Le premier résident fut assassiné immédiatement après son arrivée; une deuxième expédition anglaise s'empara de Yacoub, qui fut déporté (1879). Pendant ce temps le cabinet conservateur était remplacé par un ministère Gladstone, opposé aux guerres et aux annexions, et le vice-roi lord Lytton par lord Ripon, chargé de faire la paix. Malgré la bonne volonté du gouvernement, la guerre traîna encore une année, parce qu'un prétendant, gouverneur de nérat, s'était soulevé contre les étrangers. Enfin les Anglais réussirent à installer comme émir Abdour Rhaman, descendant de Dost Mohammed, qui leur garantit l'exécution du traité de 1879, et leurs garnisons évacuèrent Caboul, puis Kandahar. Le parti de l'expansion fut très mécontent contre Gladstone; il aurait voulu que l'Angleterre conservât l'Afghanistan. Par contre les contribuables indous furent satisfaits de la fin d'une guerre dont ils payaient les frais, qui s'élevèrent, tout compris, à 17 millions de livres. L'équilibre du budget, compromis par ces dépenses, fut rétabli pour plusieurs années. L'effectif des troupes fut ramené à 111 000 hommes.
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L'extension récente de la frontière nord-ouest . —
La paix paraissait assurée pour longtemps. Mais dès 1884 les progrès de la Russie dans TAsie centrale ont entraîné de nouvelles annexions, de nouvelles expéditions, qui ont fait porter Teffectif de l'armée à 215 000 hommes, dont 74 000 Européens (1898). Voici les principales modifications de la frontière nordouest de rinde dans la période contemporaine. Le Khan de Beloutchistan est devenu, moyennant subside, un prince vassal sous le contrôle d'un agent qui dépend du vice-roi (traités de 1854 et 1876). En 1893, le gouvernement des Indes Ta contraint d'abdiquer parce qu'il avait tué son ministre, et Ta remplacé par son fils. Un chemin de fer stratégique partant de Tlndus traverse le Beloutchistan, suit la passe de Bolan et aboutit au col de Khodjak, qui mène à la ville afghane de Kandahar ; il a été construit très rapidement et à grands frais après la paix de 1880 ; 40 000 indigènes y étaient employés à la fois et gagnaient une roupie par jour : 10 000 moururent du choléra. Le district beloutchi de Quetta, où se trouve la passe de Bolan et le point terminus de la ligne, a été cédé par le khan à l'Inde anglaise (1882). Les frontières du Beloutchistan et de l'Afghanistan ont été déterminées d'accord avec les Russes (1895), celles du Beloutchistan et de la Perse marquées par une ligne de bornes installées dans le désert (1896).
L'émir d'Afghanistan garde son indépendance, mais il est pratiquement sous la surveillance du gouvernement indou, qui lui paye un subside annuel. Il a demandé à traiter directement avec le gouvernement métropolitain, mais sans succès (1895). Les Anglais ont fait avec lui deux séries de conventions territoriales ; 1** Entre l'Afghanistan et la Russie, les frontières ont été déterminées par deux missions militaires, l'une anglaise, l'autre russe; on a d'abord fixé la frontière nord-ouest, entre Hérat, afghan, et Merv, occupé par les Russes en 1884. Pendant ces opérations, les Russes attaquèrent les Afghans dans la ville de Pendjeh, qu'ils leur enlevèrent (1885). On crut la guerre imminente entre l'Angleterre et la Russie. Le gouvernement des Indes leva des troupes et permit aux princes vassaux d'armer à l'européenne des régiments auxiliaires, mais la paix
fut maintenue et Pendjeh laissé aux Russes. Il fallut ensuite déterminer la frontière afghane sur le Pamir où les Busses avaient pris pied en 1891. Ce fut TafTaire d'une commission anglo-russe qui termina ses travaux en 1895. Toutes les difficultés furent résolues à Tamiable; les chefs des deux missions se congratulèrent et firent entendre des paroles de paix dans un banquet final. Depuis ces partages, les conflits entre Anglais et Russes ont cessé dans TAsie centrale. — 2*^ La frontière entre TAfghanistan et Tlnde anglaise n*avait été modifiée que d'une manière générale en 1880. Elle a été déterminée par une série de conventions dont la principale est le traité de Caboul conclu solennellement entre Témir et le conseiller des Affaires étrangères de rindoustan. A cette occasion Témir passa son armée en revue devant la mission anglaise et annonça à ses soldats qu'ils étaient désormais les alliés des Anglais et qu'ils combattraient avec eux, s'il était nécessaire. A la suite de l'arrangement, des officiers anglais sont venus diriger des fabriques d'armes et de cartouches à Caboul. L'émir avait reconnu aux Anglais la possession de toutes les vallées qui mènent du plateau de Pamir dans le Pendjab. La principale, celle de Tchitral, avait été occupée par eux dès 1892. Au sud de la passe de Kha'îber, il leur reconnaissait les droits de suzeraineté sur les pays de montagnes qui se trouvent entre les passes d'Afghanistan en Pendjab jusqu'à la frontière beloutchie. Sur cette frontière, le Siwistan est administré directement par l'Inde, et le point terminus du chemin de fer qui traverse le Beloutchistan et se dirige vers Kandahar est porté au delà du col de Khodjak, dans la ville afghane de Chaman, cédée par l'émir. Seul, le passage de Khaïber restait au pouvoir de l'émir. Une délimitation postérieure (1896) a permis aux Anglais d'en atteindre le débouché sud et a ainsi complété la frontière scientifique.
Les Anglais rencontrent donc sur ces points de grandes difficultés, mais elles sont locales et semblent devoir être vaincues à force d'hommes et d'argent, à moins de complications extérieures. Or les difficultés avecla Russie, qui ont failli amener une guerre (1885), semblent terminées depuis que des commissions militaires anglo-russes ont limité avec exactitude le territoire
des Etats indépendants placés entre Tlnde et les provinces russes (1885-95).
L*opinion indienne se plaint vivement de Taugmentation des charges militaires. Elle est mécontente surtout de ce que la métropole ait employé, aux frais de Tlnde, des troupes indiennes à l'expédition du Soudan. C*est une question importante de savoir si Tempire des Indes — désormais à peu près pacifié — doit faire plus que de défendre son immense territoire.
En somme, Tempire des Indes se compose d'une énorme population inerte (les trois quarts de celle de TËurope) sous 200 000 Anglais dont 75000 soldats. Tous les faits importants de son histoire, amélioration des méthodes de gouvernement, rénovation ou changement des cultures, naissance de l'industrie à vapeur, sont le fait des Européens. Les indigènes ne s'assimilent guère, n'occupent dans les fonctions aucun rôle directeur, et commencent seulement à se former une opinion sur le gouvernement étranger.
On a vu que l'exemple du Dominion a donné l'idée de plusieurs autres fédérations, celle de l'Australasie, celle de l'Afrique australe, celle des Indes occidentales. On a enfin proposé de fédérer toutes les parties de l'empire britannique. Il ne s'agit pas de revenir au despotisme administratif du commencement de ce siècle, alors que les gouverneurs étaient absolus et qu'aucune colonie n'avait d'institutions représentatives. Les impérialistes ou partisans de la fédération entendent respecter et même augmenter l'autonomie coloniale. Mais ils pensent qu'il serait profitable à la fois pour les colonies et pour la métropole de resserrer les liens politiques et économiques qui les rattachent. Les uns proposent un zollverein, les autres voudraient simplement une entente pour la défense commune, analogue à celle qui s'est faite entre l'Australie et le Royaume- Uni. Pour administrer les affaires communes, on propose soit
renvoi (le députés coloniaux au Parlement métropolitain, suivant le système français, soit simplement Tinstitulion d'ua corps spécial de délégués analogue au Fédéral Council d'Australie et réduit à des attributions précises, les douanes ou la défense.
Le nom d'empire britannique appliqué à l'ensemble des possessions anglaises remonte au milieu, peut-être au commencement de ce siècle. L'impérialisme s'est développé surtout depuis le ministère Disraeli, qui fit proclamer la reine impératrice des Indes et qui reprit la politique d'expansion coloniale. Le mouvement avait commencé vers 1868, par réaction contre l'abandon des colonies à elles-mêmes, pratiqué par les libéraux manchestériens alors au pouvoir. En 1869, lorsque le ministre des colonies Granville retira les dernières troupes d'Âustralasie et déclara que les colonies autonomes devraient à l'avenir se défendre à leurs frais, les adversaires de cette politique essayèrent de réunir à Londres, pendant la session du Parlement et pour prolester contre la mesure, une conférence de délégués envoyés par les parlements australasiens. Le ministre invita les colonies à ne pas suivre ce conseil et la manifestation échoua. A cette époque, les idées des partisans de l'expansion coloniale sont encore vagues. Elles s'expriment dans le programme du lioyal Colonial Inslilule, fondé en 1868 et présidé par le prince de Galles. C'est une société de propagande qui fonde une bibliothèque coloniale, encourage les explorations, organise des conférences et publie des brochures pour intéresser le public aux différentes parties de l'empire colonial et créer des relations entre elles et la métropole. Quand le gouvernement eut supprimé les commissaires et les fonds pour l'émigration (1873), il se fit un mouvement de protestation. Vers 1882-85, après une nouvelle famine irlandaise et pendant une crise économique, plusieurs sociétés se fondèrent pour favoriser l'émigration. Une ancienne société organisée en 1833 pour répandre les idées de Wakefield sur la coloni-
sation avec l'aide de l'Etat {State aided), se transforma en société pour réclamer l'émigralion dirigée par l'Elat {State directed). Des démarches furent faites en ce sens auprès des différents
cabinets, qui donnèrent quelques satisfactions. Ainsi, le gouvernement organisa en 1886 un office d'information pour les émigrants, qui publie des statistiques et des brochures; une commission parlementaire siégeant de 1889 a 1891 publia une enquête très importante sur Témigration. D'après son avis, on songea à aider avec participation de TEtat le départ pour les colonies des Irlandais habitant les districts trop peuplés. Sur ces entrefaites la crise économique avait cessé et le mouvement en faveur de Témigration diminuait depuis 1888.
Mais Timpérialisme tel qu'il est défini plus haut était né pendant ces diverses agitations, et son programme était exposé en 1886-1887. En 1886 le discours du trône au Parlement parlait de « fédération impériale ». La même année, le Royal Colonial Inslitute prenait le titre à' Impérial Institute. Une Impérial Fédération League s'organisait et elle envoyait au Canada et en Australasie un de ses membres, M. Parkin, faire des conférences en faveur de la fédération (1891). La ligue avait pour présidents des personnages importants du parti libéral, M. Forster, puis lord Rosebery. L'impérialisme, d'origine tory, pénétrait dans tous les partis. Un radical, sir Charles Dilke, qui avait débuté par un livre remarquable sur le monde anglais, Greater Brilain (Plus Grande Bretagne, 1868), publiait en 1892 un des meilleurs ouvrages impérialistes, Problems of Grealer Brilain, L'ancienne politique du statu quo en matière coloniale, naguère représentée avec éclat par Gladstone, n'a plus pour elle qu'un petit groupe de fidèles, appelés par dérision les « partisans de la petite Angleterre », Litlle Englanders.
Le projet de fédération reçut un commencement d'exécution en 1887, l'année du jubilé. La première conférence de religion des principales colonies, convoquée à Londres, discuta une union postale et un plan de défense; les débats aboutirent, comme on Ta vu plus haut, à une entente avec l'Australasie pour l'augmentation des forces navales.
Avec les essais d'exécution apparaissaient les difficultés. La fédération doit être soit une union douanière, soit une union militaire. Sur la question des douanes les intérêts de l'Angleterre et ceux de ses principales colonies sont en contradiction.
Histoire GénéRALE. XU. il
Les secondes sont proteclionnistes pour favoriser le développement de leur industrie naissante. La vie économique de la métropole est au contraire fondée sur le libre-échange; l'Angleterre a besoin de recevoir en franchise les denrées agricoles qu'elle ne produit pas en assez grande quantité pour nourir la population de ses villes ; elle a besoin pour maintenir sa production industrielle de pouvoir vendre librement à l'étranger ses cotonnades, ses fers et ses houilles. On a dit que la Grande-Bretagne pourrait remplacer ses fournisseurs et ses clients étrangers par les colonies, et la proposition est théoriquement acceptable, quoiqu'elle suppose une perturbation très longue et probablement une crise ; mais elle ne donne satisfaction qu'à la métropole; les colonies seraient obligées de lui sacrifier leurs industries. Aussi ne faut-il pas s'étonner si toutes les propositions d'union douanière ont été rejetées par les colonies industrielles et protectionnistes. Les conférences de M. Parkin ont été mal accueillies en Australasie, même dans l'État libre-échangiste de Nouvelle-Galles. Les conservateurs du Canada, tant qu'ils ont tenu le pouvoir, se sont déclarés adversaires de la fédération impériale. L'union douanière n'a guère trouvé de partisans qu'au Cap, c'est-à-dire dans la colonie la moins industrielle (réserve faite des mines). Le leader des Afrikanders, M. Hofmeyr, est l'auteur du plan de « zollverein » le plus étudié et le plus ingénieux, qui laisse les colonies maîtresses de leur tarif en ce qui concerne les produits étrangers. En général on peut dire que les projets d'union douanière ont été repoussés par les colonies comme avantageux à la seule métropole. La fédération a été encore discutée lors du jubilé de 1897, entre le ministre métropolitain et les premiers ministres des colonies autonomes, réunis à Londres pour les fêtes. La plupart d'entre eux ont fait des réserves : le ministre canadien, sir Wilfrid Laurier, un libéral et libre-échangiste, s'est à peu près seul déclaré favorable au projet. Peu de temps après, la Grande-Bretagne ayant dénoncé le traité de commerce qui l'unissait à l'Allemagne, le bruit courut qu'elle allait commencer avec le Canada un « zollverein » britannique. Il n'est pas douteux que les industriels anglais, menacés par la concurrence allemande et par les
droits protecteurs que leur opposent leurs anciens clients, désirent trouver des débouchés dans les colonies; mais il est certain que celles-ci repoussent cette union désavantageuse pour elles. Aussi le « zollverein » a-t-il été abandonné par la plupart des impérialistes.
Leurs efforts se bornent à préparer une fédération purement défensive. C'est notamment le point de vue de sir Charles Dilke. Les colonies contribueraient à l'augmentation, jugée nécessaire, de la flotte anglaise. C'est le principal sacrifice à leur demander, car la défense de l'empire doit se faire surtout par les forces navales. L'Australasie contribue déjà à l'entretien d'une escadre. Le Cap a fait don à la reine du vaisseau de guerre -4 /r/Aawrfer lors du jubilé de 1897. Mais les autres colonies ne se sont pas montrées jusqu'à présent disposées à se charger de grosses dépenses militaires.
En somme la fédération impériale a séduit l'opinion anglaise comme un moyen de répondre au protectionnisme et aux armements des Etats continentaux; si les colonies se prêtent à la réaliser, ce sera vraiment, pour le monde britannique, au point de vue économique et militaire, le < splendide isolement » dont a parlé un de ses hommes d'Etat.
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CHAPITRE IV
Dans révolution politique de TAu triche-Hongrie depuis 1871, trois moments se détachent nettement. Jusqu'en 1878, les adversaires des Constitutions existantes, en Autriche se résignent, en Hongrie se rallient : le dualisme s^afTermit. De 1879 à 1896, grâce à un changement de système en Autriche, la prépondérance de la HoDgrie s'y accuse plus ouvertement, et il fonctionne sans trouble. Pour assurer le renouvellement facile du compromis à sa troisième échéance, le gouvernement autrichien commet à partir de 1896 une série de fautes qui provoquent la crise, où, après TAutriche, la monarchie et la Hongrie ellemême se trouvent sucessivement entraînées et qui n*a point encore reçu de solution.
/. — Uère libérale allemande (iSyi-iSjg).
Le ministère Auersperg. — La disgrâce imprévue de Beust gâta au parti libéral allemand la joie de son triomphe sur Hohenwart. Elle l'avertit de ne point se fier trop à ses propres forces. Aussi s'empressa-t-il d'accepter le pacte que lui proposa le prince Adolphe Auersperg, chef désigné du nouveau cabinet : politique intérieure strictement constitutionnelle, pleine
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liberté à la cour dans les questions militaires. Le président du conseil, frère cadet du prince Carlos *, était connu pour sa fidélité à la Constitution : son énergie et sa raideur d'ancien capitaine de cavalerie plurent à la majorité, tant qu'il ne les tourna que contre l'opposition . Lasser, l'ancien collègue de Schmerling, était l'homme d'Autriche le plus capable d'administrer le difficile département de l'intérieur; Stremayr, l'auteur de la dénonciation du Concordat, reprit les cultes et l'instruction. L'Université de Vienne fournit au cabinet deux de ses professeurs les plus distingués : Glaser à la justice, Unger comme ministre sans portefeuille, « ministre de la presse • et orateur du cabinet. Le gouvernement, aussitôt formé, se donna une majorité : comme toujours, quelques dissolutions de Diètes» suivies de nouvelles élections, y suffirent. La session parlementaire s'ouvrit le 28 décembre 1871, et le discours du trône caractérisa en deux phrases tranchantes la politique nouvelle : « Malgré mon intention d'aller, avec l'assentiment du Reichsrath, jusqu'au bout des concessions compatibles avec l'unité de l'Etat, la paix intérieure si vivement désirée n'a pas pu ôlre rétablie. Mon gouvernement, composé d'hommes que ma confiance a désignés parmi vous, considère comme le premier de ses devoirs d'afiermir le régime constitutionnel légal, et d'assurer à la loi, dans toute la vie publique, une obéissance absolue. »
Le premier acte du nouveau ministère fut la réforme électorale. Les libéraux la réclamaient depuis longtemps. A leur conception unitaire de l'Etat autrichien, il convenait mal que le Parlement de l'Empire eût l'air d'un congrès de délégués des provinces, et qu'une Diète, en refusant d'élire ses députés (la Diète de Bohême venait encore de le faire, après la chute de Hohenwart) pût tronquer la représentation nationale, lui enlever toute autorité morale. Une loi provisoire (13 mars 1872) autorisa le cabinet à faire combler, par le moyen d'une élection directe, toute vacance survenue en cours de session. La politique d'abstention devint désormais sans objet, car les députés des circonscriptions allemandes de la Bohème vinrent occuper
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leurs sièges. La loi définitive, sanctionnée le 3 avril 1873, ne se borna pas à transformer en règle Téleciion directe : elle porta de 203 à 353 le nombre des sièges et les redistribua. La part des villes et des chambres de commerce, fiefs du parti libéral, fut accrue de 6 p. 100, celle des campagnes diminuée de 2, celle des grands propriétaires de 4. Les inégalités et les injustices de la représentation des intérêts restèrent intactes.
Autant que centralistes, les libéraux allemands sont par tradition anticléricaux. La dénonciation du Concordat, qui rendait nécessaire une organisation nouvelle des rapports de
l'Eglise et de TElat, leur fournit l'occasion d'appliquer leurs principes. A l'ouverture de la session de 1874, Stremayr présenta quatre projets de lois : sur la haute surveillance de l'Etat sur les Eglises, sur les ordres religieux, sur les revenus ecclésiastiques, sur la reconnaissance des associations religieuses (en faveur des vieux catholiques). Avec l'esprit qui règne à la cour d'Autriche, c'est déjà pour un ministère une victoire que d'être autorisé à aborder ces questions brûlantes. Auersperg et Stremayr, ne dissimulèrent pas qu'il n'y avait rien à espérer de l'empereur au delà de leurs projets, et la preuve en fut bientôt faite. Les lois adoptées d'accord avec le gouvernement reçurent la sanction ; elle fut refusée à la loi sur les ordres monastiques, à cause d'un amendement dirigé contre l'établissement d'ordres nouveaux.
A peine l'Exposition universelle, dont on attendait de grands résultats pour l'essor industriel de l'Autriche, venait-elle d'être inaugurée, qu'éclata à Vienne, le 9 mai 1873, une terrible crise financière. Une période de spéculation effrénée aboutit au grand « krach » de Vienne. Pendant un mois, les faillites se succédèrent sans interruption : toutes les classes de la société en furent atteintes, le contre-coup s'en fit sentir dans les provinces les plus reculées. Le ministre des finances, par son énergie, sauva TEtat d'une catastrophe plus grande, en résistant aux sollicitations des spéculateurs, qui, au nom du salut public, en réalité pour se sauver eux-mêmes, réclamaient la réouverture de la planche aux assignats. Longtemps les conséquences de cette crise pesèrent sur l'Autriche. Elle paralysa Depretis dans son
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œuvre de réorganisation financière, et assura pour longtemps encore le règne du déficit.
Le ministère Auersperg dura sept ans : ce fut son plus grand mérite. Il lassa ainsi ses adversaires, et leur ôla lespoir, justifié jusqu'alors, d*un changement brusque et radical de la Constitution. Résolutionnistes et déclarants' apprirent la modestie. Les Polonais peu à peu devinrent un parti de gouvernement. Contre Lasser, qui voulait les traiter sans ménagements, Andràssy les avait protégés, à titre d'ennemis assurés de la Russie : ils firent leur profit de la leçon, apprécièrent Tavantage d'être un parli « d'Etat ». Lentement, ils se départirent de leurs prétentions exagérées, chaque fois contre une concession plus modeste d'apparence, mais positive. A peine la réforme électorale votée malgré eux, ils obtinrent un représentant dans le cabinet. En octobre 1876, les élections pour la Diète de Galicie donnèrent, grâce à la pression administrative, une forte majorité au parti clérical et féodal de Cracovie, grand partisan d'une politique d'échanges fructueux avec le ministère : dans les derniers temps du cabinet Auersperg, l'appoint des voix polonaises plusieurs fois décida la victoire en sa faveur. Les Tchèques, moins habiles, s'obstinèrentdansl'abstenlion, devenue sans objet : ils s'y énervèrent et s'y divisèrent : les députés de la Moravie, sous la pression de la nécessité, se décidèrent dès 1874 à occuper leurs sièges au Reichsralh; en Bohême, les Jeunes Tchèques, qui auraient voulu suivre cet exemple, étaient violemment combattus par les Vieux. En septembre 1878 seulement, ceux-ci se décidèrent à reprendre leurs places dans la Diète de Bohême, et dès lors leur rentrée au Reichsrath ne fut plus qu'une question de temps. C'était un succès capilal du à l'énergie el à la fermeté du ministère Auersperg : l'honneur et le bénéfice en revinrent à son successeur, le comte Taaffe.
La fusion en Hongrie. Le ministère Tisza. — Ni le cabinet hongrois ni le parti deakisle n'acceptèrent sans résistance le successeur d'Andrâssy, Lônyay, ministre des finances en Ilongric depuis 1867, pour la monarchie depuis 1870. Ses
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talents d'économiste et d'administrateur étaient inconleslables : mais il passait pour ne point séparer assez scrupuleusement ses affaires privées des affaires de TÉlat. L*opposilion TaUaqua dès l'abord avec violence, et sa majorité, gênée d'un pareil chef, ne le défendit que mollement. Après dix-huit mois d'une existence incertaine, il dut céder la place. Son successeur, Szlàvy, forma de nouveau un ministère purement deàkisle. Mais un certain nombre de mécontents du parti suivirent Lonyay dans sa fronde; l'opposition, enhardie par sa victoire, attaqua vivement le nouveau cabinet, que la situation financière mettait dans des embarras presque inextricables. Le déficit monta en certaines années à 62 millions de florins c'est-à-dire au quart du chiffre des recettes. Le crédit était devenu inabordable pour la Hongrie, et le ministre des finances « avait fini par emprunter à la petite semaine ». En vain, par un vote méritoire dans un pays où l'impôt est si impopulaire, le Parlement avait autorisé l'élévation des contributions : les charges contractées depuis 1867 pour l'organisation administrative et économique du pays écrasaient les budgets. L'indépendance politique de la patrie menaçait de sombrer dans sa ruine financière. Alors Ghiczy, l'un des chefs de l'opposition modérée, renonçant à son programme de l'union personnelle, accepta d'entrer dans le ministère pour contribuer à l'œuvre de restauration financière. Mais le cabinet Bitto-Ghiczy, formé le 21 mars 1874, ne dura qu'un an. Ghiczy était un chef sans soldats. La vraie fusion, avec le parti nombreux et influent dont Tisza était le chef, s'accomplit en février 1875. Le nouveau parti libéral comprit tout de suite la majorité de la chambre des députés, 235 voix sur 444 sièges : l'opposition était divisée en quatre groupes. Le 28 février, le ministère fut constitué : le baron Wenckheim, ministre a lalere (représentant du ministère hongrois à Vienne), avait consenti à en accepter la présidence. Tisza prit l'intérieur, en prévision des élections qui devaient avoir lieu quelques mois plus lard. Deux membres de la gauche entrèrent avec lui dans le cabinet; les déakistes s'y trouvaient six, dont le plus remarquable était le jeune ministre des finances, Koloman de Széll. Malgré leur prépondérance numérique dans le ministère et dans lamajorité^
la direction de la politique hongroise passait à d'autres mains. Déak acheva sa carrière en consacrant la fusion et en se faisant inscrire au nouveau club libéral; il mourut le 29 janvier 1876.
Tisza était le type et le chef de cette petite noblesse qui est, en Hongrie, le noyau de la nationalité magyare, le véritable ferment de la vie politique, et la classe sociale la plus influente. Elle avait formé, en 1861,1e parti de la résolution*, et aussi longtemps qu'elle s'obstina, après 1867, dans une opposition de principe, le dualisme resta fragile malgré les apparences. En se ralliant au régime du compromis, elle lui donna la vraie consécration magyare, elle le <i nationalisa » dans tous les sens du terme, au dehors et au dedans. Le prétexte invoqué par Tisza pour quitter avec décence une opposition désormais infructueuse avait été la nécessité de restaurer le crédit du pays; plus il abandonnait de prétentions politiques, plus il était résolu à en faire valoir d'économiques; il voulait enlever à l'Autriche la prééminence qu'elle avait conservée en ce point, faire rendre au dualisme tous les avantages matériels dont il était capable, assurer à la Hongrie les ressources et le prestige d'un Etat de plein exercice. A l'intérieur, pour enlever à l'opposition extrême son arme la plus forte et pour flatter les passions nationales de sa propre classe, Tisza inaugura une politique de magyarisation déclarée et rigoureuse. Les Saxons de Transylvanie et les Serbes du Banat en furent surtout les victimes. Tous les services publics, les sociétés dépendant de l'Etat durent seconder les efforts du ministre, instituer des cours de langue magyare, remercier les employés, en majorité allemands, qui n'en profitaient pas assez vite. Ces mesures sans doute n'étaient point nouvelles, mais on les appliqua désormais avec une rigueur et une mesquinerie inusitées.
Les ministres, tout occupés du renouvellement du compromis et des affaires d'Orient, trouvèrent cependant encore du temps pour certaines réformes urgentes. Széll remit de Tordre dans le budget, obtint du Parlement de nouveaux impôts, diminua le déficit de plus de moitié; il prépara la conversion des diffé-
Voir ci-dessus, t. XI, chap. xiii
rentes dettes hongroises, qui devait doter le pays d'un mode de crédit plus sûr, plus digne de lui, et plus avantageux. Tisza, à rintérieur, dirigea les élections de juillet 1875, qui envoyèrent à la chambre 350 ministériels contre une centaine d'opposants de toute couleur, et à la suite desquelles il prit officiellement la présidence du conseil. Il réalisa, malgré la résistance de Textrëme droite et de l'extrême gauche, une réforme partielle de l'administration des comitats. En Croatie, sous le régime modéré du ban Mazuranic, les passions surexcitées s'apaisaient; le compromis, revisé dans certains détails, était observé sans difficultés ; les députés de la Diète d'Agram figuraient à Pest dans la majorité ministérielle. La fusion se justifiait par ses succès; le roi, qui n'avait pas sans répugnance consenti à appeler Tisza au ministère, se réconciliait visiblement avec un cabinet dont l'impuissance du ministère cisleithan achevait de faire ressortir les mérites.
Le dualisme de 1871 à 1878. Lie premier renouvellement du compromis. L'occupation de la Bosnie- Herzégovine. — Par le triomphe d'Andràssy sur Hohenwart, le dualisme politique avait remporté une victoire définitive. Les luttes de la période suivante furent surtout d'ordre économique. L'arrangement dualiste impliquait nombre de questions matérielles, bien plus délicates à régler que les questions politiques. Pourtant, en 4867, elles avaient été fort négligées. La couronne, seule représentée par les ministres autrichiens, ne songeait qu'à la diplomatie et à l'armée ; les Hongrois n'offraient naturellement pas plus qu'on ne leur demandait, et considéraient le maintien d'une indépendance économique aussi complète que possible comme un contrepoids utile, au cas où le dualisme ne serait pas loyalement appliqué par la cour. Aussi les conventions économiques ne furent-elles conclues que pour dix ans, et la question de la Banque, malgré son importance capitale, < oubliée ». Il parut bientôt que, par l'échéance décennale des accords économiques, la perpétuité proclamée de l'entente politique était rendue illusoire.
La question de la Banque se posa la première. L'Autriche et la Hongrie étaient, depuis de longues années, au régime d*une
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circulalion fiduciaire dépréciée. L'Autriche était le grand banquier, le grand client pour les produits agricoles, le grand fournisseur de produits industriels de la Hongrie; le compromis, par i*union douanière et commerciale, avait maintenu ces rap* ports anciens : il y avait ajouté ceux qui résultaient entre les deux Etats du service des dépenses communes et de la dette. Sous peine d'effroyables perturbations économiques, Tunité monétaire et de crédit était donc une nécessité, jusqu'à la reprise des paiements en espèces. Elle était assurée par la Banque nationale autrichienne, privilégiée en 1862 jusquen 1877; mais la Hongrie, qui déniait toute force obligatoire pour elle aux actes du Reichsrath de Schmerling, tolérait seulement la Banque. Elle ne pouvait sérieusement songer à s'en passer; mais elle pouvait profiter de cette irrégularité juridique pour obtenir des concessions matérielles. Lonyay entra en négociations avec la direction : il obtint, en novembre 1872, Taugmentation des placements de la Banque en Hongrie, et l'ouverture de négociations entre les deux Etats et avec la direction, en vue d'arriver, sur la base du dualisme et du maintien de l'unité monétaire, à une revision du statut de la Banque.
La législation des douanes et des impôts indirects, commune d'après le compromis, donna lieu à de nouvelles difficultés. Les deux gouvernements, également à la poursuite de ressources nouvelles, comptaient les trouver là; mais leurs exigences étaient opposées, l'Autriche étant industrielle, la Hongrie agricole. Celle-ci se défendit mieux que l'Autriche, subit moins Tinfluence de la cour, eut une vue plus claire de son but et des moyens à employer; aussi triompha-t-elle. Le compromis, après deux provisoires et une double crise ministérielle, fut renouvelé en 1878. Au point de vue économique, l'arrangement nouveau avantagea légèrement la Hongrie : la Banque reçut une organisation dualiste, mais non entièrement paritaire, certaines questions douanières furent tranchées en faveur de la Hongrie. Politiquement, la victoire des Hongrois fut plus marquée : seuls ils obtinrent des concessions positives ; et ils les obtinrent par leurs seules forces, par leur tactique, par l'accord constamment maintenu entre le ministère et la majorité. La Hongrie
apparaissait une, rAulriche divisée. Au même moment, elles donnaient, dans les affaires d'Orient, le même spectacle.
Dirigée par un Hongrois, la politique extérieure de la monarchie ne pouvait être qu'exclusivement orientale. Toute Tattention d'Andràssy, dès qu'il eut succédé à Beust, se tourna vers rOrient. Sa politique en Occident, amitié avec la Prusse et < alliance des trois empereurs », rapprochement avec ritalie, était inspirée uniquement par le dessein de se garantir contre des surprises par derrière. Dans les Balkans, il continua le système inauguré par Beust, s'appliquant à disputer à la Kussie les sympathies des Etats vassaux de la Turquie. Leurs souverains furent reçus à Texposilion de 1873 avec des honneurs qui blessèrent le sullan suzerain; il protesta inutilement contre la conclusion directe de conventions commerciales entre la monarchie et ses vassaux. Dans le régime dualiste, le partage de Tautorité entre plusieurs pouvoirs qui sont coordonnés et non subordonnés les uns aux autres — Parlement autrichien, Parlement hongrois et Délégations, ministère autrichien, ministère hongrois et ministère commun — implique des lenteurs, affaiblit les responsabilités, profite au seul pouvoir qui soit simple, un, partout le même, et partout fort : le pouvoir du souverain. Eu jouant des Délégations contre les Parlements, de Tinfluence de Tisza sur la Chambre hongroise, du désir de l'empereur sur les pairs autrichiens, Audrâssy put accomplir sans coup d'État, contre la volonté des Allemands et des Magyars, l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine. Au lieu d' « un bataillon », elle exigea une armée; au lieu d'être pacifique, elle fut sanglante. Cent millions de florins, et plus, furent dépensés pour aboutir à occuper les provinces au nom et comme par la grâce de la Turquie. Cette disproportion entre les promesses et les résultats de sa politique contribua à la retraite d'Andréssy (août 1879). Il avait exercé sur les destinées de la monarchie une action doublement décisive : par l'occupation, qui détermina pour longtemps sa politique orientale, en l'opposant à la Russie; par Talliance austro-allemande, signée on octobre 1879 par Haymerle, mais qui est l'œuvre d'Andràssy,
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et qui a été pendant vingt ans le point fixe de la politique austrohongroise.
Deux Hongrois, Andrâssy et Tisza, avaient rendu l'occupation possible; Tun, en dirigeant la diplomatie de la monarchie; Tautre, en mettant toute son influence au service de la politique de la couronne, en risquant toute sa popularité pour la faire réussir. Le Parlement hongrois, si opposé qu'il fût a cette politique, accepta le fait accompli, l'occupation réalisée, ne songeant plus qu'aux conséquences, et fidèle, malgré tout, au gouvernement qui avait aidé à le tromper. En Autriche, le Parlement s'était divisé, avait voté, alors que les troupes impériales se battaient en Bosnie, une adresse qui semblait les désavouer, c Les Allemands considérèrent leur position vis-à-vis du ministère, que leur premier intérêt était pourtant de fortifier, comme s'ils étaient engagés avec lui dans un procès civil. Le point de vue politique disparut pour eux derrière le point de vue légal, et il leur parut plus important d'avoir raison que de faire durer le ministère. » De là le changement de système de 1879, par où la prépondérance de la Hongrie dans le dualisme se trouva tout naturellement renforcée.
//. — Le régime Taaffe (iSjg-iSgS).
Le système Taaffe. — Le succès de la politique orientale — son œuvre propre — rendit l'empereur plu& accessible aux influences anti-parlementaires, aux avis des courtisans, des militaires, des cléricaux. Il était décidé à ne point se laisser détourner de sa voie par des discours et des adresses. Mais, pourvu qu'il gardât toute sa liberté d'action dans les questions extérieures et militaires, il eût volontiers laissé à l'intérieur le pouvoir à l'ancienne majorité. Pendant que le ministère Auersperg s'émiettait par des démissions successives, Depretis, le ministre des finances, et, après son échec, un homme de confiance de l'empereur, le comte Taaffe, gouverneur du Tirol, furent chargés de constituer un cabinet, d'accord avec elle : on lui demandait seulement de reconnaître l'occupation comme un
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fait accompli, et d'en accepter les conséquences. Mais elle ne voulut pas capituler. L empereur prit patience jusqu'aux élections, qui étaient proches. Le cabinet fut replâtré : Stremayr en prit la présidence, Taaffe devint ministre de l'intérieur, pour faire les élections. 11 espérait en faire sortir un tiers parti, formé des éléments aristocratiques et modérés de tous les autres, qui eût été gouvernemental par définition. Il réussit seulement à transformer en minorité lancienne majorité libérale, grâce surtout au vote de la grande propriété bohème : dans ce collège, où les constitutionnels dominaient, un compromis négocié par le gouvernement et favorisé par Tempereur avait abandonné aux féodaux dix sièges sur vingt-trois. L'ère du gouvernement parlementaire des Allemands était close.
Il avait perdu ses raisons d'être. Les Allemands étaient encore la nationalité la plus cultivée et la plus riche : mais ils n'étaient plus la seule cultivée et riche : la bourgeoisie tchèque, lentement formée à leur contact, leur faisait une redoutable concurrence. Leur part dans la population de l'Autriche avait diminué, de sorte que leur privilège politique paraissait doublement odieux. Les considérations extérieures, auquelles ils avaient dû autrefois le pouvoir, s'étaient retournées contre eux : l'alliance austro-allemande, tournant la monarchie vers l'Orient, l'invitait à la conquête morale des populations slaves, l'obligeait donc à se réconcilier d'abord avec ses propres Slaves. Le système appliqué depuis 1871 était devenu impossible; les libéraux mêmes le sentaient si bien qu'ils recherchèrent avant les élections une alliance avec les Tchèques : mais ceux-ci, dirigés par leurs alliés féodaux, préférèrent s'entendre avec le gouvernement. Ils parurent enfin au nouveau Reichsralb; le ministère, qui avait besoin de leurs voix pour la politique orientale, leur promit des concessions. TaaSe appela dans le cabinet reconstitué par lui après les élections un Tchèque de Moravie à côté de libéraux» de cléricaux, de Polonais. Ce ministère de coalition déclara vouloir gouverner au-dessus des partis, dans l'intérêt supérieur de l'État. Mais les libéraux, ayant eu seuls le pouvoir, se refusèrent à le partager : ils voulaient se venger du comte Taaffe. Ils essayèrent de le
renverser sur la question de la loi militaire nouvelle, qui, iixant le contingent pour dix ans, ne pouvait être adoptée qu*à une majorité des deux tiers : mais, au troisième vote, Taile droite de Topposilion, par peur d'une crise et par crainte de Tempereur, vola pour le cabinet. Celui-ci, tiré d*airaire pour dix ans, n^avait plus désormais aucune raison de ménager des adversaires à la fois irréconciliables et impuissants; débarrassé de ses derniers membres libéraux, il ne compta plus que des cléricaux et des Slaves.
Trois groupes formaient le noyau de sa majorité : les Tchèques, les Polonais, et le centre clérical, chacun comptant environ 55 membres. Entre eux, point de programme politique, point d'intérêts généraux communs : seule, la peur d*un retour offensif du libéralisme, possible si la cour s*y décidait, les maintenait unis. Sur cette peur et leurs divisions, le comte TaafTe fonda son système. A cette majorité autonomiste et fédéraliste, il déclara dès Tabord qu'il ne consentirait à aucune modification essentielle de la Constitution. En revanche il promit de l'appliquer dans un esprit non plus de parti, mais de conciliation. II lui laissa ce qu'elle avait de centraliste, et lui ôta ce qu'elle avait d'allemand; il détruisit le monopole de fait dont la langue allemande jouissait dans l'administration, il ouvrit largement les emplois publics aux Slaves. II ne leur demanda pas de renier leur nationalilé, mais il les contraignit de se plier strictement à l'unité de principes et de direction qu'il voulait maintenir dans la bureaucratie ; il était lui-même avant tout un type de haut fonctionnaire autrichien. Pour maintenir sa majorité fragile et désunie, des concessions de détail, des avantages personnels étaient nécessaires : de là de perpétuels marchandages entre le gouvernement et les groupes. Beust et Âuersperg, dans des occasions graves, n'avaient pas agi autrement. Ce ne fut pas le gouvernement qui sortit diminué de ces négociations, mais le Parlement. La représentation nationale se transforma en une Bourse, les ministres apparurent comme les dispensateurs des grâces. Ils habituèrent tous les partis à espérer moins en leurs propres forces qu'en la bienveillance du souverain, à chercher à la mériter par leur sou-
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plesse. L^influence de Tempereur et la puissance de radministration grandirent. Ainsi le ministère Taaffe fut le ministère au-dessus des partis^ le ministère de la couronne; il rétablit sous des formes constitutionnelles strictement observées Tesprit absolutiste.
Â la longue, ce système s'usa. Les électeurs se lassèrent d*ètre bernés sans cesse de concessions insignifiantes; les députés perdirent tout prestige et tout crédit, furent accusés de trahir leur mandat, de se laisser corrompre par le gouvernement. Une nouvelle génération parut dans la vie politique, qui prétendit conquérir par une opposition violente plus que lancienne n*avait obtenu par la douceur. Un mouvement populaire balaya les Vieux-Tchèques : avec eux s*écroula la majorité du comte Taaffe. Son long ministère a eu des résultats décisifs pour la vie politique deTAutriche. Il a rendu désormais impossible un retour au centralisme germanisateur. Il a peuplé Tadministration de Slaves qui, restant Slaves, ont mis au service de la propagande nationale Tinfluence officielle. En combattant le parti libéral, il a restauré Tautorité de la cour, de Faristocratie, de TEglise, il a facilité le retour offensif du cléricalisme, qui domine aujourd'hui en Autriche. Il a à la fois excité et corrompu les nationalités et les partis : il les a habitués à élever sans cesse leurs prétentions, et à se fier pour les satisfaire moins à leurs propres forces et à leur propre travail qu'à l'intrigue. La démoralisation publique, attestée aujourd'hui si clairement par la crise autrichienne, est proprement le résultat du système Taaffe.
L'Autriche de 1879 & 1890. — Les Allemands, qui prétendent au monopole du vrai patriotisme autrichien, ne cessèrent d'accuser le comte Taaffe d'affaiblir et de ruiner l'État. Les résultats matériels au moins de sa longue administration ne justifient pas ce reproche. Le ministre des finances, M. Dunajewski, un Polonais, représentant par excellence dans • le cabinet des doctrines autonomistes, fit disparaître le déficit chronique du budget. Il éleva le taux de tous les impôts existants, directs et indirects, créa de nouvelles taxes. A ce prix, l'exercice 1889, le premier depuis de longues années, se solda en excédent. Ce résultat permit d'entreprendre une autre
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réforme, plus nécessaire encore à la sécurité économique et financière du pays : la reprise des payements en espèces. Les négociations entamées sous Dunajewski avec le gouvernement hongrois aboutirent sous son successeur Steinbach, en 1892 : un ensemble de lois furent votées, qui établirent en jprincipe un nouveau système monétaire, à étalon d*or, dont Tunité fut la couronne au lieu du florin ' ; mais la réforme n'est pas encore entièrement réalisée. Un réseau d'État autrichien fut reconstitué par des saisies et des rachats, d'abord dans l'Ouest de l'Empire, entre Vienne et la frontière bavaroise : l'ouverture, en 1884, du tunnel de l'Arlberg lui procura un débouché nouveau extrêmement important vers l'Europe occidentale. De lourds crédits militaires, à diverses reprises, chargèrent le budget : en particulier une loi de 1883 réorganisa la landwehr cisleithane sur le modèle des honvéd, et la mit, aux dépens des droits du Parlement, dans une dépendance plus étroite du souverain, moins économe que les Chambres.
Le ministère TaafTe, conservateur avant tout, inaugura en Autriche la politique sociale conservatrice : envers les ouvriers, selon la formule bismarckienne, d'une part par l'institution d'un système d'assurances ouvrières imité de l'allemand, de l'autre, par des lois répressives, dont une série d'attentats pseudoanarchistes fournit le prétexte; — envers les agriculteurs, en limitant la faculté de diviser et d'hypothéquer les petites propriétés rurales; — envers les artisans, par le rétablissement des corporations et de la maîtrise. Dans l'ensemble, ces mesures étaient dirigées contre l'influence économique de la boui^eoisie capitaliste et libérale. Contre son influence politique, le gouvernement appuya l'amendement de 1882 à la loi électorale, qui abaissa à 5 florins d'impôts directs le cens dans les curies des villes et des campagnes : la réforme profita surtout aux artisans, dociles aux conseils politiques de l'Église. Sous Uinfluence de ces réformes, des partis économiques et sociaux commencèrent à apparaître à côté des partis nationaux. Devant la persécution, les socialistes s'unirent et tinrent à Hainfeld
1. Le florin or valait 2 fr. 50. Il ne circulait que des florins de papier à un cours oscillant autour de 2 fr. 10. La couronne en valut la moitié, 1 fr. 05.
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(4888) leur premier congrès général. Ils y réclamèrent la laïci» sation de l'Etat, Tobligation et la gratuité de Tinstruction, le suffrage universel pur et simple, et se constituèrent en parti international, le premier en Autriche. Sous la direction du clergé et des grands propriétaires terriens s*organisèrent un parti agrarien, qui manifesta dans des congrès de paysans ses exigences réactionnaires, et un groupement des artisans et des petits commerçants, hostile à l'extension croissante du capitalisme. Ce dernier mouvement, peu à peu, prit une tendance nettement antisémite. Le parti antisémite-clérical ou chrétiensocial conquit sur l'ancien parti démocratique les faubourgs de Vienne. Dans l'avocat Lueger, transfuge de la démocratie, il trouva un agitateur incomparable, qui le mena par étapes à la mairie de Vienne.
Dans les faveurs du gouvernement, chaque groupe de la majorité choisit sa part. Les Polonais, en possession d'une autonomie politique presque complète, exigèrent des avantages économiques : sous couleur d'intérêt stratégique, l'Etat leur construisit de coûteux chemins de fer; des remises d'impôts considérables leur furent accordées (75 millions de florins en une seule fois). Les Tchèques avaient besoin, avant tout, de concessions nationales : une réforme électorale leur assura la majorité dans la Diète de Prague et dans la députation bohème à Vienne; ils obtinrent une Université, par le partage en deux de l'ancienne Université allemande de Prague (1882), et de nombreuses subventions pour leurs écoles secondaires. Les ordonnances de 1880 et 1886 rapprochèrent la condition du tchèque et celle de l'allemand (jusque-là seule langue offîcielle) dans la vie publique en Bohème et en Moravie. L'effort des cléricaux allemands se porta tout entier sur l'école : une loi de 1883 réduisit de huit à six ans la durée de l'obligation scolaire, et rétablit, par un détour, le principe de l'école confessionnelle. En 1888, ils jugèrent possible de le rétablir directement : leur chef, le prince Âloïs Liechtenstein, déposa une proposition en ce sens. Mais celte fois l'opinion publique résista énergiquement; l'empereur en personne conseilla le retrait de la proposition. Le coup avait manqué : mais le
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ministère en fut ébranlé, et ce fut la cause directe de sa chute.
La gauche allemande après s'être divisée, puis réunie, se constitua définitivement, après que les élections de 1885 eurent encore renforcé la majorité slave, en deux clubs : la gauche allemande unie, avec 112 membres, et les Allemands nationaux, qui n'étaient que 16. Le programme de ces derniers comportait la défense avant tout des intérêts nationaux des Allemands, les intérêts de TEtat autrichien ne devant venir qu'en seconde ligne. Le petit groupe extrême de M. de Schônerer se prononçait ouvertement pour la réunion à l'Allemagne de toute l'Autriche allemande. Même les anciens libéraux, à combattre dans l'opposition, devenaient plus radicaux et plus nationaux. Aux premières ordonnances pour la Bohême (1880), ils répondirent par la motion Wurmbrand, qui voulait faire proclamer l'allemand langue d'Etat en Cisleilhanie et fut rejetée en 1884; à celles de 1886, par un exode de la Diète de Bohème, où ils ne rentrèrent qu'en 1890; à la proposition Liechtenstein, par la menace de sortir tous du Reichsrath, de le réduire ainsi à moins des deux tiers de ses membres : ils étaient résolus à ne point laisser toucher à la loi scolaire, leur œuvre, leur seul moyen de défense et leur seul espoir de revanche contre le cléricalisme. Leur résistance fut appuyée d^ailleurs : la Bohême, devant cette menace de réaction cléricale, retrouva l'esprit hussite. Les Jeunes-Tchèques menèrent contre les Vieux, inféodés à la noblesse et à l'Eglise, une furieuse campagne, et leur enlevèrent, aux élections provinciales de 1889, presque toute la curie rurale. La cour et le gouvernement furent effrayés de ce résultat : démocrates, radicaux, adversaires des féodaux et de l'alliance allemande, les Jeunes-Tchèques étaient très mal notés à Vienne. « Une singulière compagnie qui prend maintenant le dessus! » dit publiquement l'empereur. <r II faudra énergiquement réagir là contre. » Pour réagir, le gouvernement essaya de ménager un compromis entre les Allemands et les Vieux- Tchèques, de coaliser tous les éléments « patriotiques et modérés > contre le danger radical. Le ministère et les grands propriétaires jouèrent les médiateurs : aucun Jeune-Tchèque
LE RÉGIME TAAFPE (1879-1895) 181
ne fut invité à assister aux conférences. A celte provocation, Topinion tchèque répondit comme il convenait : devant ses manifestations, la plupart des députés vieux-tchèques reprirent leur parole, et passèrent aux Jeunes. Le compromis, dont l'empereur avait fait son affaire personnelle, échoua piteusement; etleséleclionsde 1891 pour le Reichsrath balayèrent en Bohême les Vieux-Tchèques jusqu'au dernier.
La coalition des éléments patriotiques et modérés devint alors le mot d'ordre au Reichsrath. C'était un non-sens : il fut impossible, faute de majorité, de voler une adresse en réponse au discours du trône d'avril 1891; le Parlement dut se contenter d'affirmer son loyalisme. Le gouvernement présenta un programme purement économique. Les ministres slaves, Dunajewski et Praïâk, donnèrent leur démission; un ministre allemand entra dans le cabinet. A la première question à demi politique qui fut soulevée, il démissionna, et la gauche revint à l'opposition. Ne pouvant plus trouver de majorité dans ce Parlement, le comle TaafTe essaya d'en faire un autre, et il présenta brusquement, par surprise, un projet de réforme éleclorale qui, sans toucher au privilège des grands propriétaires, ouvrait les curies des villes et des campagnes à un suffrage presque universel. Tous les partis « patriotiques et modérés » s'émurent; les Polonais, les cléricaux, la gauche, également menacés dans leurs positions, s'enlendirent pour en finir avec le comte Taaffe. Il prit les devants, et donna sa démission le 28 octobre 1893.
Le ministère Tisza (1879-1890). — En Hongrie, la crise de l'occupation n'entraîna qu'un changement de personne : Széll donna sa démission pour ne point prêter la main à la ruine des finances qu'il avait restaurées; il fut remplacé par le comte Szapary, etcelui-ci, quelques années après, par Tisza lui-même, sous le nom duquel l'habile secrétaire d'État Wekerle géra le ministère. L'équilibre budgétaire fut rétabli à la même date qu'en Autriche. La nationalisation des chemins de fer fut poursuivie avec ampleur et énergie : l'État hongrois se rendit maître surtout des grandes lignes qui devaient servir d'amorce aux chemins de fer orientaux, et commanda ainsi la voie coriimer-
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ciale par terre entre TOuest et l'Est du continent. Par un coup de génie, le ministre des travaux publics, Baross, dota le réseau d'Etat hongrois du célèbre tarif par zones : le prix des voyages fut diminué, pour certains trajets jusqu'à 85 p. 100, et dès la première année le nombre des voyageurs tripla. L'exploitation du réseau devint enfin productive; la circulation plus intense profita à l'industrie, que le gouvernement cherchait par des encouragements de toute sorte à faire naître et prospérer; les facilités offertes à la population rurale pour se rendre dans les villes et dans la capitale, qui sont des centres de magyarisation» servirent la politique nationale du ministère.
Les Slovaques et les Roumains persistèrent dans l'attitude passive qu'ils avaient adoptée depuis le compromis, et que leur imposait la loi électorale. Les Saxons de Transylvanie menèrent à diverses reprises de rudes campagnes contre le gouvernement. Les plus grandes difficultés furent suscitées par les Croates. En 1877^79, ils s'étaient trouvés, comme les Tchèques, parmi les plus chauds partisans de l'occupation, demandant même l'annexion : car les Bosniaques étaient, en grande partie, leurs frères de langue et de religion, et l'annexion les rapprochait de leur rêve, la Grande Croatie et le trialisme. Contre ces ambitions bien connues, et contre les prétentions qu'ils élevèrent à propos du renouvellement du compromis hongrois-croate, le gouvernement de Pest afficha d'abord des intentions énergiques ; le ban Mazuranic, nationaliste modéré, fut remplacé par le comte Pejacevic, magnat d'opinions très hongroises. Le compromis fut conclu après de longues négociations. La Croatie renonça à ses exigences, au prix de l'incorporation dans son territoire civil des anciens Confins croates, qui augmentèrent sa population de 700000 habitants. En 1883, l'affaire des écussons d'Âgram fit éclater de nouveau les rancunes et les haines. Un fonctionnaire trop zélé ayant essayé de remplacer les écussons i inscriptions croates des bâtiments officiels d'Agram par des écussons à inscriptions bilingues, magyares-croates, le peuple se souleva, les arracha; même la majorité gouvernementale delà diète protesta; le ban, < magyaron » déclaré pourtant, démissionna plutôt que de faire replacer les nouveaux écussons; des
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insurrections éclatèrent dans les campagnes, la Constitution dut être suspendue quelques mois. Les Croates gardèrent le dernier mot : les écussons bilingues disparurent, les nouveaux ne portèrent plus aucune inscription. A la suite de ces incidents, les élections de 1884 renforcèrent considérablement la minorité de la diète, opposée à toute entente avec la Hongrie. Des scènes de violence marquèrent la session de 1884, des pugilats se produisirent en séance, le ban lui-même fut frappé. Il s'ensuivit des procès politiques, Tétat de siège à Agram, la suspension du jury en Croatie. Le roi prit parti ouvertement pour le ministère hongrois. Un nouveau compromis financier fut conclu en 1889 : mais les relations des deux royaumes alliés restèrent fort troublées, et la question croate constitue toujours le grand danger pour la Hongrie.
Une campagne de réformes politiques fut engagée à la suite d'un incident qui n'avait rien de politique. Le célèbre procès de Tisza-Eszlar (1885), qui occupa toute l'Europe, révéla, avec la corruption de la justice hongroise, la force des préjugés antisémitiques en Hongrie. L'ancienne aristocratie foncière perdait journellement de son influence, de son prestige, de sa fortune : elle accusait de sa ruine les Juifs, qui fournissaient au pays sa classe industrielle et commerçante. Mais la nation magyare est trop peu nombreuse, trop isolée pour pouvoir repousser aucun concours sincère; et les Juifs, depuis 1848, comptaient parmi les néo-Magyars les plus convaincus. Il fallait réconcilier la nation avec eux, pour cela les amener par étapes à l'égalité complète de droits avec les citoyens d'autres cultes. Tisza proposa une loi pour autoriser les mariages entre juifs et chrétiens. Adoptée par les députés, elle échoua dans la chambre des magnats, devant la coalition des réactionnaires cléricaux et des aristocrates ruinés. Alors la réforme de la chambre haute parut nécessaire. Tous les magnats qui ne payaient pas 3000 florins d'impôt foncier perdirent leurs sièges : ils purent élire, une seule fois, cinquante d'entre eux pour les représenter; et la couronne de son côté regut le droit de nommer des magnats à vie, jusqu'au nombre de cinquante. La chambre haute gagna ainsi en prestige et en qualité ; par compen-
salion, le mandat des dépotés fut prolongé de trois à cinq ans.
Tisza, qui avait autrefois tant attaqué la faiblesse des deàkistes yis-à-vis de TAutriche, une fois au pouvoir trouva à son tour des détracteurs plus radicaux que lui. Ils lui reprochèrent de sacrifier les droits et le prestige de la Hongrie. Pourtant, dans le seul conflit sérieux qui s'éleva — Taffaire du général Janszky, qui avait fait couronner les tombeaux des défenseurs autrichiens de Buda contre Gôrgey — le ministre hongrois eut raison des influences militaires si puissantes à Vienne : un gouvernement autrichien n*eût même pas osé soulever la question. Mais Tisza avait lui-même, autrefois, donné l'exemple des attaques bruyantes et injustes. Ses allures de plus en plus cassantes blessaient parfois jusqu'à son propre parti; son système, qui avait eu un idéal, dégénérait en coalition d'intérêts; d'une intégrité personnelle absolue, il excusait et favorisait la corruption parlementaire pour maintenir sa majorité. La nation était fatiguée de lui, et la cour ne pouvait plus se fler à son autorité. En 1889, le vote de la loi militaire donna lieu à des scènes tumultueuses. Elles se renouvelèrent en 1890, sur la question de la nationalité de Kossuth. Tisza, harcelé de tous les cêtés, isolé dans le conseil, donna sa démission (mars 1890).
La campagne poUtlco-ecolésiastique. — Le comte Szapary reconstitua le cabinet presque sans changement de personnes. La question des lois politico-ecclésiastiques s'imposa aussitôt à lui. La Hongrie nouvelle avait eu jusque-là le bonheur de ne pas connaître les luttes religieuses. Le clergé était respecté pour s'être montré patriote lorsque la patrie était accablée; les protestants, nombreux et influents, vivaient en bonne intelligence avec les catholiques. L'accord commença d'être troublé vers 1890 par la question des mariages mixtes. Une loi de 1868 ordonnait que les enfants issus de ces mariages suivraient la religion, les fils du père, les filles de la mère. Mais les prêtres catholiques s'étaient mis à baptiser tous ces enfants ei à les inscrire tous comme catholiques à l'état civil, qui était tenu par les ecclésiastiques. En vain le ministre des cultes leur rappela la loi : des instructions contraires venaient de Rome.
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Le gouvernement dut agir pour sauvegarder son autorité, comme pour assurer la tenue régulière et exacte des registres. Le comte Szapary proposa la laïcisation de l'état civil, rétablissement de la liberté des religions, la reconnaissance par TËlat de la religion juive. Mais il fut débordé aussitôt par son propre parti qui exigeait une réforme complète ; le mariage civil, depuis longtemps réclamé en Hongrie, et refusé par le roi, qui craignait le contre-coup de cette concession sur TAutriche, devait couronner Tœuvre. Szapary, par crainte du roi et scrupule religieux, se retira. Le ministre des finances, Wekerle, devenu président du conseil, obtint le consentement du roi au principe du mariage civil, sous réserve des détails. La chambre des députés adopta les cinq projets du gouvernement : mais les magnats rejetèrent le projet sur le mariage civil. Des démonstrations tumultueuses eurent lieu; la cour fut accusée publiquement d'avoir favorisé la résistance. De hauts dignitaires avaient voté contre; certains, qu'on ne voyait jamais à Pest, étaient venus de Vienne exprès. Les ministres présentèrent à nouveau le projet à la chambre des députés, en appelant des législateurs-nés aux représentants du peuple; et la chambre, à une énorme majorité, Tadopta de nouveau. Mais le roi refusa au ministère l'arme qu'il sollicitait contre les magnats : la promesse d'une fournée de pairs ; les magnats réactionnaires mirent en jeu toute leur influence à la cour : on représenta à l'empereur les risques du conflit entre les deux chambres, les allures dictatoriales, Textraordinaire popularité du ministère, le danger qu'elles faisaient courir au principe monarchique; on exploita les manifestations de deuil national auxquelles avait donné lieu la mort de Kossuth, en mars 1894. Le cabinet démissionna. Mais le comte Khuen-Hedervàry, ban de Croatie et homme de confiance de l'empereur, chargé de former un cabinet, échoua devant la résistance du parti libéral. Le ministère Wekerle rentra en fonctions, sacrifiant le ministre des cultes, mais conservant, contre la volonté du roi, le ministre de la justice Szilâgyi. Le nouveau cabinet fut autorisé à déclarer aux chambres que la couronne tenait pour nécessaire Tachèvement de la législation politico-ecclésiastique. Aussi le projet sur le mariage
civil fut-il voté par la chambre haute à une faible majorité. Le 21 décembre, le ministère donna sa démission, qui fut acceptée le 23. La législation politico-religieuse avait été imposée au roi, malgré les résistances de sa conscience de catholique et les révoltes de son orgueil de souverain, par la force deropinion publique. Il avait subi, jusqu'au bout, la politique de ses ministres : mais ils lui étaient devenus odieux. Le président du conseil démissionnaire expliqua à la majorité que le cabinet se retirait parce qu'il avait perdu la confiance du roi; et la majorité, en même temps qu'elle faisait une ovation aux ministres démissionnaires, eut la sagesse de se contenter de la victoire au fond, sans compromettre par trop de raideur sa position. L'harmonie nécessaire doit être rétablie entre les deux facteurs constitutionnels de la législation, tel fut le mot d'ordre adopté, — mais sans aucun sacrifice politique, et la Chambre élut président le ministre le plus haï du roi, M. de Szilagyi. Le comte Khuen Hedervàry, appelé de nouveau à former le cabinet, échoua de nouveau : la confiance du roi le rendait suspect à la majorité : on craignait en lui un Taaffe hongrois. La campagne politico-ecclésiastique avait amené des modifications dans les partis : les radicaux s'étaient divisés en laïques et cléricaux; le parti national du comte Apponyi, séparé du parti libéral plus par des questions personnelles que par des points de programme, partisan de la législation politico-ecclésiastique tant que le ministère avait hésité, la combattait depuis qu'elle avait été entreprise sérieusement; parmi les libéraux, une vingtaine de membres avaient suivi le comte Szapary dans sa sécession. Enfin, sous la direction des comtes Ferdinand Zicby et Nicolas-Maurice Eszterhàzy, un parti < populaire » s'était formé, le premier parti vraiment clérical et ultramontain en Hongrie. Mais le roi était lié au parti libéral par l'intérêt du dualisme. Après l'échec du comte Khuen, le baron Bànfi'y, président de la chambre, fut, à l'étonnement général, chargé de former un cabinet. Par une politique adroite, faite d'autorité et de souplesse, il se maintint en place, fit adopter, grâce à une fournée de pairs enfin consentie par la couronne, les dernières lois religieuses, et procura à l'amour-propre hongrois une flat-
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teuse revanche des intrigues qui avaient fait tomber Wekerle. Le nonce apostolique à Vienne, M^' Agliardi, étant venu en Hongrie soutenir une campagne contre les lois politico-ecclésiastiques, ]e gouvernement hongrois sollicita Tintervention du ministère des Affaires étrangères et sembla vouloir lui forcer la main. Le conflit qui s'ensuivit se termina, à la grande joie des Hongrois, par la démission forcée du comte Kalnéliy.
Les lois politico-ecclésiastiques étaient d'inspiration non pas seulement libérale, mais encore nationale. Désormais, le Serbe ou le Roumain, astreint à aller faire inscrire ses enfants ou demander la consécration civile de son mariage au fonctionnaire royal, et non plus au prêtre de sa nationalité, est contraint de songer avant tout, dans les moments les plus importants de son existence, à sa qualité de citoyen. De là, en grande partie, la résistance des nationalités à la nouvelle politique religieuse; de là leur rapprochement avec le parti populaire et la fraction cléricale du parti de Tindépendance. Le gouvernement, de son côté, continua énei^iquement contre les nationalités la politique de Tisza. Dans le célèbre procès du mémorandum, les chefs des Roumains de Transylvanie, pour avoir présenté une adresse de doléances à l'empereur à Vienne — et non au roi à Pest, — furent poursuivis pour excitations contre l'autorité publique devant un jury magyar, et condamnés sans défense (ils refusèrent de répondre en magyar, la cour de les interroger dans leur langue) à des peines variant de huit mois à cinq ans de prison. Des troubles en Croatie, à Agram sous les yeux du roi, et en Slavonie attestèrent que le feu couvait toujours sous la cendre; et les Magyars furent presque seuls à célébrer, en 1896, le millénaire de la fondation de l'État hongrois.
Le dualisme de 1879 & 1895. — Le dualisme avait été fondé sur la prépondérance associée des Magyars et des Allemands. Aussi les libéraux allemands espérèrent-ils un certain temps en l'aide des Hongrois contre le comte TaafTe. Les Slaves n'étaient-ils pas l'ennemi commun? Le triomphe des Tchèques n'était-il pas d'un exemple dangereux pour les Slovaques et les Croates? Le précédent de 1871 n'était-il pas là? Mais les
Magyars ne craignaient plus, en Transleithanie, un revirement «désormais impossible. Ils se méfiaient autant des instincts centralistes et dominateurs des Allemands que des excitations nationales des Slaves. Ils adoptèrent dorénavant dans les afluires d'Autriche une attilude nouvelle, celle d'une indifférence dédaigneuse. Pourvu que l'Autriche remplisse sa part des obligations du dualisme, et que ni la sûreté extérieure et intérieure, ni le prestige et les intérêts de la monarchie ou de la Hongrie ne «oient menacés par sa faute, peu importe au gouvernement hongrois à quel ministère il a affaire à Vienne. Même il gagne à trouver en face de lui un ministère de la couronne : car celui-ci subit en première ligne Tinfluence du souverain : or la couronne veut avant tout, quelque prix qu'il en coûte aux sujets, le maintien du dualisme, de la diplomatie et de l'armée communes. Si le ministère hongrois, appuyé par une majorité parlementaire compacte et résolue, fait des difficultés, c'est aux Autrichiens à les aplanir par leurs concessions. Ainsi la Hongrie ne pouvait que gagner au nouveau système autrichien. Le dualisme fonctionna sans difficultés depuis 1879. Le compromis fut renouvelé, après de longues négociations, mais sans embarras «érieux, en 1887. De plus en plus, le Parlement et le ministère hongrois prétendirent et exercèrent un contrôle effectif sur l'administration des affaires communes. L'infiuence croissante de la Hongrie se montra même dans de simples questions de titres et d'étiquette; l'armée quitta son titre historique d'armée impériale pour devenir (1889) impériale et royale; le ministère de la maison impériale suivit cet exemple (1895); même l'oi^nisation intérieure de la cour fut modifiée pour être rapprochée du principe dualiste. Toutes ces concessions de forme prouvaient que la dynastie, convertie au dualisme, s'habituait de plus en plus à voir dans la Hongrie le plus solide appui de la monarchie.
Sous la direction de Haymerle, puis, après sa mort prématurée, du comte Kalnôky, la politique étrangère se maintint dans les voies où Andràssy l'avait engagée. L'alliance allemande en fut le pivot. L'Italie, quand elle fut admise a compléter la Triple-Alliance, ne jouit ni du même prestige ni des
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mêmes sympathies. Entre la cour de Rome et celle de Vienne^ il y avait la question romaine : François-Joseph doit encore à son allié une visite que celui-ci ne veut recevoir qu'à Rome. Le système d'apparence slavophile suivi à Vienne ne refroidit pas les rapports des deux grands alliés. M. de Bismarck, dans les vastes combinaisons où il faisait entrer la monarchie, considérait les Allemands d'Autriche comme quantité négligeable; c'était avant tout avec et sur la Hongrie que comptait la diplomatie allemande. La politique un peu timide, un peu hésitante du comte Kalnôky fut strictement anti-russe; elle s'appliqua surtout à développer l'influence austro-hongroise en Serbie et en Bulgarie, ne reculant pas à certains moments devant la menace d'une guerre. Elle eut des succès : l'adhésion de la Roumanie à la Triple-Alliance, l'établissement en Bulgarie du prince Ferdinand, la conclusion des traités de commerce de 1892 avec l'Allemagne et l'Italie.
A la retraite d'Andràssy, remplacé par un Autrichien, il avait été convenu qu'un poste de ministre commun serait donné à un Hongrois. Aussi Szlàvy reçut-il bientôt le portefeuille des finances communes. Le rôle du ministre des finances, jusqu'alors simple caissier, avait pris une importance nouvelle après l'annexion : car l'administration des deux provinces occupées lui fut confiée, sous le contrôle des deux gouvernements. Sous Szlàvy, mal préparé à sa tâche, mal au courant, comme ses fonctionnaires, des mœurs et de l'état des provinces occupées, des révoltes éclatèrent, et la situation redevint bientôt presque aussi grave qu'en 1879. La nomination de M. de Kàllay (juin 1882) marqua l'inauguration d'un système différent. Le nouveau ministre connaissait l'Orient slave et turc, et en parlait les langues. Il rompit avec l'erreur fondamentale de l'administration antérieure, qui, par une inspiration vraiment autrichienne, s'était avisée de s'appuyer pour gouverner sur la minorité catholique romaine (200000 contre 700 000 orthodoxes et 500 000 musulmans). La nomination d'un vice-gouverneur civil, le baron Nikolic, Hongrois de race serbe et de religioa orthodoxe, rassura d'abord la majorité de la population. Après avoir pris contact avec le pays, M. de Kàllay promulgua (août 1 882)'
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un règlement qui réorganisa toute Tadministration, sur le modèle de l'ancienne administration turque, en concentrant la direction et le commandement au lieu d'éparpiller entre les divers services l'autorité et le prestige. Le nouveau régime rendit aux provinces occupées la tranquillité et favorisa leurs rapides progrès matériels. La monarchie ne faisait point mine de vouloir jamais renoncer à l'occupation : elle s'installait chaque année plus ouvertement en maîtresse définitive. Dès 1882, le service militaire fut introduit en Bosnie et en Herzégovine, en dépit de la souveraineté de la Turquie, et les recrues, soidisant sujets turcs, durent prêter serment à l'empereur et roi.
La coalition. — Le comte Hohenwart — le grand inspirateur du ministère Taaffe — et la gauche libérale se combattaient sans relâche, à découvert et en secret, depuis quatorze ans. En deux jours, la colère et la peur communes les réconcilièrent. Le club polonais, toujours prêt à ces aerviees, compléta une majorité ; et le ministère de coalition, ministère parlementaire, fut formé. Si l'empereur avait voulu ridiculiser le régime parlementaire, pour revenir d'autant plus vite au gouvernement au-dessus des partis, il n'aurait pu s'y prendre autrement. Faute de pouvoir s'entendre sur un programme positif, les coalisés en adoptèrent un négatif : ils convinrent de ne soulever aucune question où ils fussent divisés d'avis : mais il n'y en avait point où ils fussent d'accord. Ils n'avaient en commun que la peur : la peur de toute nouveauté, de tout mouvement populaire, la peur des Jeunes-Tchèques, la peur de la réforme électorale.
Cette réforme était l'héritage dangereux laissé par le comte Taaffe à ses successeurs. Bon gré mal gré, ils avaient dû promettre, en tète de leur programme : « une lai^e réforme^ qui, tout en maintenant la représentation des intérêts inscrite dans la Constitution actuelle, et en prenant en sérieuse considération les conditions particulières des divers royaumes et pays, comporterait une importante extension du droit de suffrage, en y appelant les classes qui en étaient jusqu'ici exclues, spécialement les ouvriers, tout en conservant aux classes boui^eoise et rurale l'influence qu'elles avaient jusqu'ici dans la vie poli*-
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tique ». Cet incompréhensible jargon, ces promesses vagues et contradictoires, dénotaient Tembarras du gouvernement. Le système de Schmerling ne méritait point d*ètre amendé ; il eût fallu le jeter résolument à bas. Dès sa naissance, exclusif, injuste, étroit, mesquin, il était devenu intolérable à la longue, à mesure que révolution sociale et politique de rAutriche en avait plus fait ressortir les défauts. Comme tous les systèmes censitaires, il aboutissait naturellement à transformer en monopole le privilège électoral, grâce à Técrasement progressif des classes moyennes : de 1885 à 1891, la proportion des électeurs à la population avait décru, dans les villes de 70 à 61, dans les campagnes de 77 à 75 p. 1000. A chaque revision des listes électorales, de nouveaux mécontents s'ajoutaient ainsi aux anciens : parmi ceux-ci, les plus redoutables étaient les ouvriers, absolument exclus du corps électoral. L'agitation pour le suffrage universel avait grandi : les partis populaires. Allemands nationaux, démocrates de Vienne, en dernier lien les Jeunes-Tchèques, s'y étaient associés, l'avaient introduite au Parlement; le projet du comte Taaffe lui avait donné une consécration officielle. Mais les coalisés n'en voulaient point entendre parler. La gauche libérale considérait ses mandats comme sa propriété, repoussait toute réforme qui eût diminué son influence dans le Parlement. Pour les Polonais, l'important était de ne point laisser faire brèche dans l'unité de la députation polonaise, entrer au Parlement des députés galiciens indépendants, libres de porter à la tribune les doléances des paysans et des ouvriers galiciens, de révéler à l'Autriche occidentale les dessous de la politique et de l'administration polonaises. Les cléricaux ne voulaient de réforme qu'en faveur des classes « moyennes », artisans et petits commerçants. Dans cet embarras, gouvernement et Parlement se rejetaient l'initiative et la responsabilité : de commission en sous-comité, on aboutit à un projet qui créait une cinquième curie avec 47 sièges, 34 pour les contribuables jusqu'alors exclus par le cens, 13 pour les ouvriers d'industrie. Avant qu'il vînt en discussion, la coalition était morte. Les Slovènes réclamaient la création de cours dans leur langue au gymnase allemand de la ville de CilH,
en Slyrie. Le comte Hohenwart appuyait cette demande pour ne point perdre les sept Slovènes de son club. La gauche s*y opposait. Le ministre de Tinstruction publique fit adopter le crédit demandé, la gauche sortit de la coalition, le cabinet se retira. Âpres un provisoire de trois mois et demi, rempli par des directeurs généraux délégués aux fonctions de ministres, l'empereur revint au système des ministères de la couronne en appelant à la présidence du conseil le gouverneur de la Galicie, le comte Badeni (octobre 1895).
///. — Le dernier renouvellement du compromis
(iSgS-iSgg).
Le ministère Badeni. La réforme électorale de 1896. Le conflit tchèque-allemand. — Les anciens partis se disloquaient; même entre les Tchèques et les Allemands s*esquissaient des tentatives encore timides de rapprochement; pour la première fois, Topinion publique se présentait comme une force politique. Jamais moment plus favorable ne s*était rencontré pour briser les vieux cadres usés, pour inaugurer un système nouveau et plus heureux. Mais il eût fallu pour cette tâche un véritable homme d*Etat, aux idées larges et modernes, audacieux et réfléchi, apte à comprendre les peuples avec leurs besoins et leurs sentiments, doué du tact nécessaire pour les manier : et ce fut un gendarme à la poigne brutale qui prit le pouvoir. Matériellement et moralement, la Galicie est avec la Dalmatie et la Bukovine au dernier rang des provinces autrichiennes. Une coterie aristocratique toute-puissante y domine exclusivement, par la corruption et la violence : le service dans une pareille province est une mauvaise école pour un futur ministre autrichien. Le comte Badeni, Polonais de naissance, n*était jamais sorti de Galicie. Sous-préfet, vice-gouverneur, gouverneur, il avait appliqué avec constance la méthode locale, c sucre et cravache ». Ses partisans lui faisaient gloire du compromis conclu sous ses auspices entre les Polonais et les Ruthènes : mais son mérite en
Taffaire avait consisté à acheter une partie des députés ruthènes, et à terroriser les électeurs. La courluisavaitgré surtout d'avoir, en 1893 et 1894, organisé les démonstrations bruyamment loyalistes de la noblesse polonaise. Depuis ce jour, il était premier ministre désigné, et sa volonté seule avait retardé son avènement. Il se fit précéder à Vienne d'une savante réclame : les officieux vantèrent son énergie et sa douceur, son tempérament conservateur et ses idées libérales, son respect des droits des nationalilés et son dévoûment absolu à TEtal; ils ajoutèrent que l'empereur , en 1898, devait célébrer le cinquantenaire de son avènement; qu'il faisait, avec le nouveau ministère, la dernière expérience de la Constitution : si elle échouait, la raison d'Etat reprenait ses droits, l'Autriche redevenait absolutiste. Toujours le sucre et la cravache. Le système sembla d'abord réussir à Vienne aussi bien qu'à Lemberg. Aucun parti sans doute n'accueillit le ministère avec une franche confiance, mais presque tous lui montrèrent un parti pris de bienveillance et de concessions. En vrai ministère de la couronne, il comprenait des membres d'origines très diverses. Polonais, Allemands cléricaux, Allemands libéraux, et un féodal de Bohême, allié des Tchèques; Aucun député. La déclaration fit connaître que le cabinet, placé au-dessus des partis, entendait guider le Parlement, et non se laisser guider par lui; assura du même respect, dans une conciliation difficile, l'égalité de droits des nationalités et la primauté historique de la culture allemande. Pour se laisser prendre à ces phrases ronfiantes, vides et embrouillées, il fallait vouloir. avoir confiance à tout prix.
Rétablir la paix intérieure pour conclure avec la Hongrie le nouveau compromis décennal qui devait entrer en vigueur le 1®' janvier 1898, préparer ainsi a l'empereur une année de jubilé paisible et triomphale : le comte Badeni, appelé à gouverner l'Autriche au moment le plus critique de son histoire contemporaine, ne songeait pas qu'il put avoir autre chose à faire. Il lui fallait avant tout liquider l'irritante réforme électorale. Comme un ultimatum intangible, il déposa le 18 février 1896 son projet, que tous les partis acceptèrent à contre-cœur. Au lieu. d*une réforme, c'était un replâtrage. Aux quatre curies existantes,
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s*en ajoute une nouvelle : tous les Autrichiens majeurs de 24 ans, y compris ceux qui sont déjà électeurs privilégiés, y ont droit de suffrage. Elle compte ainsi cinq millions et demi d'électeurs, pour lesquels ou crée 72 sièges nouveaux, soit 17 0/0 du chiffre total des mandats; les anciennes curies avec leurs 1 700 000 électeurs conservent leurs 353 représentants — 830/0; — les 5000 grands propriétaires en particulier leurs 85 élus, 200/0. €ette prétendue réforme est jugée par ces chiffres. Le comte Taaffe avait voulu faire au suffrage universel une place digne de lui, et la première au Parlement : le comte Badeni parquait ses représentants dans un coin étroit parmi les élus du privilège : peut-être croyait-il avoir ainsi résolu la question. Le comte Taaffe avait eu une idée politique, le comte Badeni recourait à un expédient : il n*a jamais su faire autre chose. Dès avant les nouvelles élections, la gauche allemande unie, le parti jusqu'alors le plus nombreux à la Chambre, avait disparu : les députés des villes et des campagnes, poussés par leurs électeurs à une opposition énei^ique contre le gouverne^ ment < polonais », s'étaient séparés des grands propriétaires et des grands industriels complaisants par nature envers tout cabinet. Ces derniers revinrent 28, et les autres, baptisés c progressistes allemands », 49 : en tout 77 au lieu des 110 de l'ancienne chambre, et malgré la création des 72 sièges nouveaux. Les Allemands nationaux, désormais appelés populistes, les chrétiens sociaux (antisémites cléricaux) et les Allemands cléricaux se partagèrent les dépouilles de la gauche allemande, et conquirent plus du tiers des nouveaux mandats. Les Jeunes-Tchèques, sortis 47, revinrent 60. La fraction socialiste fit son entrée au Parlement avec 14 députés. Allemands, Tchèques et Polonais, (|ui formèrent le premier club international dans la chambre autrichienne. Cette chambre, malgré sa division en vingt-quatre groupes, offrait une majorité sûre, slavo-cléricale : mais celle-ci ne disposait pas des deux tiers des voix nécessaires dans les questions constitutionnelles; puis elle entendait vendre son appui, et non le donner; elle se méfiait du comte Badeni, comme il se méfiait d'elle et de ses exigences. Surtout il craignait, en se liant définitivement à l'un ou l'autre parti, de
suscitera son projet de compromis une opposition acharnée^ qui eût amené sa chute* Par une feinte démission, il recourut à rintervention de Tempereur, qui Tassura à nouveau publiquement de sa confiance. Les grands propriétaires allemands, toujours dociles à ce mot d'ordre, promirent alors < dans Tintérèt de TEtat » leurs voix au ministère. Sûr ainsi de trente voix allemandes, ayant désarmé les Tchèques par les ordonnances du 6 avril 1897, le comte Badeni se crut sauvé. Mais les ordonnances, qui devaient empêcher Tobstruction des Tchèques, suscitèrent l'obstruction des Allemands, qui dure encore*
Les ordonnances devaient assurer l'égalité des langues tchèque et allemande en Bohème et en Moravie, en exigeant que tous les fonctionnaires de ces provinces les connussent toutes deux. La population tchèque étant en majorité dans les deux provinces, il est fort juste que l'allemand cesse d'y être privilégié. Mais les Allemands objectent, pour la forme, que celte question est du ressort des lois, et non des ordonnances; une grande nation ne saurait se plier aux fantaisies ou aux expédients d'un gouvernement mal informé ou partial; — pour le fond, que l'existence même de leur nationalité est en jeu : car l'étude de l'allemand est pour les Tchèques facile et fructueuse; l'étude du tchèque, hérissé de difficultés, prive de liltéralure, parlé seulement par quelques millions d'hommes, est pour les Allemands pénible et inutile; donc, les Tchèques envahiront plus encore que par le passé les fonctions publiques, et l'administration» plus encore que par le passé, deviendra l'instrument de leur propagande nationale. On ne prétend plus — exception faite de quelques teutomanes irresponsables — pour l'allemand à un monopole devenu insoutenable; mais on demande qu'au lieu de théories et de phrases abstraites, l'État s'inspire des besoins pratiques et de la réalité. Il y a en Bohème un territoire tout allemand, un territoire tout tchèque et un terr ritoire mixte; il n'y a qu'à conformer à cette réalité géographique la législation des langues. Mais pour les Tchèques la Bohème est un royaume un et indivisible ; dans chaque village du c royaume », tout Bohème doit trouver en sa langue maternelle audience et justice. Le comte Badeni a cru pouvoir trai^-
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cher la question par un coup de force. Gomme les ordonnances de 1880 et 1886 n*avaient soulevé qu'une résistance oratoire, académique, il comptait que celles de 1897 passeraient de même : le coup porté et reçu, les Tchèques, mis en possession de l'enjeu du combat, achèteraient facilement au prix de quelques concessions de détail ce compromis bohème où avaient échoué les Allemands libéraux et l'aristocratie. Il oubliait que le système Taaffe a radicalisé les masses, que le Parlement de 1897, avec ses députés du suffrage universel, est autre que l'ancien. En 1880, en 1886, les députés ont accepté sans résistance sérieuse les ordonnances; en 1897, les électeurs ont voulu, ont imposé l'obsiruclion.
Depuis les ordonnances, la Constitution autrichienne ne fonctionne plus. Les gouvernements tour à tour convoquent le Parlement pour essayer d'en obtenir le vote du compromis — car la cour s'y cramponne — et le renvoient, effrayés des tumultes et des scandales de chaque session. Le comte Badeni, surpris de son œuvre, voulut encore jouer le médiateur entre les Tchèques et les Allemands : on refusa de l'entendre. Sûr de la tlisgrâce s'il ne faisait pas voter le compromis, il tenta alors, avec la complicité du bureau clérical et slave de la Chambre,
un coup d'Etat parlementaire. La clôture, l'exclusion temporaire, le pouvoir pour le président de faire appel à la police furent introduits dans le règlement par surprise : le président Abrahamowicz, un Polonais, proclama le vote, rendu, dit-il, à l'unanimité; tous les députés étaient debout, en effet, mais pour s'invectiver. Alors les socialistes envahirent la tribune, en Tabassèrent le bureau ; des batailles réglées s'engagèrent entre députés, le président requit la police. Quand les agents eurent porté la main sur les députés, la rue s'en mêla. Vienne fut à deux pas d'une révolution. L'empereur, revenu en toute hâte de villégiature, s'empressa d'accepter la démission du <comte Badeni (décembre 1897), • .
Le. renouvellement du compromis* — Un fonctionnaire, le baron de Gautsch, fut' chargé de remettre un peu d'ordre dans ce chaos, et de couvrir la retraite du gouvernement. Après quelques conférence^ «ivec- les. x^hefs- des partis.
le Reichsrath fut prorogé, le budget et le compromis provisoire promulgués au moyen de l'article 14. L'article 14, qui a remplacé l'article 13 de la Patente de Février ^ autorise le gouvernement, en l'absence des Chambres, à agir par ordonnances dans les cas de nécessité, sauf ratiOcation ultérieure du Parlement. Créer l'absence du Parlement pour pouvoir légiférer par ordonnances est une illégalité et un acte de mauvaise foi : les gouvernements autrichiens, depuis bientôt deux ans, ne font que cela. L'agitation nationale allemande augmentait : les étudiants des Universités allemandes en prenaient la tète; les souvenirs de 1848, le spectre de l'Aula hantaient la cour : le baron Gautsch, à contre-cœur, ferma ces Universités. Il n'était qu'un intérimaire, appelé a accomplir les besognes nécessaires et ingrates. 11 dut endosser encore la responsabilité des ordonnances de février 1.898, qui rapportaient celles d'avril 1897, divisaient la Bohème en trois territoires linguistiques, et ne devaient subsister que jusqu'au règlement définitif de la question par une loi. Les Allemands se refusèrent à rien accepter sous forme d'ordonnance, même provisoire, et les Tchèques protestèrent contre l'atteinte portée à l'unité du royaume de Bohème. * Mais la cour crut avoir fait disparaître la vraie difficulté de la situation, et déblayé la voie pour le premier ministre depuis longtemps désigné, le comte François Thun Hohenstein (5 mars 1898).
Membre d'une des familles les plus illustres et les plus riches de l'aristocratie bohème, le comte Thun, comme gouverneur à Prague, s'était brouillé successivement avec les Allemands et les Tchèques; il fut donc appelé, comme premier ministre, à les mettre d'accord. Il compléta son ministère de fonctionnaires par deux représentants des nationalités en guerre : M. Baernreither, grand propriétaire allemand, et M. Kaizl, Jeune-Tchèque : et on le soupçonna alors d'avoir une idée sur la solution de la question bohème. Mais les partis gardèrent leurs positions, le ministère s'en tint à des déclarations vagues et incolores, l'obstruction reprit, et la vaine session de
i. Voir ci-dessus, t. XI, chap. zni, p. 457.
mars-avril 1898 fut close, pour permettre le travail utile de Farticle 14.
En Hongrie, dans Tautomne de 1897, le baron Bànffy, pour obtenir la prorogation pour un an du compromis, avait dû promettre que, faute d'entente avec l'Autriche avant le f mai, il proposerait au Parlement une législation économique indépendante, et non plus contractuelle. Ce n'était pas encore sans doute la séparation des deux Etats, mais c'en pouvait être le prélude. Aussi, sur les instances de la cour, les projets de compromis furent-ils déposés le 20 avril à Pest et à Vienne. Pure formalité, en présence de l'obstruction en Autriche; et l'on se mit dès lors en quête d'une autre combinaison. Sous la présidence de l'empereur et la médiation du ministre des affaires étrangères, les deux premiers ministres s'entendirent dans les conférences d'Ischl (août 1898) : un dernier essai devait être fait en Autriche avec le Parlement; s'il échouait, le compromis définitif serait décrété par ordonnance. La loi hongroise du compromis exclut formellement ce moyen, comme tout retour offensif de l'absolutisme en Autriche. Mais le baron Bànffy estimait cette précaution surannée. Au prix d'une légère violation de la Gonstitulion, il s'assurait à nouveau la reconnaissance et la faveur du roi, il offrait au pays une satisfaction d'amour-propre — la législation économique autonome, si souvent réclamée — et des avantages matériels considérables : car les nouvelles lois hongroises devaient consacrer les concessions obtenues du ministère Badeni : le dualisme complet de la Banque, l'augmentation désirée des impôts indirects, une nouvelle comptabilité des receltes communes favorable à la Hongrie. La cour à ce nouvel arrangement trouvait aussi son avantage : les lois hongroises ne contiendraient plus la fatale échéance décennale; elles seraient valables jusqu'à modification dans les formes constitutionnelles : il dépendait donc de la couronne, parle refus de sanction à tout amendement, de rendre perpétuel le compromis sous sa forme nouvelle.
Aucun Parlement autrichien ne pouvait voter ce compromis; le comte Thun y comptait bien, et les ordonnances élaient déjà prèles : il fallait seulement que l'obstruction fournit pré-
texte à la clôture du Reiclisrath, et pût èlrc rendue responsable des sacrifices nouveaux imposés au pays. Mais, le mystère d*Iscbl avait été percé, et quand le Parlement fut convoqué (septembre 1 898) Topposition habilement renonça à Tobstruclion « technique » pour inaugurer Tobstruction c lactique ». Les discours et les amendements rendirent le même service qu'auparavant le bruit et les pugilats. Celte discussion approfondie fit traîner les choses jusqu'en décembre : et le ministère, acculé à à ce terme, dut clore la session pour appliquer Tarticlé 14, mais il n'eut plus de prétexte à invoquer, et porta seul la responsabilité de son coup d'Etal. En Hongrie, même tactique d'obstruction, et même embarras pour le gouvernement. Faute d'article 14, le baron BànflTy se décida à proroger simplement de fait l'état de choses existant; Koloman Tisza, le prolecteur du cabinet, proposa de l'en absoudre d'avance par une loi; et craignant les tempêtes de l'obstruction, il demanda qu'elle fût, non point soumise au vote de la Chambre, mais simplement signée en séance du club libéral par les députés de la majorité. A cette double violation de la Constitution, les membres les plus distingués du parti, à leur tête le président de la Chambre Szilàgyi et les fils du comte Andràssy, en tout une trentaine de députés, répondirent par une sécession. Le désir de conserver une arme pour la défense peut-être un jour nécessaire de la Constitution, le dégoût du régime violent et servile du baron Bànffy et de la dictature occulte de Tisza donnent les raisons de leur conduite. Ce fut pour le système Bànffy le coup de mort : la couronne dut capituler devant la Constitution. Koloman de Széll, l'ancien ministre des Finances, héritier politique deDeâit, fut chargé par le roi de négocier avec la majorité et l'opposition : celle-ci promit de laisser passer le compromis, le ministère se retira, Széll devint chef du cabinet. A la place de la convention d'Ischl, une nouvelle formule, la formule Széll, établie d'accord entre le ministère hongrois et l'opposition, donna la solution de la question du compromis. Les lois économiques seraient votées en Hongrie, pour être valables jusqu'en 1907; les traités de commerce, qui expirent en 1903, ne pourraient être prolongés que jusqu'à cette date; un nouveau tarif douanier
devrait être élaboré à la même époque. La Hongrie a en mains, grâce à cette triple échéance, un triple moyen de faire triompher ses revendications en 1907 ; elle ne perd aucun de ces avantages si, au cours des dix ans, un compromis légal vient à être conclu avec l'Autriche. La majorité libérale, fusionnée désormais avec le parti national du comte Apponyi, vota ces arrangements sans difficulté. En Autriche, ils furent successivement mis en vigueur par des ordonnances. Le ministère Thun tomba en octobre 1899, faute de pouvoir obtenir du Parlement l'élection de la Délégation. Le cabinet Clary, qui Ta remplacé, a franchi ce pas difficile : mais Thostilité ouverte de la majorité du Parlement rend sa position extrêmement précaire, et les Jeunes- Tchèques viennent de reprendre l'obstruction abandonnée par les Allemands.
L' Autriche-Hongrie à la fin du XTX^ siècle. — Les luttes politiques, religieuses et sociales ne sont nulle part plus violentes qu'en Autriche-Hongrie, où le conflit des nationalités les complique et les envenime. L'Eglise est aujourd'hui vraiment maîtresse en Autriche. Elle soutient et dirige le mouvement antisémite, non seulement à Vienne, où il a conquis avec M. Lueger l'hôlel de ville, mais en Bohème, où il cherche à s'organiser, en Pologne, où les émeutes de 1898 ont été sanglantes. Les cléricaux allemands s'allient aux Slaves : en revanche les pangermanistes de M. Schonerer ont inauguré une campagne de « détachement de Rome », de conversion au protestantisme. La petite bourgeoisie, organisée et menée par le clergé et Taristocratie, lutte désespérément sous la bannière antisémite contre le prolétariat démocrale-socialiste pour maintenir son rang social, pour ne pas déchoir jusqu'à la « prolétarisation ». Les socialistes, en 1897, ont échoué — grâce pour beaucoup à la partialité de tous les organes officiels — devant les antisémites dans les cinq circonscriptions de la cinquième curie a Vienne : mais leurs efforts en vue d'une revanche promettent de chaudes luttes pour l'avenir. Les classes moyennes, menacées de toute part, hésitent entre leurs traditions libérales et leur peur des nouveautés démocratiques. Seuls la démocratie avancée et le socialisme combattent avec énergie et
succès contre la noblesse et le clergé, unis pour reconquérir la € direction héréditaire » des peuples. Les anciens partis sont usés et disparaissent : il n*y a plus de gauche allemande; le sort qu'ils ont infligé aux Vieux-Tchèques guette déjà les Jeunes- Tchèques, devenus les alliés des féodaux, les prisonniers du cléricalisme. La fidélité dynastique, autrefois l'appui le plus sûr de TAutriche, à la fin 8*use et s*ébranle : les appels pathétiques au loyalisme des sujets ne trouvent plus dans leurs cœurs qu'un écho affaibli. Ce qui reste môme de l'antique loyalisme, comment oublier que Tobjet en est un souverain septuagénaire?
D'apparence, la Hongrie est plus forte, plus une, plus résolue. Mais, moins visibles, les dangers qui la menacent ne sont pas moins graves. Les grèves de l'Alfôld en septembre 1897 ont fait éclater à tous les yeux la misère du prolétariat agricole. L'industrie, à mesure qu'elle se développe, fait naître un prolétariat urbain, socialiste par nature. L'Etat hongrois est encore dominé par la petite noblesse rurale : de profondes modifications seules pourront lui assurer une adaptation paisible à des conditions sociales nouvelles. L'Eglise, irréconciliable depuis les lois politico-ecclésiastiques, est à l'affût de toutes les difficultés qui peuvent assaillir l'Etat pour les exploiter. Le parti populaire catholique tend la main aux Slovaques, qui recommencent à s'agiter, aux Croates, toujours lésés et toujours jaloux. Les Serbes ne sont point sûrs ; l'agitation roumaine ne s'est calmée qu'à la surface. Une réforme électorale est le premier besoin, le premier vœu de la majorité du pays : toute réforme amènera au Parlement des députés nationaux et des députés révolutionnaires, mettra fin au tranquille < entre soi » de l'aristocratie magyare.
Le dualisme ne subsiste que de nom. Sans doute, d'autres combinaisons après lui sont possibles; la séparation peut être évitée ; et, si elle se produit, elle ne sera, espèrent les optimistes, qu'une étape vers une nouvelle union, plus digne, plus solide et plus durable. L'expérience, en tout cas, serait risquée : et rien ne garantit qu'elle ne se fera pas. L'Autriche et la Hongrie sont faites pour l'union : seule, l'union leur assure la puissance, la force, même l'existence. Séparées, ni l'une ni l'autre, ne
pourra longtemps résister à des voisins ambitieux et avides. Quiconque réfléchit, en Autriche-Hongrie et hors de TAutrichc- Hongrie, sait cela; et pourtant quiconque observe doit voir que cette séparation menaçante peut se produire d*un moment à l'autre. Une idée, voilà ce qui manque à la monarchie austrohongroise. L'empire des Habsbourg a trop longtemps méconnu et méprisé les forces morales et mis sa confiance dans les moyens matériels, fondé sa force sur le gendarme ecclésiastique et le gendarme laïque. Aujourd*hui, les idées se vengent. L*avenir le plus proche de la monarchie comme de TAutriche et de la Hongrie est trouble et incertain : si les hommes d'Etat autrichiens et hongrois se montrent incapables de résoudre la question autrichienne, bientôt c'est devant les diplomates et les politiques européens qu'elle se posera.
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CHAPITRE V
De 1848 à nos jours.
/. — Retour sur Vhistoire antérieure. La Suisse et la politique étrangère (1848-18^0).
Mise en œuvre de la constitution de 1848. Affaire de Neuchâtel. — La constitution de 1848 avait substitué à la Confédération de vingt-deux cantons, pleinement souverains, un Etat fédératif composé de vingt-deux cantons jouissant d*une simple autonomie. Depuis i291 jusqu'en 1814, ces cantons s'étaient agglomérés à la Confédération dans Tordre suivant : SchwytZy Uri, Unterwalden, les trois cantons primitifs, puis Lucerne, Zurich, Claris, Zoug, Berne, Fribourg, Soleure, Bàle, SchafThouse, Appenzell, enfin Saint-Gall, Grisons, Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaud, Valais, Neuchâtel et Genève. Chacun de ces cantons constituait et constitue encore un État distinct, sauf trois d entre eux qui se sont séparés en deux États ou demicantons : Unterwalden (Obwald et Nidwald), Appenzell (Rhodes Intérieures et Rhodes Extérieures), Bàle (Bâle-Yille et Bàle- Campagne). Ces demi-cantons s'administrent chacun d'une manière indépendante. La Confédération compte donc vingtdeux cantons ou vingt-cinq États, mais au point de vue fédéral il n'y a que les cantons qui comptent.
Depuis 1848, le pouvoir central en Suisse réside dans un Conseil fédéral de sept membres, qui est à la fois un directoire exécutif et un cabinet de ministres entre lesquels se répartissent divers départements d'affaires. Il dispose d'une chancellerie qui constitue un important service d'expédition. Le pouvoir législatif incombe à l'Assemblée fédérale, chargée d'élire le Conseil fédéral. Celte assemblée est un parlement divisé en deux chambres, diverses par l'origine : le Conseil des Etats se compose des députés des vingt-deux cantons, à raison de deux par canton ; il représente donc l'ancien élément fédératif ainsi que le faisait l'antique Diète, avec cette différence que les députés des cantons ont cessé d'être des ambassadeurs d'Etats souverains, traitant d'après des instructions spéciales, pour devenir les membres d'un corps délibérant ou d'un sénat, indépendants de tout mandat. L'autre chambre, c'est le Conseil national, sorte de corps législatif- ou de chambre de députés élus par tous les électeurs suisses, répartis à cet effet en arrondissements de 20 000 habitants. Enfin le pouvoir judiciaire suprême se trouve confié à un collège nouveau, le Tribunal fédéral, dont les attributions furent restreintes, au début. Les membres de ces différents corps sont nommés pour le terme de trois ans.
Les droits conférés au pouvoir central, ainsi constitué, furen t assez étendus, déjà «n 1848. C'est à la Confédération (ainsi désigne-t-on ce pouvoir central) qu'appartiennent la direction des relations extérieures, le droit de paix et de guerre, l'armée et notamment la tâché d'instruire les armes spéciales, autres que l'infanterie. Elle se trouve chargée du soin d'unifier le système des poids et -mesures et des monnaies, qui variait jusqu'alors de 'Canton à icanton. Enfin le service des postes dépend d'elle. En même temps que se constitue un gouvernement central, le peuplo obtient la plénitude de ses droits civils et poKti({ûés, sans plus distinguer les cantons que les classes sociiales. L'égalité civile et politique ^ été garantie à tous les citoyens de là Suisse, en même temps que la liberté de la presse, celle d'association, de réunion, de pétition. La liberté d'établissement, celle du èulte^ le «ommercé et l'industrie ont souffert néanmoins de quelques restrictions, même après 1848,
en ce sens que les juifs ne jouirent pas tout de suite de la première, que les jésuites ont été exclus définitivement de la Suisse et que certains péages ou octrois intérieurs demeurèrent encore en vigueur. Néanmoins une nation libre était organisée avec un gouvernement central chargé de la défendre au dehors^ de maintenir ses droits an dedans, et de protéger, dans les cantons, les minorités opprimées. La Confédération doit interdire toute alliance particulière des cantons entre eux ou avec Tétranger, accorder ou refuser sa garantie aux constitutions cantonales, qui peuvent être revisées à la condition de se conformer au système de la démocratie directe ou représentative.
Quant aux pouvoirs que la constitution de 1848 laisse aux cantons, ce sont ceux que la Confédération n*a pas absorbés elle-*mème. Dans ces limites, les cantons gardent encore une sorte de pouvoir exécutif souverain, exercé par leurs conseils d*Ëtat respectifs, puis une part plus grande de pouvoir législatif intérieur avec contrôle des finances, remis à leurs Grands Conseils. Somme toute, les cantons s'administrent eux-mêmes et leur pouvoir judiciaire est demeuré à peu près intact. S*ils doivent abandonner à la Confédération la recette des douanes et lui fournir un contingent en tfoapes et en a^gcatt la. coostifaition de 1848 leur aecorde en revanche diverses indemnités.
La constitution de 1848, on le voit, établit en Suisse un régime intermédiaire entre une ligue, alliance ou confédération perpétuelle d'Etats souverains traitant entre eux par Tentremise d'ambassadeurs (les anciens députés de la Diète) d'une part, et, de l'autre, une république démocratique une et indivisible, dont le gouvernement est confié au choix et au contrôle d'assemblées représentatives, composées des députés de la nation. Pendant la seconde partie du xix* siècle, l'esprit public devait faire toujours plus prévaloir ce second caractère contre le premier.
La constitution avait été acceptée le 12 septenibre et elle fut promulguée le 12 décembre 1848; l'antique Diète s'était séparée le 22 septembre; les nouvelles chambres se. réunirent le 6 novembre à Berne, déclarée ville fédérale» et, s'étant constituées en Assemblée, elles élurent, le 16 novembre» le Conseil fédéral. Ce gouvernement, composé au début de MM. Furrer ,
Ochsenbein, Druey, Munzinger, Franscini, Frey-Herosee et Naef, présida à une époque relativement heureuse de Thisloire do la Suisse, de i848 à 1856. La constitution répondait aux aspirations démocratiques de la nation, qui s'étaient manifestées dans les révolutions précédentes. Il s'agissait de l'appliquer. L'Assemblée fédérale vota, pendant cette période, les lois organiques destinées à la mettre en vigueur. Dès lors, la Suisse cessa de compter des habitants sans domicile fixe {heimatlosen)^ privés de droits publics ; et, depuis 1850, tout citoyen suisse doit appartenir avant tout à une commune, principe destiné à affaiblir l'importance du canton. Les mariages mixtes ont été décla^ rés valables, malgré la résistance des évoques. La liberté de commerce a fini par être accordée aux juifs. Bien que Finstruc^ lion publique concernât surtout les cantons, une École polytechnique fédérale, prévue par la constitution, a été créée i •Zurich et ouverte en 1855. Le système décimal fut adopté pour la nouvelle monnaie fédérale. Les postes et télégraphes furent sérieusement organisés par l'autorité centrale, qui n'a cessé de réaliser d'énormes progrès dans ce département. Quant au chemin de fer, il avait fait pour la première fois son apparition à Bàle en 1844. On pensa, un moment, confier à la Confédération la création et l'entretien des lignes, mais à cause des diffi^ cultes du système, on laissa à l'initiative privée le soin de les construire et de les exploiter.
Au début, l'administration centrale, d'une grande simplicité dans les rouages, satisfit tout le monde. La liberté commerciale enrichissait la Suisse. Les cantons ne semblaient pas regretter leur souveraineté passée. Ce ne fut que dans un petit nombre d'entre eux que l'on assista à des tentatives de réaction. En 1850, à la suite de la mauvaise gestion des finances par les Conseils radicaux, le gouvernement local passa, pour quelque temps, à Berne, aux mains des conservateurs ; pareil fait devait se produire, quinze ans plus tard, à Oenève, où M. James Fazy se trouvait revêtu d'une espèce de dictature depuis la révolution cantonale de 1846. A Fribourg, l'arrestation de l'évèque Marilley par le Conseil d'Etat provoqua une insurrection, puis une victoire définitive des conservateurs sur les radicaux de ce canton.
Au Tessin, pays aux passions plus vives, ragitaiion est restée à Tétat chronique. Des difficultés plus graves surgirent à Neuchâtel.
Cette ancienne principauté de Neuchâtel, possédée à titre héréditaire par le roi de Prusse, avait été déGnitivement incorporée par le congrès de Vienne à la Suisse, à laquelle ne la rattachaient que des liens d'alliance d'une nature particulière. Elle forme le vingt et unième canton de la Confédération. Sa situation hybride avait provoqué des troubles déjà en 1833. Le 1""^ mars 1848, à Tinstar de Paris, Neuchàtel proclama la république. Le prince dépossédé n'avait fait entendre que de platoniques protestations à l'Europe, quand son zèle fut dépassé par celui de ses partisans.
Dans la nuit du 2 au 3 septembre 1856, un chef royaliste, le comte Frédéric de Pourtalès, après s'être assuré le concours de nombreux amis, s'empara du château de Neuchàtel et de l'important village du Locle. Mais les royalistes ne surent pas conserver leur conquête et. le 4 septembre, les républicains reprenaient le château avant même l'arrivée des troupes fédérales suisses. Par point d'honneur, le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV, ne pouvait renoncer à ses droits, ni surtout abandonner ceux de ses anciens sujets qui s'étaient compromis pour lui. Il recourut à la médiation de Napoléon III, alors l'arbitre de l'Europe, pour obtenir tout au moins la délivrance de quatorze royalistes arrêtés à la suite de l'échauffourée. Mais la Confédération fit des objections et elle députa à Paris le général Dufour, de Genève, bien connu de l'empereur, qui avait été autrefois capitaine d*artillerie en Suisse. Ce n'était pas de médiation qu'il s'agissait, mais bien d'une guerre. On arma des deux côtés. La Prusse pouvait mettre sur pied 300000 hommes; la Suisse 200000 seulement, mais animés de profondes convictions patriotiques. Ce fut avec confiance que l'Assemblée fédérale donna, à la fin de décembre 1856, le commandement suprême au vainqueur du Sonderbund, le général Dufour, et 30 000 hommes furent échelonnés aux frontières d'Allemagne,
lé long du Rhin, de Bàlc à Romanshorn.
L'intervention de l'ancien citoyen d'Argovie, Napoléon lil,
et l'esprit de conciliation de Tex-prince de Neuchâtel, Frédéric- Guillaume lY, arrêtèrent le conflit. Rassurée par les promesses verbales de Tempereur des Français, qui se portait garant de l'indépendance absolue du canton de Neuchâtel, l'Assemblée fédérale renonça à intenter un procès aux conjurés royalistes; elle donna l'ordre de libérer les prisonniers et même de licencier les troupes (16 janvier 1857). Une conférence de quatre puissances neutres s'étant réunie à Paris au mois de mars, elle obtint du roi de Prusse la renonciation à ses droits do souveraineté à Neuchâtel. Le 9 juin 1857, ratification générale était accordée au protocole final, et TaO'aire se termina pour l'honneur de tous ceux qui s'y trouvaient impliqués.
La neutralité suisse depuis 1848. Question de Savoie. — La question de Neuchâtel avait failli mettre la Suisse aux prises avec les puissances étrangères. Depuis 18i8 cependant, la Confédération a chaque jour mieux compris ses devoirs de n.eutralité. Ce qui a pu l'entraver dans cette tâche, c'est l'abus du prétendu droit d'asile qu'elle exerce à l'égard des réfugiés politiques. Ce droit d'asile, que Ton peut considérer plus comme un devoir de protection qu'un droit, s'arrête là où, cessant d'être une œuvre d'humanité à l'égard des proscrits, il devient un moyen dont les agitateurs se servent pour se lancer dans de nouvelles tentatives de troubles. Il ne doit pas être permis à d'égoïstes brouillons, venus de l'étranger, de compromettre l'indépendance du pays, qui leur donne l'hospitalité, en l'exposant aux représailles des voisins. A cet égard la Suisse n'est pas tenue à des devoirs, ni à des sacrifices plus grands que les autres nations.
Le gouvernement central, créé à la suite des révolutions du milieu du siècle, ne fut pas toujours aidé dans l'observation des devoirs de la neutralité par tous les cantons; certains gouvernements locaux favorisaient les agitateurs. Malgré tout, le Conseil fédéral parvint à faire respecter dans le pays les principes du droit international. Il sut empêcher la violation du territoire suisse dans des crises redoutables, telles que la révolution de Lombardie, en 1848, et l'insurrection badoise et palatine de 1849. Il déclina les offres intéressées d'alliance du roi Charles-Albert,
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obtint le désarmement et Tinternement des garibaldiens et des mazzinistes, réfugiés en Suisse, en levant des milices pour protéger les frontières contre le passage des bandes révolutionnaires ou des armées impériales. Dans le grand flot des réfugiés politiques, il ne laissa passer que ceux qui lui promirent le respect des institutions nationales et repoussa les autres. Napoléon III, parvenu lui môme au trône par des procédés révolutionnaires, n'en devait pas moins protester contre ce droit d'asile dont il avait profité jadis. Après 1852, Mazzini, plus populaire dans la Suisse française, devait causer bien des ennuis au peuple chez lequel il s'était réfugié.
A la période relativement calme de 1848 à 1856 succèdent les temps troublés de 1856 à 1864. La Suisse eu efl<et se trouva directement intéressée à la guerre dltalie et à l'annexion de la Savoie par la France. A la veille de l'ouverture des hostilités entre la France et la Sardaigne, d'une part, et l'Autriche, de l'autre, le Conseil fédéral réclama des belligérants le respect de la neutralité. On le lui promit. Considérant que la Savoie du nord participe à la neutralité suisse, il déclara en outre que l'occupation de ce pays était un droit en faveur de la Suisse et non un devoir pour clic. Dans la région suisse qui confine aux lacs italiens, toute violation de territoire fut réprimée, et les garibaldiens, aussi bien que les Autrichiens fugitifs qui s'y présentèrent, furent énergiquement désarmés, internés ou renvoyés à condition de ne plus servir dans cette guerre. Enfin les préliminaires de Yillafranca, de juillet 1859, et la paix, signée à Zurich, mirent fin à ces hostilités dangereuses pour la sécurité helvétique.
Une question très grave ne tarda pas à surgir. La Savoie du nord, c'est-à-dire les anciens pays de Chablais, Faucigny et Genevois, jusqu'au sud des lacs de Savoie, avait été définitivement neutralisée par le congrès de Vienne à l'avantage, soit de la Suisse, soit du roi de Sardaigne. A la suite de la transformation politique de l'Italie et de l'annexion de la Savoie à laFrance, la Confédération estima que cette région devait lui être remise, afin que la situation internationale de la Suisse et sa neutralité restassent telles que les avaient créées les traités de 1814 et
de 1815. Au mois de mars 1860, le Conseil fédéral adressa à ce sujet une note conforme aux puissances signataires du congrès de Vienne et la fit appuyer par Tenvoi de missions extraordinaires, entre autres celle du physicien genevois Auguste de la Rive à Londres. Napoléon III lui-même n'avait pas mal pris les observations que le général Dufour et le ministre plénipotentiaire Kern avaient été chargés de lui soumettre à Paris ; mais une note de son ministre Thouvenel sembla réduire à néant les prétentions suisses. Enfin le puissant empereur consentit à déclarer que la France s'engageait à respecter la neutralité politique du nord de la Savoie, en même temps que Taffranchissement douanier de la zone, dans les limites fixées par les traités précédents.
Cependant il existait en Suisse un parti assez exalté pour réclamer la solution du conflit par la voie des armes. Les meneurs étaient les chefs des sociétés patriotiques THclvétie et le Grutli, le conseiller fédéral Staempfli à Berne, le conseiller d'Etat Fazy à Genève et ses amis radicaux. Le 30 mars 1860, quelques Genevois appartenant à ce parti firent, dans le dessein de surprendre Thonon, une folle équipée qui se termina de la façon la plus ridicule. Au mois d'avril, la Savoie vota son annexion à l'empire français, qui en prit possession au mois de juin 1860. Des rapports de bon voisinage reprirent d'une façon durable et se trouvèrent cimentés par de nouveaux accords, tels que le partage si longtemps insoluble de la vallée jurassienne des Dappes, en 1862, et surtout le traité de commerce franco-suisse du 28 juin 1864. L'observation delà neutralité du nord de la Savoie, qui tient à cœur aux Suisses, est une des meilleures preuves d'amitié que la France peut donner à ses voisins.
Certains incidents troublèrent encore l'horizon de la politique fédérale pendant deux ou trois ans. La théorie des nationalités, conçue par Napoléon III, constituait une menace pour la Confédération, où se rencontrent trois races distinctes, et les revendications italiennes, notamment en 1862, ont pu lui donner des inquiétudes. Les réfugiés italiens, les réfugiés polonais sont venus lui causer de nouveaux embarras. Toutefois, à partir
de 1864, une ère de tranquillité relative a commencé à régner dans la Suisse. Ses conseillers belliqueux do 1860 ont été remplacés, entre autres Staempfli à Berne et Fazy à Genève. Ce dernier, qui n*avait pas été réélu en 1861 au Conseil d'État de son canton, fut définilivement évincé en 1864 par son concurrent Chenevière, qui assura à Tancien parti conservateur, appelé indépendant, enfin démocratique, une existence telle qu*il n'a cessé depuis lors de balancer à Genève Tinfluence du radicalisme. Ce ne fut pas, il est vrai, sans provoquer, de la part des radicaux, TéchaufTourée du 22 août 1864, après laquelle le gouvernement fédéral s'appliqua à apaiser les esprits, un peu, il est vrai, au détriment de la justice qui devait être rendue aux victimes.
Bien que la Suisse ne dût pas être touchée par les guerres qui éclatèrent dans le monde civilisé de 1864 à 1870, elle continua à réaliser de grands progrès dans la pratique des prin-
cipes de la neutralité. Emancipée de toute tutelle extérieure, elle disposa de forces suffisantes pour les faire respecter. La constitution de 1848 ayant interdit les capitulations militaires avec les puissances étrangères, le Conseil fédéral obtint, en 1839, le licenciement des régiments suisses de Naples. Si le service étranger fournissait la Suisse d'officiers éprouvés, la Suisse, en le supprimant, gardait en revanche pour elle-même tous ses soldais, de sorte que son armée est devenue la meilleure garantie de sa sécurité. En cas de guerre entre les puissances voisines, elle se trouve assez forte pour arrêter chez elle le passage des belligérants, pour interdire la contrebande de guerre, pour empêcher les enrôlements, pour interner, non seulement les fuyards et les déserteurs, mais encore des armées en retraite qui voudraient se rabattre sur son territoire. Elle est apte à remplir ainsi les obligations que le droit international européen peut seul exiger d'elle. Et elle l'a prouvé dans la guerre francoallemande de 1870-1871. Après avoir, à la veille des hostilités, notifié aux puissances son état de neutralité, elle a mis sur pied des forces suffisantes sous les ordres du général Herzog, qui remplaça le général Dufour à la tête de l'armée fédérale. Le 1" février 1871, cette armée reçut aux frontières les troupes en
retraîle du général Bourbaki et, d'après une convention signée aux Verrières et suivie de leur désarmement, 85 000 soldats français trouvèrent sur le sol suisse le salut et le réconfort. Car la générosité suisse, déjà signalée par les secours en nature qu'elle avait apportés à Strasbourg assiégé, se manifesta encore dans les soins spontanés que la population compatissante accorda aux internés. La France a reconnu ce genre de services nouveau et elle a, du reste, loyalement remboursé le montant officiel des frais d'internement occasionnés par cette invasion inattendue.
La neutralité suisse a de la sorte accompli une belle œuvre d'humanité et de sympathie nationale.
//. — La Suisse de i8yo à igoo. Affaires intérieures. Constitution de 18 j 4.
Lutte pour la revision de la Constitution (1864- 1874). Le Kulturkampf. — A la période tranquille de mise en œuvre de la constitution fédérative, de 1848 à 1856, avait succédé une période plus agitée, de 1856 à 1864, pendant laquelle la Suisse s'était trouvée mêlée aux complications internationales. La paix extérieure assurée, la nation suisse s'adonna à un travail de réforme intérieure qui remplit une troisième période, de 1864 à 1814, et aboutit à une constitution nouvelle. La constitution de 1848 n'avait rien de définitif; elle admettait la faculté de la revision, qui, partielle ou totale, doit être toujours soumise au suffrage populaire, et, dans un pays où les votations politiques abondent, il est naturel que les revendications se fassent jour et aboutissent. Les novateurs essaient les réformes dans les cantons, champ limité mais précieux pour les expériences politiques, puis ils s'efl'orcent de les appliquer plus en grand dans toute la Confédération ; à cet efiet, les sociétés patriotiques qu'ils dirigent, Helvetia ou Grutli, les aident de leur active propagande intercantonale. C'est ainsi qu'à partir de 1848 des tendances nouvelles se font jour. On aspire à une
centralisation loujours plus marquée du pouvoir, à un exercice toujours plus complet des institutions démocratiques, enfin à Torganisation du socialisme d*Ëtat ou étatisme.
Ces désirs se manifestent déjà en 1865, où Ton tente une révision parlielle de la constitution. Elle est rejetée le 14 janvier 1866, sauf les articles accordant aux juifs la liberté d'établissement en conséquence du traité de commerce signé avec la France en 1864, et sauf les règlements qui concernent la législation uniforme des poids et mesures. Les cantons déploient plus de hardiesse. Chez quelques-uns d*entre eux, des re visions introduisent dans les constitutions locales trois principes nouveaux : le référendum ou appel au peuple, suivant lequel la majorité des citoyens peut approuver ou repousser les lois votées par les Grands Conseils législatifs; l'initiative populaire, qui permet à un groupe suffisamment nombreux d'électeurs de proposer une loi ou une revision partielle de la constitution; enfin l'élection directe du gouvernement exécutif non plus seulement par l'assemblée représentative, mais par le peuple entier.
En même temps, le parti socialiste, qui a fait son apparition dans le pays au milieu du siècle et pénétré peu à peu dans les chambres cantonales et fédérales, formule ses exigences comme partout ailleurs, quoiqu'il se défende en Suisse d'obéir au mot d'ordre des prédicateurs étrangers et de subir l'influence de l'Association internationale des travailleurs. Il s'attaque aux compagnies d'actionnaires qui se chargent des grandes entreprises d'utilité publique. Pour lutter contre les sociétés financières il crée, en attendant une banque fédérale officielle, des banques cantonales qui ne tardent pas à péricliter. Des essais du même genre, tout aussi malheureux, sont faits en matière de chemins de fer, que les socialistes regrettent de voir confiés à l'initiative privée. Les premières compagnies, d'abord gênées, n'ayant pas laissé de prospérer, excitent l'envie; mais bientôt les lignes rivales que les villes cherchent à créer ne réussissent pas. Toutefois, en 1872, le conseiller fédéral Dubs fait passer une loi sur les chemins de fer. L'Etat s'intéresse et participe aux grandes entreprises de ce genre. C'est notamment la ligne
du Goihard avec son tunnel, projetée à Lucerne, étudiée par des comités d*action qu*encourage le succès du percement des Alpes au Mont-Cenis et au Brenner. De 1869 à 1871, des conventions sont passées à cet effet entre rAllemagne, rilalie et la Suisse, et la grande œuvre commence.
Pour traiter de pair avec les grandes puissances qui Tavoisinent, la Suisse sent la nécessité de se centraliser elle-même. En 1870, le Conseil fédéral avait déjà préparé un projet de revision constitutionnelle. La guerre franco -allemande ayant empêché de Tétudier, la question se posa deux ans plus tard. Deux événements avaient montré la nécessité d'une réforme politique. Ce fut, d'une part, laguerrede 1870-1871, qui pénétra la nation de l'idée qu'elle devait renforcer son unité et son armée pour la sauvegarde de sa neutralité au cas qu'un nouveau conflit éclatât à ses portes. Ce fut, d'autre part, le décret de l'infaillibilité du pape, proclamé en juillet 1870, qui réveilla en Suisse, comme ailleurs, les anciennes prétentions du pouvoir spirituel aux dépens du temporel. Le /Cw/^MrÂ-am/)/' éclata. Des hommes d'Etat suisses, Augustin Keller et Vigier, dans les cantons de langue allemande; le conseiller d'Etat Carteret, le nouveau chef du radicalisme à Genève, se signalèrent dans cette querelle, où ils eurent pour antagonistes l'évêque de Bâle Lâchât, à Soleure, et l'évêque in partibus Mermillod à Genève. La situation de vicaire apostolique, faite à ce dernier dans la cité de Calvin, était contraire aux traités et semblait préparer la disjonction du diocèse unique de Genève-Lausanne, dont le siège est à Fribourg. Le mouvement catholique libéral ou vieux catholique se dessina, notamment à Genève sous l'action du Père Hyacinthe Loyson. Pour résister aux prétentions ultramontaines et se prémunir contre les menaces possibles de l'étranger, le peuple suisse voulut modifier sa constitution dans le sens de la nationalisation de l'éducation, de l'unification du droit, de la centralisation de Tarmée.
Une école, un droit, une armée! Tel fut le mot d'ordre des révisionnistes. Un premier projet de constitution unitaire, adopté par les chambres fédérales le 5 mars 1 872, parut cependant trop radical à l'ensemble du pays lorsqu'il fut soumis à la vota*
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tion populaire. Il fut repoussé, le 12 mai 1872, par 260859 voix contre 255 606 et par 13 cantons contre 9. L'échec n était pas considérable et le Conseil fédéral fut invité à présenter un projet plus modéré qui devait être accepté deux ans plus tard. La lutte toujours plus vive contre le clergé ultramontain préci> pita le mouvement révisionniste. Des assemblées de propagande centralisatrice furent tenues en 1873, année marquée par la déposition de Tévêque Lâchât et Texil de Tévèque Mermillod. De nouvelles lois ecclésiastiques furent votées; il fut décidé que les curés seraient nommés par les paroisses, et même un évèquc national suisse, indépendant de Rome, Tévèque Herzog fut élu. Au commencement de 1874, le nonce du Sainl-Père reçut ses passeports pour ne plus revenir jamais. Sous Tinfluence de ces événements, les centralistes allemands purent compter sur Tappui des anti-cléricaux welches. Une nouvelle constitution, qui est un compromis entre celle de 1848 et les projets des novateurs extrêmes, fut votée par les chambres fédérales, le 31 janvier 1874, et acceptée par le peuple, le 19 avril. Elle rallia 340199 suffrages contre 198 013, et 14 cantons et un demicanton contre 7 cantons. et demi.
La Constitution de 1874. Progrès delà démocratie et de la centralisation. — On a pu dire de la constitution de 1874 que c'est celle de 1848 mise au point. Elle la reproduit, mais avec les modifîcations qui la font mieux répondre aux goûts nouveaux, en assurant le succès d'une administralion plus centralisée, d'une démocratie plus directe et d'un socialisme d'Etat assez accentué. L'organisation des pouvoirs fédéraux reste la même, mais la compétence en est plus développée. L'unité y est en germe ; avant tout celle de l'armée ; celle du droit est promise et tous les cantons se voient d'abord forcés d'abolir la peine de mort. Le principe de la liberté est de nouveau proclamé, quoique il doive souffrir de certaines restrictions en matière de religion, de commerce et d'industrie. Les voies sont ouvertes pour l'unification de l'enseignement ainsi que pour l'établissement du référendum populaire. Les recettes garanties au gouvernement fédéral consistent dans le produit des péages, des posles, des poudres, dans la moitié du montant de la nou-
Yelle taxe militaire, payée par les Suisses qui ne servent pas sous les drapeaux, enfin dans le contingent en argent fourni par les cantons. Il va de soi que l'interdiction subsiste des. traités intercantonaux et des capitulations militaires avec l'étranger. La constitution énumère aussi les droits laissés aux cantons; elle insiste davantage sur les droits populaires et individuels des citoyens, le droit de cité, le droit d'établissement, la liberté de conscience.
Les lois organiques votées en conséquence des principes posés par la constitution nouvelle n'ont pas encore réalisé toutes les aspirations formulées essentiellement par la devise de 1872 : un droit, une armée, une école.
La centralisation de l'armée toutefois a été obtenue au moyen de la nouvelle organisation militaire, qui est surtout l'œuvre du conseiller fédéral Welli. Des instructeurs militaires, nom> mes par le gouvernement central, sont chargés de donner à toutes les troupes un enseignement et une discipline uniformes. Les armes spéciales, artillerie, génie, cavalerie, ne relèvent que de la Confédération; les cantons gardent encore le privilège d'organiser la gendarmerie à leur convenance, de lever au besoin un effectif de troupes très limité, enfin de nommer les officiers d'infanterie. Les officiers supérieurs reçoivent leurs brevets du Conseil fédéral. Depuis ces réformes, la Suisse a acquis une solide armée de milices, instruite dans les écoles de recrues et les cours de répétition, exercée dans de grandes manœuvres que les officiers étrangers suivent avec intérêt, capable enfin de se mesurer sans honte avec une armée permanente. Cette armée compte diverses classes : d'abord l'élite, où les citoyens servent de vingt à trente-deux ans, et la landvehr, de trentedeux à quarante-quatre, classes constituées toutes deux dès le début. Le landsturm, où figurent tous les Suisses valides qui ne rentrent pas dans les deux premières classes, a été, depuis, organisé militairement avec des inspections annuelles et des exercices de tir. La landwehr vient d'être divisée en deux bans, le premier faisant plus corps avec l'élite; le second destiné à encadrer le landsturm. Il y a tendance aujourd'hui à réduire l'effectif de celte dernière classe à seule fin d'en augmenter la
qualité. A Theure qu'il est, la Suisse peut mettre sur pied près de 150 000 hommes d*élite, répartis en quatre corps d*armée, environ 90 000 hommes de landwehr du premier et du second ban, enfin 275000 hommes de landsturm, dont 50 000 armés, soit en nombre rond 300 000 combattants et 200 000 pionniers et autres auxiliaires. Des sommes considérables ont été votées pour l'armement, l'équipement, l'approvisionnement des troupes et pour la construction de fortifications admirables : celles du Gothard ont coûté 13 millions. Le fusil à répétition Yetterli, qui date de la réorganisation militaire, a été remplacé par une arme plus perfectionnée, le modèle 1889, pour la construction duquel il a été voté un premier crédit de 20 millions. Les fortifications sont l'objet de soins constants et l'on pourrait reconnaître l'embryon d'une armée permanente dans la création du corps des gardes des forts, ainsi que dans celui des instructeurs militaires. Cette organisation a été bien accueillie.
Il y a plus d'opposition dans l'achèvement du système. Cependant l'unification du droit semble assurée, malgré la variété des législations cantonales et surtout la diversité des races suisses. 11 s'agit de fusionner l'élément germanique et l'élément roman. Déjà l'ensemble du pays a été soumis à un certain nombre de lois fédérales, comme le code des obligations, la loi sur la poursuite pour dettes et la faillite. Enfin le peuple suisse vient de voter le principe de l'établissement d'un code pénal et d'un code civil uniques dans toute l'étendue de la Confédération. A l'heure qu'il est, le Conseil fédéral en élabore le projet.
En matière d'éducation et d'instruction, les cantons comme les familles se montrent plus parlicularistes ; aussi les autorités fédérales éprouvent-elles de grandes difficultés à faire triompher sur ce point leurs visées centralisatrices. Certains Etats confédérés, justement fiers de la valeur de leur enseignement public, se refusent à l'abandonner aux mains d'une autorité centrale, qui le nivellerait sans doute au profit des moins bien partagés et aux dépens des plus qualifiés, et qui ne tiendrait pas suffisamment compte des traditions des difl'érentes races et des diverses confessions. En 1882, la proposition de créer un secrétaire sco-
laîre, sorle de grand maître de TUniversité, a piteusement échoué. L*école appartient encore à la commune.
Malgré ces desiderata, les unitaires peuvent se flatter de mener le pays. Les autorités cantonales perdent de jour en jour leurs attributions; leurs Grands Conseils ne légifèrent plus que dans un cercle limité, qui comprend essentiellement les finances locales, les impôts directs, les travaux publics, lajustice et police, rinstruclion publique; leurs conseils d^Ëlat disposent d*un pouvoir exécutif restreint, d'un caractère plus administratif que politique; les premiers risquent de devenir de simples conseils généraux de départements, les seconds des directoires départementaux, nommés par les électeurs respectifs des cantons. La commune seule restera vivante. Elle garde l'importance que lui attribuait Tantique Germanie, de sorle que, dans la Suisse allemande, elle est considérée comme Tunique intermédiaire entre le citoyen et le pouvoir central : ainsi se trouve menacée l'existence du canton, qui peut paraître un rouage inutile dans l'administration générale du pays. Le Conseil fédéral est le seul gouvernement digne de ce nom qui existe en Suisse; les chambres fédérales sont les seules qui conservent la plénitude du pouvoir législatif. De même que les cantons, les races aussi ne parviennent plus guère à y faire sentir leur influence. Al'exemple des parlements des puissances centralisées, les partis purement politiques sont en présence. La Suisse en compte quatre : la droite catholique, le centre conservateur libéral, la gauche radicale et l'extrême gauche socialiste : celle-ci grandit chaque jour, moins aux dépens de la droite que du parti radical, auquel elle contribue à arracher le pouvoir qu'il détient depuis 1848.
De même que le radicalisme autoritaire de 1848 est en recul, de même l'omnipotence des chambres fédérales va se trouver elle-même compromise par l'intervention populaire en matière législative. La démocratie directe devient un utile correctif de cette démocratie représentative, qui avait commencé à paraître dans les cantons vers 1830 et dans la Confédération en 1848. La démocratie directe se retrouve du reste dans les origines de la Confédération suisse. Elle a pour organes, dans les Etats primitifs d'Uri, Obwald, Nidwald, Glaris, Rhodes Intérieures
et Rhodes Extérieures d*Appenzell, les landsgemeinden ou assemblées générales des citoyens, tenues à époque fixe pour prendre des résolutions qui concernent d'ordinaire un conseil représentatif ou une chambre des députés. Dans un ou deux autres cantons, déjà avant 1848, il existait un droit de référendum ou de consultation populaire pour Tacceptation des lois et arrêtés de Tautorité. Après 1848, quelques-uns des Etats confédérés se sont mis à suivre cet exemple, et ce principe a été enfin admis dans la constitution fédérale. Le référendum législatif est obligatoire dans quelques cantons, facultatif dans les autres; il n'est que facultatif en matière fédérale. Quand 30 000 citoyens suisses, dont la qualité est dûment vérifiée par la chancellerie, signent la demande qu'un projet de loi des chambres fédérales soit soumis en dernier ressort au vote populaire, cette loi n'entre en vigueur que si elle rallie la pluralité des suffrages des citoyens réunis dans leurs comices généraux. Telle est la première intervention directe du peuple dans les questions législatives.
Il en est une autre, l'initiative législative accordée aux électeurs dans les questions cantonales, et, depuis le 5 juillet 1891, dans les affaires fédérales. Il suffit de recueillir 50 000 signatures de citoyens pour soumettre un projet de revision partielle de la constitution à l'acceptation ou au rejet de tous les électeurs suisses réunis. La nation n'abuse pas de son pouvoir législatif direct. Depuis 1848 jusqu'en 1898, dans l'espace d'un demisiècle, le peuple a été convoqué trente-quatre fois pour se prononcer, à divers titres, sur 53 projets de lois fédérales; il en a accepté 20 et repoussé 33, se montrant moins avide de nouveautés que ses députés aux chambres fédérales.
Quant au gouvernement même, il tend à être nommé non plus par les assemblées représentatives, mai» par le peuple. C'est le cas pour les cantons, en général, où les conseils d'Etat exécutifs sont élus directement à la pluralité des suffrages de l'assemblée plénière des citoyens. La même mesure est réclamée pour la nomination du Conseil fédéral.
Enfin une dernière disposition qui marque encore plus fidèlement le respect de la démocratie, c'est la représentation proportionnelle, d'après laquelle chaque groupe de citoyens, con-
stitué à volonté, a le droit de se faire représenter dans les conseils législatifs par le nombre de députés qui correspond à sa valeur numérique. Elle existe déjà dans les cantons de Soleure, Tessin, Neuchàtel et Genève, où, grâce à des combinaisons plus ou moins semblables, les Grands Conseils cantonaux représentent Timage de la force des partis. Ce mode de procéder sera sans doute adopté pour la désignation des députés au Conseil national.
Ainsi à la démocratie représentative, parfois menteuse, se substituera le système équitable de la démocratie directe.
Difficultés politiques et économiques. Progrès du socialisme d'État. — La constitution de 1874 a jeté le pays dans Tagitation électorale. Le Tribunal fédéral, devenu permanent, avec des attributions développées, fut nommé le 22 décembre 1814; le nombre de ses membres devait être augmenté à la suite des modifications apportées à l'organisation de cette cour suprême. Quant au Conseil fédéral, élu à la même époque, il déploya une activité législative extraordinaire, qui s'accrut encore par la suite. Le conseiller fédéral Ruchonnet, depuis son entrée en fonctions en 1881 jusqu'à sa mort douze ans plus tard, se signala dans ce travail. Plusieurs projets de lois furent rejetés par la voie du référendum, comme l'institution du secrétaire scolaire. Quatre projets fédéraux, repoussés en 1884, furent autant de défaites infligées à la politique fédérale qui décidément légiférait trop. En revanche, des projets de revision parlielle aboutirent; la loi supprimant la peine de mort fut rapporlée de telle façon que les cantons qui le désirent ont la faculté de la rétablir chez eux.
On peut reconnaître que la période de 1874 à 1890 a contribué à établir le crédit de la Suisse à l'étranger, mais la période qui suit, de 1891 à 1900, aura-t-elle des conséquences aussi heureuses? Du reste pendant la période 1874-1890, des difficultés ont déjà surgi, et tout d'abord d'ordre politique.
A Tintérieur du pays, le canton du Tessin n'a pas cessé d'être troublé. Le parti conservateur se trouvant au pouvoir sous la présidence du conseiller d'Etat Respini, les radicaux se mirent à protester contre l'arbitraire gouvernemental et clérical ; ils se
plaignaient surtout des restrictions apportées au droit électoral. Un conflit, qui surgit à Stabio entre les deux camps, provoqua un long procès qui fut suivi d*un acquittement général. Le Conseil fédéral intervint déjà pacifiquement pour provoquer une plus juste répartition des arrondissements électoraux et une nouvelle organisation diocésaine. Le Tessin, constitué en vicariat apostolique en 1883, fut rattaché, en 1888, à Tévêché suisse de Bàle etLugano. En 1889, de nouvelles élections ayant encore assuré la majorité aux conservateurs, elles furent contestées par les vaincus. Le 11 septembre 1890, les radicaux se révoltèrent à Bellinzonaet àLugano et s'emparèrent du gouvernement, dans une journée qui coûta la vie au jeune conseiller d*Etat Rossi. Le chef du gouvernement Respini, d'abord incarcéré, ne parvint pas à recouvrer son autorité légitime. Le Conseil fédéral fit occuper militairement le pays, où il délégua comme commissaire le colonel Kûnzli. Le procès, ouvert à Zurich, s'est terminé par un acquittement en faveur des révolutionnaires, et un gouvernement mixte a été institué suivant le système de la représentation proportionnelle.
Au dehors, la Suisse s'est vue en butte à de nouveaux embarras à cause du prétendu droit d'asile, cette pierre d'achoppement do la sécurité nationale. Après les carbonari et les révolutionnaires français, italiens et allemands, dont l'agitation en Suisse avait provoqué les réclamations de Metternich, aussi bien que de Louis-Philippe et de Napoléon III, de nouveaux réfugiés ont paru, sous l'espèce des nihilistes et des anarchistes, qui n'éprouvent aucun scrupule de compromettre la terre de refuge. Voilà le Conseil fédéral tenu de sévir contre eux, bien sûr, d'ailleurs, d'être appuyé par l'opinion publique. En 1878, il supprime le journal révolutionnaire V Avant-Garde imprimé àNeuchâtel; en 1881, il met dehors l'agitateur russe Kropotkine; en 1885, il procède à des expulsions d'anarchistes; le 18 avril 1888, il chasse les rédacteurs du journal Sozial Démolirai, imprimé à Zurich sous l'œil complaisant du capitaine do la police. En revanche, le 3 mai 1889, il n'hésite pas à expulser le policier allemand Wohlgemuth, dénoncé par un individu que ce dernier employait en qualité d'agent provoca-
teuF. A la suite de ces incidents, la nécessité de créer une police fédérale s*est fait sentir et un procureur général de la Confédération a été nommé en dépit des protestations des socialistes.
Aux complications politiques s'ajoutent les embarras d'ordre économique. L'excès de la production législative, l'agitation des politiciens, les revendications des socialistes sont pour inspirer un certain malaise dans les affaires. En 1878 déjà, on constate que l'armée coûte trop, que les postes et les douanes rapportent peu. Le krach des bourses étrangères a des répercussions fatales dans le pays. Des compagnies de chemins de fer, des villes même sont en voie de se ruiner. Il faut réorganiser ces compagnies ; la Confédération et les cantons doivent s'imposer des sacrifices pour terminer la ligne du Gothard. Le protectionnisme commercial menace la production nationale. L'Allemagne, qui inaugure le système des tarifs élevés, donne aussi l'exemple en prêchant le socialisme d'Etat et la Suisse étudie les moyens de l'appliquer chez elle.
Pendant la période 1891-1900, le parti socialiste parvient à réaliser quelques-uns de ces desseins. Des associations puissantes propagent dans le pays les doctrines nouvelles, si alléchantes; celle du Grulli, qui oi^anise des cours professionnels etdispose de nombreuses caisses de secours, compte 60 000 adhérents; la Ligue des travailleurs et le Pius-Verein collaborent à la même œuvre. Après le congrès d'Olten, du 7 avril 1890, la fédération ouvrière suisse s'est fondée et elle est arrivée à faire accepter la création d'un secrétariat ouvrier, avec deux agents, l'un pour la Suisse allemande, l'autre pour les pays romands.
Les mesures de protection à l'égard des ouvriers avaient été déjà votées en vertu de la constitution de 1874. La loi du 1" juillet 1875 établit la responsabilité des compagnies pour les accidents survenus au cours de l'exploitation des chemins de fer et des bateaux à vapeur; le 23 mars 1877, le principe s'est étendu aux fabriques; le 25 juin 1881 et le 26 avril 1887, la responsabilité des patrons a été fixée par la loi. Enfin le 21 novembre 1890, une loi nouvelle a rendu obligatoire l'assurance des salariés contre les accidents et la maladie. Aujourd'hui les chambres se disposent à promulguer une triple loi portant sur
Tassurance contre les maladies, Tassurance contre les accidents et Tassurance militaire, qui grèvera le budget fédéral d'une dépense annuelle, évaluée à huit millions de francs.
A ces dispositions justes, mais coûteuses, destinées à améliorer le sort des travailleurs, d*autres succèdent à seule fin d'enrichir TEtat aux dépens des commerçants, des capitalistes, des sociétés par actions. Dès 1891 un tarif douanier très élevé entrave les transactions commerciales, et le produit des douanes excite à tel point certains appétits cantonaux qu'en 1894 une campagne s'organise pour en donner une part à chacun des Etats confédérés. Cette campagne, qui a reçu le sobriquet de Beutezug, échoue devant le vote populaire. Les banques par actions subissent de formidables assauts. Leur droit d'émission est de plus en plus attaqué, et, en 1891, le principe du monopole des billets de banque au profit de la Confédération a été voté. Toutefois, en 1897, le peuple a rejeté un projet dç création d'une banque d'Etat unique; les partisans de cette institution n'en font pas moins étudier un projet de banque centrale conçu dans des dispositions plus conciliantes. Plus âpre encore est la lutte engagée avec les compagnies de chemins de fer, propriétaires des réseaux suisses. Le rachat des chemins de fer par la Confédération, souvent proposé, a fini par être voté le 20 février 1898. Une loi sur la comptabilité avait déjà placé les compagnies sous la tutelle de l'Etat.
Le socialisme triomphant met à la mode des prétentions plus grandes. Les ouvriers, d'accord avec d'autres partis pour réclamer le référendum obligatoire et l'élection du Conseil fédéral par le peuple, demandent en outre la création de syndicats obligatoires, l'institution de médecins et pharmaciens officiels, et de nombreux monopoles au profit de l'Etat, sur la vente des tabacs, sur celle des céréales, ainsi que cela existe déjà pour les spiritueux. D'après ces principes, l'autorité publique se met en devoir de monopoliser les services industriels, ceux du gaz, de l'électricité, des tramways, des forces motrices. Les cantons et les communes s'en disputent la propriété jusqu'à ce que la Confédération mette tout le monde d'accord en l'accaparant pour elle-même.
Avec ces divers projets, les rachats des chemins de fer, les entreprises officielles substituées aux entreprises privées, la dette publique s'accroit. Les villes suisses doivent dans leur ensemble 300 millions; les cantons autant; la Confédération devra un milliard. Les dépenses votées, on compte, pour les payer, d*abord sur l'augmentation des droits de douane, puis, en dernier ressort, sur le contribuable. Après Timpôt proportionnel, rimpôt progressif s'établit un peu partout, et il peut arriver que dans tel canton TEtat prenne au particulier jusqu'au tiers de son revenu annuel.
A leur tour les anarchistes s'encouragent dans leur œuvre absurde et criminelle. En mai 1898, les ouvriers italiens, si nombreux en Suisse, ont provoqué des troubles à l'occasion de l'émeute de Milan. Au mois de juillet, une grève a obligé l'Etat de Genève à mettre ses troupes sur pied, et, au mois de se{)tembre, l'assassinat de l'impératrice d'Autriche, perpétré par un vulgaire étranger italien, a souillé le sol de cette terre hospitalière.
État présent de la Suisse. Son rôle International. — La période de transformation politique et sociale que traverse la Suisse pourrait avoir un aspect inquiétant. Le pays se trouvet-il menacé par des commotions intérieures ou par les secousses du dehors? Les traditions du pays, le cantonalisme, les idées libérales semblent battues en brèche sous la poussée de la démo-
cratie socialiste. Les monopoles d'Ëlat s'établissent. L'abus de la réglementation, de la bureaucratie, du militarisme mécontentent le peuple, qui vit sous un régime presque tyrannique. La nation est tiraillée en sens contraires : il y a conflit entre les intérêts protectionnistes et ceux du commerce libre-échangiste, entre les vieux cantons conservateurs et les villes socialistes, entre les particularistes et les centralisateurs, entre l'esprit welche et l'esprit germanique, les Bourgondes et les Allémanes.
Mais on peut se rassurer en constatant que ces divers éléments s'équilibrent en Suisse plus qu'ils ne se combattent, parce qu'au-dessus de l'esprit de parti règne un ardent amour de la patrie, qu'éclairent un solide bon sens et une expérience
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républicaine vieille de six siècles. Les traditions historiques de Tantique Confédération, fondée en 1291, ne tombent pas dans Toubli. La configuration même du sol, la forme de ses vallées, que séparent d'inaccessibles montagnes, cantonnent le pays aussi bien au point de vue politique qu*au point de vue géographique. La nécessité du système fédératif s'impose à l'administration nationale. Ce sont ces montagnes qui donnent aussi au pays son caractère propre et son unilé ethnologique. La Confédération suisse, c'est l'Etat alpestre par excellence. Les habitants d'un pays dont l'altitude moyenne est de 1 300 mètres, où un vingtième d'entre eux est établi à un niveau supérieur à mille mètres, ont forcément un genre de vie qui les distingue du reste de l'Europe. La Suisse est un Monténégro plus grand. Les montagnes, comme ailleurs la mer, sont une sauvegarde pour l'indépendance nationale, et encore la Confédération trouve dans ses montagnes non seulement une base solide de défense militaire, mais une fortune unique, grâce au développement des forces motrices, dont les puissants cours d'eau alpestres sont la source.
Le peuple suisse mérite sa place au soleil parce qu'il obéit i la loi moralisatrice du travail. Il présente un riant tableau d'activité laborieuse, et sa population, qui en un siècle a monté de deux à plus de trois millions d'habitants, ne compte guère de paresseux. L'agriculture y est pourtant pénible à cause des montagnes, où le terrain cultivé est rare, où la vie est âpre, où souvent les cataclysmes se produisent. L'autorité centrale lutte tant qu'elle peut contre les dangers des avalanches par d'inlelligents travaux de reboisement. Malgré la dureté des Alpes, le 50 0/0 du pays est occupé par des champs cultivés; le 19 0/0 par les forêts, nombreuses surtout dans les Grisons; le 1 0/0 par des vignobles, source de richesse pour les pays de Tessin, Neuchâtel, Vaud et Valais.
La vie industrielle est autrement remarquable. Elle fait des progrès gigantesques grâce aux forces hydrauliques, qui sont évaluées à ce jour â plus de 500 000 chevaux. Ces forces sont utilisées surtoutdansle pays du Jura et le plateau suisse. Genève, où le président de la ville Turrettini les a installées, est peut-
être, dans le monde entier, la localité où Ton peut le mieux en étudier l'organisation et la valeur. Les deux premières expositions nationales suisses, celle de Zurich, en 1883, et celle de Genève, en 1896, ont montré les ressources industrielles du pays, qui augmentent tous les jours. La Suisse a su conserver aussi ses anciennes fabriques. Le long du Jura, de Genève à Bâie, rhorlogerie, toujours florissante, produit cinq millions de montres par an. L'industrie du coton continue à faire la richesse des cantons de Zurich, Glaris, Saint-Gall, Appenzell, Thurgovie, Argovie et Zoug. Ceux de Saint-Gall et d'Appenzell s'enorgueillissent encore de leurs broderies. L'industrie de la soie, et celle du fer, sont plus particulières à Zurich. Celle des hôtels ne cesse pas de se développer dans un pays aux sites merveilleux que parcourent les touristes, l'hiver et l'été. L'avenir enfin est à l'industrie électrique, dont l'extension est prodigieuse en Suisse. Il est vrai que si la Suisse exporte annuellement pour 700 millions de francs, elle se trouve encore dans la nécessité d'importer pour un milliard de matières premières, de bétail et de vin.
Le pays est devenu assez riche pour entretenir de belles routes commerciales et des chemins de fer indispensables au transit international. La ligne du Gothard, qui fait communiquer le nord de l'Europe avec le midi, en constitue l'élément le plus important. Après l'élaboration de nombreux projets qui datent du milieu du siècle, son tunnel, percé dans le noyau des Alpes dès le mois de septembre 1872 par l'entrepreneur genevois Louis Favre, a coûté des sommes considérables. Après une convention internationale signée en 1877, de nouveaux crédits ont été votés en 1879; le directeur de l'entreprise, mort à la peine en 1879, n'a pu assister à la fin de son œuvre. Ce n'est que le 1*' novembre 1881 que le premier train a passé à travers le Gothard. Le tunnel du Simplon, longtemps préconisé par l'ancien président de la Confédération Ceresole, vient enfin d'être commencé et son succès intéresse à la fois la Suisse et l'Europe, plus particulièrement l'Italie, qui participe aux frais du percement.
Le commerce intérieur avait été facilité déjà par la constitua
lion de 1848, qui abattit les barrières cantonales, sauf certains octrois des villes, soit Vohmgeld, droit de consommation sur les vins suisses. Ces dernières taxes ont été abolies. Quant au commerce extérieur, un premier tarif avait été édicté en 1849. A la suite des traités de commerce signés, de 1862 à 1869, avec les puissances voisines, notamment avec la France en 1864, les affaires en Suisse passaient par une phase heureuse et l'industrie nationale trouvait de nombreux débouchés. Mais après la guerre franco-allemande et la paix de Francfort, le pays a souffert des restrictions toujours plus grandes apportées au libreéchange. De nouveaux traités de commerce ayant été conclus, la Suisse s'est vue dans Tobligation d'établir les tarifs de plus en plus protectionnistes, qui ont encore été réformés en 1891 sous l'empire de préoccupations fiscales. Le traité franco-suisse de 1882 prenait fin en 1892, à la réserve de la convention relative à la zone frontière, qui doitrester en vigueur jusqu'en 1911. Un projet de règlement commercial ayant été rejeté par la France en 1892, on assiste dans les années suivantes à une guerre de tarifs. En 1896, la Suisse n'en maintient pas moins les privilèges de la zone neutre, et il est à espérer que Taccord commercial se rétablira un jour.
L'activité intellectuelle des Suisses ne laisse rien à désirer. L'éducation nationale, tant physique que morale, a toujours été particulièrement soignée. Les sociétés de gymnastique, de carabiniers, le club alpin, les sociétés d'agriculture, les sociétés d'utilité publique, les sociétés d'étudiants, et tout d'abord celle de Zofingue, sont des centres d'éducation pratique. L'initiative privée a créé de nombreux foyers de culture, sociétés des sciences naturelles, d'histoire, d'art, de lecture. Une presse nationale, qui dispose de 500 organes, se donne pour but non seulement l'étude des questions politiques et sociales, mais encore le développement littéraire du peuple. Dans la patrie de pédagogues tels que M"' Necker de Saussure, Pestalozzi, Fellenberg, Girard, Naville, l'instruction, à tous les degrés, est arrivée à de beaux résultats. Les cantons les plus cultivés tiennent à honneur d'entretenir à grands frais des écoles supérieures d'agriculture, de commerce, d'industrie, d'art, de lettres et de
sciences. La vieille université de Bàle, célèbre au moyen âge, a vu s'élever près d'elle, dans les temps modernes, des écoles rivales : Berne et Zurich dans la Suisse allemande, avec le Polylechnicum fédéral, Genève, Lausanne, Fribourg et Neuchâtel dans l'autre partie du pays. L'école de Neuchâtel ne porte encore que le nom d'académie; les autres sont des université^ qui, sauf Lausanne et Fribourg, sont douées de leurs cinq facultés. Ces foyers de culture éclairent le pays et attirent de nombreux étrangers.
Les sciences physiques et naturelles ont été cultivées par des Suisses qui sont devenus, dans la seconde partie du siècle, des célébrités européennes. A cet égard la ville de Genève n'a cessé de briller au premier rang. Faut-il rappeler les noms du mathématicien Sturm, de l'astronome Plantamour, des naturalistes F.-J. Pictet, de Gandolle père et fils, Claparède, Vogt, Fol, Favre, Tschudi, Agassiz, Desor, Heer, Merian, Studer, des physiciens Auguste de la Rive et CoUadon? Les docteurs Kocher, Dufour, Reverdin, le professeur Raoul Pictet, soutiennent dignement le renom scientifique de leur patrie. Que si nous passons aux sciences morales et politiques et aux belles-lettres, nous citerons les théologiens Hess, Schultheiss, Schweizcr, Yinet, Cellérier, Bouvier et Monod, qui se sont fait connaître au milieu du siècle; les philologues Adolphe Pictet, Wyttenbach et Gaspard d'Orelli, après lesquels le professeur actuel Ferdinand de Saussure continue à travailler au progrès de la science linguistique. Ernest Naville est aujourd'hui le plus connu des philosophes de la Suisse, parmi lesquels on a compté les Bonstetten, les Prévost, les Secretan. Pour le droit et l'économie politique, Rossi, Bellot, Dumont, Odier ont fait école à Genève; Gonzenbach et Bluntschli dans la Suisse allemande. En histoire et en archéologie, les successeurs de Sismondi et de Jean de Muller ont été les Monnard, les YuUiemin, les Hotlinguer, Burckhardt, Merle d'Aubigné, Zellweger, Wyss, Segesser, Rilliet, Pictet de Sei^, Daguet, Daendliker, Hilly, Liebenau, H. Fazy, F. Keller, Meyer de Knonau, et tant d'autres parmi lesquels se distingue l'égyptologue Edouard Naville, actuellement professeur à l'Université de Genève. La littérature
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suisse du milieu et de la fin du siècle a été illustrée et Test encore, à Theure qu*il est, par Topfîer, Zschokke, Jeremias Gotihelf fiitzius, Goltfried Keller, Conrad-Ferdinand Meyer, les frères Olivier, Marc Monnier, Rambert, Amiel, Victor Cherbuliez, Edouard Rod. Les beaux-arts ont été cultivés par les musiciens Niedermeyer et Bovy-Lysberg, les sculpteurs Pradicr, Chaponnière, Vêla, Marcello (d'Affry, duchesse Colonna), le graveur Bovy, les peintres Diday, Calame, Bodmer, Lugardon, Hornung, Girardet, Léopold Robert, Benjamin Vautier, Gleyre, Anker, Bœcklin, Van Muyden, Giron, Hodler. A côté des musées cantonaux, où Ton admire les œuvres de ces artistes, un musée national vient d*ôtre fondé dans Topulente ville de Zurich, qui est, en réalité, la capitale de la Suisse allemande, comme Genève est celle de la Suisse française.
L'activité des Suisses est féconde, même pour le reste du monde; leur droit public les recommande à Tattention de l'Europe; leurs institutions sont vivantes et originales. Leur Conseil fédéral est tout à la fois un directoire et un ministère qu'un vote des chambres ne renverse pas et dont les membres, sauf le cas de démission fondée sur des motifs personnels, sont indéfiniment réélus. Leur Assemblée fédérale, composée de deux Conseils représentatifs, ne peut être dissoute, mais le référendum et l'initiative populaire en limitent l'autorité législative. A côté de ces Conseils, à l'abri de toute influence extérieure, le Tribunal fédéral incarne la justice souveraine, tandis qu'au-dessous les autorités cantonales, privées de leur souveraineté et constituées d'une façon toujours plus uniforme, n'en jouissent pas moins encore de l'autonomie administrative. Une solide armée de milices dépend du gouvernement fédéral que les relations extérieures concernent seul. Quoique le Kulturkampf ait cessé, la nonciature romaine reste supprimée en Suisse, sans que la réorganisation diocésaine du pays, qui compte les cinq évèchés de Sion, Coire, Saint-Gall, Soleure (soit Bâle-Lugano), Fribourg (soit Lausanne-Genève) en ait souffert. Avec les autres puissances les relations diplomatiques sont réglée^ d'une façon normale; la Confédération se trouve représentée auprès d'elles par six ou sept légations et un grand nombre de consulats. Elle se
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trouve en effet liée à TËurope par de nombreux traités généraux et spéciaux.
Enfin la Suisse remplit un rôle international important en devenant le siège des grandes institutions des peuples civilisés. C'est à l'instigation d'un citoyen de Genève, Henri Dunant, que fut créé dans cette ville, en 1863, un comité international de secours aux blessés, dont le premier président fut le général Dufour. Des congrès ayant été réunis, les plénipotentiaires de divers Etats signèrent, en 1864, la Convention dite de Genève, qui a fait éclore dans presque tous les pays du monde ces sociétés de la Croix-Rouge, si utiles à l'humanité en temps de guerre. M. Gustave Moynier en est le président central. On aurait voulu aller plus loin et abolir la guerre même. A Genève, en 1830 déjà, le comte de Sellon avait fondé la première société de la paix; en 1867, il s'y réunit un congrès de la paix et de la liberté. Le V^ décembre 1891, Berne est devenu le siège du bureau international de la paix et, en 1892, celui du bureau des conférences interparlementaires pour la paix. Ces créations ont au moins pour effet de recommander aux puissances la solution des conflits par voie d'arbitrage. C'est ainsi qu'en 1872 fut résolue pacifiquement à Genève la contestation qui avait surgi entre l'Angleterre et les Etats-Unis au sujet des déprédations commises par des bateaux frétés en Angleterre pour le compte des Sudistes (affaire deVAlabama).
La situation géographique et la neutralité de la Suisse la désignent pour devenir ce que l'on a appelé le home des institutions internationales. On y trouve les bureaux de cinq unions universelles. A la suite de la convention relative à l'union télégraphique internationale, signée à Paris en 1865, Berne est devenu le siège du bureau international des administrations télégraphiques. En 1874, l'union postale universelle ayant été conclue à Berne, un bureau international y a été créé l'année suivante. La ville fédérale renferme l'office central des transports internationaux, dirigé dès 1893 par M. Numa Droz, ancien président de la Confédération; il a été institué en conséquence de la convention relative au transport international des marchandises par les chemins de fer, qui a été signée
à Berne en 1890. Le bureau international de la propriété industrielle ou des marques de fabrique y a été établi en 1885; celui de la propriété intellectuelle ou des droits d'auteur a été érigé à la suite de ce dernier durant Tannée 1888.
On voit que la Suisse doit sa sécurité non seulement à sa situation géographique, à son système politique, au patriotisme de ses habitants, mais encore à la confiance qu'elle inspire à l'Europe et aux services qu'elle rend à la cause de l'humanité.
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LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Depuis 1815.
/. — Le royaume de Belgique.
L'histoire contemporaine de la Belgique est d'abord la suite de l'histoire de la période précédente ^ Les libéraux luttent contre les cléricaux et sont définitivement vaincus en 1884. Une nouvelle époque commence après la revision de la consli> tution et l'établissement du suffrage universel (1893). C'est alors le parti socialiste qui devient le principal adversaire du régime catholique et monarchique au parlement et dans le pays.
Les catholiques au pouvoir (1870-78). — Aux élections du 14 juin 1870 les catholiques eurent une majorité de deux voix. Le ministère libéral céda la place à un ministère catholique, qui fit dissoudre les deux Chambres; les nouvelles élections (2 août) donnèrent au cabinet une majorité de 22 voix à la Chambre et de 6 au Sénat. Les catholiques conservèrent le pouvoir jusqu'en 1878. Leur gouvernement (ministère d'Anethan, puis ministère Malou) fut peu actif. A l'intérieur il ne prit que deux mesures importantes : 1^ Il déclara que le flamand
1. Voir ci-dessus, t. XI, chap. xi. Le roi Léopoid H, Gis de Léopold 1*% règne depuis 1865.
serait langue officielle, et qu'il pourrait être employé dans les actes administratifs et dans les débats judiciaires en pays flamand. C'était une concession aux habitants des campagnes des Flandres, zélés catholiques; c'était un obstacle à la propagande libérale faite presque toujours en langue française par des habitants des villes. — 2° Le ministère fit adopter une loi qui abaissait le cens électoral à vingt francs pour les élections aux conseils provinciaux, à dix pour les élections aux conseils communaux; mais il refusa l'adjonction des « capacités » sans condition de cens, qui était réclamée par les progressistes (1 870). La réforme profitait donc surtout aux petits propriétaires fonciers et elle n'accordait pas le vole aux personnes exerçant des professions libérales. Son application fut très favorable aux catholiques. Le renouvellement des conseils provinciaux en 1872 donna, dans l'ensemble, il5 voix de majorité aux catholiques, au lieu de 10 aux libéraux. Le renouvellement des conseils communaux dans la même année fit perdre aux libéraux les municipalités des nombreuses petites villes flamandes, qui devinrent catholiques comme celles des campagnes environnantes.
La Belgique était alors la seule nation de l'Europe occidentale où le pouvoir fût aux mains des catholiques. Partout ailleurs ils se trouvaient en minorité ou ne pouvaient venir à bout de l'opposition qui leur était faite. En Italie, le roi venait de prendre Rome et les débris des Etats pontificaux. En Allemagne, c'était la période du KuUurkampf; en France, le commencement de la lutte entre les républicains et les cléricaux alliés aux monarchistes.
L'ultramontanisme en Belgique. — La majorité des catholiques belges ne se contentait plus du catholicisme libéral et tolérant qui avait dominé dans les assemblées parlementaires de 1830 à 1847. En Belgique, les évèques — grâce aux catholiques libéraux — sont indépendants du gouvernement et relèvent directement du pape. Le clergé obéit donc aux directions de Rome et la grande masse des fidèles le suit. Or, Grégoire XYI avait condamné dès 1832 « cette maxime absurde et erronée, qu'il faut garantir à tous la liberté de conscience ».
Pie IX, dans TEncyplique Quanta cura, et dans le Syllabus qui la complète (1864), avait lancé Tanathème contre le libéralisme, même catholique, et affirmé que le pouvoir civil doit être subordonné à Tautorité de TEglise. Un professeur d*universilé catholique ayant attaqué publiquement « la liberté de Terreur », c'est-à-dire la liberté de conscience et celle de la presse, reçut du pape un bref où on lisait : < Plût à Dieu que ces vérités fussent comprises de ceux qui se vantent d*ètre catholiques tout en adhérant obstinément à la liberté de la presse et à d'autres libertés de la même espèce, décrétées à la fin du siècle -dernier par les révolutionnaires et constamment réprouvées par l'Eglise. » Les évèques belges adoptaient la politique pontificale «t se signalaient par leurs attaques continuelles contre les adversaires de leur parti. L'évèque de Liège déclara dans un mandement que « nul catholique ne peut en conscience voter désormais, dans aucune élection, en faveur d'un candidat affilié aux associations dites libérales et patronné par elles ». L'évèque de Namur déclarait indigne de recevoir les sacrements tous ceux qui seraient membres d'une société libérale. D'autres évèques interdirent aux fidèles d'envoyer leurs enfants dans les établissements laïques. L'un d^eux, usant jusqu'au bout des droits que lui donnait la convention d'Anvers, fit adopter au collège de Chimay un règlement qui autorisait l'aumônier à c combattre le libéralisme comme une hérésie », et défendait aux professeurs de faire partie d'une réunion libérale et de s'abonner aux organes libéraux.
Dans le parti catholique lui-même, les anciennes habitudes de tolérance et d'autonomie étaient réprouvées. La Croix, organe catholique belge, publiait un bref dans lequel le pape s'élevait « contre les doctrines coupables ou pour le moins fausses, et reçues en plus d'un lieu, telles que le libéralisme catholique qui tâche de concilier la lumière avec les ténèbres, la vérité avec l'erreur ». Dans un grand banquet à Malincs, présidé par l'archevêque-primat de Belgique, on porta la santé du pape avant celle du roi. Pie IX avait exprimé devant des pèlerins belges son désir de voir le gouvernement permettre que les unions fussent consacrées à l'église avant l'accomplis-
sèment des formalités civiles; un groupe de catholiques gantois fit une pétition pour demander la suppression du mariage civil sous prétexte que < c'est à la puissance ecclésiastique qu'il appartient exclusivement de régler les choses qui touchent au mariage :»• Le ministère ne donna aucune suite à cette demande. Il était embarrassé par les exigences des ultramontains. Les évêques commençaient à s'en prendre aux fonctionnaires et aux chefs politiques de leur parti. Un procureur qui avait fait appliquer la loi au désavantage d*un conseil de fabrique fut menacé d*ètre privé des sacrements. Un maire dut s'engager à prendre l'avis du curé pour les enterrements. L'évêque de Tournai blâma, dans une lettre publique, l'ancien ministre catholique d'Anethan pour avoir proposé une transaction dans la question des cimetières, dont les curés entendaient rester les maîtres. Le clergé recommandait aux Odèles la lecture des j.ournaux ultramontains qui accusaient les ministres de tiédeur. Un seul organe catholique soutenait la politique du gouvernement. Au Congrès de Malines, les évêques se plaignirent de « Tabandon » dans lequel le cabinet laissait les intérêts de la foi (1878). Il était évident que si les progrès du parti calholique continuaient, le pouvoir passerait aux partisans de l'Encyclique et du Syllabus.
La dernière victoire politique des libéraux. — C'est ce qui amena la réconciliation des deux fractions libérales,* les doctrinaires, c'est-à-dire les modérés, et les progressistes, c'està-dire les radicaux. Ils s'étaient brouillés sur la question du cens, que les premiers refusaient d'abaisser. Une tentative de rapprochement avait été faite entre les deux fractions en 1870, au moment critique où se décidait le triomphe des catholiques. A cette-époque, un Couvent libéral, où dominaient les progressistes, avait proposé comme programme commun l'adjonction des capacités sans conditions de cens pour les élections provinciales; l'extension de l'enseignement primaire de façon adonner à tout enfant la capacité requise pour voter sans condition de cens; la séparation de l'Etat et des Eglises, la revision de la loi de 1842 sur l'enseignement primaire, la sécularisation de l'enseignement, plus d'exemptions militaires aux ecclésiastiques»
Mais les doctrinaires avaient refusé d*accepter ce programme qui leur paraissait trop avancé, et la brouille avait contiuué entre les deux fractions libérales. Ce fut le progrès de Tultramontanisme qui les réconcilia. Les doctrinaires , menacés par la propagande des évoques, devinrent moins tolérants et moins respectueux des formes du culte. On vit, comme aux époques critiques de 1842-1847 et de 1887, les libéraux répondre au catholicisme intransigeant par un anticléricalisme militant. Ils recommandent la lecture des livres hostiles à l'Eglise, répandent des caricatures contre la robe et les habitudes des curés, recommandent et pratiquent le baptême, le mariage, Tenlerrement civils, donnent beaucoup de publicité aux fautes des membres du clergé, opposent aux pèlerinages des contre-manifestations qui amènent parfois des rixes. Le parti libéral recons* titué adopte comme devise : « Tunion par l'action ». La plupart des sociétés libérales se groupent en une Fédération. La lutle contre les catholiques s'engage partout, même en Flandre, où est fondé un journal important, la Flandre libérale. Malgré tous leurs efforts, les libéraux échouent au renouvellement par moitié de 1876. Alors la Fédération des associations libérales réclame une enquête sur les conditions du vote : elle révèle les faits de pression exercée par les prêtres, l'inscription de faux électeurs sur les listes avec la complicité du clergé, et elle réclame une réforme pour garantir la sincérité du scrutin. Le ministère accorda le système du balht australien, récemment adoplé en Angleterre; l'électeur devait recevoir, à son entrée dans la salle de vote, une liste imprimée portant les noms de tous les candidats, marquer sans témoins, dans le € couloir », le nom qu'il choisissait, et remettre le bulletin plié dans l'urne (1877). Au renouvellement par moitié de 1878, les libéraux gagnèrent une majorité de dix voix : ils restèrent au pouvoir six ans. Leur chef, Frère-Orban, à la fois anti-démocrate et anti-clérical , prit le pouvoir avec un ministère de doctrinaires et de progressistes.
La loi sur renseignement primaire laïque (1879). — Rupture avec Rome. — L'union des libéraux avait comme principal article de son programme l'abrogation de la loi de
1842 sur renseignement primaire. Le nouveau cabinet se consacra à rétablissement des écoles laïques. Il créa dès sa formation un ministère spécial de llnstruction publique qui fut confié à un progressiste; puis il fit voter après six mois de discussion la loi scolaire du 1*' juillet 1879, qui obligeait chaque commune à organiser et à entretenir au moins une école publique. L'État donne le programme, nomme les inspecteurs et oblige les communes à prendre des instituteurs pourvus d'un brevet. L'école devait être gratuite pour les pauvres et pouvait l'être pour tous les enfants si la municipalité le voulait. Elle était neutre, mais les prêtres y étaient admis en dehors des heures de classe pour donner l'enseignement religieux. Cette concession ne satisfit pas le clei^é, qui voulait le maintien de l'enseignement religieux obligatoire suivant la loi de 1842. Les évêques réunis à Matines condamnèrent par deux lettres collectives le nouveau système scolaire comme « pervers, impie, contraire aux lois divines ». Ils décidèrent en commun d'organiser partout des écoles catlioliques, d'excommunier les pères qui n'enverraient pas leurs enfants à l'école confessionnelle libre, les membres des comités scolaires laïques, les élèves et instituteurs des écoles normales, les instituteurs publics qui consentiraient à donner eux-mêmes l'enseignement religieux aux enfants. Le ministère, ne pouvant rien contre les évêques, qui en Belgique ne sont pas fonctionnaires, s'adressa au nouveau pape Léon XIII. Le pontifie fit déclarer au représentant de la Belgique à Rome qu'il ne pouvait désapprouver la conduite des évêques, mais qu'il leur recommandait le calme et la modération. Frère-Orban, satisfait de cette concession, maintint malgré son parti l'ambassade auprès du Vatican. Mais le3 évêques continuèrent leur opposition et le ministère apprit que l'archevêque-primat les avait avertis secrètement que le pape approuvait sans réserves leur conduite. Alors Frère-Orban se décida à rompre avec Rome; il rappela le représentant de la Belgique auprès du Vatican et renvoya le nonce (juin 1880). La lutte devint acharnée entre le gouvernement et l'Eglise. Les catholiques avaient des écoles partout; les procédés recommandés par les évêques et appliqués par les curés réussissaient si bien que renseignement clé-
rical avait deux fois plus d'élèves que renseignement public (quatre fois davantage en Flandre). La majorité libérale ordonna une enquête sur les moyens employés pour entrarer Texécution de la loi de 1879; on publia les refus d*absolution, les discours violents prononcés en chaire, Tinterdit jeté par les prêtres sur Técole publique, ses élèves, Tinstituteur et sa famille, la mauvaise volonté des communes et des provinces catholiques qui refusaient de voter des fonds pour l'enseignement public. Le gouvernement se fit donner le droit d'obliger les députations permanentes à acquitter les dépenses scolaires (1881). Il supprima le traitement des vicaires employés comme instituteurs catholiques. Il retira l'exemption du service militaire aux congréganistes en s'appuyant sur le fait que 40 p. 100 d'entre eux entraient dans les ordres (1883). Il augmenta le nombre des établissements laïques d'enseignement secondaire et proposa d'en créer pour les jeunes filles. La lutte contre le clergé pour l'enseignement laïque fut à peu près la même à cette époque en Belgique et en France.
Les catholiques reprennent le pouvoir (1884). — La nouvelle loi scolaire. — Gomme le gouvernement libéral avait revisé avec rigueur les listes électorales des campagnes, les renouvellements partiels des Chambres lui étaient favorables. En 1882, sa majorité s'était élevée à 18 voix à la Chambre et à 3 au Sénat. Mais les progressistes et les doctrinaires se divisaient de nouveau sur le suffrage universel. Les premiers le réclamèrent deux fois (1881 et 1883), et furent battus. Le ministère ne voulut accorder que l'adjonction des capacités aux électeurs provinciaux et communaux. Il fit des mécontents par l'augmentation de dépenses occasionnées par l'établissement des écoles, par les travaux publics : le déficit apparut dans le budget en 1881, et s'éleva en 1883 à 25 millions. On dut faire voter des impôts nouveaux sur les valeurs mobilières, l'alcool, le tabac. Un projet d'augmentation de l'armée fut très mal accueilli par l'opinion.
Les catholiques, hostiles à l'école laïque et aux dépenses militaires, se présentaient aux électeurs comme le parti des économies et de l'équilibre budgétaire. Au renouvellement
partiel de 1884 ils enlevèrent 66 sièges sur 69, obtenant ainsi à la Chambre une majorité de 34 voix, la plus forte que la Belgique eût connue depuis 1847. Depuis cette époque leur majorité. n*a cessé de s'augmenter à toutes les élections. Parmi les députés catholiques on distingue les modérés, dont le chef est Malou, puis M. Beernaert; et les ultramon tains, avec M. Wœste comme leader; mais, sous la direction du pape Léon XIII, le parti tout entier se déclare constitutionnel.
Le cabinet de 1884, sous la présidence de Malou, puis de M. Beernaert, fut formé de catholiques de toute nuance. Il commença par défaire Toeuvre du parti libéral. Les rapports diplomatiques avec Rome furent rétablis; llnstruction publique fut rattachée au ministère de Tlntérieur comme avant 1818. Une nouvelle loi scolaire votée en 1884 aboutit en pratique à mettre renseignement primaire sous la direction du clergé catholique. D'après cette loi, la commune peut, à son choix, entretenir une école publique ou « adopter » et subventionner une école privée, pourvu que celle-ci suive le programme officiel et se soumette à Tinspection. Les instituteurs n'ont plus besoin d'un brevet. Les instituteurs publics dont les écoles seront supprimées par les communes recevront une retraite de 1000 francs au moins; vingt pères de famille peuvent exiger de la commune l'organisation d'une école neutre ou d'une école confessionnelle, suivant le cas. L'enseignement religieux est obligatoire dans l'école, si la municipalité en décide ainsi; il est placé avant ou après la classe, de manière que les parents puissent en dispenser leurs enfants. Ces dispositions furent combattues par les libéraux; 29 municipalités signèrent une pétition au roi pour le prier de ne pas sanctionner la nouvelle loi. Il y eut à Bruxelles des manifestations et des bagarres. Mais la loi, ayant été adoptée à la Chambre et au Sénat, fut promulguée. Toutefois, après des élections communales peu favorables aux catholiques, le roi remplaça deux ministres ultramontains par des modérés.
Le socialisme. Formation du parti ouvrier belge. — Le parti libéral essaya de se reconstituer; mais les négocialions échouèrent parce que les doctrinaires (sous la direction
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de Frère-Orban) refusèrent d'adopter : 1* l'extension du sufTrage à tous ceux qui savent lire et écrire; 2** le service militaire personnel, — deux articles importants du programme des progressistes (sous la direction de M. Janson). Un nouveau parti d'opposition s'est constitué : c'est le parti socialiste. Il est sorti de plusieurs mouvements dont voici les trois principaux : 1^ A Gand, les ouvriers flamands étaient groupés en syndicats depuis 1857; des coopératives de consommation avaient été fondées : les socialistes eurent l'idée de s'appuyer sur ces associations qui étaient reconnues par la loi et ne pouvaient être dissoutes sans formalités. Ils fondèrent à Gand une coopérative d'un type spécial, le Vooruit (1880), dont l'originalité consiste dans le fait qu'une partie des bénéfices est consacrée à la propagande socialiste. — 2^ Dans le pays de la houille et des usines (Hainaut, Namur, Liège) les ouvriers wallons s'étaient groupés : on trouvait parmi leurs chefs des agitateurs républicains révolutionnaires opposés aux moyens paciflques, et une branche de l'ordre américain des c Chevaliers du travail ». — 3^ A Bruxelles vivait une élite d'écrivains et de penseurs en relations avec un grand nombre de réfugiés politiques. La littérature et la science belges ont pris un merveilleux développement depuis une vingtaine d'années. Une grande partie des écrivains sont des libres penseurs et des démocrates en opposition avec le régime officiel de leur pays. Bruxelles a été le centre des théoriciens socialistes dont le premier en date fut César de Paepe, un des principaux membres de l'Internationale, mort en 1890. C'est à Bruxelles que les socialistes gantois et brabançons se sont réunis en Parti ouvrier belge (1885). Le parti adopte les principes du marxisme et la méthode des démocrates socialistes allemands. Il a recruté rapidement des adhérents dans un pays comme la Belgique où près de la moitié de la population est occupée par la grande industrie. Pendant la crise économique de 1886, des grèves importantes ont éclaté à Liège et dans le Hainaut; il y eut des attaques d'usines, des explosions de dynamite. La troupe intervint, fit usage de ses armes, tua en diverses rencontres une centaine d'ouvriers. Après la répression militaire, les révolutionnaires les plus compromis furent poursuivis
et condamnés très sévèrement. Dans une nouvelle grève en 4888, les excitations et les voies de fait furent durement réprimées. Les socialistes wallons, ne pouvant rien obtenir par la violence, décidèrent après de vives discussions d'adhérer au Parti ouvrier (1889-90). Celui-ci réunit dès lors tous les socialistes belges à l'exception des petits groupes communistes-anarchistes.
Le parti ouvrier se mit à faire une agitation en faveur du suffrage universel, dont il avait besoin pour être représenté au Parlement; il réclamait en même temps l'abolition du remplacement et la réduction du service militaire pour remplacer l'armée professionnelle par une armée nationale et démocratique qui ne tirerait pas sur les grévistes. Les progressistes, qui avaient posé les deux questions précédentes, acceptèrent les solutions socialistes. En 1890 leur congrès se rallia au principe du suffrage universel sans restriction.
La revision (1890-93). — Le suffrage universel avec vote plural. — Depuis plusieurs années l'idée de la réforme électorale faisait des progrès. Tous les partis admettaient que le cens de 42 fr. 32 était trop élevé et que ce n'était pas assez de 135 000 électeurs parlementaires pour 6 millions d'habitants. Les doctrinaires consentaient à un abaissement du cens. La plupart des catholiques, toujours préoccupés de s'appuyer sur les paysans contre les ouvriers, voulaient un suffrage à peu près universel, mais attaché au domicile, comme en Angleterre et en Hollande. Les socialistes et les progressistes, profitant de la liberté de réunion, multipliaient les manifestations à l'anglaise, meetings, défilés avec drapeaux et emblèmes, plébiscites, signature publique de pétitions. Le gouvernement mit longtemps à céder. Après deux années d'hésitations et de débats, la revision fut votée et l'on élut une nouvelle Chambre chargée de la faire (1892). Le parti catholique eut une majorité de 26 voix, ce qui ne faisait pas les deux tiers de rassemblée : or les changements à la constitution doivent être votés par les deux tiers des représentants au moins. Les catholiques purent repousser les projets de l'opposition, mais ils n'étaient pas assez forts pour imposer les leurs. La Chambre
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discuta plusieurs mois sans aboutir à aucun résultat. Cependant Tagitation devenait de plus en plus vive. Les progressistes organisèrent à Bruxelles un plébiscite communal qui donna une forte majorité au principe du suffrage universel (février 1893). I Le parti ouvrier avait résolu depuis deux années de décréter la
i grève générale si la revision ne s*accomplissait pas. U donna
f suite à sa menace quand la Chambre eut rejeté le suffrage
universel (avril 1893). Beaucoup d'ouvriers cessèrent le travail, surtout dans les charbonnages du Hainaut. Les grévistes du Borinage essayèrent d'entrer à Mons et furent repoussés par la troupe, qui en tua plusieurs. La population de Bruxelles s'agitait, accueillait le roi par des cris hostiles; dans la capitale et dans plusieurs villes, la garde civique, composée de bourgeois, était en majorité révisionniste. Les gardes civiques de Bruxelles jetaient dans la voiture du roi des placards et des brochures en faveur du suffrage universel. La Chambre eut peur de l'émeute et elle se décida à adopter rapidement le système du vote plural. La revision était accomplie.
D'après la nouvelle loi, le suffrage universel est établi en principe à partir de vingt-cinq ans et après un an de domicile ; on accorde un voie supplémentaire aux pères d'enfants légitimes, aux propriétaires d'un immeuble de 2000 francs, à ceux qui pos-
sèdent un revenu de 100 francs provenant de rentes sur l'Etat ou d'un dépôt à la Caisse d'épargne; deux votes supplémentaires aux diplômés de l'enseignement supérieur et à certains fonctionnaires. Nul ne peut cumuler plus de trois votes. Le vote est obligatoire. L'âge d'éligibilité à la Chambre est fixé à vingt-cinq ans. La Chambre est comme auparavant renouvelée par moitié tous les deux ans. Le Sénat se compose en partie de membres censitaires (1200 fr. d'impôt ou 12 000 fr. de revenus) élus directement par les mêmes électeurs que la Chambre, mais à partir de l'âge de trente ans; en partie de membres nommés par les conseils provinciaux sans condition de cens.
Les partis depuis rétablissement du suffrage universel. — Le nouveau régime décuplait le nombre des électeurs et établissait en moyenne trois suffrages par deux citoyens. Depuis son établissement il s*est fait une élection générale
(1894) et deux renouvellements par moitié (1896 et 1898). Le résultat a été Técrasement du parti libéral, réduit à 18 députés après 1894, à 12 en 1898; ces 12 sont à peu près tous des progressistes; les doctrinaires ne sont plus représentés à la Chambre. La majorité catholique s'est augmentée de plus en plus; elle compte 112 députés sur 152 (1898). Dans ce nombre sont compris les représentants démocrates-chrétiens élus par les paysans des campagnes flamandes. Ces démocrates sont partisans comme les socialistes de Tintervention de TEtat en faveur de la classe pauvre; ils s'appuient sur les syndicats de paysans, attaquent les grands propriétaires et les patrons, et sont en lutte avec les évêques et la haute bourgeoisie catholique. Leur chef, Tabbé Daëns, avait été élu député d'Alost en 1894 contre la liste de Woeste. En 1898 son évoque lui a interdit de se représenter. Ses amis sont au nombre de 8 ou 9 à la Chambre. Le nombre de suffrages exprimés en leur faveur a passé de 23 000 (1894) à 58 000. L'augmentation eût été plus considérable si le renouvellement de 1898 n'avait pas été fait au moment où beaucoup de paysans flamands sont occupés comme ouvriers agricoles à l'étranger. La principale innovation amenée par le suffrage universel a été l'élection de députés socialistes. On n'en comptait pas un avant la revision; les élections de 1894 en envoyèrent d'un coup 29 (28 après 1898). Le leader du parti est un jeune avocat et publiciste de Bruxelles, M. Emile Vandervelde. Les députés socialistes sont presque tous élus par les ouvriers wallons, sans alliance dans le Ilainaut, avec l'appui des progressistes à Namur et à Liège. A la Chambre, les socialistes et les progressistes sont d'accord pour réclamer une nouvelle revision abolissant le vole plural, la représentation des minorités, le service militaire court et sans remplacement. En somme c'est le parti socialiste qui mène l'opposition parlementaire. Le total des suffrages exprimés en sa faveur a passé de 334 000 en 1894 à 534 000. La majorité catholique ne se maintient que grâce au vote plural et, dans plusieurs grandes villes, grâce au concours de vieux libéraux hostiles à la coalition radicale-socialiste.
Les principales lois votées depuis 189i ont le caractère de
mesures contre les radicaux-socialistes, ou en faveur de la clientèle catholique. Telle est la loi de 1895 sur le vote communal. Pour être électeur dans une commune, il faut désormais avoir trente ans (au lieu de 21) et trois années de résidence (au lieu d'une) ; des votes supplémentaires sont accordés suivant un cens beaucoup plus faible dans les campagnes que dans les villes. Un seul électeur peut cumuler quatre voles. C'était « la loi des quatre infamies », a déclaré un député socialiste. Le parti ouvrier essaya de recommencer la grève générale pour empêcher le vote de celte loi, puis il y renonça devant les préparatifs de répression militaire faits par le gouvernement. Dans la même année 1895 une loi scolaire rétablit l'obligation de l'enseignement religieux dans les écoles publiques comme en 1842, et interdit aux communes d'accorder la gratuité aux parents qui peuvent payer une rétribution, de manière que les écoles publiques ne fissent pas concurrence aux écoles confessionnelles. Des subventions ont été accordées aux écoles libres qui ne se conforment pas au programme officiel.
Une nouvelle loi sur les associations a accordé la personnalité civile aux syndicats, mais leur a refusé le droit de se transformer sans formalités en coopératives de production (1896-91). Le flamand est devenu officiel dans tout le royaume. Les lois sont publiées dans les deux langues (1897).
Parmi les questions pendantes il faut signaler :
1° Les propositions de tarifs protecteurs, demandés par les députés des campagnes, rejetés par les représentants des villes industrielles et commerciales. Sauf quelques droits sur la margarine, le beurre, la farine, la Belgique est jusqu'ici demeurée libre-échangiste pour les mêmes raisons que l'Angleterre, parce qu'elle a besoin de vendre librement à l'étranger les produits de son industrie si considérable.
2"" L'établissement du service militaire personnel, désiré sous la forme allemande par le roi et le parti militaire, combattu par la plus grande partie des catholiques, accepté par les progressistes et les socialistes sous la forme suisse.
3^ La question du Congo. Le roi a accepté la présidence de l'Etat libre, avec l'assentiment des Chambres, sous la condition
que Tunion serait personnelle et que la Belgique ne conlri huerait pas aux dépenses du Congo; mais la majorité a consenti des emprunts à TÉtat libre. Un parti demande que la Belgique accepte comme remboursement TEtat libre lui-môme, qu'on présente comme un excellent débouché pour l'industrie belge.
La majorité se divise sur ces questions, mais forme un bloc où sont compris même les démocrates chrétiens quand il s'agit de faire opposition à la coalition radicale-socialiste. Le Parlement belge est coupé en deux partis extrêmes depuis la disparition des doctrinaires. Aussi les discussions y prennent-elles beaucoup d'àpreté et parfois une forme violente. La vie politique belge s'est complètement transformée depuis d830; il n'y a presque plus de catholiques libéraux, plus guère de libéraux doctrinaires. Les partis en présence n'ont plus pour la constitution le même respect que les fondateurs de l'indépendance. La constitution de 1831 n'existe plus, à force de modifications et de remaniements. L'opposition réclame avant tout une revision, qui serait sans doute dirigée contre la monarchie et l'Eglise. L'ancienne Belgique était le paradis du libéralisme. La nouvelle est le champ de bataille du cléricalisme et du socialisme.
//. — Le royaume des Pays-Bas.
Depuis 1870, la majorité dans les Chambres (sauf en 1888- 1891) et le ministère ont appartenu presque toujours au parti libéral qui tient encore le pouvoir aujourd'hui après la réforme électorale de 1887-1896 et après les élections de 1897 *.
Les partis politiques. — Les libéraux sont les députés de villes commerciales; ils se divisent en modérés et en progressistes. Un parti radical s'est formé en Friso, mais il n'est presque pas représenté dans le Parlement, élu au suffrage cen-
1. Le roi Guillaume III, qui régnait depuis 1849, étant mort en 1890, après tous ses Qls, a eu pour successeur sa fille Wilhelmina, née en 1880, qui a atteint l'âge légal et a été couronnée solennellement en 1898.
silaire. Les adversaires de la coalition libérale forment deux partis : 1® les conservateurs protestants, qui ont pris le nom général (ï anti-révolutionnaires \ 2** les catholiques. Les anti-révolulionnaires accusent le libéralisme d'être « un régime païen qui détourne les esprits du christianisme et infiltre des principes révolutionnaires dans les lois ». Ils s'appuient sur les paysans calvinistes. Les uns sont des aristocrates très conservateurs (fraction de Savornin-Lohman), les autres acceptent un élai^issement du suffrage (fraction du D''Kuyper). Le parti catholique, appuyé sur le Brabant et le Limbourg, est le seul qui soit oi^anisé fortement et qui ait conservé son unité. Encore a-t-il depuis quelque temps une gauche assez semblable à la démocratie chrétienne de Belgique, sous la conduite du D** Schaepman. Les catholiques ont été autrefois les alliés des libéraux; mais ils ont suivi les instructions de l'Encyclique et du Syllabus, ils ont commencé une lutte ouverte contre la société civile, et ils ont formé avec les anti-révolutionnaires une coalition dirigée surtout contre l'école laïque. Quelques pasteurs ont protesté récemment contre l'accord des calvinistes et des papistes. Ils ont essayé de refaire un mouvement anti-romain analogue i celui de 4853 et de ressuciter l'ancien parti chrétien historique^ hostile à la fois au libéralisme et au catholicisme. Le centre des nouveaux chrétiens historiques est Utrecht. Avec des partis aussi divers et aussi divisés, les ministères sont très peu stables. De 1871 à 1888 les libéraux ont la majorité et les ministères sont formés par leurs chefs ou partagés entre eux et les conservateurs. De 1888 à 1891, la coalition anti-révolutionnaire catholique a la majorité et le pouvoir (ministère du baron Mackay). La grande question est alors la réforme électorale. La coalition cléricale ne la fait pas. Elle est renversée aux élections de 1891 par les libéraux, et l'un des membres du nouveau cabinet Tak van Poortvliet propose un mode de suffrage presque universel qui divise tous les partis sans exception et amène la formation de deux coalitions opposées, les < takkiens » et les < antitakkiens ». Les « takkiens » sont battus aux élections de 1894, qui donnent la majorité aux modérés. Après les élections de 1897, le pouvoir a été pris par un cabinet recruté dans toutes
les nuances de Topinion libérale et présidé par M. Pierson. Les partis en 1898 sont représentés à la seconde Chambre de la manière suivante : 47 libéraux, en majorité progressistes; 5 radicaux; 1 chrétien historique; 22 anti-révolutionnaires; 22 catholiques. Ces deux derniers partis sont toujours alliés. Ils ont conquis la majorité dans trois provinces sui^ onze; il leur suffirait d'en gagner une nouvelle pour dominer la première Chambre, dont les membres sont élus par les conseils provinciaux. Le socialisme aux Pays-Bas. — La seconde Chambre hollandaise de 1897 compte trois députés socialistes. Le parti socialiste hollandais date de V Internationale des travailleurs (1864-1872). Il s'est développé lentement et il a recruté ses principaux adhérents parmi les ouvriers des villes commerciales, surtout à Amsterdam, et parmi les paysans et journaliers agricoles de la Frise, qu'il dispute au radicalisme. Son principal organisateur a été Domela Nieuwenhuis, un pasteur qui avait abandonné son ancienne foi et son ministère pour se consacrer à la propagande socialiste (1879). Les socialistes profitèrent de la crise économique de 1886 pour créer une agitation parmi les ouvriers. Ils tinrent à Amsterdam un grand meeting de c sans-travail » qui fut chargé par la police et Tarmée ; quelques jours après, ils tentèrent de transformer en émeute une manifestation populaire dirigée contre l'interdiction d'une réjouissance; après trois sommations la troupe fit feu sur la foule, tua 35 personnes et en blessa 90. Les libéraux n'hésitèrent pas à restreindre le droit de réunion en plein air accordé après 1848. On se mit à appliquer la loi de lèse-majesté aux révolutionnaires. Le parti socialiste ne renonça pas aux tentatives de révolution violente, car le suffrage restreint lui enlevait tout espoir d'arriver par les moyens pacifiques. Domela Nieuwenhuis avait bien été envoyé à la Chambre par une circonscription frisonne pendant une législature (1888-1891), mais les libéraux et les radicaux unis l'avaient empêché d'être réélu. Son parti se mit à prêcher l'emploi de la force. Le congrès socialiste de Zwolle proclama la nécessité de supprimer la propriété privée par tous les moyens possibles (1892). La municipalité dénonça les organisateurs du congrès, mais les tribunaux déclarèrent
que la loi ne leur donnait pas le moyen de les condamner. Alors le gouvernement prononça la dissolution du parti socialiste, qui se reforma sous le nom de socialisten Bond, Mais une fraction des socialistes adopta la conquête des pouvoirs publics par le suffrage universel et s'organisa en parti ouvrier socialiste démocratique, sur le modèle et avec Tappui des marxistes allemands. Aux élections de 1897, cette fraction a fait élire ses deux chefs. Le Bond s'est disloqué. Domela Nieuwenhuis et ses fidèles sont toujours opposés à Faction parlementaire. D'autres veulent agir à la fois par les moyens légaux et par les moyens révolutionnaires; ils ont depuis 1892 un représentant à la deuxième Chambre. Les partis socialistes hollandais sont remarquables surtout par l'activité de leurs chefs. Ils n'ont pas encore d'imporlance politique. Néanmoins leur agitation a décidé la gauche libérale à rompre avec l'ancienne orthodoxie du « laissez faire ». Le gouvernement a fait voter depuis 1887 une série de lois pour protéger les femmes et les enfants employés dans l'industrie, pour faciliter l'organisation syndicale et en général pour améliorer la condition des ouvriers.
Les questions coloniales et le déficit. — On a vu dans le tome précédent* que l'abandon presque total du système des cultures et l'entreprise de travaux publics avaient fait disparaître l'excédent de revenu colonial dont la métropole avait absolument besoin pour équilibrer son budget. Le déficit avait donc été la principale conséquence des réformes aux Indes orientales. Il a été accru à la suite d'une tentative d'expansion malheureuse. En 1871-72, la Hollande a cédé ses possessions de la côte de Guinée à l'Angleterre, qui lui a reconnu en échange le droit d'occuper le nord de Sumatra. Là se trouvait un état musulman indépendant, celui du sultan d'Âtjeh (Atchin). Les Hollandais lui font la guerre depuis 1873 sans pouvoir le réduire; ils ont dû augmenter leur armée coloniale; ils ont perdu beaucoup d'hommes, surtout par les fièvres et le choléra, et ils ont dépensé à Sumatra des sommes considérables. Le déficit colonial s'est ajouté au déficit métropolitain, et tous deux ensemble ont Uni
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par s'élever en certaines années à près de 60 millions de francs. Les minisires des Colonies, ne pouvant réduire les dépenses, ont été fréquemment renversés par les Chambres. Plusieurs cabinets sont tombés parce que le Parlement leur refusait de nouveaux impôts pour augmenter les receltes. L'impôt sur le revenu a été proposé huit fois sans succès. Enfin, un ministère libéral a réussi à le faire adopter (1892). Il est obtenu de manière à frapper surtout les profits commerciaux et industriels, ainsi que les appointements et honoraires, les uns et les autres à partir de 650 florins par an; il épargne les intérêts du capital, les loyers, les profits agricoles. Le ministère a fait encore voter en 1892 un impôt sur le capital, à partir de 13 000 florins. Avant Tinslilution de ces taxes, la Hollande avait été obligée de contracter plusieurs emprunts. La nécessité de trouver de nouvelles recettes a donné quelques nouveaux adhérents aux protectionnistes, qui s'appuient sur les paysans. Les tarifs prolecleurs soutenus par tous les catholiques et par la moitié des anti-révolutionnaires ont été jusqu'à présent rejetés par les difTérenles majorités libérales.
Le service militaire personnel. — L'armée hollandaise se composait autrefois entièrement de mercenaires, comme l'armée anglaise : en 1861, c'est-à-dire à une époque où l'on craignait à la fois Napoléon III et la Prusse, on institua la conscription, mais avec la faculté de remplacement. A côté de l'armée permanente existe une milice ou réserve (schiUterij) qui est exercée seulement dans les villes et dont les hommes n'ont, pour les deux tiers, jamais fait partie de Tarmée active. Dans la période d'armements qui suivit la guerre de 1870-71, on commença à réclamer en Hollande comme en Belgique : l*»le service personnel sans remplacement; 2" la transformation de la milice en une véritable réserve composée d'hommes ayant servi. Ces réformes furent demandées surtout par les radicaux et les libéraux avancés. Elles se heurtèrent, comme en Belgique, à l'opposition irréductible du parti catholique et de la majorité des anti-révolutionnaires qui, les uns et les autres, désirent le maintien des privilèges de la bourgeoisie et craignent l'inQuence de la ville sur le paysan pendant son séjour à la
caserne. Les socialistes, de leur côté, protestent pour des raisons d'humanité contre les armements. Domela Nieuwenhuis a donné à son parti une attitude anti-militariste et il a conseillé aux ouvriers de faire la grève générale, pour rendre la mobilisation et la guerre impossibles en cas de conflit entre les gouvernements. Malgré tout, le système de service personnel a paru s'imposer en Hollande. Le ministère de la coalition cléricale (1888-1891) Ta proposé à son tour, au grand mécontentement de sa majorité; c'est en partie pour cela qu'il a été ballu aux élections générales. Les libéraux, vainqueurs, ont repris le projet. Enfin, après vingt-cinq années de discussions, le principe du service personnel a été voté (1898). Il reste à l'appliquer et à proposer une loi pour le recrutement de l'armée nouvelle. Le ministère libéral a accordé à la bourgeoisie des dispenses pour les étudiants, aux catholiques l'exemption pour tous les ecclésiastiques, prêtres, missionnaires, moines et membres de n'importe quel ordre.
L'enseignement primaire (1878 et 1889). — On se rappelle que les élections se faisaient en partie sur la question des écoles depuis que les catholiques et les calvinistes s'étaient coalisés contre l'enseignement neutre établi par la loi de 1857. Les catholiques protestaient contre c l'école sans Dieu >. Les calvinistes réclamaient « l'école avec la Bible ». Le parti libéral a toujours défendu l'école laïque. En 1878, il fit voter une loi importante qui confirmait celle de 1857, qui améliorait le traitement des instituteurs et augmentait les subventions accordées par l'Etat aux écoles publiques neutres. Les catholiques et les calvinistes avaient fait signer des pétitions au roi pour le prier de ne pas promulguer k loi de 1878, mais ce fut en vain. L'assaut de la coalition cléricale contre l'enseignement laïque n'a jamais cessé. En 1883, un ministère composé de conservateurs et de libéraux modérés a proposé d'abandonner l'enseignement à l'initiative privée sous prétexte d'économie : ce projet appuyé par les catholiques et les calvinistes a été repoussé, mais à une seule voix de majorité, quand on a revisé la constitution (1887) pour changer le mode de suffrage; l'opposition cléricale en a profité pour demander que les écoles
publiques fussent confessionnelles, ou du moins ouvertes aux prêtres à certaines heures. L'extrême gauche a répliqué en réclamant la séparation de TEglise et de TEtat. Ni Tune ni Tautre des deux propositions n'a été adoptée. Pendant les années où les cléricaux tenaient le pouvoir, ils ont fait voter la loi scolaire de 1889 qui favorise l'enseignement confessionnel; désormais l'Etat est tenu de donner des subventions non plus seulement aux écoles publiques neutres, mais à toutes les écoles privées qui ont plus de 25 élèves, qui se conforment au programme officiel et qui sont organisées par une société ou un corps reconnu par la loi. Les libéraux avaient répliqué en proposant l'instruction gratuite et obligatoire, qui fut repoussée par 46 voix contre 38. Les calvinistes déclarèrent que la nouvelle loi qui accordait des subventions aux écoles confessionnelles avait amené la « paciGcation j» en matière d'enseignement. Le régime scolaire de 1889 est encore en vigueur dans le royaume des Pays-Bas. Une nouvelle loi proposée par le ministère libéral de 1897 établira, si elle est adoptée, l'obligation pour les parents d'envoyer leurs enfants à l'école jusqu'à treize ans : mais elle reconnaît de nombreux cas de dispense et elle n'impose pas la gratuité, qui dépend toujours de la décision des municipalités.
La réforme électorale (1887-96). — Avec le service personnel et le régime scolaire, la réforme électorale est la question qui a été le plus souvent posée dans la Hollande contemporaine. La loi sur le suffrage datait de 4850. Dès 1876, les libéraux réclamèrent une nouvelle revision constitutionnelle pour abaisser le cens. Les discussions à ce sujet se prolongèrent pendant onze années sans aboutir. Enfin le gouvernement accorda une re vision de la Loi fondamentale (188"). Le cens fut abaissé à 10 florins d'impôt foncier, au lieu de 20 au minimum. On créa deux nouvelles catégories d'électeurs, qui doivent leur vole à Timpôt personnel calculé sur la valeur locative de la maison qu'ils habitent; ce sont : 1* les propriétaires ou principaux locataires d'une maison payant une taxe dont le minimum est plus élevé dans les villes que dans les campagnes; 2^ tous les locataires d'appartement payant un loyer minimum.
Ces dispositions sont calquées sur celles de la loi anglaise : la première catégorie correspond aux householdei'Sj la seconde aux lodgers. Par ces mesures le nombre des électeurs passa de 140 000 à 300000. Il devait être augmenté davantage encore, car la réforme de 1887 établissait que le suffrage serait accordé en principe à tous les citoyens possédant les signes d'aptitude et de bien-être social, qui seraient définis exactement par une loi postérieure. Les citoyens assistés pendant une année ne devaient en aucun cas figurer sur les listes électorales. Enfin on avait ajouté à la constitution un article qui proscrivait le sufTrage universel.
L^interprétation de la loi de 1887 fut différée par le ministère clérical de 1888 à 1891. Le cabinet libéral formé après Ic^ élections de 1891 eut pour tâche principale de déflnir ce qu'on entendait par signes d'aptitude et de bien-être social. Un ministre progressiste, Tak van Poortvliet, imposa à ses collègues un projet qui établissait un sufTrage presque universel. Il entendait par signe d'aptitude le fait de savoir écrire ; par signe de bienêtre, le fait de n'avoir reçu depuis un an aucun secours du bureau de bienfaisance. Pour voter, il aurait suffi de n*être pas assisté et d'aller à la mairie rédiger, en présence d'un fonctionnaire, une demande d'inscription sur les listes électorales.
On calculait que si cette interprétation était adoptée, le nombre des électeurs s'élèverait de 300000 à 800 000. Le projet Tak divisa tous les partis sans exception. Il fut soutenu par les radicaux et les libéraux de gauche, par la fraction la plus importante des calvinistes ou anti-révolutionnaires (D' Kuyper) et par quelques catholiques (D^ Schaepman). Il eut contre lui les libéraux modérés, les calvinistes aristocrates (de Savornin- Lohman) et la majorité des catholiques. Un ancien radical, Yan Iloutcn, abandonna Tak et passa aux modérés avec quelques-uns de ses amis. Le projet Tak ayant échoué à la Chambre, le cabinet fit prononcer la dissolution (1894). Les nouvelles élections eurent lieu uniquement sur le projet de réforme électorale; les deux coalitions, l'une hostile, l'autre favorable à Tin* terprétation de Tak, restèrent unies chacune de leur côté sans distinction de parti et se combattirent avec acharnement. Les
€ takkiens » vainqueurs au premier tour furent battus au ballottage; ils revinrent à la Chambre au nombre de 46 (dont 35 libéraux avancés) contre 54 € antitakkiens » (dont 24 catholiques). Le ministère fut formé par les libéraux modérés, et leur allié Van Houten fut chargé de préparer une nouvelle interprétation de la réforme de 1887. Le projet Van Houten a été adopté en 1896. Il donne le droit de vote à tous les Hollandais mâles à partir de vingt-cinq ans, et aux conditions suivantes : 1" payer un impôt direct (si c*est Timpôt foncier, il suffit de payer un florin ; cette disposition très favorable aux paysans est une concession accordée au parti conservateur); 2° être householder ou lodger dans les conditions indiquées plus haut, ou bien être propriétaire ou locataire d'un bateau de 24 tonneaux au moins; S*" gagner depuis un certain temps des appointements ou un salaire de 570 francs par an au moins, ou bien avoir une inscriplion de 100 florins au livre de la Dette publique, ou un dépôt de 50 florins à la Caisse d'épargne. Certaines capacités donnent le droit de suflrage. L'obligation du vote, réclamée par les catholiques, n'a pas été établie. La réforme de 1896 a porté le nombre des électeurs hollandais à 700 000 (un par 7 habitants). On a déjà vu que sa première application (1897) avait été favorable aux libéraux progressistes.
En somme la vie politique hollandaise est toujours dominée par les mêmes questions que la vie politique belge : les écoles, le suffrage, le service personnel. Mais le parti libéral a eu plus de chance en Hollande qu'en Belgique. Comme ses adversaires cléricaux sont une coalition peu cohérente de calvinistes et de catholiques, ils n'ont jamais pu le déloger longtemps du ministère. Son œuvre scolaire a été entamée, mais non détruite comme celle du parti libéral belge. Comme la Hollande n'est pas un pays industriel, les radicaux et les socialistes n'ont pu y prendre la force qu'ils ont en Belgique, et contraindre les libéraux à leur céder le suffrage universel. Le vieux parti libéral libre-échangiste, qui eut une si grande importance politique dans l'Europe occidentale au milieu de ce siècle, a été écrasé partout; il n'occupe plus le pouvoir que dans un seul Etat, le royaume des Pays-Bas.
2b6 BELGIQUE, PAYS-BAS, LUXEMBOURG
///. — Le grand— duché de Luxembourg
depuis i8i5.
Le grand-duché de Luxembourg avait été donné en 1845 au roi des Pays-Bas comme indemnité pour les domaines allemands de la famille d'Orange-Nassau annexés à la Prusse. 11 faisait partie de la Confédération germanique. La ville de Luxembourg était une place forte fédérale, occupée par une garnison prussienne. Le grand-duché avait sa constitution particulière et il n'était rattaché aux Pays-Bas que par une union personnelle.
Les habitants du Luxembourg étaient catholiques et la plupart d'entre eux parlaient français. Lors de la révolution de 1830 ils se révoltèrent avec les Belges. La ville, seule occupée par la garnison prussienne, ne bougea pas. Lors du traité de 1839 la plus grande partie du Luxembourg devint une province du royaume de Belgique. Un petit morceau de l'ancien grand-duché, avec la forteresse, resta sous la domination du roi des Pavs-Bas. C'est le grand-duché actuel. Il continua a faire partie de la Confédération germanique jusqu'à ce que celle-ci eût été dissoute après les victoires de la Prusse (1866).
Alors se posèrent deux questions : 1* Le Luxembourg resterait-il indépendant? 2** La garnison prussienne évacuerait-elle la capitale? Napoléon III fit proposer l'achat du Luxemboui*g au roi de Hollande, qui accepta les ouvertures de la France; mais le ministre de la Prusse, Bismarck, intervint et empêcha la vente. Une conférence internationale se réunit à Londres et
décida que le grand-duché serait un Etat indépendant et neutre, sans armée, et que les fortifications de la capitale seraient rasées. Le roi de Prusse avait déjà retiré sa garnison du Luxembourg. Le premier ministre belge Uogier avait demandé sans succès à la conférence d'annexer la partie indépendante à la province belge de Luxembourg (1867). Le grand-duché resta, avec sa constitution particulière, sous l'administration du roi de Hollande. Mais quand Guillaume III mourut (1890), il ne laissa
qu'une fille. Or le grand-duché est héréditaire de mâle en mâle dans la famille d'Orange-Nassau. Il fut donc complètement séparé des Pays-Bas et forma un Etat minuscule sous le gouvernement d'Adolphe, duc de Nassau, dépossédé de ses États allemands par la Prusse en 1866, mais réconcilié depuis avec Tempereur-roi Guillaume II.
Le grand-duché a 220 000 habitants. Il a un Parlement nommé par les citoyens qui payent au moins 10 francs d'impôt. La majorité appartient aux libéraux, dont plusieurs sont partisans du suffrage universel. Ils ont fait adopter une loi scolaire analogue à la loi belge de 1879. Les cléricaux forment le parti français. La langue officielle est le français; la majorité des habitants parle allemand. Le Luxembourg fait partie du ZoUverein (depuis 1843); ses chemins de fer appartiennent à une compagnie allemande.
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CHAPITRE VII
De 1870 à nos jours.
/. — Suède et Norvège.
Oscar n. Politique étrangère. Traits communs aux deux royaumes. — Oscar II, actuellement encore régnant, succéda à son frère Charles XV le 18 septembre 1872 et fut couronné à Stockholm le 12 mai et à Trondhjem le 18 juillet 1873.
Dans l'histoire de son règne, comme pour ses prédécesseurs immédiats, il convient de distinguer des éléments divers : les questions d'abord où la Suède et la Norvège ne sauraient être séparées, la politique étrangère notamment; puis Thistoire propre de chacun des deux Etats; enfin les rapports qu'ils ont entre eux. Ces facteurs sont parfaitement distincts à certains égards, tout en réagissant sans cesse les uns sur les autres. Impossible cependant, pour être clair, de les présenter soit complètement joints, soit tout à fait séparés. Durant la période qui va nous occuper, les discussions relatives à l'Union n'ont eu qu'une influence tardive et relativement médiocre sur la politique proprement suédoise : celle-ci pourra donc, sans trop de supercherie, être racontée à part. En Norvège, au contraire, pour des causes déjà dites, les partis, luttant entre eux ou contre le pouvoir royal, ont généralement pris pour plate-forme la ques-
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tion des relations avec la Suède. Mieux vaut par conséquent ne point séparer Thistoire de TUnion de celle de la Norvège, en en indiquant même seulement alors certains faits de Thistoire suédoise. Rien n'empêche non plus de simplifier Texposé de ces questions souvent assez obscures en signalant d*abord et à part les quelques faits ou traits communs aux deux royaumes.
Peu de chose à dire de la politique étrangère, nécessairement commune aux deux royaumes, bien qu'il puisse leur arriver, comme on le verra plus loin, d'avoir parfois une altitude différente à l'égard d'une puissance étrangère. Elle est, on le sait, absolument dans la main du roi, qui, s'il existe des actes importants, ne les a pas laissé connaître. Quand, en 1889, un député suédois, M. Bexell, demanda au gouvernement s'il avait ou non conclu un traité d'alliance avec l'Allemagne, la question, considérée comme incorrecte, fut simplement écartée, san& débat sur le fond. Celle interpellation avait élé provoquée parles bruils qui couraient avec une certaine persistance. Le roi passait pour très sympathique à l'Allemagne, surtout depuis que le prince héritier élait devenu en 1887, par son mariage avec une princesse de Bade, le cousin de l'empereur allemand. Déjà en 1875, à la suite d'un voyage du roi à Berlin, mais surtout en 1888, à la suite d'une visite de l'empereur à Stockholm, on avait conclu que des liens étroits unissaient les Royaumes-Unis à l'Empire. D'autre part, et les deux choses peuvent être connexes, le gouvernement semblait craindre par instants quelque entreprise de la Russie, où la presse réclame de temps en temps un port en mer libre, port qui se trouverait sur la côte de Norvège : ces craintes expliqueraient des précautions que nous signalerons.
Gomme conséquence de la continuation de la paix, il convient de mentionner dans l'un et l'autre royaume un important développement de la prospérité économique, qui, malgré quelques arrêts et des crises partielles, a atteint un point inconnu jusqu'à ce jour. Les dernières années ont été également marquées par un brillant mouvement intellectuel. Les écrivains Scandinaves ont brusquement pris une place notable dans la littérature européenne. On ne saurait, d'autre part, ne pas
mentionner de mémorables voyages d'explorations scientifiques, dont les plus fameux ont été ceux du Norvégien Nansen au Groenland et dans les mers polaires et du Suédois Nordenskjôld autour de TAsie.
Suède.
Situation politique & ravènement d'Oscar n. — Le
nouveau roi trouva pendantes, à son avènement, deux questions de première importance : la réforme militaire et une réforme fiscale. L'une et l'autre dataient de la fin du règne de Charles XV. L'armée suédoise avait une oi^nisalion antique et compliquée dont l'origine remontait au temps de Charles IX et de Gustave-Adolphe et qui, sur bien des points, n'avait pas été sérieusement modifiée depuis Charles XL L'armée active se composait: d'une part de troupes permanentes ou enrôlées, payées directement et exclusivement par la couronne; d'autre part — et c'était là le point très original, — de troupes cantonnées, indella (de indela^ diviser, répartir), c'est-àdire d'hommes toujours prêts pour le service, mais répartis sur Tensemble du pays, vivant chez eux, en famille, du produit d*un domaine à eux concédé, entretenus, en fait, grâce à des arrangements divers, par les propriétaires fonciers. Il y avait en outre une réserve formée d'hommes appelés par la conscription et soumis à des périodes d'exercice rares et courtes. Les défauts d'un tel système sautaient aux yeux : la mobilisation était lente, une partie des troupes insuffisamment exercées, les effectifs enfin trop faibles; les troupes enrôlées, par exemple, les seules que Ton eût positivement sous la main, ne se montant guère à plus de 7000 hommes et Tindelta tout au plus à 25000. La nécessité de porter remède à une telle situation apparut surtout après la grande crise européenne de 1866 qui fit craindre de nouveaux bouleversements, et le principe de la paix armée qui se généralisa partout après la guère de 1870 ne fit que confirmer cette manière de voir. Les projets de réformes fiscales étaient tous inspirés par le
désir de diminuer les charges de la propriété foncière. Mais, (andis que les projets militaires émanaient du gouvernement, rinitiative des projets fiscaux appartenait au pays, ou mieux, à un grand parti nouvellement constitué. A la suite de la réforme de la représentation nationale (1865) et grâce au système électoral introduit alors, la deuxième chambre se trouva surtout constituée des meilleurs éléments de Tancien ordre des paysans. Les petits propriétaires fonciers y prédominèrent. Or, à défaut de doctrines véritables et de vues d'ensemble, ils avaient des habitudes d*esprit et un sentiment très net de leurs intérêts. Us se trouvèrent d'accord pour essayer de les défendre en commun, et, se groupant, formèrent le parti agrarien, landtmannapartiy constitué en 4867, avec, pour chef, le comte Arvid Posse. Son centre était dans la chambre basse de la diète, mais son influence s'étendait sur l'opinion publique et également dans la chambre haute, des membres de cette dernière pouvant juger utile de s'unir à lui ou estimer que leurs intérêts person^nels concordaient avec ceux qu'il désirait défendre. Le parti préconisait une administration économe, prudente, se méflait des desseins étendus, s'opposait à toutes les dépenses non immédiatement productives et réclamait enfin, comme je le disais, une diminution des charges foncières. Il se modifia d'ailleurs peu à peu, se fractionna même, comme nous aurons à le voir, mais son action demeura véritablement prépondérante pendant nombre d'années. Son avènement enfin manifeste le caractère nouveau que prend l'histoire intérieure de la Suède : les discussions et les querelles économiques se substituent aux questions purement politiques.
Pour comprendre le rôle du parti agrarien et l'histoire parlementaire de la Suède contemporaine, deux faits ne doivent pas être oubliés. D'abord, en cas de conflit entre les deux chambres, la question est tranchée par un vote commun, un plénum; d'autre part, la réforme de 1865 n'a pas introduit le régime parlementaire tel que nous l'entendons : les ministres continuent à être les conseillers du roi, qui les choisit et les maintient à sa guise. Le parlement peut faire indéfiniment échec à la volonté royale, mais non imposer la sienne.
Le « compromis >» . Les réformes militaires. — Questions fiscales et réformes militaires sont généralement liées, toute augmentation des forces militaires exigeant des ressources nouvelles. Elles Tétaient en Suède plus que partout ailleurs, à cause de conditions toutes spéciales et de circonstances assez particulières. La réforme fiscale consistait en un dégrèvement de la propriété foncière, et parmi les charges dont on désirait l'alléger figuraient celles relatives à Tindelta. D'autre part, rien ne pouvait être mené à bien sans le concours du parti agrarien, c'est-à-dire de celui-là même qui en voulait à une partie essentielle de Torganisation militaire et qui d'autre part réclamait des économies. Le problème se ramenait donc, en réalité, à augmenter Tarmée sans bourse délier, bien plus, en diminuant certains impôts. Il pouvait passer pour insoluble et, plusieurs années durant, le parut en effet. Des projets soigneusement étudiés avaient été soumis à la diète durant les dernières sessions du règne de Charles XV, mais avaient été rejetés par l'obstination des paysans. Durant la première année du règne d'Oscar II, la situation demeura la même. Pour sortir de l'impasse, les deux partis en présence résolurent de s'entendre. Les partisans des réformes militaires, c'est-à-dire les représentants de la majorité de la chambre haute engagèrent des négociations avec les partisans des réformes fiscales, c'est-à-dire les agrariens, maîtres dans la chambre basse. Ces négociations, conduites au sein du comité constitutionnel de la diète, formé de représentants des deux chambres, aboutirent à un accord, le compromis portant la date du 6 mai 1873. C'était une résolutioi^ par laquelle la commission déclarait que l'armée suédoise devait être réorganisée de fond en comble, l'indelta disparaître, mais que du même coup il y avait lieu de remanier complètement les charges foncières en supprimant un certain nombre d'entre elles. La diète, approuvant sa commission, invita le gouvernement à prendre les mesures nécessaires. Réformes militaires et réformes fiscales étaient dès lors indissolublement liées, ayant fait l'objet d'un véritable marché entre leurs partisans respectifs. Le compromis de 1873 éliminait dans une certaine mesure les oppositions de principe, mais n'était pas une solution. Restaient à
trouver les formules d application , les moyens pratiques de donner satisfaction aux deux partis : plusieurs ministères s*y épuisèrent en vain.
Le premier projet déposé à la suite du compromis en 1875, portant la suppression de Tindelta, ne fut pas adopté. Le ministère qui prit alors le pouvoir, présidé par De Geer, proposa en 1877 un nouveau projet qui fut répoussé, puis en 1881 un autre qui eut le même sort; s*estimant alors incapable de rien faire aboutir, il se retira. Le roi se tourna vers le parti dont Topposition empêchait toute réforme et constitua un cabinet ayant à sa tête le comte Posse, le chef des agrariens, dont certains avaient du reste, par voie de motion, essayé déjà, mais sans succès, d'indiquer la solution qu'ils préconisaient. Le ministère nouveau confia Tétude de la question à des commissions spéciales et le projet ainsi élaboré fut soumis aux chambres en 1883, conjointement avec des projets sur l'impôt foncier, procédure tout à fait conforme à l'esprit du compromis. Mais, ainsi qu'il arrive souvent, les agrariens ne se croyaient pas obligés de soutenir leur chef arrivé au pouvoir et leur désir d'économies l'emportait sur toute autre considération. En 1881, ils avaient refusé déjà des crédits souvent sollicités pour la construction d'un cuirassé; ils agirent de même cette fois. Le projet militaire fut tellement amendé par la chambre basse que la chambre haute le rejeta et, le comte Posse, qui lui-même ne Tacceplait plus sous sa forme nouvelle, se retira à son tour, pour faire place à M. Thyselius, le premier roturier appelé à d'aussi hautes fonctions (juin 1883).
Cependant, au cours de ces discussions nombreuses et de ces luttes interminables, l'opinion des agrariens se modifiait peu à peu. L'indelta retrouvait des partisans. Une solution devenait dès lors plus facile; le successeur de M. Thyselius, M. Themptander, eut l'honneur de la faire intervenir en mai 1885 : certains impôts fonciers furent réduits de trente pour cent, tandis que la réserve était réorganisée avec des périodes d'exercice considérablement augmentées. Après douze ans d'efforts, le compromis de 1873 aboutissait ainsi à un résultat. Celui-ci demeurait, toutefois, très incomplet et le gouvernement le premier le jugeait insuffisant.
quil eût à sa tète M. Themptander, M. Bildt (4888), M. Akeriijelm (1889) ou M. Bostrom (1891). Peut-être obéissail-il simplement à des considérations générales et théoriques, peut-être était-il au contraire influencé par sa politique étrangère ou la crainte de certains de ses voisins; la chose est malaisée à déterminer. H ne cessa pas, en tout cas, de se préoccuper vivement de Taugmcntation des forces militaires de terre et de mer ainsi que de la construction d*ouvrages fortiOés, en particulier dans le Norrland. Des crédits furent, en effet, demandés à plusieurs reprises. En 1891 notamment, divers projets furent déposés, votés par la Chambre haute, mais rejetés par la Chambre basse. L*année suivante enfîn, le roi convoqua une session extraordinaire qui vota un accroissement considérable de Tarmée, en échange de nouveaux remaniements des impôts fonciers.
Protectionnistes et libre-écliangistes. — Les questions militaires et les questions fiscales, base du compromis de 1813, ont ainsi dominé pendant longtemps la politique suédoise, leur importance finit toutefois par décroître, et, peu après 1885, d'autres problèmes surgirent qui provoquèrent de nouvelles luttes et un nouveau classement des partis. Les agrariens étaient, nous Tavons vu, pratiques, très attachés aux intérêts matériels et directs, et d'autre part, agriculteurs : les tarifs douaniers les préoccupaient donc fort et s'ils admettaient bien le libre-échangisme en théorie, ils préféraient de beaucoup le protectionnisme dès qu'on en venait aux applications. Par contre, le parti qu'on appela pendant un temps le Centre et qui avait succédé à l'ancien parti dit des bourgmestres {borgmàstareparti)^ composé de représentant des villes, c'est-à-dire de commerçants, prônait le libre-échange. D'où une lutte qui devint d'autant plus ardente que nuls grands débats politiques ne passionnaient alors le pays. Elle se trouva du reste bientôt circonscrite à un point assez spécial qui amena une scission parmi les agrariens. Un groupe, dit le nouveau parti agrarien, voulait des droits protecteurs sur les céréale.', tandis que l'ancien parti était, sur ce seul point, favorable au libre-échange. Celui-ci commença par l'emporter, grâce à l'appui de la Chambre haute, mais la situation changea aux élections de 1887, qui aboutirent à un résultat tout à fait
singulier. Elles avaient assuré, en réalité, une majorité de vingt voix aux libre-échangistes. Mais Télection de Stockholm, qui avait nommé vingt-deux libre-échangisles, fut attaquée pour une mention irréguliëre portée sur la liste victorieuse.
En pareil cas, la loi suédoise veut que la liste qui vient en seconde ligne soit proclamée élue. Or, les électeurs montrant toujours beaucoup de discipline, il n'y avait aucune liste panachée. Les vingt-deux protectionnistes passèrent donc, et la majorité se trouva renversée. Le ministère Bildt fut appelé aux affaires pour faire du protectionnisme avancé et un droit sur les céréales établi (1888). En 1890, toutefois, les libre-échangistes reconquirent la majorité de la Chambre basse, mais sans pouvoir, étant en minorité dans la Chambre haute, remporter en plénum, La lutte continua ainsi avec des phases diverses, dans le détail desquelles il est inutile d'entrer ici.
Le droit de suffrage . Les rapports avec la Norvège. — Parmi les autres traits qui ont caractérisé ces toutes dernières aanées, il convient de mentionner quelques légers progrès des socialistes, du reste très peu nombreux, et l'agitation organisée pour obtenir l'extension du droit de suffrage. Le procédé employé de préférence consista à réunir à Stockholm une sorte de parlement officieux, dit « Parlement du peuple », dont les séances n'offrirent du reste qu'un médiocre intérêt. Entre temps, un autre facteur intervenait, qui exerçait bientôt une action considérable, je veux dire la question norvégienne. Les divers partis suédois pouvaient bien différer d'avis touchant l'altitude à garder vis-à-vis du peuple frère et faire montre de dispositions plus ou moins conciliantes, tout le monde n'en demeurait pas moins, à quelques très rares exceptions près, parfaitement d'accord pour défendre les droits de la Suède aussitôt qu'ils paraissaient menacés. La droite les proclama donc solennellement et les deux groupes agrariens fusionnèrent de nouveau (janvier 1895) en votant une résolution affirmant la nécessité du maintien de l'Union et du concours des deux peuples lorsqu'il s'agissait des réformes. Ce sont là toutefois des incidents qui ne se peuvent expliquer qu'en tenant compte de l'histoire de la Norvège, à laquelle il nous faut arriver maintenant.
Norvège.
L'opposition noi*végienne. — Le roi de Norvège a, on l'a vu déjà, un triple caractère : roi de TUnioD, roi de Suède et roi de Norvège. En pratique, la séparation est quasi impossible à faire. Qu'il s'agisse de provoquer des changements dans Tinlérieur du pays ou de modifier ses relations avec le royaume voisin, c'est au même gouvernement qu'il faut s'en prendre. Ce gouvernement est de tendances conservatrices touchant les affaires intérieures comme touchant l'Union et ce sont les libéraux qui veulent amender les rapports avec la Suède. Une victoire de l'opposition sur l'un des terrains la rend nécessairement plus forte même sur l'autre. Aussitôt donc que la situation se tend, le conflit éclate partout à la fois et il devient absolument impossible, comme nous le disions tout à l'heure, de séparer les questions intérieures des questions unionnelles.
Des unes et des autres étaient pendantes à l'avènement d'Oscar II. La solution du conflit qui avait marqué le règne de Charles XV avait été ajournée, mais non résolue et le débat touchant le gouverneur général demeurait, au fond, toujours ouvert. D'autre part, la fin du même règne avait vu, en Norvège, des tentatives pour renforcer l'influence du Parlement, c'est-à-dire de l'instrument indispensable à toute opposition légale. Certaines avaient réussi et une loi de 1869 décida que le Sterling se réunirait dorénavant chaque année au lieu de tous les trois ans. Par contre, une motion votée en 1872 n'avait pas obtenu la sanction royale. Elle avait pour but d'autoriser les ministres à prendre part aux délibérations du Sterling, ce qui leur était implicitement défendu par la constitution : situation admissible du reste, dans sa singularité, si l'on se souvient qu'en Norvège commo en Suède les ministres étaient toujours uniquement les conseillers du roi, libre de les choisir et de les maintenir selon son bon plaisir. La motion de 1872 ne cherchait pas à modifier complètement un tel état de choses, mais le régime qu'elle proposait d'introduire constituait néanmoins une étape nécessaire vers l'établissement d'un système plus complètement parlemea-
taire. Ce fut à propos de celte question que la lutte s'engagea immédiatement entre les Norvégiens et le nouveau roi. Lutte très longue, puisqu'elle dura près de douze ans, mais néanmoins très âpre, encore que les différents incidents ne se soient succédé qu'à longs intervalles. Il ne faut pas oublier, en effet, les formes obligatoires de toute revision constitutionnelle norvégienne. Une décision que le roi a refusé de sanctionner ne saurait revenir en discussion qu'à la législature suivante, et ce n'est qu'après trois législatures ayant émis des votes identiques que l'on peut se demander si, dans l'espèce, le veto royal est absolu.
La question du veto. — Des deux questions en suspens lors de son avènement, le nouveau roi trancha immédiatement l'une par une mesure très conciliante : il admit, dès 1873, l'abolition de la charge de gouverneur général. Une des conséquences de cette mesure fut la création d'un poste de ministre d'Etat, . ou premier ministre; M. Stang, chef des conservateurs et depuis longtemps déjà aux affaires, en devint titulaire. Touchant l'admission des ministres au Storting, le souverain se montra également partisan d'une entente : un projet déposé en son nom en 1874 admit le principe de la motion de 1872, en le combinant toutefois à d'autres changements. Le Storting rejeta l'ensemble du projet et vota de nouveau la motion de 1872. Mais la suppression des fonctions de gouverneur général obligea à en modifier un peu les termes. C'était donc, en droit, une motion nouvelle, remarque nécessaire, à cause du calcul des délais et de l'exercice du droit de veto. Celte motion n'obtint pas plus que celle de 1872 la sanction royale. La législature suivante la vota de nouveau,, en 1874 : elle eut le même sort Une troisième législature enOn la vota encore, le 17 mars 1880. Aussitôt se posa un problème très délicat et grave. Tirant parti d'un silence de la constitution,, le gouvernement soutenait que le veto royal, simplement suspensif d'ordinaire, pouvait être absolu en matières constitutionnelles : le roi, en conséquence, refusa de nouveau la sanction. Le Storting, où les élections générales de l'automne précédent avaient considérablement renforcé la gauche, riposta par la célèbre « résolution du 9 juin », proclamant que la motion du
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17 mars avait acquis force de loi. L'université de Christiania fut alors consultée et conclut en faveur de la théorie gouvernementale. Le i*oi maintint donc sa manière de voir, mais Topposition ne se tint pas pour battue.
Elle ne pouvait s*en prendre au roi, toujours irresponsable Rien par contre ne Tempèchait de s*altaquer anx ministres, non pas en les renversant par un vote, puisque le procédé n*était pas admis, mais en les mettant en accusation. Ici, surgissait une difficulté pratique. La Haute Cour, chargée de juger en pareil cas, se compose du Lagiing, la chambre haute du Storting, et du Tribunal suprême qui équivaut, en un certain sens, à notre Cour de cassation; or, en 1880, un simple pointage démontrait que la Haute Cour ne condamnerait pas. L'opposition ne voulut naturellement pas aller au devant d'un échec certain et résolut donc d'attendre, tout en préparant les voies. On élimina d'abord, à l'aide d'un artifice légal, deux membres du tribunal suprême; puis, lors des nouvelles élections générales, en 1885, on organisa une agitation formidable, en usant très adroitement d'un discours presque menaçant prononcé par le roi à la clôture de la dernière session; le résultat de la campagne fut un triomphe de la gauche. Sûre désormais de la victoire, elle mit en accusation le ministère, qui n'avait plus, soit dit en passant, le même chef que lors des incidents de 1880 : M. Stang avait dû se retirer, en effet, pour raisons de santé, et M. Selmer, qui faisait partie du gouvernement depuis 1874, lui avait succédé.
La Haute Cour rendit son arrêt au printemps de 1874. Les ministres, reconnus coupables d'avoir mal conseillé le roi, furent condamnés à la perte de leurs charges. Uestait à connaître l'altitude que prendrait le souverain. Les conservateurs norvégiens, auxquels se joignaient ceux de Suède, lui conseillaient de tenir tête, de ne pas admettre le jugement et de faire, au besoin, un véritable coup d'Etat. Fidèle à ses habitudes et à ses principes. Oscar II préféra ne pas pousser les choses à rextrême. II demanda à ses conseillers leur démission ; mais en même temps, pour bien montrer qu'il n'avait rien à reprocher à M. Selmer, il lui conférait la plus haute distinction honorifique dont il pût disposer : l'ordre suédois des Séraphins.
Le ministère Sverdrup. — Rien, en droit, n*empëchait le roi de former un nouveau ministère conservateur : il jugea cependant plus politique de s'adresser au chef reconnu de la gauche, M. Sverdrup. En même temps, une transaction intervenait sur le fond du litige : les députés votèrent une motion nouvelle analogue à celle de 1812, le roi la sanctionna et les ministres vinrent siéger au Storting. La gauche obtenait ainsi des concessions importantes et il semblait, du mémo coup, que Ton s'acheminait vers un régime résolument parlementaire. Il n en fut toutefois pas absolument ainsi et le cabinet Sverdrup ne réalisa point toutes les espérances conçues par ses partisans de la première heure. Une fois aux affaires, l'ancien leader de l'opposition atténua très sensiblement son programme. Il fit aboutir certaines des réformes qu'il avait préconisées, en matière militaire notamment, mais parut renoncer à d'autres et surtout ne se montra pas aussi résolument parlementaire qu'on le supposait. En 1887, par exemple, une loi ecclésiastique présentée par lui ayant été rejetce à une très forte majorité, il ne crut pas devoir se retirer, encore qu'il s'agit d'une question d'importance et de principe. Peu après la constitution du ministère, d'ailleurs, et précisément a cause des tendances nouvelles de son chef, le parti libéral s'était fractionné; les dissidents devinrent rapidement plus nombreux, et à la suite des élections de 1888 le cabinet ne pouvait plus compter que sur vingt-deux voix fidèles. Il restait néanmoins. En outre, le conseil lui-môme se trouva bientôt aussi divisé que la majorité, certains de ses membres désireux de se retirer ne consentant à rester que sous des conditions diverses. Ces divisions une fois connues, les adversaires du premier ministre en tirèrent immédiatement parti et la lutte devint bientôt très vive, voire dramatique. Un des ministres dissidents, M. Richtcr, étant, à la stupéfaction générale, intervenu dans une discussion en faveur de M. Sverdrup et l'ayant ainsi en quelque sorte sauvé, on publia des lettres de lui en contradiction formelle avec la thèse qu'il avait soutenue au Storting, d'où un scandale tel qu'il se suicida. Un an environ plus tard, en juillet 1889, M. Sverdrup se retirait enfin.
Un ministère conservateur modéré fut formé alors par M. Emile Slang, fils de l'autre ministre d*Etat du même nom. Au bout de deux ans à peine, il se relirait à son tour pour faire place à une nouvelle combinaison de gauche présidée par M. Steen, qui lui-môme fit de nouveau place à M. Slang en 1893, auquel succéda enfin, en 1895, M. Hagerup. Au cours de ces changements perpétuels, certaines réformes importantes furent introduites, telles, par exemple, que rétablissement du suffrage universel. Il n'y a cependant, durant cette période tout à fait récente, que peu de choses à relever touchant la politique purement norvégienne. Celle-ci avait, en effet, passé tout à fait à Tarriëre-plan. Les questions relatives àTUnionne Tinfluençaient plus simplement, mais la dominaient tout à fait, et le départ ou la rentrée des ministres étaient provoqués le plus souvent par les discussions relatives aux rapports à entretenir avec la Suède.
La Norvège et l'Union. — Le fait même que la gauche prenait une influence de plus en plus considérable, parfois prépondérante, ne pouvait manquer de raviver cette question si épineuse et toujours pendante, puisque ce sont les libéraux, comme nous le rappelions tout à Theure, qui ont pris à lâche de modifier Tordre des choses établi en 1814. Ils n'ont pas d'ailleurs, en la matière, des vues uniformes ni même constamment bien nettes, et Ton ne saurait, par conséquent, résumer leur programme. Ils ne font qu'accentuer les tendances qui se manifestèrent au lendemain même de l'Union et dont nous avons parlé en leur temps. On a vu également que le sentiment national norvégien se manifestait, suivant les époques, à propos d'objets très divers. Durant la période dont nous nous occupons maintenant, il s'attacha surtout à deux revendications : l'une d'amour-propre, la question du drapeau; l'autre plus importante et pratique, la réorganisation des services des affaires étrangères.
On se souvient que ces services sont, avec le roi, la seule chose commune aux deux royaumes. Légations et consulats sont communs, chaque Etat payant une quote-part pour leur entretien ; mais ces légations et consulats communs, dans le personnel desquels figurent des Suédois et des Norvégiens, sont
dirigés par le ministre suédois des affaires étrangères, lequel, d'après la constitution suédoise, doit être Suédois. Celte organisation paraissait aux Norvégiens anormale, humiliante et contraire à leurs intérêts : ils mirent en avant des projets de modifications diverses, demandant tantôt des consulats séparés, tantôt des légations particulières, tantôt enfin un ministre « commun » ou même deux ministres distincts. Ces différentes idées ne furent pas du reste soutenues avec la même vigueur, ni surtout successivement : d*où Timpossibilité absolue d*éviter une certaine confusion en exposant les débats auxquels elles donnèrent lieu.
Tout naturellement, Tavènement du ministère Sverdrup fît proclamer résolument la nécessité pour la Norvège d'intervenir de façon plus efficace dans la direction de sa politique extérieure. Dès 1886, les revendications se précisèrent, visant surtout la possibilité pour le ministre d'être Norvégien et une autre question plus complexe. Constitutions et usages veulent que toutes les affaires soient délibérées par le roi et ses ministres dans des conseils dont la composition varie suivant les objets : on désirait dès lors que dans les conseils où serait discutée la politique étrangère la Norvège fût représentée à l'égal de la Suède. Au cours des années suivantes, l'agitation alla croissant, même une fois que les conservateurs modérés eurent repris le pouvoir. Divers incidents l'entretinrent et l'avivèrent, dont un qui eut lieu à Paris. La Suède n'avait pas participé officiellement à l'Exposition de 1889, mais la Norvège l'avait fait; conformément aux ordres de Stockholm, la légation s'abstint de paraître à l'inauguration, et ce fait qui paraissait montrer la Norvège sous la dépendance de la Suède eut naturellement un retentissement considérable. Dès l'année suivante la question de la représentation diplomatique de la Norvège fut discutée et la majorité, pour manifester ses sentiments et imposer ses manières de voir, commença à refuser les crédits destinés à certaines légations qu'elle jugeait inutiles pour le pays. Le ministère Stang essaya d'amener un apaisement à l'aide d'un arrangement assurant l'égalité des deux royaumes dans les conseils communs où se discuteraient les relations étrangères. Mais le Storting ne voulait
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pluâ rien entendre et refusait d^admettre un ministre sijiédois. Le ministère Stang fit place au ministère Stcen. Les radicaux inscrivirent sur leur programme un ministre norvégien des affaires étrangères et les élections générales se terminèrent par la victoire de la gauche (automne 1891). Dès la session suivante, le 25 février 1892, Je Storting, reprenant un procédé ancien, votait un ordre du jour déclarant la question des consulats « purement norvégienne ».
Attitude de la Suède. Négociations entre les royaumes. — Les choses en venaient ainsi à un point tel que le gouvernement suédois ne pouvait plus feindre de les ignorer, estimant — de même qu'en 1860, à propos du gouverneur général — que rien de ce qui touchait aux affaires étrangères n'était modifiable sans son intervention. Agissant ainsi, il avait pour lui la diète et l'opinion publique, qui commençait à se montrer sérieusement émue. Le pays à peu près entier envisageait toujours les rapports avec le < peuple frère » en parlant des mêmes principes que du temps de Charles-Jean. D'autre part, Tagitation norvégienne aboutissait à des attaques contre le roi qui froissaient vivement le loyalisme suédois. Les plus irrités étaient donc les conservateurs, alors en majorité dans la diète ; certains d'entre eux devaient bientôt ne reculer devant aucune hypothèse et faire remarquer que des pourparlers seraient inutiles ou dangereux : toute réforme de l'Union nécessiterait des revisions constitutionnelles, très lentes en Norvège; celle-ci profiterait du répit pour se mettre en mesure de résister par la force; mieux valait donc prendre les devants et imposer immédiatement, par les moyens les plus efficaces, une solution acceptable.
Le roi toutefois et ses conseillers nadmirent jamais ces doctrines excessives. Le gouvernement suédois invita celui de Norvège à des pourparlers, laissant entendre qu'il admettrait qu^un Norvégien put devenir ministre des affaires étrangères. La majorité du Storting refusa et se borna à voter de nouveau l'ordre du jour du 25 février 1892; il ne votait, d'autre part, les crédits relatifs aux consulats que sous la condition que le gouvernement mettrait fin, dans un délai donné, à l'oi^anisation existante.
et le roi, n'admettant pas la condition, refusait de sanctionner les votes. Entre temps, les questions relatives au ministère des affaires étrangères et à la représentation diplomatique étaient également agitées constamment dans les chambres et dans le pays. En Suède, Topinion publique se surexcitait de plus en plus et la diète affirmait solennellement son droit d^inlervenir, si bien que la situation entre les royaumes se tendait chaque jour davantage.
Sur ces entrefaites eurent lieu des élections générales. pour le Storting (automne 1894). Les radicaux perdirent quelques voix, mais conservèrent la majorité, et le ministère conservateur Stang donna sa démission. Le roi lui demanda de rester provisoirement aux affaires et engagea des négociations directes avec la majorité, se déclarant disposé à gouverner d'accord avec elle à la condition que les ordres du jour intransigeants seraient retirés et le principe des négociations avec la Suède admis. Les pourparlers, laborieux et confus, traînèrent plusieurs mois. En juin, toutefois, la gauche se décida à céder, mais la crise ministérielle se prolongea quelque temps encore et ce ne fut qu*en septembre que le cabinet de coalition Hagerup fut enfin formé. Presque en même temps, le comité composé de représentants suédois et norvégiens nommés par les deux gouvernements, avec mission d'étudier les modifications à introduire dans rUnion, était constitué et commençait ses travaux (décembre 1895).
Les délibérations durèrent deux ans et n'aboutirent point, en ce sens que le comité ne put se mettre d'accord sur aucun point. Il se fractionna en quatre groupes, qui émirent des conclusions où un seul point était commun : la nécessité de changer ce qui existait. En présence de ce fait, le roi décida qu'il n'y avait lieu de saisir les parlements d'aucune proposition, et, comme après la crise de 1860, tout fut laissé en suspens.
A peu près dans le même temps, une autre question beaucoup moins grave, mais qui passionnait, elle aussi, les Norvégiens, recevait une solution caractéristique. Le drapeau norvégien portait, près de la hampe, le symbole de l'Union, sous forme d'un petit rectangle oii les couleurs suédoises s'entremêlaient
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aux couleurs norvégiennes. Depuis quelque temps déjà, ce rectangle, qui se retrouve cependant dans le drapeau suédois, était considéré comme humiliant p^r les radicaux, qui réclamaient un « drapeau pur ». M. Sverdrup avait soulevé la question au Storting de 1879, mais sans qu'une décision fût intervenue. Elle fut reprise par la suite et trois législatures successives votèrent l'adoption d'un pavillon marchand aux couleurs exclusivement norvégiennes. Le roi avait refusé sa sanction les deux premières fois. Après le troisième vote, l'irritante question du droit de veto se posa donc, bien que sous une forme atténuée cette fois, étant donnée la nature du différend. Le roi décida d'ailleurs de ne pas s'opposer à l'entrée en vigueur de la loi et de la promulguer, tout en maintenant son refus de la sanctionner. Les choses toutefois n'en restèrent pas là. L'application de la loi exigeait diverses mesures où le ministre des affaires étrangères devait intervenir. Le comte Douglas, désapprouvant le principe même, résolut alors de se retirer. Il vient d'avoir pour successeur M. de Lagerheim qui passe pour plus conciliant à l'égard des Norvégiens. D'autre part, les dernières élections suédoises ont été favorables aux libéraux, beaucoup moins intransigeants en matière unionnelle que les conservateurs. Le conflit entre la Suède et la Norvège semble donc, au commencement de l'année 1900, un peu moins aigu.
//. — Danemark.
Le conflit oonstltutionnel. — Toute la période contemporaine de l'histoire du Danemark est dominée par un fait unique : le conflit constitutionnel résultant de la lutte entre le gouvernement et la majorité parlementaire. Malgré la situation toute spéciale et l'importance relative assurée à la cour de Danemark par les relations de parenté de la famille souveraine avec les maisons régnantes de Russie, d'Angleterre, de Suède ou de Grèce, la politique étrangère du pays, au moins telle qu'on la peut connaître positivement, s'est réduite à peu
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de chose. Les relations avec les puissances voisines ont pu être plus ou moins bonnes; des difScultés notamment ont pu s'élever entre le Danemark et l'Allemagne à propos d'expulsion de Danois hors de l'ancien duché de Sleswig*, mais ces incidents n'ont pas amené de crises aiguës. Les réformes militaires et les gprands travaux de fortification entrepris durant ces dernières années ont également un certain lien avec les questions étrangères, mais il demeure difficile de les rattacher a aucun fait très précis, tandis qu'ils ont eu une importance facile à déterminer dans le conflit constitutionnel ; tout ramène donc à celui-ci. Son origine essentielle est dans un phénomène analogue à celui que nous venons d'observer en Norvège et provenant, du reste, de la même cause. Comme le roi de Suède et de Norvège, le roi de Danemark peut choisir ses ministres tout à fait h sa guise : les libéraux danois voulurent, comme les libéraux norvégiens, mettre fin à cet état de choses, introduire un régime vraiment parlementaire, avec une responsabilité ministérielle étendue, et, partant, la nécessité pour le souverain de prendre ses ministres dans la majorité. Ces revendications se firent jour peu à peu et sous une forme d'abord modérée, mais surtout à partir de 1872, quand la gauche fut en majorité à la chambre basse. Son opposition systématique aboutit même à la retraite du ministère Holstein de Holsteinborg. La couronne entra résolument dans la voie de la résistance en 1875 et le conflit éclata aussitôt pour se prolonger jusqu'en 1894.
Le ministère Estrup. — Durant cette période de dix-neuf ans le ministère fut constamment présidé par le ministre des finances M. Estrup, dont l'entrée dans la politique remontait à 1845 et qui avait déjà siégé au conseil de 1865 à 1867. Durant ces dix-neuf ans aussi, M. Estrup se trouva constamment en présence de la même situation parlementaire. Le parlement danois est divisé en deux chambres : la chambre haute, le Landsting, composé, outre quelques membres désignés par le roi, de membres nommés pour huit ans, par un suffrage à deux degrés, et la chambre basse, le Folkeling, dont les membres sont nommés tous les sept ans par suffrage direct. Tout le temps de son ministère M. Estrup eut pour lui la majorité du Landsting et la minorité
du Folkeling. Pour gouverner dans ces conditions, il lui fallut ainsi qu'au roi une ténacité tout à fait remarquable, mais les procédés auxquels il eut recours varièrent peu. Inutile dès lors d*énumérer année par année des faits presque semblables; il suffira d'indiquer la physionomie générale de la lutte et de rappeler quelques incidents plus saillants.
Divers projets, notamment des projets militaires destinés à renforcer les moyens de défense du pays tant sur mer que sur terre, furent mal accueillis du parlement, les libéraux danois étant peu favorables a ce genre de réformes. Des essais de compromis et des marchandages analogues à ceux que nous avons vu pratiquer en Suède ne réussirent pas. Une dissolution intervint alors, mais les élections nouvelles, très loin d*ètrc favorables au gouvernement, envoyèrent au Folketing 74 opposants sur 102 députés. Ces opposants, fidèles au programme que j'indiquais tout àTheure, voulaient avant toute chose le départ du ministère; ils rejetèrent donc les projets qu'on leur soumettait et votèrent des ordres du jour de blâme. Mais le ministère, fidèle lui aussi à ses principes, resta.
Le Folketing rejeta alors le budget qui devait entrer en vigueur le l'"*' avril 1877; il comptait mettre ainsi le gouvernement dans l'impossibilité de gouverner, l'article 49 de la constitution disant que nul impôt ne peut être perçu sans un vote du parlement. Le gouvernement riposta en interprétant dans un sens très large l'article 25, qui autorise le roi à promulguer en cas d'urgence, des lois provisoires. Rejet des budgets réguliers, promulgation de budgets provisoires, tels furent les deux procédés auxquels on eut de part et d'autre fréquemment recours dorénavant, et leur emploi répété devint bientôt le trait caractéristique du conflit.
Le premier emploi qu'on en fit fut toutefois suivi, presque immédiatement, d'une légère détente. La gauche se scinda en deux groupes, ce qui améliora la position du ministère, auquel les élections de janvier 1889 firent d'autre part gagner huit voix. Grâce à une entente avec les opposants non irrédu.ctibles, le gouvernement parvint à faire voter des lois qu'il considérait comme essentielles, notamment l'augmentation de la flotte et
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la réorganisation de Tarmce, qui fut elle aussi considérablement augmentée, l'infanterie de ligne étant portée, par exemple, de vingt à trente bataillons. Le budget put être volé également en 1880 et 1881. Mais, pour obtenir qu'il en fût de même en 1882, la droite se vit contrainte à des concessions importantes; la gauche, qui comptait sur un changement de ministère, fut irritée de ne point le voir intervenir et la lutte recommença plus âpre que jamais. Après les élections de 1884, le ministère n'eut plus que 19 partisans au Folketing et les budgets provisoires devinrent désormais la règle. L'opposition résolut alors d'arriver à ses fins en agitant le pays : des réunions publiques furent organisées, qui ne tardèrent pas à devenir tumultueuses, d'où des condamnations judiciaires contre des fauteurs de désordre parmi lesquels on rangea M. Berg, chef de la gauche et président du Folketing, qui se vit condamné à six mois de prison. Peu après M. Eslrup était victime d'une tentative d'assassinat. Les chambres furent aussitôt prorogées et le roi promulgua une série de lois renforçant la police (automne 188S).
Le gouvernement constitutionnel n'existait plus dès lors que de nom ; le ministère parvenait bien à gouverner et à réaliser même des entreprises considérables, mais a l'aide de procédés singuliers ou anormaux. Les lois provisoires et les décisions arbitraires se multipliaient et on faisait d'autre part appel aux pays par des voies détournées. La mise en état de défense de Copenhague était, par exemple, jugée indispensable, mais le parlement refusait les crédits nécessaires. Les travaux furent exécutés néanmoins, partie à l'aide des fonds publics, et partie grâce à des dons volontaires, résultats d'une agitation politique provoquée dans le pays. La vie de l'Etat n'était donc pas aussi complètement entravée qu'on aurait pu craindre. La situation anormale où l'on se débattait depuis si longtemps, commençait néanmoins à lasser tout le monde. La droite elle-même se montrait moins irréductible (1890). En même temps, la gauche semblait moins disciplinée et moins unie. Des ententes se firent sur des points spéciaux entre certains de ses membres modérés et les conservateurs (par exemple des droits sur la bière, que repoussaient les radicaux) et permirent le vote régulier de plu-
sieurs lois d'affaires importantes, mais non toutefois du budget. Le ministère enfîn paraissait moins obstiné; c'est du moins ce que Ton était porté à conclure de la retraite d*un de ses membres les plus intransigeants, M. Scavenius. Bientôt la scission entre les groupes de gauche devint manifeste, et tandis que les avancés, les Européens, comme on les appelait, demeuraient également agressifs, les modérés se rapprochèrent visiblement de la droite, disposée d'ailleurs à marcher à leur rencontre. Un accord devenait dès lors possible. Un compromis intervint effectivement au début de 1894. En échange de la suppression d'un corps de gendarmerie institué en 1885, et de diverses retouches à la loi militaire, la gauche consentit à admettre la loi de finances, qui, pour la première fois depuis longtemps, put être régulièrement votée (avril 1894).
Retraite de M. Estrup. Ministères Reedtz Thott et H5rring. — Le compromis du 1" avril eut pour conséquence la retraite de M. Estrup, non pas qu'il fût vaincu, mais du moment qu'on en revenait à un gouvernement normal et à une politique d'apaisement, il était convenable, pour ne pas dire nécessaire, que l'homme d'Etat qui avait présidé à la lutte cédât la place à un successeur moins compromis. Ce successeur fut M. de Reedtz Thott qui entra en fonction au mois d'août. Le programme du nouveau ministère était tout de conciliation : il se montrait disposé à des concessions nombreuses et comptait gouverner le Parlement tout entier : encore que de pareils manifestes ne fussent pas dans les usages donnés, il fit naître une occasion de l'annoncer officiellement aux chambres en déclarant que si un conflit se produisait entre elles à propos du budget, il se retirerait aussitôt. L'avertissement n'était pas superflu, mais demeura vain.
Malgré tous ses efforts, le nouveau cabinet n'avait pas, tant s'en faut, une situation parlementaire assurée : le compromis d'avril n'était pas un accord suffisamment précis, et d'autre part la droite même n'était plus aussi unie que jadis. Sa position devint plus difficile encore à la suite des élections de 1895. Celles-ci avaient été cependant préparées par une loi remaniant les circonscriptions électorales et en créant douze nouvelles.
Cette augmentation était parfaitement justifiée en un certain sens, les circonscriptions de Tagglomération de Copenhague étant incontestablement trop populeuses. On ne saurait nier cependant que l'on ne comptât sur la réforme pour augmenter le nombre de voix du ministère. Le calcul fut déjoué : partisans et adversaires du cabinet se trouvèrent en nombre strictement égal, avec, entre eux, un groupe socialiste renforcé. En même temps les divers partis de gauche qui s'étaient séparés au moment du compromis se réunissaient de nouveau pour constituer le j)arti des r^é formes. Les réformes réclamées étaient toutes spéciales et les grands principes constitutionnels dont on parlait naguère demeuraient soigneusement à Tarrière-plan. Mais encore que personne ne parût disposé à recommencer la même lutte qu'au temps du ministère Estrup, de nouvelles batailles devenaient inévitables.
En fait, le budget de 1897-98 ne put être voté en temps utile; on n'eut que le temps de voter un arrangement valable pour deux mois, vote de dépenses provisoires, et la discussion continua. Mais loin d'amener une entente, celle-ci aboutit à un conQit formel entre les deux chambres. Fidèle à sa déclaration, le minisire Reedtz Thott se relira aussitôt. Le roi fit appel alors à M. Ilôrring, qui est encore actuellement (décembre 1899) aux affaires et qui parvint à faire voter un budget définitif, mais dont tous les points litigieux avaient été soigneusement éliminés.
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L'ITALIE
De 1870 à nos jours.
La prise de Rome (septembre-octobre 1870) ouvre une ère nouvelle dans Thisloire de rilalie contemporaine; elle marque la On de la crise d'émancipation qui Tagitait depuis 1859, le commencement de la crise d'organisation qui devait Tabsorber jusqu'à nos jours. Quelques semaines après (5 déc.) Victor- Emmanuel, inaugurant à Florence la session parlementaire, résumait en ces termes les résultats obtenus et le but à poursuivre : « L'Italie est libre et une : désormais il ne dépend que de nous de la rendre grande et heureuse ». C'était en quelques mois un programme de gouvernement; donner au pays celte prospérité économique et celle unité morale qui font les grandes nations, à l'Etat celte inQuence extérieure et celle force matérielle qui font les grandes puissances, telle était la double lâche que le roi assignait à ses ministres. Ils eurent pour la plupart le tort de n'en retenir que la première partie; désireux d'élever leur patrie au même degré d'importance politique que les autres monarchies européennes, ils s'attachèrent à y implanter les mêmes institutions : armée et flotte redoutables, alliances imposantes, vaste empire colonial, suffrage étendu, vie parlementaire active, administration centralisée, corps de fonctionnaires nombreux. Ils oublièrent trop souvent que leurs réformes, trop coûteuses pour un pays pauvre et
trop radicales pour une nation encore neuve, ne pouvaient être appliquées sans porter le désordre dans les finances et le malaise dans les esprits. Cette ambition, qui fit Tunilé de leur politique, et en expliqua l'insuffisance, se retrouve, mais avec des caractères divers, dans la pensée de tous; elle se dessine pendant le gouvernement de la Droite (1870-1876), se déclare pendant le gouvernement de la Gauche (1876-1887) et s'exagère pendant le gouvernement de Crispi (1887-1897).
/. — Le gouvernement de la Droite (i8jo-i8y6).
Le ministère Lanza (1870-1873). — De 1870 à 1876, la Droite conserva le pouvoir qu'elle exerçait depuis 1861. D'accord avec la Gauche sur presque toutes les questions de principe, elle se séparait d'elle sur les questions de méthode. Elle s'était toujours imposé pour règle de concentrer son activité sur un programme restreint et facilement réalisable. Sa devise, qui était avant 1870 : < Indépendance et unité à tout
prix », devint après la prise de Rome : < Equilibre du budget, liberté de l'Eglise ». Subordonner toute la politique extérieure au règlement de la question romaine, toute la politique intérieure à la solution de la question financière, tel fut le plan dont elle confia l'exécution au cabinet Lanza (en fonctions depuis 1869). Trois hommes en personnifiaient les tendances. Le président du Conseil, Giovanni Lanza, avait été surnommé par ses amis le « Caton », par ses ennemis le « Guizot » de l'Italie; portant la fermeté jusqu'à l'obstination, la conviction jusqu'à l'intolérance, la dignité jusqu'à la raideur, il mettait une volonté tenace au service d'un esprit étroit et d'une àme intègre : mais ses défauts mêmes devenaient une force alors qu'il s'agissait, non plus d'oser, mais de se borner. Le ministre des Finances, Sella, Piémontais comme lui, avait comme lui les qualités d'un homme d'affaires plutôt que le tempérament d'un homme d'Etat : connaissances techniques développées par des études approfondies de mathématiques, talent de vulgarisation
exercé par dix années de vie parlementaire, souci du bien public poussé jusqu'au mépris de la popularité. Enfin le ministre des Affaires étrangères, Visconti-Venosta, originaire de la Valteline, cachait sous les dehors corrects d un gentleman anglais une remarquable dextérité diplomatique, un sens très fin des intérêts de son pays et une habileté consommée à éviter de les compromettre.
La question romaine. La < Loi des garanties ». — A la suite du plébiscite d'annexion des provinces romaines (2 oct. 1870) et de la loi de transfert de la capitale (26 janv. 1871) une question se posait qu'il était urgent de résoudre avant toute autre. Comment régler la situation du pape, dépouillé désormais de ses Etats? Fallait-il s'attacher surtout à rassurer l'Europe, en lui accordant les garanties nécessaires à l'exercice de son pouvoir spirituel? Fallait-il au contraire viser à satisfaire l'Italie, en lui enlevant les moyens de reprendre son pouvoir temporel? Devait-on se borner à le protéger, ou chercher à Tenchainer? La première solution, défendue par Lanza, finit par prévaloir sur la seconde, soutenue par Sella, comme plus conforme aux intérêts extérieurs de l'Italie, à la formule de l'Eglise libre dans l'Etat libre, au principe de l'indépendance du pouvoir civil et du pouvoir spirituel. La loi des garanties, votée par le Parlement dans la dernière session qu'il tint à Florence (13 mai 1871), accordait au pape : pour sa personne, l'inviolabilité, défendue par les mêmes sanctions que celle du roi et protégée par une garde armée ; pour son indépendance, la jouissance et l'inviolabilité (sans la souveraineté) des palais épiscopaux, ainsi que l'octroi d'une liste civile de trois millions; pour sa mission, la faculté de libre communication postale el télégraphique avec le monde catholique et le droit de recevoir des représentants des Etats étrangers, investis de toutes les immunités diplomatiques; pour sa succession, la liberté des conclaves. L'Etat lui abandonnait en outre ses pouvoirs sur le clergé italien, ainsi que la nomination des évèques, et abolissait le placet et l'exequatur. La loi des garanties n'avait ni caractère international ni caractère constitutionnel, et fut sanctionnée comme loi d'ordre intérieur.
Après l'avoir votée, il restait à la faire accepter, à l'appliquer et à la compléter. — Le bref du 2 mars qui accusait le c Parlement subalpin » d'avoir fait œuvre « d'impiété, d'absurdilé et de délire p; l'encyclique du 45 mai, qui constituait un acte de protestation solennelle; l'empressement du pape à se déclarer moralement prisonnier, son refus d'entrer en relations avec les autorités civiles, son interdiction aux catholiques de participer aux élections, dissipèrent toutes les illusions que pouvait entretenir sur le premier point le gouvernement italien. — Il n'en mit que plus de hâte à donner aux mesures qu'il avait prises la sanction du fait accompli. Le l**" juillet, tous les ministères furent transférés à Rome; le 2, Victor-Emmanuel y faisait son entrée solennelle, et répondait au discours du syndic par la phrase historique : « Oui, nous sommes à Rome et nous y resterons » ; le 27 novembre, il y ouvrait pour la première fois la session parlementaire. — Au cours des deux années suivantes, les Chambres précisèrent sur certains points de détail les rapports de l'Église et de l'État; quand elles eurent voté la suppression des facultés de théologie, étendu aux provinces romaines la suppression des congrégations religieuses et l'incamération de leurs biens, la question religieuse put être considérée comme résolue, sinon moralement, au moins légalement.
La question financière. — La question budgétaire n'était ni moins grave ni moins délicate, et les Chambres en comprirent l'importance quand Sella leur eut exposé les résultats (12 janv. 1872) de la politique financière suivie depuis 1861. Dix milliards absorbés en dix ans (dont près de 3 milliards pour le budget de la Guerre) ; les dépenses intangibles (intérêts de la dette, pensions, dotation royale) élevées pendant cette période de 197 à 700 millions; les impôts portés de 458 à 801, la dette de 2 300 à 8200 millions; malgré la lourdeur de ces charges, le déficit abaissé dans des proportions insuffisantes (3S3 millions en 1861, 208 en 1872) : tels avaient été la rançon de Tunité et le prix des sacrifices consentis pour soutenir une grande guerre, combattre le brigandage, instituer une administration et indemniser les victimes de la révolution. Pour améliorer cette situation, Sella proposait une nouvelle émission
de papier-monnaie et Taugmenlation de certains impôts indirects; mais il comptait surtout sur l'exécution du programme qu*il avait adopté en arrivant au pouvoir et qu'il résumait d'un mot, < économies à outrance ».
La question militaire. — Il consentit pourtant à rabaadonner sur un point en proposant le vote de 150 millions de dépenses militaires extraordinaires. L'armée, telle qu'elle avait été organisée par La Marmora, ne semblait plus répondre aux nécessités de la situation politique, militaire et internationale de l'Italie. — Politiquement, il y avait intérêt à en accroître l'effectif, parce que les recrues venaient y prendre non seulement la connaissance de leur métier, mais encore la conscience de leur nationalité commune. — Militairement, il fallait y introduire les perfectionnements que la guerre francorprussienne venait de montrer nécessaires. — Slratégiquement enfin, on devait la mettre en mesure de protéger la capitale et les frontières contre une intervention armée en faveur du pouvoir temporel. Ces considérations inspirèrent les réformes que fit voler, pendant son ministère, le général Ricotli (1810-1876). Elles portèrent sur le recrutement, l'organisation et le système de défense. L'institution du volontariat d'un an et la répartition du contingent en trois portions, dont la première seulement servait trois ans, permirent de proclamer et d'appliquer le principe du service universel et obligatoire; l'adoption d'un fusil à tir rapide, la division des troupes en 10 corps d'armée permanents, la création de forces de seconde ligne (milice mobile et milice territoriale) étendirent a l'Italie les bénéfices de l'oi^anisation prussienne. Enfin Rome dut être entourée d'une ceinture de forts détachés, suffisants pour la mettre à l'abri d'un coup de main et servir de base d'opérations à une armée de campagne.
Cette œuvre législative, plus utile que brillante, absorbait l'activité du cabinet Lanza, mais semblait ne passionner que médiocrement l'opinion publique, habituée à l'éclat de la période précédente : le sentiment national, rebuté par l'aridité de cette politique d'affaires, ne se réveillait que pour transformer en grandioses manifestations patriotiques les funérailles des principaux artisans de l'unité. En moins d'un an la mort
enleva Mazzini, qui la personnifiait (10 mars 1872), Manzoni (22 mars) et Guerrazzi (25 sept.), qui Tavaient chantée; Napoléon III (9 janv. 1873;, qui en fut le promoteur, et Raltazzi (5 juin) qui en devint un des meilleurs ouvriers. Le premier était resté fidèle jusqu'au bout à son passé de conspirateur et à son idéal de républicain. Le dernier avait inauguré et représentait, depuis 1852, l'alliance du parti démocratique avec la monarchie. Quelques jours après sa mort, le ministère Lanza tombait sur la question financière (24 juin) et était remplacé par un cabinet Minghetti.
Le ministère Minghetti (1873-1876). La question extérieure. — Minghetti avait une intelligence plus étendue et plus souple, mais une volonté moins ferme que son prédécesseur : tout <!omprendre le disposait à toyt accepter. Sous sa direction, la Droite, restée jusqu*alors fidèle à Tesprit de son programme comme aux vrais intérêts de lltalie, se laissa entraîner dans des voies nouvelles.
Cette évolution s'accomplit dans la politique extérieure. Au lendemain de la guerre franco-allemande, les sentiments personnels du roi, les sympathies mêmes de ses minisires, le souvenir de 1859, étaient de nature à maintenir Htalie, sinon dans Talliance, au moins dans Tamitié de la France. Elle en fut détournée par une série de malentendus dont quelques-uns ne sont pas encore entièrement dissipés. Le premier en date comme en importance était le souvenir de 1870. La France attribuant à Tingralitude bien plus qu'a la faiblesse de Tltalie sa résistance aux demandes de secours du prince Napoléon et de M. Thiers, lui témoignait une froideur dont restèrent empreintes les fêtes d'inauguration du tunnel du Mont-Cenis (17 sept. 1871). Tout en lui reprochant le passé, elle l'inquiétait pour l'avenir, par l'importance qu'elle semblait attacher à la question romaine. L'avènement de M. Thiers, qui s'était montré peu favorable à Tunilé (fév. 1871); la nomination d'un ambassadeur auprès de Pie IX (avril) ; l'abstention du ministre de France lors de l'entrée du roi dans sa capitale; la discussion à l'Assemblée nationale d'une pétition des évêques en faveur du rétablissement du pouvoir temporel (juillet); le maintien à
Civilà-Vecchia d'un bâtiment de guerre français, destiné à servir éventuellement d*asile au pape; la révolution parlementaire du 24 mai 1873, qui portait au pouvoir la droite cléricale et au ministère des Affaires étrangères le duc de Broglie; la disgrâce inattendue de M. Fournier, ambassadeur auprès du Quirinal et ami personnel de Yictor-Emmanuel, toutes ces indirectes, mais multiples manifestations d'hostilité, démenties d'ailleurs par les correctes déclarations officielles du cabinet de Versailles, excitaient en Italie autant d'émotion que si elles avaient répondu, non aux passions d'un parti, mais aux sentiments du pays. Quelques esprits inquiets parlaient déjà d'une seconde Expédition de Home et commençaient à trouver trop prudente la devise de M. Visconti-Venosta : Isolés jamais ^ indépendants toujours. Minghetti se laissa gagner par leurs appréhensions et saisit la première occasion d'un rapprochement avec les puissances du Nord. Dès le mois de mai 1873, l'empereur François-Joseph, désireux de consacrer par un acte solennel la réconciliation de l'Autriche et de l'Italie, avait invité Victor-Emmanuel aux fêtes d'inauguration de l'Exposition de Vienne. Ce dernier hésitait à accepter, parce qu'un voyage à Berlin lui paraissait le complément nécessaire de celte visite, et qu'il répugnait à son âme chevaleresque d'aller saluer le vainqueur de 1870. Les instances de Minghetti triomphèrent de ses scrupules. Il trojiava un accueil cordial à Vienne (sept. 1813), déclara franchement, lors de son arrivée à Berlin, que trois ans auparavant il avait failli partir en guerre contre la Prusse, et, à son retour, inséra dans le discours du trône (15 nov. 1873) un passage flatteur pour les deux pays dont il avait été Thôte. Aussi bien le projet d'une alliance austro-allemande commençait*il â hanter les esprits; il était préconisé par le colonel Marselli, combattu par le général La Marmora dans une brochure sur la guerre de 1866 : on ne l'acceptait pas encore comme une nécessité, on le discutait déjà comme une probabilité. En 187S, deux grandes manifestations politiques vinrent lui donner une force nouvelle : ce furent les visites rendues à Victor-Emmanuel, par l'empereur d'Autriche à Venise, par l'empereur d'Allemagne à Milan. La première (avril) se
réduisit aux proportions d'un acte de courtoisie internationale. L'enthousiasme avec lequel les Milanais accueillirent Guillaume P', la présence à ses côtés du maréchal de Moklte, Télévation au rang d'ambassade des légations de Rome et de Berlin donnèrent à la seconde (octobre) une plus haute portée politique. Chute de la Droite. — Le ministère qui avait préparé ces visites officielles fut renversé au moment même où il espérait en escompter le succès, et entraîna dans sa chute le parti qui le soutenait au pouvoir. La Droite, qui avait représenté autrefois les quatre cinquièmes des électeurs italiens, était devenue peu à peu impopulaire : auprès du peuple, par la lourdeur des impôts établis sur la mouture et la propriété foncière; auprès des classes dirigeantes, par Fétroitesse d'esprit et la raideur d'attitude qui justifiaient son surnom de consorteria (coterie) ; auprès des députés toscans, par un refus de secourir pécuniairement la ville de Florence, ruinée par son rôle de capitale. Il suffit à ces derniers de s'unir à la Gauche, forte de 220 membres depuis 1874, pour mettre le cabinet Minghetti en minorité sur une question d'impôt (18 mars). Fidèle à son devoir de roi constitutionnel, Victor-Emmanuel appela au pouvoir un ministère pris dans les rangs de la majorité et dirigé par Depretis (25 mars 1876). Les élections qui eurent lieu en novembre, à la suite de la dissolution des Chambres, furent pour la droite un^ véritable désastre : elle n'obtint que 90 sièges contre 385 donnés aux ministériels et 20 aux républicains. Sa prépondérance politique se terminait en même temps que sa mission. Elle avait complété l'unité, conduit l'Italie à Rome et à Venise, réglé la question romaine, réorganisé le pays, restauré ses finances ; et Minghetti pouvait dire avec un juste orgueil en déposant le pouvoir : « Nous laissons l'Italie tranquille à l'intérieur, respectée à l'extérieur. Nous vous laissons des finances bien réglées et nous prions Dieu que vous puissiez conserver ces bienfaits à la patrie. » Qu'allait devenir cet héritage entre les mains de ses successeurs?
//. — Le gouvernement de la Gauche
Mort de Victor-Emmanuel et de Pie IX. Humbert I"^
et Léon Xin. — Lltalie changea de souverain et TEglise de pontife moins d*un an après que le pouvoir eut changé de mains. Victor-Emmanuel succomba le 9 janvier 1878 à un accès de fièvre dont la violence abattit en quelques jours sa robuste constitution; il eut la mort d'un chrétien et les funérailles d'un héros national. Il fut suivi dans la tombe par Pie IX, qui s'éteignit doucement, le 1 février. Au premier succéda son fils aîné, Humbert, au second le cardinal Pecci, que le conclave élut sous le nom de Léon XIII (20 février). Quelles allaient être pour ritalie les conséquences de ce double avènement? Elles parurent d'abord moins redoutables qu'on ne l'avait craint un instant. Humbert Y\ qui n'était connu que comme soldat par sa bravoure à Custozza, se révéla comme roi constitutionnel par son empressement a déclarer, dans son discours aux Chambres, qu'il servirait les libres institutions de son pays avec le même dévouement que son père. Léon XIH était précédé, lors de son élection, par la réputation d'un modéré et d'un conciliateur; sa résolution de rester prisonnier au Vatican (21 février), et les revendications temporelles formulées dans sa première encyclique (25 avril) prouvèrent qu'il se considérait, en Italie du moins, non seulement comme le successeur, mais encore comme le continuateur de Pie IX. Au Vatican comme au Quirimal, les personnes seules avaient donc changé, les principes restaient les mêmes, et le parti qui détenait le pouvoir l'exerçait dans les mêmes conditions et avec la même liberté que sous le règne précédent. Quels étaient son programme et ses chefs?
La Gauche. Le programme et les chefs. — La révo> lution parlementaire de 1876 avait marqué l'avènement d'une nouvelle génération bien plus que le triomphe de nouvelles •doctrines. D'accord avec les membres de la Droite sur la question nationale, la question dynastique et la question romaine,
les hommes de la Gauche en différaient par la communauté de leur origine et la tournure de leur esprit; presque tous recrutés dans ritalie du Sud, formés à la vie publique dans l'opposition, ils apportaient au pouvoir des ardeurs de méridionaux et des intransigeances de doctrinaires. Tandis que leurs prédécesseurs, prenant volontiers modèle sur l'Angleterre, étaient restés prudents, mesurés, pratiques, plus fidèles aux intérêts du pays qu'aux principes de leur parti, ils s'inspiraient des exemples de la Révolution française, devaient montrer un enthousiasme extrême pour les idées générales et un mépris superbe pour les réalités, céder trop souvent au désir de faire delà « grande politique j» et chercher moins à doter l'Italie de lois utiles qu'à y réaliser le programme de la démocratie européenne. Ce programme, ils l'adoptèrent dans ses grandes lignes. Suffrage universel, ou au moins étendu, incompatibilité du mandat de député avec les fonctions publiques, réduction des emplois inutiles et des taxes oppressives, revision des traités de commerce dans un sens libre-échangisle, instruction primaire gratuite et obligatoire, libertés de réunion, d'association et de la presse : telles étaient les réformes promises par les chefs de la Gauche. La nécessité de trouver une plate-forme électorale les amena bientôt à juger plus urgentes celles qui les rendraient le plus populaires ; c'étaient Textension du droit de suffrage et l'abolition du droit de moulure.
Ils devaient mettre quatre ans à les réaliser. Cette lenteur s'explique par l'excès môme de leur triomphe. Ayant perdu toute inquiétude sur la possibilité d'une revanche de la Droite, ils donnèrent aux rivalités personnelles une importance qu'elles n'avaient jamais eue et livrèrent pour la possession du pouvoir une série de combats parlementaires qui mirent en évidence cinq d'entre eux : Crispi, Nicotera, Zanardelli, Cairoli, Deprelis. Le Sicilien Crispi se tenait volontiers à l'écart, jugeant indigne de lui toute situation où il ne serait pas le premier. Le Calabrais Nicotera, dont la vie s'était passée à combattre par la plume ou par l'épée, en prison et en exil, la tyrannie bourbonnienne, garda au ministère les violences, les ruses et l'absence de scrupules d'un conspirateur. Le Brescian Zanardelli y porta
HiBTOiRi o£m£iialb. xn. 19
290 L'ITALIE DE 1870 A NOS JOURvS
au contraire la puissance de travail, la fermeté de caractère et la largeur de vues d'un jurisconsulte. A la tète du parti se trouvaient deux hommes entre lesquels le contraste fut frappant et la lutte constante : Cairoli, nature ardente et généreuse, mais enthousiaste et crédule, doué de toutes les vertus du patriote et dépourvu de toutes les habiletés du politique ; et Depretis, vieux parlementaire rompu à toutes les intrigues de la vie publique, passé maître dans Tart de tourner les principes et de séduire les consciences. Leur rivalité remplit toute la première période de rhistoire du gouvernement de la Gauche (1876-1881).
Première période (1876-1881). Les ministères. — Depretis, qui forma le premier cabinet de Gauche, avecNicotera à rintérieur et Zanardelli aux Travaux publics, avait développé dans un grand discours prononcé à Stradella toute Tampleur du programme de son parti. Il dut à la séduction de ces promesses, comme à l'impopularité de la Droite, un accueil presque enthousiaste dans le pays, et un concours efficace dans le Parlement. Les Chambres, saisies d'une sorte de fièvre de réformes, votèrent en quelques mois des lois réprimant les abus du clergé, établissant certaines catégories d*incompatibililés parlementaires,proclamant le principe de Tinstruclion gratuite et obligatoire, instituant une enquête sur Tétat de Tagriculture. Ce travail fut brusquement interrompu par la chute du ministère (déc. 1817) que Nicotera avait compromis par ses allures autoritaires, sa tyrannie administrative, sa facilité à violer le secret des -correspondances privées. Depretis, qui conservait la confiance royale, ne remania son cabinet que pour le voir tomber trois mois après sur une autre question de personne : l'élection de Cairoli à la présidence de la Chambre (mars 1878). Ce dernier, désigné par ce choix comme son remplaçant, ne resta lui-même que huit mois au pouvoir. Les allures radicales de sa politique, et son indulgence pour les associations républicaines qui se multipliaient sous le nom de cercles Barsanti^ provoquèrent d'abord la démission de trois de ses collègues (oct.); un attentat commis à Naplcs (17 nov.) contre le roi précipita sa chute. Bien qu'il eût reçu volontairement le coup destiné à la personne royale, on le rendit responsable d'un événement que sa tolérance
avait rendu possible. II dut se retirer devant un vote de déûance, et céder sa place à son rival (déc. 1878). Depretis, ministre pour la troisième fois, n*eut que le temps de faire voter, avec une loi sur le mariage civil, un plan colossal de constructions de chemins de fer (6 000 kil. coûtant 1 200 millions) ; il tomba en juillet sur cette question de Tabolition du droit de mouture qui semblait dominer la situation parlementaire. Gairoli, revenu au pouvoir, ne put s*y maintenir qu'en se l'adjoignant au moyen d'un remaniement partiel; de novembre 1879 à mai 1881, les deux chefs de la Gauche travaillèrent de concert au lieu de se combattre ; cette collaboration leur permit de mettre enfin à exécution les principaux points de leur programme. L'année 1881 marque le moment où trois grands événements viennent modifier profondément les conditions de l'existence politique de l'Italie. Ce sont les réformes fiscales, la réforme électorale et l'occupation de la Tunisie par la France.
Les réformes fiscales. — La Gauche avait protesté trop vivement contre le maintien du droit de mouture pour ne pas chercher à l'abolir, une fois arrivée au pouvoir. Ce droit présentait pou riant l'avantage de rapporter au Trésor 76 millions par an. Comment le supprimer sans augmenter le déficit, et le remplacer sans accroître les charges publiques? Un habile financier,, Magliani, réussit à résoudre ce problème. Il attendit d'abord que l'application du système d'économies inauguré par la Droite lui eût permis de réaliser des excédents budgétaires de 12 millions en 1877, de 10 en 1878, de 14 en 1879. Deux projets d'abolition partielle ayant échoué en 1878 et en 1879 devant l'opposition du Sénat, Magliani en présenta un troisième (juillet 1880), d'après lequel la suppression totale de cet impôt devait être compensée par des taxes indirectes sur les eaux-de-vie, le pétrole et les litres nobiliaires; il remporta dans les deux Chambres un éclatant succès. Enhardi par cette victoire, il résolut d'atténuer en partie les inconvénients du papier-monnaie, en mettant fin au régime du cours forcé, qui favorisait la spéculation et avait fait monter le change à 14 pour 100. La Droite et la gauche s'unirent pour voter ses propositions (févr. 1881) et le budget de 1881 se solda par un excédent de 21 millions.
L'Italie semblait entrer dans une période de prospérité financière qu'elle n'avait jamais connue.
La réforme électorale. — Aux termes du statut sarde de 1848, étendu ensuite au royaume d'Italie, le droit de suffrage n'appartenait qu'aux citoyens âgés de vingt-cinq ans et payant un cens de 40 francs : ils étaient 600 000 en 1880 et nommaient un député par arrondissement. La Droite avait toujours jugé cette proportion d'électeurs et ce mode de vote suffisants dans un pays où l'indifférence des uns élevait le chiffre des abstentions jusqu'à 60 p. 100, où l'inexpérience des autres forçait les partis à se combattre sur des noms plutôt que sur des idées. La Gauche, au contraire, fidèle à son idéal démocratique comme a l'exemple des pays voisins, demandait l'extension du privilège électoral et le scrutin de liste. Cette double réforme fut retardée, el par la nomination d'une commission qui la ralentit sous prétexte de l'étudier, et par l'intransigeance du groupe extrême (Crispi-Nicotera) qui réclamait le suffrage universel comme en France, et par l'opposition du Sénat, dont la majorité ne put être déplacée que par une fournée de 32 membres. Elle aboutit aux deux lois des 21 janvier et 14 février 1882. La première, qui portait le nombre des électeurs à deux millions, abaissait de vingt-cinq à vingt et un ans l'âge exigé, de 40 à 19 francs 80 le cens requis pour avoir le droit de vote, et l'accordait en plus aux citoyens qui justifiaient d'une instruction primaire supérieure. La seconde, destinée en apparence à réduire l'importance des questions personnelles, en réalité à permettre Tanéantissement des minorités, substituait au scrutin uninominal le vote d'une liste comprenant 3, 4 ou 5 noms, et représentant des collèges d'étendue proportionnée, délimités par le gouvernement. A la suite de ces réformes, la Chambre fut dissoute pour être renouvelée en octobre 1882.
La question extérieure. — Au moment même où les idées de la Gauche obtenaient à l'intérieur la consécration des lois, elles recevaient à l'extérieur un démenti des faits. Les chefs du parti, qui avaient trouvé Tltalie orientée par Minghelti vers l'alliance austro-allemande, semblaient, en raison de leurs revendications « irrédentistes » et de leurs relations avec J
républicains français, devoir suivre une politique contraire (et (le fait Cairoli toléra pendant son premier ministère une série de manifestations anti-autrichiennes qui amenèrent un sérieux refroidissement entre Rome et Vienne), mais bientôt ils se laissèrent engager, par un fatal concours de circonstances, dans la voie qui leur avait été ouverte. Depuis 1878, Fltalie en voulait à la France et d'avoir rejeté un traité de commerce et d*avoir refusé son offre de collaboration en Egypte. Quand rissue du Congrès de Berlin lui eut enlevé Tespoir d'annexer le Trentin, elle se sentit blessée dans son orgueil et se mit à chercher sur quel point le sentiment national pourrait recevoir satisfaction. Elle crut le trouver en Tunisie, où l'attiraient le souvenir de Carlhage, l'importance croissante de sa colonie et le développement de son commerce; elle devait y rencontrer la France, à laquelle cette région avait été offerte par les plénipotentiaires anglais au Congrès de Berlin, comme compensation à l'annexion de Chypre. Toutefois, il s'était établi d'abord entre les deux Etats un accord tacite, aux termes duquel chacun d'eux, tout en restant libre de favoriser les entreprises privées de ses nationaux à Tunis, s'engageait à y respecter le statu quo politique. Le désir de prendre à tout prix la revanche du traité de Berlin entraîna Cairoli à dévoiler d'autres ambitions; il envoya auprès du Bey un consul remuant, M. Maccio, qui débarqua avec un appareil militaire inusité (déc. 1878), obtint de ce souverain, contrairement aux conventions, l'établissement d'un bureau de poste dans la Régence, triompha bruyamment de la concession à une compagnie italienne du chemin de fer Tunis-la-Goulette, et laissa le roi, au cours d'un voyage en Sicile, recevoir une dcputation et écouter un discours de ses sujets résidant en Tunisie. La France, mise en garde par ces manifestations, résolut de ne pas se laisser devancer dans la Régence et fit passer la frontière à ses troupes. Cairoli se montra aussi incapable d'empêcher l'occupation qu'il avait été inhabile à la prévoir. Opiniâtrement rebelle à une idée qui alarmait son patriotisme, il interpréta dans un sens trop optimiste les dépêches de ses ambassadeurs à Paris et à Londres, se persuada à lui-même que la campagne se réduirait à une
courte expédition militaire, et entretint dans cette erreur les Chambres italiennes. On devine dès lors quelle fut leur déception le jour où on apprit à Rome le traité du Barde; bientôt ce sentiment fit place à une indignation violente contre la France, accusée de mauvaise foi et de manque de parole, et à un irrésistible désir de trouver des garanties contre son ambition (mai 1881).
Deuxième période (1881-1887). — A la fin de 1881, la Tunisie était donc perdue, le droit sur la mouture aboli, la loi électorale sur le point d*ètre votée : de là une nouvelle orientation dans la politique du gouvernement italien. Se croyant joué par la France à Tunis, il chercha par-dessus tout à fortifier par des alliances, des armements et des annexions, sa puissance extérieure; en présence de la prospérité des finances, il rompit avec les habitudes d'économie auxquelles elle était due : en face d'un corps électoral, plus nombreux, mais moins éclairé, il retint sa fidélité par des concessions continuelles aux intérêts locaux; voyant enfin la Droite accepter les mesures qu'elle avait d'abord combattues, il projeta de la fondre avec la Gauche pour s'en faire une majorité. Ainsi, au point de vue extérieur, la Triple Alliance ; au point de vue économique, le gaspillage des finances; au point de vue parlementaire, la disparition des anciens partis : tels sont les traits caractéristiques de la période qui s'étend jusqu'à l'avènement de Crispi.
La politique parlementaire. — Le successeur immédiat de Cairoli, Depretis, garda le pouvoir jusqu'à sa mort. Il le conserva en accueillant dans sa majorité, et même dans son ministère, des hommes de toute provenance. Il commença par ériger en un système, qu'il décora du nom de transformisme ^ l'impuissance des anciens partis à conserver leur raison d'être; après l'avoir défini dans son discours-programme de Slradella (octobre 1882), il le vit adopter par les chefs mêmes de la Droite, Minghetli, Bonghi et Sella, l'appliqua en choisissant comme collaborateurs quelques-uns d'entre eux, tels que le général Ricotti, et le consacra en opérant dans son cabinet de fréquents remaniements partiels (mai 1883, mars 1884, juin 1885, février et avril 1887). Il eut pour adversaires les anciens chefs de la
Gauche, mécontents de voir leur programme oublié et leurs personnes laissées de côté. En novembre 1883, cinq d*entre eux, Cairoli, Crispi, Nicotera, Zanardelli et Baccarini conclurent, pour combattre le ministère, une alliance à laquelle ils donnèrent le nom de penlarchie. La même année, la réunion et la dissolution d'un congrès socialiste à Rayonne signalèrent la formation d*un nouveau parti d'opposition. En mai 1886, les élections auxquelles fît procéder Depretis pour reconstituer sa majorité envoyèrent à la Chambre 285 ministériels contre 183 adhérents à la pentarchie et 60 radicaux hostiles à toute transaction avec le pouvoir. Mais en avril 1887, Crispi et Zanar-* delli entrèrent dans le cabinet, et Depretis, abandonnant son alliance avec la Droite, commença vers la Gauche une évolution qu'interrompit sa mort (juillet 1887).
La politique financière. — Depretis devait porter dans les finances le même désordre que dans le Parlement. Pendant son ministère, les dépenses montèrent à un chiffre qui n'avait pas encore été atteint. Les unes pouvaient être regardées comme la conséquence de la politique générale que suivait l'Italie : c'étaient les dépenses coloniales, militaires et maritimes. Les autres avaient un caractère local et semblaient destinées à gagner des électeurs plutôt qu'à servir l'intérêt public : tels furent les 50 millions consacrés à l'embellissement de Rome et l'emprunt d'une somme égale pour l'assainissement de Naples. Dans celte catégorie on peut encore ranger les conventions de chemins de fer votées en 1885, après d'interminables débats; non seulement elles faisaient aux provinces remise des trois quarts de leurs contributions aux constructions en cours; elles stipulaient encore l'établissement de 1 000 kilomètres de nouvelles lignes, qu'elles ne spécifiaient pas, pour mettre en jeu toutes les convoitises locales. « Si le but du gouvernement de Gauche, écrit à ce propos un historien italien, Ruiz, s'était réduit à dépenser l'argent qu'il n'avait pas, à en chercher de tous côtés, à décourager toutes les énergies, en le jetant par les fenêtres, Depretis et Baccarini ne pouvaient mieux faire. Magliani, éminent comme financier, mais faible pour réagir, dirigeait ces joyeuses finances, personne n'étant plus habile à trouver des ressources
sans confesser qa*on contractait des dettes» bien plus, en donnant à entendre qu^on n'en contractait pas. L'illusion était générale et les banques étrangères l'entretenaient en maintenant à de hautes cotes la rente italienne. » L'état du budget rappelait pourtant aux esprits clairvoyants le danger d'un pareil système; à l'excédent de recette de 12 millions en 1883, succédèrent rapidement des déficits de 21 millions en 1884, de 60 millions en 1886, de 83 millions en 1887.
La politique extérieure. Les armements. — L'opinion publique se préoccupait trop exclusivement de la politique extérieure pour accorder une attention suffisante à ces symptômes alarmants. Depuis que l'affaire de Tunis l'avait brutalement tirée de son apathie, l'Italie subordonnait tous ses souvenirs et tous ses rêves à une seule pensée : se rendre forte pour être redoutée, se garantir à l'avenir contre toute surprise du même genre, prendre une revanche de l'humiliation subie. Cette force, elle l'obtint par des armements; cette sécurité, elle la chercha dans la Triple Alliance ; cette revanche, elle crut la trouver dans la mer Rouge. Au lendemain même des événements de Tunis, elle se mit résolument à l'œuvre pour accroître sa puissance militaire. Les Chambres votèrent sans difficulté les crédits extraordinaires qui leur étaient demandés : 127 millions en 1882, 212 en 1885, sans compter une augmentation du budget ordinaire montant à 10 millions. Ils servirent à porter de 10 à 12 le nombre des corps d'armée, de 300000 a 430000 le chiffre des troupes de première ligne, à instituer, sous le nom de milice tei*ritoriale, une seconde réserve, à réformer l'armement, a préparer, par la création de sociétés de tir, les jeunes générations à leurs devoirs militaires. L'organisation de la flotte fut l'objet de la même sollicitude et provoqua les mêmes sacrifices. C'était le moment où, sous l'impulsion d'un grand ingénieur, Brin, on lançait sur les chantiers des cuirassés colossaux, tels que le Duilio et le LepaniOy d'un caractère nouveau et d'une force offensive inconnue jusqu'alors.
La Triple Alliance. — Les armements pouvaient permettre à l'Italie de soutenir une guerre éventuelle : des alliances seules la mettraient en état de la prévenir. Sur ce point l'opi-
nion, lasse de la politique d*isolement, élait unanime. Celte alliance, où la chercher? Depretis inclinait vers un accord avec la France, fondé sur Toubli du passé; la majorité du public et les cercles parlementaires rejetaient cette solution comme indigne d*un grand pays et préconisaient un accord avec TÂutriche; on supposait en eflet que cette puissance, pour s'occuper en pleine sécurité de ses projets orientaux, s'entendrait volontiers avec sa voisine. Le ministre des Affaires étrangères. Pasquale Mancini, se fit Tinterprëte de ce sentiment, en déterminant dès octobre 1882 le couple royal à accomplir un voyage d'apparat à Vienne. Ce voyage n'était qu'une indication, l'habileté de Bismarck sut en faire le prélude d'une alliance. Désireux d'acquérir l'appui de Tltalie au meilleur prix possible, il l'effraya en réveillant dans ses journaux la question romaine, en offrant au pape un asile à Fulda : il lui persuada peu à peu que son adhésion à l'accord franco-allemand conclu en 1879 était le seul moyen de se défendre contre les revendications temporelles de Léon XIIL D'activés négociations furent entreprises, par l'intermédiaire de M. de Launay, ambassadeur à Berlin, et de M. de Robilant, ambassadeur à Vienne : elles aboutirent au traité secret du 20 mai 1882. Parce pacte, conclu pour cinq ans, les hautes puissances contractantes se garantissaient réciproquement leurs territoires, assurant ainsi à l'Allemagne la possession de TAlsace-Lorraine, à l'Autriche celle de la Bosnie-Herzégovine, à l'Italie celle de Rome. M. Mancini avait réussi à faire écarter du premier projet allemand une clause lui imposant l'obligation de suivre à l'intérieur une politique résolument conservatrice. Il n'avait pu, par contre, obtenir gain de cause sur une question capitale : la garantie, non seulement des territoires, mais des intérêts primordiaux communs; il entendait par ce mot le maintien de l'équilibre dans la Méditerranée. Il était dès lors facile de calculer quels étaient pour l'Italie les inconvénients et les avantages de la Triple Alliance. Que gagnaitelle? la possession de Rome, que personne ne menaçait. Que sacrifiait-elle? ses revendications sur Trente et sur Trieste, qui lui tenaient particulièrement à cœur et que venait de réveiller un récent incident (affaire Oberdank). Qu'avait-elle poursuivi?
une garantie contre une nouvelle entreprise de la France dans la Méditerranée; et le traité se taisait sur ce point.
Telle était Timpression de Thomme même auquel sa chai^ avait réservé la tâche de le préparer. Dès le début des pourparlers, M. de Robilant signalait à Rome Tinconvénient qu'il y avait à paraître, par un empressement excessif, le c mendier » plutôt que le négocier. Quand il fut conclu, il fît ressortir combien le rapprochement opéré à Skierniwice (1884) entre les trois puissances du Nord, le rendait inefficace. Plus tard eoGa (juillet 1886), M. de Robilant, devenu ministre des Affaires étrangères et sollicité par M. de Launay d aller voir Bismarck, se laissait aller à écrire : « Décidément lltalie est fatiguée de cette alliance inféconde, et je sens trop profondément qu'elle sera toujours improductive pour nous... Il est donc plus que probable que je ne renouvellerai pas Talliance, et que je me réserverai de me lier à bon escient, quand le moment sera venu. » Ce renouvellement eut lieu pourtant avant l'échéance (mars 1887). Le ministre avait-il réussi à introduire dans le traité de nouvelles clauses destinées à en étendre la portée? Avait-il pourvu, par des accords particuliers avec l'Angleterre, à la défense de Tcquilibre méditerranéen? Ses amis en répandirent le bruit, mais aucun document officiel ne le confirme. Quoi qu'il en soit, cet événement rendit encore plus lointaine la perspective d'un rapprochement franco-italien.
La politique coloniale. — En même temps qu'une nouvelle politique extérieure, l'Italie inaugura une politique coloniale. Le désir de chercher une compensation à la perte de la Tunisie et l'impossibilité de la trouver en Tripolitaine la déterminèrent à fonder des établissements, sinon dans la Méditerranée, au moins dans la mer Rouge, qui, au dire de Mancini, en était la clef. L'occupation par la compagnie Rubatlino, puis par le gouvernement (1882), delà baie d'Assab, les explorations de Giulelli (1881) et de Bianchi (1883) dans le Choa furent les préludes de l'entreprise : on verra plus loin quelles en devaient être les péripéties : débarquement d'un corps d'occupation & Massouah Ganvier 1885), marche vers l'intérieur et désastre de Dogali (janvier 1887).
La mort de Depretis (juillet 1887) marque le moment où se termine le rôle propre de la Gauche historique; lors de son avènement elle avait trouvé Tllalie occupée à solder les frais de son unification et engagée dans une politique d'économie à rintérieur, de recueillement à Textérieur ; elle la laissait orientée vers des perspectives plus brillantes, mais plus dangereuses; pourvue de lois plus libérales, d*une forte armée, d'une alliance imposante, de colonies lointaines, mais menacée dans ses intérêts par la progression croissante des impôts, dans son avenir par Tessor subit de ses ambitions; ayant en un mot une existence nationale plus active et une prospérité plus précaire.
///. — Le gouvernement de Crispi
Crispi. — De 1881 à 1887, la politique italienne avait été dominée par les rivalités personnelles des chefs de la Gauche; de 1887 à nos jours Tintérèt qu'elle présente se concentre sur le plus illustre d'entre eux, Crispi. Pendant treize ans, il en a été, soit le chef officiel, soit le principal adversaire; après l'avoir dirigée par les mesures qu'il a prises, il a influé sur son orientation par les réactions qu'il a provoquées. Il n'a pu jouer, pendant un temps aussi long, un rôle aussi prépondérant sans soulever d'ardentes inimitiés et d'ardents enthousiasmes. Il semble pourtant que ses amis comme ses ennemis aient été d'accord pour lui reconnaître de hautes qualités, déparées par de regrettables insuffisances. Les premiers, tout en admirant l'énergie de sa volonté, l'audace de son initiative, l'autorité de sa personne, regrettaient sa violence de caractère, ses fréquentes intempérances de langage et ses dangereuses imprudences de conduite. Les seconds lui reprochaient de n'avoir pas porté dans sa vie privée le sens moral et dans sa vie publique le sens pratique nécessaires à un chef de parti et à un homme de gouvernement; mais ils reconnaissaient en lui une vigueur de conception et d'exécution que la politique n'avait pas usée, une
puissance de travail que Tâge n'avait point affaiblie» une foi mystique dans la grandeur de lltalie et un sens très vif de sa dignité. Tous le considéraient comme un homme de lutte et d^aventure, entier dans ses idées comme daos ses passions, dédaigneux des demi-mesures, entraîné par son tempérament non seulement à combattre, mais à chercher des ennemis. La politique à outrance, qui devint son programme et sa raison d'être, amena sa chute en 1891, provoqua son rappel en 1893 et Tentraina en 1896 dans une disgrâce qui semble définitive.
Le premier ministère Crispi (1887-1889). — Le premier soin de Crispi, en arrivant au pouvoir, fut de prendre les mesures nécessaires pour se le réserver tout entier. Il commença par proroger la session parlementaire et par s'attribuer, outre la présidence du Conseil, les ministères de llntérieur et des Affaires étrangères. Dans son discours de Turin (25 oct. 1887), il reconnut la nécessité de deux grands partis, mais déclara que le plus fort devait se former sur son nom et sur ses idées. A la rentrée du Parlement (16 nov.), il fît exposer par le roi un programme grandiose de réformes administratives. Lorsqu'il eut obtenu des Chambres (9 déc.) une loi leur enlevant et rendant à la couronne le droit de modifier les attributions ministérielles, il eut entre les mains une sorte de dictature. Il s'en servit surtout pour combattre les ennemis, réels ou supposés, de la monarchie : le Vatican, les républicains et les socialistes, les Abyssins et la France.
Il sembla d'abord prendre à tâche de réveiller le conflit avec l'Eglise, que la prudence de Depretis avait cherché à apaiser. Non content de proclamer dans ses nombreuses msinifestations oratoires le droit de lltalie et le principe de « Rome intangible », il révoqua le syndic de cette ville, coupable d'avoir porté au pape, à l'occasion de son jubilé sacerdotal (janv. 1888), les vœux des Romains; la même année il soumit à l'acceptation des Chambres un projet de code pénal, rédigé par Zanardelli, qui punissait de la prison et de l'amende les actes ou les paroles dos ministres du culte hostiles aux institutions de l'Etat ou à l'intégrité du territoire. Dans un consistoire Léon XIII protesta solennellement. — Contre l'agitation des partis avancés, Crispi
fit voter une loi de sûreté publique qui réglait et punissait les attroupements armés ; il détermina le roi à dissiper, par un voyage en Romagne, les préventions que les populations républicaines de cette province conservaient contre la monarchie. — En Abyssinie, où il avait hâte de venger le désastre de Dogali, il ordonna une offensive vigoureuse; un corps d'armée, sous le commandement du général San-Marzano, débarqua à Massouah et força le négus Johannës a se retirer sans combat. Mais ce fut surtout dans les affaires étrangères que s'exerça de la façon la plus active et la plus efficace l'action personnelle de Grispi : par la netteté de son attitude il brusqua l'évolution qui s'accomplissait depuis six ans dans la politique extérieure de l'Italie. Son premier acte comme ministre fut de se rendre à Friedrichsruhe pour conférer avec Bismarck (sept. 1887); c'était afficher son intention de resserrer encore les liens de la Triple Alliance. Quatre mois après il refusait, après de longues négociations, de prolonger le traité de commerce conclu en 1881 entre la France et l'Italie; c'était inaugurer entre les deux pays une guerre de tarifs aussi funeste à leurs intérêts respectifs qu'à leur bonne harmonie. Par une fatale coïncidence, l'année 1888 fut marquée par une série d'in* cidents de nature à envenimer leurs relations politiques : en janvier, incident de Florence, ou un préleur opéra une saisie dans les locaux du consulat français; en juillet, incidents de Massouah, où le général Baldissera prétendait, malgré les Capitulations, imposer des Grecs, protégés français; en septembre, incidents de Tunis et décret du Bey soumettant à l'inspection des autorités scolaires toutes les écoles étrangères. Au cours de ces diverses affaires, Crispi s'était montré susceptible et irritable à l'excès, et semblait démentir par la hauteur de son langage les déclarations francophiles qu'il prodiguait dans ses discours. Aux appréhensions qu'il faisait naître au delà des Alpes s'ajouta l'effet produit par une grande manifestation politique : en octobre, l'empereur Guillaume II se rendait solennellement à Rome, où il trouva un accueil chaleureux, passa en revue l'armée etlaQolle, et décora le président du Conseil de la grand' croix de l'Aigle Noir. A la rentrée des Chambres (fév. 1889),
Grispi protestait avec violence contre toute tentative de désarmement et se félicitait de ce que, « pour la première fois, le souverain d'une puissante nation amie était venu saluer au Quirinal le roi de l'Italie unifiée ». L'opinion publique française s'habituait peu à peu à le considérer comme le représentant du gallophobisme.
Le second ministère Grispi (1889*1891). — Un incident parlementaire le força, en février 1889, à interrompre un Instant sa carrière parlementaire et à modifier légèrement sinon ses idées, au moins son programme. N'ayant pas trouvé, pour approuver sa politique financière, une majorité suffisante à son gré, il donna sa démission ; mais il se fit charger de reconstituer le cabinet, « afin de ne pas compromettre par un vote parlementaire les grands intérêts de l'Elat », et se borna à changer les minisires des Finances, du Trésor et des Travaux publics.
Le premier ministère Grispi avait été celui des audaces, le second fut celui des épreuves : ce fut alors que la c m^alomanie » de son chef produisit ses premiers effets et commença à éveiller de sérieuses inquiétudes dans les esprits. Depuis 1885 la situation budgétaire avait toujours empiré ; Magliani, compromettant na réputation d'homme d'Etat par sa facilité à accepter de nouvelles dépenses militaires (146 millions en 1888) et sa dextérité à les dissimuler, s'était retiré en décembre 1888 devant la résistance que rencontraient ses projets de nouveaux impôts. Son successeur, Grimaldi, constata un déficit qui s'élevait à 73 millions pour 1888 et devait atteindre 230 en 1889, 45 en 1890; soit en quatre ans et jusqu'au 1*' janvier 1891 un excédent de dépenses de 384 millions ! Pour remédier à ce fâcheux état de choses, Grispi promit de remplacer les impôts par des économies dont il présenta le programme. Mais il lui eût fallu changer de politique; et dans la question romaine, la question africaine, la question extérieure, il conserva la même attitude que précédemment. A Rome, il laissait inaugurer le monument élevé à Giordano Bruno (mai 1889), bien que le Vatican considérât cette manifestation comme une provocation. En Abyssinie, il se laissait entraîner par les événements â étendre la sphère d'action del'Kalie plus loin que ne le lui permettait la faiblesse
de ses moyens : après avoir soutenu le roi du Ghoa, Ménélik, contre le négus Johannës, il Taidait à lui succéder, mais en lui imposant par le fameux traité d'Ucciali (mai 1887) le protectorat italien; en même temps la zone d*occupation militaire était étendue jusqu*à Keren et Asmara (août) : un décret la constituait en colonie, sous le nom d*Erythrée; enfin deux traités conclus en février et avril 1887, Tun avec le sultan d'Oppia, Tautre avec le sultan des Somalis, donnaient au cabinet de Rome des droits sur une étendue considérable du littoral de Tocéan Indien.
Vis-à-vis de la France, Crispi semblait partagé entre le désir de lui prouver sa bonne volonté et le besoin de chercher partout des adversaires. Pour lui témoigner sa sympathie, il faisait abolir par les Chambres les tarifs différentiels sur les marchandises françaises (déc. 1889), envoyait Tescadre de la Méditerranée saluer M. Carnot lors de son passage à Toulon (avril 1890), et déclarait dans son discours de Tunis (octobre) : « Personne ne conçoit et ne saurait concevoir l'Europe sans la mission de cette France, qui est le plus sympathique sourire de la civilisation moderne et possède une force d'attraction irrésistible. » Mais ses journaux ne cessaient de la représenter comme prête à une agression et répandaient le bruit d*un coup de main sur la Spezia; lui-même semblait accréditer cette opinion par les fortifications qu'il faisait élever sur les Alpes et l'accroissement inattendu qu'il donnait au budget de la guerre (403 millions en 1889).
Yis-à-vis de l'Allemagne il multipliait les démonstrations amicales : visite à Berlin, en compagnie du roi et du prince royal (mai 1889); réception de l'empereur Guillaume à Monza (oct. nov. 1889); télégrammes de condoléances à Bismarck lors de sa retraite; entrevue avec son successeur Caprivi à Milan (nov. 1890).
Yis-à-vis de l'Autriche, sa situation était plus délicate ; il lui fallait, pour maintenir de bonnes relations avec le cabinet de Vienne, oublier la question irrédentiste et réprimer ou prévenir les démonstrations par lesquelles elle se manifestait : il s'acquitta de cette tâche avec autant de décision et de vigueur que s'il n'eût pas été lui-même un ancien révolutionnaire. A la
suite de la dissolution par les autorités autrichiennes de Trieste de la société italienne Pro Patria^ des manifestations bruyantes avaient eu lieu à Rome et dans quelques villes de province ; deux jours après (22 août 1890), un décret ordonna la dissolution de toutes les associations qui, sous le nom de cercles Barsanli ou Oberdank, s*élaient proposé pour but d'entretenir en deçà ou au delà des frontières du royaume l'agitation irrédentiste. Le ministre des Finances, Seismit-Doda, avait, au cours d*un banquet électoral à Udine, écoulé sans protester un discours contenant une allusion à laDalmatie « qui travaille, souffre sans se plaindre et regarde avec confiance vers Tavenir » : il reçut télégraphiquement du président du Conseil Tordre de donner sa démission.
Une politique aussi absolue dans son principe et aussi autoritaire dans ses procédés devait forcément soulever, dans les partis avancés surtout, de nombreuses inimitiés; pour en écarter la menace, Crispi fit dissoudre la Chambre des députés (22 octobre), et obtint une majorité des quatre cinquièmes dans celle qui lui succéda. Au moment même où son pouvoir semblait plus solidement assis que jamais, il tomba brusquement (janvier 1891) sur un de ces incidents de séance fréquents dans les parlements où les partis sont mal délimités et peu disciplinés. Au cours d'une discussion budgétaire, il reprocha à son interlocuteur, ministre de 1874 à 1876, d'avoir fait partie d'une administration c servile envers l'étranger ». Il aggrava par une inutile forfanterie TefTet produit par cet excès de langage : « Le vote que vous allez émcllre, déclara-t-il, dira à l'étranger si ritalie veut un gouvernement fort, ou désire retourner à ces gouvernements dont les hésitations et les incertilu'des ont produit le discrédit de notre pays >. Abandonné par le Centre et la Droite, il fut mis en minorité et donna sa démission.
Le ministère Rudini (février 1891-mai 1892). — Le marquis di Rudini, chef du groupe qui avait mené la bataille contre Crispi, fut chargé par le roi de former un cabinet; il trouva une majorité on y faisant entrer Nicotera, chef de l'opposition de gauche, et obtint un vole de confiance avec la même facilité qu'autrefois son prédécesseur. Dans son programme •(février) et dans sa réponse aux premières interpellations, il
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définissait sa politique en ces termes : économie à Tintérieur, recueillement en Afrique, bonnes relations à Texlérieur avec toutes les puissances, maintien de la Triple Alliance. C'était indiquer qu'elle aurait le caractère d'une réaction contre les prodigalités ruineuses, l'attitude belliqueuse et les projets coloniaux de Crispi. Cette réaction se dessina d'abord dans le domaine économique et dans le domaine religieux. Le nouveau ministre des Finances, Luzzati, présenta aux Chambres un budget comportant 39 millions d'économies réparties sur les différents chapitres, surtout sur celui de la guerre, et permettant d'éviter le déficit sans recourir à de nouveaux impôts ; en décembre, il put leur prédire un excédent des recettes pour l'année suivante. D'autre part, le chef du cabinet protesta, dans son discours de Milan (novembre), de son désir de maintenir la loi des garanties, violemment attaquée par les crispiniens, et d'assurer la pleine liberté des pèlerinages catholiques à Rome. En Afrique, il renonça délibérément à la politique d'expansion suivie jusque-là, et indiqua le triangle Massouah- Asmara-Keren comme la limite extrême de l'action des armes italiennes. Au point de vue législatif, la seule réforme qu'il mena abonne fin fut le rétablissen^ent du scrutin uninominal. Sur un seul point, il continua, mais en y apportant quelques tempéraments, la politique crispinienne : il ne crut pas prudent de rompre les liens dans lesquels il trouva Tllalie engagée et annonça l'intention de rester fidèle à la Triple Alliance. Sous l'empire de la même préoccupation, il renouvela, quelques mois avant son échéance, le traité qui la consacrait (juin 1891). Mais il s'attacha en toute occasion à en affirmer le caractère défensif et pacifique.
Cette politique de paix, de recueillement et d'économie, tout en obtenant l'approbation des esprits sages, n'avait donné à M. di Rudini, ni une majorité solide au Parlement, ni une popularité durable dans le pays, qui regrettait malgré lui l'agitation et les grandeurs factices du ministère précédent. Le cabinet tomba sur l'éternelle question financière, et le député Giolitti, qui avait déterminé sa chute en entraînant dans l'opposition le groupe piémontais, fut chargé de le reconstituer.
Histoire citiéRALE. XII. lO
Le ministère Giolitti (mai 1892-décembre 1898).
— Le nouveau président du Conseil passait pour un politique habile et un financier de mérite ; son passage au pouvoir coïncida malheureusement avec une crise économique et parlementaire dont il recueillit la responsabilité sans en brusquer le dénouement, et son ministère ne fut qu'une longue suite de scandales, de maladresses et de calamités publiques.
Ses débuts furent marqués par un incident bien rare dans les annales parlementaires. Son programme rencontra à la Chambre un accueil si froid et une si faible majorité qu'il donna sa démission; il ne la reprit que sur les instances formelles du roi et dut se résoudre à demander six douzièmes provisoires. Estimant alors tout travail sérieux impossible avec une assemblée qui avait successivement soutenu et combattu Crispi, di Rudini et lui-même, il fit prononcer la dissolution (octobre) et remporta aux élections générales (novembre) un éclatant succès (sur 444 députés, 326 lui étaient favorables). Le scandale qui éclata deux mois après et absorba Taltention publique Tempécha d'en profiter. Une commission nommée pour découvrir les abus commis par les banques d'émission découvrit que la Banque romaine avait émis «pour 65 millions de billets illégalement (janvier 1893) et prêté sans garanties de l'argent à plusieurs députés ou fonctionnaires : ces révélations, qui jetaient un jour singulier sur la moralité de certains milieux politiques, produisirent en Italie le même effet que les affaires de Panama en France ; au lieu de calmer l'émotion publique par des mesures promptes et énergiques, Giolitti ne consentit qu'après trois mois (mars), et comme à regret, à la nomination d'une commission d'enquête parlementaire de sept membres. Presque en même temps il se heurtait, sur le terrain de la politique extérieure, à de très sérieuses difficultés. Les liens qui unissaient ritalie à l'Allemagne avaient été resserrés par le double voyage du roi Humbert à Berlin (juin 1892) et de l'empereur Guillaume à Rome (avril 1893); ses relations avec la France devinrent particulièrement pénibles après que le prince royal se fût rendu à Metz (septembre) pour assister aux grandes manœuvres allemandes et qu'un sanglant conflit entre ouvriers français et
ilaliens à Aigues-Mortes eut provoqué des contre-manifestations à Rome. Ces pénibles incidents eurent pour conséquence indiveele une crise économique amenée par la campagne entreprise à la Bourse de Paris contre les valeurs italiennes ; la rente descendit à 18 francs, le change s*éleva à 16 p. 100, plusieurs banques durent suspendre leurs opérations et toutes les transactions se trouvèrent ralenties par le malaise monétaire. Au même instant, la Sicile était le théâtre d*une sourde agitation, motivée par le poids excessif et Tinjaste répartition des impôts communaux. Jamais la situation générale n avait paru plus inquiétante.
Il y eut dans les esprits un sentiment d^angoisse universelle. Ce fut à ce moment que la commission des Sept déposa son rapport. Elle concluait que le président du Conseil, comme ses prédécesseurs d'ailleurs, s'était rendu coupable au moins de négligence, puisqu'une première enquête avait eu lieu dès 1889; sans relever à la charge des députés de faits de corruption proprement dits, elle < déplorait » et « désapprouvait » les « indélicatesses » commises par certains d'entre eux, notamment par un ami de Giolitti, del Yecchio, et par le ministre du Commerce, Lacava. Giolitti donna aussitôt sa démission (24 nov.).
Le troisième ministère Crispi (décembre 1893mars 1896). — Une première combinaison Zanardelli n'eut qu'une durée de quelques jours. En présence des graves conjonctures où se trouvait l'Italie, l'opinion publique et parlementaire, revenue de ses anciennes préventions, considérait de nouveau Crispi comme l'homme nécessaire; ses défauts mêmes devenaient une force au moment où les mesures énergiques et même violentes paraissaient indispensables; enfin ses discours de Palerme (nov. 1892) et de Quarto (oct. 1893), dans lesquels il se proclamait un apôtre de la paix, semblaient indiquer que l'expérience l'avait assagi. Ses premiers actes répondirent aux espérances qui reposaient sur son nom. Il débuta par d'énergiques déclarations aux Chambres : < Nous avons malheureusement pris le pouvoir dans un moment où la situation du pays est plus critique qu'elle ne l'a jamais été. Les difficultés que nous avons à surmonter sont immenses, et pour les vaincre
nous avons besoin de la collaboration de toute la Chambre sans distinction de parti. A cette fin je vous demande d*établir la t7'éve de Dieu, Quand la fortune de Tllalie sera relevée, chacun reprendra son poste. Lutter aujourd'hui les uns contre les autres serait un crime. Quand le péril presse, nous devons nous unir pour la défense commune. L'œuvre que nous abordons est la plus ardue de toutes depuis la constitution de Tunilé. » La situation de la Sicile justifiait le pessimisme de ces déclarations; elle s'était aggravée pendant l'interrègne ministériel, au point de présager une révolution sociale; dans beaucoup de petites villes le peuple insui^é et armé avait brûlé les bâtiments de l'octroi, pillé les mairies, maltraité les employés des finances; chose plus grave encore, le mouvement semblait se propager jusque dans l'Italie du Nord; la Lunigiane (Massa- Carrara) avait été le théâtre de graves conflits entre la gendarmerie et la population. Grispi réprima cette insurrection avec autant de rigueur que de promptitude. A peine arrivé au ministère, il déclara la Sicile en état de siège, y envoya un général muni de pleins pouvoirs, fit procéder au désarmement général de la population, et condamner par des tribunaux militaires les meneurs de l'agitation ; en deux mois la révolte fut étouffée et il put se poser comme le sauveur dé l'ordre. Il en profila pour essayer de remédier, par des mesures radicales, au mauvais état des finances : le budget de 1894-1895 se soldant par un déficit de 177 millions, il demanda aux Chambres iOO millions d'impôts nouveaux et une année de pleins pouvoirs pour rendre l'administration plus simple et plus économique. Ses propositions, passionnément combattues, ne furent pas acceptées dans leur intégrité, mais elles n'en eurent pas moins un heureux efTet sur le budget : l'année suivante le déficit n'était plus que de 79 mitions, les dépenses avaient été diminuées de 30 millions, les recettes augmentées de 100 millions. Fort de ce succès, Crispi se retourna contre ses vieux adversaires, républicains et socialistes; les troubles de Sicile et quelques attentats isolés lui servirent de prétextes pour confondre leur cause avec celle des anarchistes et pour dissoudre toutes leurs sociétés (ocl. 1894). Pour triompher enfin des dernières résistances
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qu*il rencontrait à la Chambre, il eut recours, comme ses prédécesseurs, à la dissolution et, comme eux, dut à de nouvelles élections (mai-juin 1894) une majorité imposante. Il inspirait confiance au peuple par son énergie, voyait son autorité morale grandir, sa réputation d'homme nécessaire s'affirmer, et ses ennemis eux-mêmes reconnaître qu'il portait dans sa politique plus de mesure et de modération que par le passé. Celte transformation n'était pourtant pas complète; il n'imposait silence à ses ambitions que pour leur donner plus ample carrière dans le domaine colonial; on sait quelles conséquences entraîna sa témérité. La zone d'occupation fut étendue à l'ouest jusqu'à Kassala (juillet 1894), au sud-ouest jusqu'à Adoua (janv. 1895); le nouveau négus Ménélik, accouru avec toute son armée, anéantit un premier détachement à Amba-Alagi (7 déc. 1895), s'empara deMakallé(janv. 1896). et écrasa à Abbagarima les 10000 soldats du général Baratieri : la moitié resta sur le champ de balaille. Ce désastre, dont l'importance était comparable à celle d'une grande défaite en Europe, souleva en Italie une si vive émotion que l'opinion publique, cherchant des responsabilités, se tourna contre le ministre qui n'avait su ni le prévoir, ni l'éviter. Le 5 mars, Crispi annonça aux Chambres la démission du cabinet.
Le deuxième ministère Rudini (mars 1896-Juin 1898). — La crise parlementaire, analogue à bien des égards à celle de 1891, fut résolue de la même façon. M. di Rudini, dont le nom inspirait confiance à l'opinion modérée, fut chargé de liquider la situation qu'il avait laissée; il garda le pouvoir jusqu'en juin 1898, mais en remaniant trois fois son cabinet (juillet 1896, déc. 1897, juin 1898).
Il jugea d'abord indispensable d'en finir au plus vite avec l'aventure africaine; un emprunt intérieur de 140 millions, et une habile campagne du général Baldissera en Erythrée, permirent, en poursuivant la guerre, de préparer une paix honorable; à la fin d'octobre le traité avec Ménélik était conclu : l'Italie renonçait à son protectorat sur rÉlhiopie, abandonnait le Tigré, reculait la frontière de la colonie jusqu'à la ligne Mareb-Belesa-M una et obtenait la libération de ses soldats prisonniers. Le général Baratieri ayant été absous (juin) par le
tribunal militaire devant lequel il avait été traduit, la question d'Erythrée put être, à la fin de l'année, considérée, sinon comme résolue, au moins comme endormie. En môme temps, M. di Rudini portait son activité sur les autres problèmes dont il recueillait l'héritage : le général Ricotti présentait aux Chambres un plan de réorganisation de l'armée destiné à en rendre la constitution plus forte ,et plus économique; la Sicile était placée sous la direction d'un commissaire royal chargé d'y étudier et d'y réaliser les réformes sociales nécessaires; enfin le nouveau ministre des Affaires étrangères, Viscontî- Vénosta (juillet 1896), profitait du sentiment de soulagement qu'avait excité au delà des Alpes le départ de Crispi pour renouer de bonnes relations avec la France. Quand M. di Rudini voulut, comme ses prédécesseurs, puiser une nouvelle force dans une consultation du corps électoral, les élections de mars 1897 lui donnèrent une majorité que rendirent plus significative encore les perles du parti crispinien. Pendant tout le cours de l'année 1897, il persévéra dans la même politique de recueillement, n'en sortit que pour intervenir en Crète avec les puissances, et réussit à présenter en décembre un budget qui se soldait par un excédent de recettes de 16 millions.
Celte œuvre réparatrice fut brusquement interrompue par les scènes tragiques de Milan; à la suite de l'élévation du prix du pain, une redoutable insurrection, à laquelle l'intervention de l'élément socialiste donna une couleur politique, éclata dans cette ville et coûta la vie à des centaines de soldats et d'ouvriers (mai 1898). Le ministère di Rudini donna sa démission et fut remplacé par un cabinet Pelloux, dont le chef est encore au pouvoir.
L'évolution politique de lltalle de 1870 & 1899. — Si Ton jette un coup d'œil d'ensemble sur l'histoire de rilalîe depuis la prise de Rome jusqu'à nos jours, on peut, semble-t-ii, y distinguer deux périodes, séparées par l'année 1881. La première a été la continuation et comme la conclusion de la période précédente; le pays a complété son unité, en soldant les frais qu'elle avait causés, en développant les institutions qui l'avaient facilitée, en conservant les alliances au moyen desquelles elle
d*était effectuée. A partir de 1881, au contraire, Tllalie parait faire effort pour se dégager du passé, oublier les difficultés de sa formation et parvenir rapidement au même degré de prestige extérieur et de puissance matérielle que les grandes monarchies européennes; de là l'augmentation de dépenses, l'accroissement de Tarmée, la fondation d'un empire colonial, la Triple Alliance, l'impulsion donnée aux travaux publics ; ce mouvement ascendant se précipite sous les premiers ministères Crispi et s'arrête brusquement après sa chute (1896). Il semble que l'Italie soit entrée maintenant dans une troisième phase, pendant laquelle elle s'efforce de combiner, de fondre les politiques diverses, et a certains égards opposées, qu*elle a suivies pendant les deux premières; elle tient à ne pas perdre le fruit des sacrifices qu'elle a consentis pendant la seconde et à conserver sa situation internationale; mais elle a renoncé à ses projets d'expansion coloniale, réorganise ses finances et cherche à vivre en paix avec tous ses voisins.
Il faut placer au premier rang la question financière et la question morale. Depuis deux ans, le déficit a disparu des budgets, mais cet équilibre, se soldant par de très faibles excédents de recettes, est instable, et à la merci du moindre incident. Trois causes l'avaient précédemment compromis : les dépenses militaires, qui depuis ont été ramenées à des proportions normales; les frais de construction de chemins de fer, qui ont été également diminués; enfin la multiplication des emplois publics, que le gouvernement s'efforce maintenant de réduire et de simplifier. — La question morale sera plus longue et plus délicate à résoudre; elle est pendante en Italie depuis que d'Azeglio l'a posée en ces termes : « Maintenant que l'Italie est faite, il nous reste à faire les Italiens. » L'indifférence politique d'une part, l'esprit de clocher d'autre part, sont, au delà des Alpes, les deux maladies qui paralysent le corps social; elles enlèvent au gouvernement l'appui qu'il pourrait trouver dans l'opinion publique et l'obligent à sacrifier parfois le bien général à des intérêts particuliers; pour y remédier il ne peut guère compter que sur le développement de l'instruction et sur l'action du temps.
Les questions extérieures se ramènent à trois : la question
romaine, la queslion de la Méditerranée et la question irrédentiste. Il semble difficile que la première puisse être réglée par un accord, puisque le pape ne veut pas renoncer à ses revendications temporelles et que lltalie ne peut aliéner aucune parcelle de son territoire. Le temps lui a déjà enlevé et lui enlèvera encore une partie de son acuité. On peut en dire autant de la question de la Méditerranée; lltalie, qui Tavait soulevée au moment des affaires de Tunis, semble s'en préoccuper beaucoup moins depuis qu'elle a renoncé à s'étendre en Abyssinie et qu'elle a été rassurée sur les intentions de la France. C'est plutôt sur sa frontière orientale que se porte son attention, et c'est de ce côté que l'opinion publique demanderait un agrandissement, le jour où elle considérerait comme imminente une dislocation de l'empire austro-hongrois. Mais ce jour apparaît encore comme lointain.
Travaux d^ensenible. — Il n'existe pas d*hisloire géuérale de ceUe période. On en trouvera pourtant la chronologie dans Rinaudo (C), Cronoloyia italiana dal 1869 al 4896, Turin, 1897, et un exposé, au point de vue parlementaire, dans Ruiz (G.)f Storia costituzionale dcl Hegno (THolia, 4 848-1898 j Florence, 1898. Consulter aussi les articles politiques de la I\uova Antologia et les fascicules annuels de YAnnual Regisier, de VEuropàischer Gcsckichtskalcnder de Schulthess et de la Politischc Geschichte drr Geyenwart.
Histoire Intérieure. — // Reyno de Vitlorio-Emanuelc II (t. VU) de V. Bersezio, s'arrête en 1878, la Sioria delV idea italiana (t. Il) de Petruccelli délia Gattina, en 1880. — Les Lettres d' Italie (1880) et les Nouvelles Lettres d'Italie (1884) d'E. de Laveleye contiennent de curieux détails sur les mœurs politiques; Thistoire financière est traitée dans CucheTal- Clarigny, Les Finances de lltalie (1866-1 883), 1885, et dans J. Sachs, L'Italie, ses finances.,. (1859-84), 1885.
Uliitolre extérieure. — La dernière édition (1898) de Touvrage de Chiala (L.), Pagine di Storia contemporanea, 1838-1897, 3 vol., constitue une histoire complète de la politique extérieure de Tltalie jusqu'en 1897. Cf. sur la question tunisienne : Les préliminaires du traité du Bardo (Annales de TEcole libre des Sciences politiques, 15 juillet 1893); sur la question irrédentiste, Brachet (Aug.)) L'Italie qu^on voit et l'Italie qu'an ne voit pas, Paris, 1883; sur la queslion coloniale, Colajani (N.), Politica coloniale, Palerme, 1891.
Etat aetuel de l^Italle. — Brunialti, La Costituzione italiana, Turin, 1881. — Brusa, Staatsrecht d. K. Italien, 1890 (collcct. Marquardsen). — Fischer, Italien und die Italiener, Berlin, 1899. ~ Ottonieri (F.), Vltalia présente ed i suoi fati, Rome, 1897. — Lltalie (en collaboration), Paris, Larousse, 1896.
CHAPITRE IX
De 1870 à nos jours.
/. — Espagne.
Amédée de Savoie. — Lorsque le 2 janvier 1871 Amédée de Savoie, Télu de 191 députés, enlra comme roi en Espagne, il n'était pas besoin d*être grand prophète pour prédire que son règne serait de courte durée. Amédée avait contre lui les républicains et les carlistes; les anciens conservateurs étaient alphonsistes, les unionistes désiraient Montpensier, quelques progressistes auraient voulu Espartero. Amédée était plein de bon vouloir, jeune et courageux, mais il ne connaissait ni Fhistoire, ni la langue, ni les institutions, ni les mœurs, ni les partis, ni les hommes de TEspagne; il n'avait qu'une intelligence moyenne et eut l'imprudence de dire dès le premier jour qu'il ne s'imposerait pas par la force. Il chercha à gagner la nation par sa vaillance et sa simplicité; l'aristocratie qui détestait en lui le fils de Yictor-Emmanuel, le méprisa pour ses façons bourgeoises; la classe moyenne fut plus étonnée que conquise et la masse du peuple ne comprit rien à cette royauté sans tapage et sans ostentation.
Amédée donna le pouvoir à Serrano et convoqua les Corlès pour le 3 août. En attendant, il décréta quelques réformes administratives, mais ne se résigna pas à toucher à la liste
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civile; il chercha à s'assurer de Tarmée et de la marine et plusieurs offlciers refusèrent de lui prêter serment.
Les républicains réussirent à donner aux élections le caractère d*un plébiscite; le gouvernement effrayé recourut à une pression électorale telle qu'elle parut inouïe, même en Espagne, et malgré tous les efforts de Tautorité, une forte minorité antidynastique arriva aux Corlès. L'assemblée perdit quarante jours à discuter les élections, dix-sept jours à discuter une proposition révisionniste, vingt-quatre jours à discuter l'adresse. On se hâta de mettre le budget en équilibre par un emprunt de 375 millions, et au moment même où le gouvernement allait avoir des ressources, une crise ministérielle vint détruire l'accord qui avait jusqu'alors existé entre les diffé> renies fractions du parti libéral. Le roi aurait désiré garder Serrano et dut accepter un cabinet progressiste, présidé par Zorrilla (25 juillet).
Battu en brèche par toutes les oppositions, le cabinet succomba dès le mois d'octobre, à la rentrée des Cortès, et fut remplacé par un ministère d'affaires, présidé par Malcampo. Le 21 décembre, Malcampo tombait à son tour pour faire place à Sagasla. Le parti progressiste était irrémédiablement divisé en deux camps. Sagasta osa déclarer inévitable la scission qui s'élait produite dans le parti et demanda la stricte observation de la constitution de 1869. Les amis de Zorrilla, dont il avait blâmé la politique financière, lui répondirent par des attaques furieuses. Dans une de ces magniOques séances oratoires qui sont le triomphe de l'éloquence et la mort de la saine politique, Zorrilla jeta le cri d'alarme : c Que Dieu sauve le pays! que Dieu sauve la dynastie! » Rivero et Martos prédirent à Sagasta qu'il tuerait la liberté espagnole. Les républicains clamèrent que la dynastie jetait le gant au pays. Les carlistes proposèrent le refus de l'impôt. Sagasla prononça la dissolution des Cortès (24 janvier 1872).
Aux nouvelles élections, Sagasta obtint une apparente majo* rite, mais il la dut à la pression administrative, et aux craintes suscitées par un soulèvement presque général des provinces basques en faveur de D. Carlos. Le roi crut devoir se montrer
éDergique. Il répéta qu'il ne se maintiendrait pas au pouvoir par la force, mais il ajouta qu'il ne se laisserait pas abattre par la violence, malgré la volonté du peuple; il annonça qu'une guerre active serait faite aux carlistes et si les lois existantes ne suffisaient pas à garantir l'ordre public, il demanderait qu'elles fussent réformées.
Amédée avait raison, mais les Gortès ne se souciaient pas d'accorder à Sagasta les pouvoirs extraordinaires qu'il réclamait. Il fut prouvé qu'il avait pris 500 000 piécettes dans la caisse des colonies et les avait appliquées à couvrir les frais de la campagne électorale. Il tomba le 28 mai et fut remplacé par Serrano, alors commandant en chef de l'armée du Nord. Juste à ce moment, Serrano venait de conclure avec les carlistes la convention d'Amorevieta qui parut à tous les libéraux une trahison. A peine formé, le cabinet Serrano dut donner sa démission, et Zorrilla ne pouvant gouverner avec des Certes conservatrices, prononça la dissolution du Parlement (28 juin).
Zorrilla avait longtemps hésité à prendre le pouvoir. II l'accepta avec la ferme résolution de tout faire pour rendre à l'Espagne un gouvernement. Il ne demanda aucune mesure d'exception et se proposa de régler la question financière et la question de l'esclavage aux colonies. Mais Zorrilla ne pouvait gouverner qu'avec le concours des républicains, et déjà les républicains ne voulaient plus d'Amédée. Le 18 juillet le roi et la reine faillirent être assassinés en plein Madrid. Le roi entreprit un voyage dans les provinces du Nord. Il fut assez bien reçu et l'aurait été mieux encore, s'il n'avait pas choqué la gravité nationale par certaines excentricités « peu convenables chez celui qui est à la tête d'une nation comme la nation espagnole » (Pi y Margall). Il eut surtout le tort de promettre cette chose impossible, l'abolition de la conscription.
Les élections donnèrent 200 voix aux zorrillistes et seulement 80 aux oppositions coalisées, mais le gouvernement perdit bientôt tout le terrain gagné en demandant l'appel de 40 000 conscrits et en présentant un projet de traité onéreux avec la Banque de Paris, considérée à Madrid comme peu favorable aux intérêts espagnols.
Une émeute à Madrid, un soulèvement militaire au FerroL Tenquète sur les virements reprochés à Sagasta augmentèrent encore les embarras du ministère. Zorrilla voulut cependant poursuivre les réformes. Il rejeta le clergé vers les carlistes en proposant de mettre les dépenses du culte à la charge des communes, il acheva de s'aliéner les conservateurs en demandant l'abolition de l'esclavage aux Antilles. A la suite d'un grand discours de Castelar, les Gortès votèrent l'émancipation des esclaves à Porto-Rico; ils devaient être affranchis dans le délai de quatre mois et les propriétaires devaient être indemnisés. Cette promesse ne suffit pas à les rassurer.
Tandis que le ministère accomplissait cette grave réforme, un incident, d'abord insignifiant, amenait un conflit entre le pouvoir civil et l'armée et précipitait la chule d'Amédée.
Le corps royal de l'artillerie jouit en Espagne de privilèges exorbitants qui obligent tout gouvernement à compter avec lui. Le général Hidalgo avait participé à l'émeute militaire du 22 juin 1866 à Madrid et avait été mis à Tindex par les officiers d'artillerie. Nommé capitaine-général des provinces basques, Hidalgo s'arrêta quelques jours à Vitoria et reçut la visite des autorités civiles et militaires ; les artilleurs s'abstinrent de paraître à la réception. Hidalgo demanda au ministre la mise aux arrêts des officiers récalcitrants. Le ministre n'osa lui donner satisfaction sur ce point, mais le nomma peu après capitaine-général d'Andalousie. Les officiers d'artillerie démissionnèrent en masse et le ministre se trouva placé en face d'une situation inextricable. Zorrilla voulait accepter les démissions et réformer le corps, le roi était favorable aux oflîciers et était décidé à changer de ministres, s'il le fallait. Le président de la Chambre, Rivero, voyait dans le renvoi de Zorrilla le commencement du règne personnel d'Amédée» et résolut de s'y opposer de toutes ses forces. Quand la question Hidalgo fut portée aux Cortès (7 février 1873), Zorrilla démontra que refuser la démission des officiers c'était proclamer que l'Espagne serait gouvernée désormais par le corps royal de l'artillerie. Les Cortès décidèrent que le corps serait reconstitué et que ses privilèges seraient supprimés.
Le roi se sentit personnellement visé par le vole des Corlès, signa le décret, mais abdiqua presque aussitôt (11 février). Il laissait TEspagne en pleine guerre civile.
La République. — Amédée avait élé renversé par une coalition où les républicains étaient en minorité; à défaut du nombre, ils eurent Taudace, la République fut proclamée. Ce n*était qu'un mot vide de sens pour Timmense majorité de la nation ; presque tout le Nord s'agitait en faveur de D. Carlos, Barcelone était autonomiste, l'Andalousie, hostile à Tarmée et au clergé, était travaillée par le socialisme; la Castille était trop ignorante et trop pauvre pour imposer la République au reste de l'Espagne.
Les républicains étaient divisés. Pi y Margall voulait une
République fédérale, à la manière des Etats-Unis, Castelar rêvait une République unitaire et radicale, Salmeron et Serrano une république conservatrice, Pavia, une république militaire. Incompris de la foule et mal compris de ses chefs, le nouveau régime avait dans le clergé un irréconciliable ennemi, et no pouvait le combattre sans s'exposer à une guerre civile immédiate.
On essaya d'abord d'un ministère de concentration ; l'Espagne accepta le nouveau régime; une émeute intransigeante à Madrid fut rapidement réprimée par Pavia. Au bout de quelques semaines le cabinet de concentration avait fait place à un ministère fédéraliste, les Corlès étaient suspendues et bientôt dissoutes.
Les nouvelles Cortès furent nommées par un tiers seulement des électeurs inscrits; le président du Conseil, Figueras, se sentit débordé et passa à l'étranger sans même avertir ses collègues. Avec Pi y Margall les fédéralistes s'installèrent au pouvoir. Mais si quelques provinces d'Espagne sont réellement capables de se gouverner elles-mêmes, la plupart ne savent qu'obéir mollement aux ordres de Madrid, ou, pour mieux dire, la vie provinciale n'existe pas, la vie cantonale seule a quelque réalité. Sous le régime fédéraliste l'Espagne s'émietta. Au mois de juillet Malaga, Séville, Cadix, Grenade s'érigent en petites républiques presque autonomes, les cantons. A Cartha-
gène, le député Galvez soulève la populalion, le général Contreras prend le commandement des forces insurgées, Tescadre cuirassée se joint aux cantonalisles et cherche à soulever Alicante, Elche, Valence. Elle n'est arrêtée que par les escadres des puissances européennes.
Placé le 1 septembre à la tète du gouvernement, Castelar apporta à la République sa large intelligence, ses talents et son immense popularité. Il se proposa de rétablir les armées, de terminer la guerre civile, de réorganiser le pays, « de constituer enfin la République, quand Texpérience aurait rallié la majorité des Espagnols sur le terrain qui les divisait le moins •. Il rappela au service les officiers d^artillerie démissionnaires, donna à Tactif Pavia la capitainerie générale de Madrid, envoya Moriones en Navarre, Martinez Campos en Catalogne, Lopez Dominguez devant Carlhagène. A l'intérieur, il s'efforça de rendre à Tadministration sa marche régulière. Au dehors, il réussit à terminer l'affaire du Virginius qui pouvait mettre
TËspagne aux prises avec les Etats-Unis.
Cette sage politique ne pouvait plaire aux fédéralistes qui se promirent de renverser Castelar dès la rentrée du Parlement. Pavia essaya de décider Castelar à un coup d'Etat; il lui dit que sa chute c serait la mèche qui ferait partir la mine de Tanarchie ». Castelar resta résolu à obéir au vote des Certes. Alors Pavia, « placé dans Tunique position en Espagne où il pouvait se lancer instantanément sur l'anarchie et l'étouffer à sa naissance, sans écouter d'autres voix que celle de sa conscience, et sans être mû par un autre mobile que son affection pour sa patrie, se décida à exécuter l'acte violent du 3 janvier 1874 ».
Les Cortès s'étaient réunies le 2 janvier à deux heures de l'après-midi. Dans la nuit elles renversaient Castelar, et le 3, au matin, Pavia, qui avait fait occuper militairement Madrid, envoyait deux aides de camp prier très courtoisement les députés d'avoir à se disperser. Personne ne protesta, et après avoir songé un instant à prendre la dictature, Pavia donna le pouvoir à Serrano qui essaya de gouverner « avec la droite de la révolution 9.
La situation de l'Espagne devenait de plus en plus critique.
Le gouvernement avait 85 000 hommes à Cuba, 200 000 hommes dans la Péninsule, il fallait 40 millions par mois pour empêcher les armées de mourir de faim. Le brigandage reparaissait. Personne ne semblait croire à Tavenir de la république; tous les partis se préparaient ouvertement à Tattaquer.
Serrano essaya d'en finir avec la guerre civile, pensant que le pays lui saurait gré d*avoir rétabli Tordre. Il réussit à déblo* quer Bilbao (l*'-2 mai), mais au lieu de pousser ses avantages, il revint à Madrid et accentua la politique réactionnaire à laquelle la plupart des généraux étaient attachés. Le clergé, les alphonsistes profitèrent de ces dispositions pour faire une active propagande. La mort de Goncha (27 juin), Tabandon où le gouvernement laissait les armées indisposèrent les chefs militaires contre Serrano. En novembre, le maréchal songea à reprendre la campagne contre les carlistes, mais Thiver était rigoureux ; Serrano dut se cantonner à Logrof^o, et avant qu'il eût commencé les opérations, le pronunciamiento de Sagunto avait rendu la couronne au fils dlsabelle II (28 décembre 1874).
La guerre civile. — La république avait eu à combattre les carlistes et les cantonalistes. Elle ne put triompher des premiers ; elle vint à bout des seconds.
Dès la fin de juillet 1873 Pavia partit de Madrid avec un millier d'hommes, arriva le 23 juillet devant Cordoue, dispersa la garde nationale et occupa la ville. Le 26, il se mit en marche sur Séville avec 3 000 hommes et 16 pièces de canon; il s'en empara le 31 après quatre jours de combat. Le 4 août, il était à Cadix, le 12 à Grenade, mais il se trouva arrêté par les hésitations de Salmeron qui n'osait pousser les choses à bout contre les cantonalistes. Pavia ne reprit sa marche surMalaga qu'après l'arrivée de Gastelar à la présidence du conseil. Le 19 sept., il était maitrede la ville ; le cantonalisme était vaincu en Andalousie.
La révolte de Garthagène fut beaucoup plus difficile à dompter. Valence, tombée un moment au pouvoir des rebelles, fut reprise le 4 août. Le 18, Gontreras subit un échec au pont de Ghinchilla; les escadres anglaises s'emparèrent de deux frégates insurgées et les conduisirent à Gibraltar. Cependant rien de sérieux ne fut tenté contre Garthagène avant le mois d'octobre;
Martinez Campes n'avait que 2000 hommes, 7 mortiers 61*2 canons et ne pouvait rien entreprendre contre la place qui passait pour la plus forte de TEspagne. Les travaux d'approche ne commencèrent qu'en novembre, les batteries n'ouvrirent le feu que le 26 novembre. Le 12 décembre, Lopez Dominguez vint prendre le commandement et imprima aux opérations un redoublement d'activité. L'incendie du vaisseau le Tetuan, l'explosion du parc d'artillerie, la capitulation du fort des Atalayas amenèrent enfin la reddition de la place, qui ouvrit ses portes le 13 janvier 1874, après avoir tiré 6 234 coups de canon et reçu 17 579 projectiles. Les insurgés les plus compromis étaient montés à bord des frégates Numancia et Mendez Nuhez et s'étaient réfugiés à Oran.
Au nord, la lutte fut encore plus longue et plus acharnée, sans pouvoir être décisive. La guerre carliste fut une réédition de la < guerre des sept ans », mais s'il y eut plus d'hommes engagés, si les armes étaient plus perfectionnées, les partis semblèrent avoir perdu beaucoup de leur antique foi. Moins longue, et probablement moins sanglante, la guerre ne fut qu'un conflit d'intérêts privés et le peuple paraît avoir compris vaguement que la monarchie de D. Carlos ne différerait pas essentiellement de celle de D. Alphonse.
Au mois d'avril 1872 commença le soulèvement des Vascongades. En peu de jours 14 000 hommes furent sur pied. Le 2 mai, D. Carlos arrivait à Yera. Le 4 mai, Serrano le battait à Oroquieta et l'obligeait à repasser en France. A la fin de mai, la convention d'Amorevieta pacifiait la Biscaye. En septembre, l'armée du Nord était licenciée.
La proclamation de la république réveilla l'insurrection. Le 17 février 1873, un ancien officier de l'armée régulière, Dorrégaray, prit le commandement des forces carlistes. Le 18 mars, il s'empara de la fabrique d'armes d'Orbaiceta; au milieu d'avril, il occupa Oïlate et, au mois de juillet, D. Carlos reparaissait en Navarre. L'armée libérale se bornait à garder Pampelune et la ligne de l'Ëbre, le général Sanchez Bregua restait cantonné à Victoria et déclarait ne pas pouvoir mobiliser plus de 6 500 hommes.
Une brillante campagne en Biscaye amena le prétendant sous les murs de Bilbao. Il ne put s*en emparer, mais cette déconvenue fut en partie réparée par la prise d*£stella dont il fit sa capitale. A la fin de septembre, D. Carlos disposait de 22 000 hommes; Moriones lui livra Tinutile bataille de Montejurra, réussit à débloquer Tolosa et fut ramené en arrière par ordre des ministres, qui songeaient avant tout à fermer à D. Carlos la route de Madrid.
Le grand fait d'armes de Tannée 1874 fut le siège de Bilbao. D. Carlos, maître d'un port, eût reçu par mer armes et renforts, et se flattait de se faire reconnaître par plusieurs puissances européennes. Dorregaray s'empara de Portugalete, couvrit de batteries le Somorrostro et menaça Bilbao. Moriones essaya de le tourner par Miranda etVentadeBanos;il échoua le 26 février à Tattaque du Somorrostro. Le 3 mars, Serrano prit le commandement , livra deux assauts (25-27 mars) , perdit 2 000 hommes et ne put briser les lignes carlistes. Il appela à lui le maréchal Concha, qui, le 28 avril, tourna les positions de l'ennemi. Le i"" mai les carlistes levèrent le siège de Bilbao, où Serrano et Concha entrèrent le jour suivant.
Il eût fallu poursuivre l'ennemi. Serrano rentra à Madrid, et Concha, laissé en Navarre avec des forces insuffisantes, vint se faire tuer sous les murs d'Estella (27 juin). La guerre languit pendant les derniers mois de l'année. Moriones réussit seulement à ravitailler Pampelune, et La Serna débloqua Irun. Serrano allait commencer une campagne énergique quand l'avènement d'Alphonse XII l'obligea à repasser en France.
La guerre fut encore plus décousue en Catalogne et en Valence. Là point d'armée, mais de simples bandes d'une mobilité merveilleuse, qui, tournant autour des massifs, défient la poursuite des chefs libéraux, descendent en plaine quand on les cherche dans la montagne et regagnent les hauteurs quand les généraux reparaissent dans la plaine.
En Catalogne, Savalls, Castets, Tristany organisent les bandes catalanes. Le 18 juillet 1873, Savalls s'empare d'Igualada et fait fusiller quinze prisonniers en présence de U. Alphonse de Bourbon, frère du prétendant. Au mois de février 1874,
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Tristany tombe sur Vich et la prend; au mois de mars, Olot est pris à son tour et presque toute la province de Girone est aux mains des carlistes. Au mois de juillet ils peuvent réunir 14 000 hommes. En août ils s'emparent d*Urgel.
En Valence Tinsurreclion commença par une série d'émeutes : contre le service militaire. Le mouvement cantonaliste de Tété 1873 divisa les forces des libéraux et permit aux carlistes d'organiser les leurs. Le Maestrazgo leur servait de citadelle. De là ils s'élancèrent vers la Huerta de Valence, ou dans la plaine de Gastellon, ou sur Teruel, rançonnant les gros bourgs et ramenant leur butin dans la montagne.
En 1874, D. Carlos chercha à organiser son parti en Valence. Il nomma son frère D. Alphonse généralissime. Les forces carlistes montaient à 12 000 hommes et 1000 chevaux, mais aucun des chefs ne voulut enrégimenter ses soldats. Pendant six mois Santos, Vallès, Marco, Cucala tinrent en échec les forces libérales; puis, le 14 juin, D. Alphonse fut battu à Alcora par le général Monténégro et rejeté en Aragon. Il allait s*emparer de Teruel quand Pavia le força à la retraite. Perdant tout espoir d'organiser l'armée carliste en Valence, D. Alphonse se relira en Catalogne.
Au moment où Alphonse XII fut proclamé roi, les carlistes avaient peut-être 80000 hommes en armes de Valence à Bilbao, et les troupes nationales étaient partout réduites à la défensive.
La Restauration. — A la chute d'Amédée, les députés alphonsistes n'avaient pas pris part au vote qui établissait république. Un député républicain ajouta malignement : c La solution de ces messieurs fait ses études au collège de Sandhurst 9.
Vers la fin de 1874, D. Alphonse, roi titulaire d'Espagne depuis l'abdication d'Isabelle II (25 juin 1869), adressa aux Espagnols un manifeste rédigé par Canovas, où il se proclamait « bon Espagnol, bon catholique et libéral ». Ce manifeste ne fit point grande sensation. C'était le moment où Serrano partait pour l'armée du Nord. Les généraux alphonsistes furent même sur le point de renoncer à toute tentative, et Canovas, agent de D. Alphonse à Madrid, déclarait à qui voulait Ten-
tendre que Theure de la Restauration n'avait pas encore sonné. Le 26 décembre 1874, le brigadier Martinez Campos partit de Madrid et se rendit àSagunto, où était cantonnée une brigade placée sous les ordres du général Daban. Le 29 décembre, à huit heures du matin, la brigade se mit en marche vers Valence ; à 2 kilomètres en avant de la ville, Martinez Campos fit arrêter les troupes, les harangua et les invita à proclamer roi d'Espagne le fils dlsabelle IL Officiers et soldats répétèrent docilement la leçon, sauf un vieux capitaine alphonsisle^ qui déclara ne pas vouloir participer à un pronunciamiento. Jovellar, général en chef de Tarmée du Centre, adhéra au mouvement. Le capitaine général de Valence refusa son adhésion, mais laissa les alphonsisles occuper la ville.
Jovellar télégraphia au gouvernement de Madrid qu'il avait accédé au pronunciamiento < pour ne pas diviser l'armée et pour éviter de plus grands maux à la patrie ». Le capitaine général de Madrid, Primo de Rivera, était d'accord avec les alphonsistes; ne trouvant pas encore les circonstances assez favorables, il dissimula ses projets et s'engagea à arrêter tout mouvement de la garnison. Tandis que Sagasta et ses collègues comptaient sur lui pour maintenir l'ordre, la garnison, encou^ ragée sous main, se prononçait en faveur de D. Alphonse, et la situation devenait bientôt tellement grave que Serrano, consulté télégraphiquement par Sagasta, conseillait lui-même à ses ministres de capituler et gagnait la frontière française. L'armée du Nord n'avait pas eu la patience d'attendre son départ pour proclamer D. Alphonse.
Les vainqueurs s'installèrent immédiatement au pouvoir. Canovas, qui avait désapprouvé le mouvement, prit la présidence du conseil, Primo de Rivera le portefeuille de la guerre, le duc de Sexto fut nommé gouverneur civil de Madrid, le comte de Toreno maire, et Martinez Campos général en chef de l'armée du Nord. Alphonse XII était à Paris au moment où il connut l'événement de Sagunto. Il s'embarqua le 1 janvier 4875 à Marseille, sur la frégate las Navas de TolosUy arriva le 10 janvier à Barcelone, le 11 à Valence, et fit son entrée à Madrid le 14 janvier, au milieu d'un indescriptible enthousiasme.
Alphonse Xn. — Le nouveau roi d^Espagne avait dixsept ans. Il avait suivi sa mère en exil en 1868, et la reine lui avait fait suivre les cours du collège Stanislas, à Paris. Pendant l'hiver de 1870, Isabelle l'envoya à Rome où le pape, son parrain, lui fit faire sa première communion. Sur quarante-trois prélats espagnols réunis à Rome, pour le concile de Latran, trente-neuf vinrent rendre hommage au jeune prince qui vo}-ageait incognito, sous le nom de marquis de Covadonga. La guerre chassa la reine Isabelle de Paris; elle se retira à Genève où D. Alphonse suivit les cours du Lycée. Puis il visita Vienne et Munich, et le 1" février 1872 entra au collège noble de Sainte-Thérèse à Vienne. Il passa ses vacances à visiter l'Angleterre, et entra le 12 octobre au collège de Sandhurst. Il était en vacances au palais de Cas tille, i Paris, quand Martinez- Campos le fît roi.
L'exil avait été salutaire à D. Alphonse. A l'éducation de cour qui l'aurait gâté, le hasard avait substitué une éducation libérale dans les meilleurs établissements de France, de Suisse, d'Autriche et d'Angleterre. On n'est pas obligé de croire avec les écrivains de cour qu'il ait appris l'allemand en quatre mois, qu'il ait connu à fond l'anglais, le français et l'ilalien, et qu'il ait été « d'une force remarquable en grec, en histoire et en zoologie ». Mais si incomplète qu'elle eût été, son instruction en faisait pour son pays un prestigieux savant, et il y avait chez lui, avec un ensemble de connaissances assez étendues, une réelle bonne volonté, une intelligence assez sérieuse des besoins de l'Espagne, du courage et une grande activité. Malheureusement Alphonse XII arriva au trône à l'âge où la liberté et le pouvoir présentent les plus grands dangers; il se jeta dans le plaisir avec frénésie, et sa complexion délicate fut bien vite atteinte. Posada Herrera, qui le vit à son retour en Espagne, disait : < Nous avons un roi intelligent et actif; s'il se soigne bien, il est possible qu'il arrive jusqu'à la quarantaine ». Il mourut à vingt-huit ans, phtisique et épuisé.
La pacification. — A peine installé à Madrid, le roi résolut de profiter des renforts amenés par Serrano à l'armée du Nord pour en finir avec l'insurrection carliste. Le 23 janvier
1875, il passait rarmée en revue à Péralta. Elle comprenait 49 500 hommes, 2500 chevaux et 86 pièces de. canon. Une attaque générale des lignes carlistes fut décidée ; le chef carliste Mendiri abandonna ses positions de la rive gauche de TÂrga; le 3 février, Tarmée royale s'empara de la Sierra del Perdon, qui forme le rebord méridional du bassin do Pampelune; la capitale de la Navarre était débloquée. Mais Téchec de la brigade Barges à Lacar et à Lorca décida les chefs de l'armée à rcmeltre à d'autres temps une attaque générale. Le roi retourna à Madrid et le général Quesada eut le commandement de Tarmée du Nord, bien diminuée, en face de 44 000 carlistes disposant de 85 pièces de canon.
Ce que D. Alphonse n'avait pu obtenir par la force, il l'obtint par la politique. Au mois de mars 1875 la convention de Londres, signée par Cabrera, offrit aux Yascongades une amnistie générale et le maintien de leurs fueros. Les officiers et les fonctionnaires carlistes devaient conserver leurs grades et leurs emplois. Cette convention prépara la désorganisation du parti carliste. Au mois de juillet, Quesada battit les carlistes à Nanclarès et débloqua Yitoria. Le gouvernement se décida à pousser la guerre à outrance et à en finir à tout prix avec l'insurrection.
On commença l'atlaque par l'armée du Centre. L'ennemi disposait de 11 800 hommes et de 840 chevaux. Echague avait réussi à le tenir éloigné de la côte et à détruire ses ateliers de Lucena et de Yillahermosa. Jovellar prit le commandement de l'armée royale le 9 juin, occupa Chelva et marcha avec toutes ses forces sur Cantaviéja, où les forces carlistes se trouvèrent bloquées. Le 1" juillet, les chefs insurgés tinrent un conseil de guerre, et se décidèrent à disloquer leurs troupes. Le 6 juillet, Cantaviéja se rendait : le 11, les bandes de Dorregaray étaient séparées de celles d'Alvarez et, le 19, la capitulation du fort de Collado achevait la défaite des carlistes du Maestrazgo.
Les armées royales se portèrent alors contre les carlistes de Catalogne. Dès le printemps de 1875, Martinez Campos, nommé capitaine général, avait occupé définitivement Olot et les formidables positions de Castelfullit, assurant ainsi ses communications avec Girone. En avril il s'avança jusque sous les
murs d*Urgel. En mai il fît une expédition sur RipoU. En juin il enleva aux icarlistes les forts de Miravet et de Flix sur TEbre, et coupa leurs communications avec les insurgés de Valence. Profîtant de son absence, Savalls avait mis le siège devant Puycerda. Martinez Campos se hâta d'accourir et, sans Tattendre, les carlistes se retirèrent sur Urgel qui fut bientôt assiégé et pris (27 août). Pendant le siège d' Urgel, les carlistes chassés de Valence étaient entrés en Catalogne par TÂragon, poussés en queue par Jovellar. Ils tentèrent inutilement de descendre vers la mer, de faire lever le siège d' Urgel et de passer en Gerdagne. Au prix de peines inouïes, Dorregaray parvint à gagner la Navarre en longeant les Pyrénées. Le reste des bandes carlistes se réfugia en France. Au commencement de novembre, Gastets y passait à son tour avec soixanle-dix hommes, seul débris d*une armée qui trois mois plus tôt en comptait vingt mille.
Le gouvernement eut alors toute latitude pour mener activement la campagne dans le nord. Le général Quesada nettoya la Rioja et les environs de Pampelune. Au mois de novembre 1875 l'armée du Nord fut divisée en deux : Tarmée de droite s'établit entre Tafalla et Pampelune, sous le commandement de Martinez Campos, avec mission de couper la roule de France aux carlistes et de s'emparer d'Estella. L'armée de gauche, confîée à Quesada, devait chasser l'ennemi de la Biscaye et donner la main à l'armée de droite pour cerner l'armée carliste dans le Guipuzcoa.
Du 29 janvier au 21 février 1876, à travers d'épouvantables tempêtes de neige, Martinez Campos occupa Elizondo, Irun, Tolosa, et opéra sa jonction avec l'armée de gauche, tandis que son lieutenant Primo de Rivera s'emparait d'Estella.
L'armée de gauche avait commencé son mouvement dès le 23 janvier. Quesada entra le 30 à Ordufia, et le l*"" février à Bilbao. Le 13, douze bataillons carlistes étaient battus à Elgueta, et le 16 un conseil de guerre était tenu à Vergara, Le 18, Alphonse XII venait prendre le commandement des armées combinées, et dix jours plus tard, D. Carlos passait la frontière française avec quelques fidèles. Le 17 mars le roi rentrait à
Madrid avec la satisfaction d*avoir terminé la guerre civile. La convention de Zanjon a Cuba mit fin quelques mois plus tard à la guerre qui désolait la grande île, et, pour la première fois depuis la chute d*0'Donnell, TEspagne entière fut en paix. Les historiographes officiels décernèrent à D. Alphonse le surnom de Pacificateur.
La guerre carliste avait coûté à TEspagne des sommes immenses, et,, si elle n*avait pas été très sanglante, elle avait donné au pays des habitudes de banditisme que le gouvernement eut grand*peine à faire disparaître. On vit des trains attaqués par des brigands sur la ligne de Madrid à Lisbonne. La répression fut rude et parfois brutale. Les exécutions sommaires des mozos de la escuadra ont laisssé en Catalogne de cruels souvenirs.
Ces guerres interminables, qui étaient pour Tétranger un sujet d'étonnement, démoralisèrent TEspagne et prouvèrent qu'en luttant contre le gouvernement central pour un prince inintelligent et débauché, les Basques, les Catalans et les Yalenciens ne poursuivaient pas d'autre but que la conservation ou le rétablissement de leur autonomie locale. Il fut évident pour tous que le clergé avait soufflé sur le feu et avait armé la population pour la défense de sa domination temporelle. Les libéraux espagnols en conçurent une vive irritation et demeurèrent persuadés qu'aucun progrès ne serait possible aussi longtemps que l'Eglise demeurerait maîtresse des esprits. Les conservateurs, au contraire, comprirent que combattre l'Eglise était s'exposer à une défaite certaine et se résignèrent pour garderlepouvoiràlui faire tous les sacrificesqu'elledemanderait. Canovas del Castillo. — Le règne d'Alphonse XII a été à proprement parler le règne de Canovas del Castillo. Cet homme d'Etat, un des plus habiles de l'Espagne contemporaine, eût été en tout pays un homme distingué. Historien, littérateur, orateur éminent, causeur charmant, homme du monde, il rappelait, par la variété de ses aptitudes et de ses connaissances et par l'universelle curiosité de son esprit, nos philosophes de l'ancien régime. Il en avait aussi la légèreté, le scepticisme et l'immoralité politique.
Libéral dans sa jeunesse, il avait pris part au mouvement vicalvariste, mais son idéal politique n*avait pas été plus loin qu'une monarchie constitutionnelle, et il était en 1874 Thomme de confiance de D. Alphonse à Madrid. Très favorable au clergé, il parait avoir été catholique bien plutôt par politique que par conviction. Il s'oublia un jour jusqu'à dire au marquis de Pidal < que l'immense majorité des Espagnols était indifférente en matière de religion ». Personnellement intègre et généreux, il adopta une politique réactionnaire et se fît une arme de la corruption, parce qu'il ne crut pas possible de concilier en Espagne la monarchie et la liberté, et parce qu'il lui parut de bonne guerre d'acheter ses adversaires, toutes les fois qu'ils offrirent de se vendre. En cinq ans de ministère il distribua 1 275 titres et décorations, remplit les ayuntamientos de fonctionnaires, plaça tous ses amis politiques, et les amis de ses amis. Il exagéra jusqu'à la folie le système de duperie et de mensonge qui donne à l'Espagne le nom et l'apparence d'une monarchie constitutionnelle et qui fait d'elle, en réalité, la proie de deux ou trois coteries politiques. 11 y eut une constitution, des ministres responsables, des élections, des Chambres; on alla jusqu'à écrire dans la loi le principe de la liberté religieuse, on proclama la liberté de la presse; les institutions parlementaires fonctionnèrent avec une régularité jusqu'alors inconnue; conservateurs et libéraux exercèrent alternativement le pouvoir. Mais tout cela ne fut qu'une vaine parade. La constitution n'empêcha aucune dilapidation ni aucune violence. Les ministères s'élevèrent et se défirent non pour les principes, mais pour les individus. Les élections restèrent de grandes manœuvres politiques, militairement commandées par le parti au pouvoir. Les Chambres ne surent exercer sur le gouvernement aucun contrôle sérieux ni efficace. Les cultes dissidents demeurèrent à peu près proscrits et les journaux soumis à l'arbitraire; 110 procès de presse en quatre ans montrèrent jusqu'où allait le libéralisme de Canovas. Les partis ne furent plus que des compagnies d'assurance contre les risques politiques. On vit des familles se partager entre conservateurs et libéraux pour avoir toujours un pied dans
chaque camp. Alphonse XII disait plaisamment que le gouvernement de TEspagne serait la chose du monde la plus aisée si chaque Espagnol pouvait émarger au budget.
Ce n*est pas que Canovas ait manqué de grandes idées. Il a cherché à rendre la paix à TEspagne, il a voulu Tenrichir» il a offert comme but à son ambition une alliance étroite avec le Portugal, le rachat de Gibraltar, Textension territoriale en Afrique. Il a vu oh sont les intérêts de son pays et les a compris avec grandeur. Mais il n*a pas su entraîner la nation, il n'a pas voulu fortement toutes ces choses qu'il avait conçues; il s'est surtout préoccupé de durer et de faire durer la dynastie. Il a été un habile parlementaire, il n'a pas été un grand homme d'Etat. « Il a voulu, disait un journaliste, unir l'ordre et la révolution comme on unit le pain et le bouillon pour faire de la soupe » et n'a su faire qu'un mauvais potage.
La constitution de 1876. — La première difficulté qu'eut à résoudre Canovas fut le vote d'une nouvelle constitution. Il réussit assez vite à faire la paix avec les républicains modérés. Sagasta reconnut le nouvel ordre de choses. Le 8 mars 1875, Serrano vint au palais baiser la main du roi. Il fut plus difficile de décider quel caractère devait avoir la nouvelle constitution. Les vieux alphonsistes voulaient revenir purement et simplement à la constitution de 1845. Les libéraux ne voulaient pas abandonner celle de 1869. Canovas réunit une junte de 341 membres, tous anciens députés ou sénateurs, qui nommèrent à leur tour une commission de 39 délégués chargée d'élaborer le projet de constitution (20 mai 1875).
Les ministres n'ayant pu s'entendre sur le régime électoral à appliquer, Canovas quitta le ministère (12 septembre) pour y rentrer trois mois plus lard (2 décembre) et présider aux élections du 22 janvier 1876 qui se firent au suffrage universel, d'après la loi de 1870, et prêtèrent aux mêmes critiques que les élections faites sous tous les autres régimes.
La nouvelle constitution ne fut votée qu'après de longs et orageux débats. Elle partageait le pouvoir entre le roi inviolable, des ministres responsables, un congrès de députés, élus par des électeurs censitaires, et un Sénat formé de hauts digni-
taires, de membres à vie, et de membres élus par les députations provinciales. L'article !•' de la Constitution reconnut le catholicisme comme religion d'Etat, interdît toute manifestation publique d'un autre culte, mais déclara platoniquement € que nul ne pourrait être inquiété pour ses opinions religieuses, ni pour l'exercice de son culte, sous réserve du respect dû à la morale chrétienne ». Cette gauche concession, faite de si mauvaise grâce, eut encore le don d'irriter les cléricaux, qui protestèrent bruyamment et firent protester le pape contre € cette atteinte à la vérit#et aux droits de l'Eglise ». Les tribunaux réprimèrent avec rigueur toute manifestation publique hostile au catholicisme. Les évoques se montrèrent plus hautains et plus intransigeants que jamais.
Modification des Fueros. — Les provinces basques et la Navarre avaient été les foyers les plus redoutables de l'insurrection carliste. D. Carlos vaincu, les hommes d'Etat voulurent profiter du triomphe des armes castillanes pour faire rentrer la Navarre et les Vascongades dans l'unité nationale. Les autorités locales durent reconnaître en principe les lois espagnoles; à ce prix elles obtinrent leur maintien provisoire, mais les Vascongades furent soumises au recrutement militaire, à l'impôt territorial et industriel; elles payèrent les droits sur les mines, le sel et le papier timbré.
Progrès du commerce et de l'industrie. — La Constitution votée, et l'unité nationale assurée, Canovas donna tous ses soins au rétablissement de l'ordre à Cuba. Un emprunt, garanti par les richesses de l'île, permit d'y envoyer 30 000 hommes de renfort, et, après dix-huit mois de lutte, le maréchal Martinez Campos parvint à signer avec les insurgés la convention de Zanjon, qui assimilait Cuba à la métropole et accordait aux Cubains le droit d'envoyer des représentants aux Certes (1878).
Le roi voulut se rendre compte par lui-même des besoins de la nation et entreprit un long voyage dans les provinces de l'est et du midi. Il trouva partout les ruines les plus lamentables. Le commerce ne se faisait plus que par voies ferrées, le commerce de mer avait presque entièrement disparu. Les
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impôts accablaient le petit industriel; seules quelques grandes fabriques, montées à Taide de capitaux étrangers, réussissaient à prospérer.
Cependant tout n'était pas mort. Les Catalans étaient pressés de se remettre au travail. En quelques jours, Barcelone improvisa une exposition des produits dm pays qui fit le plus grand honneur à Tindustrie catalane. Dans son discours d'ouverture des Cortès, le roi prononça Fapologie du travail, et parla comme eût pu le faire un fervent disciple de Cobden.
Mariages du roi. — Alphonse XII s'était épris de sa cousine Dona Maria de las Mercedes, troisième fille du duc de Montpensier. Canovas crut trouver dans cette union un sûr moyen de rétablir la concorde dans la famille royale; la nation fut gagnée par Télégance andalouse de Tinfante, par tout ce qu'avait de gracieux et d'insolite ce mariage royal où l'amour semblait avoir plus de part que la politique. Le mariage fut célébré le 23 janvier 1818 dans la basilique d'Atocha, avec une somptuosité digne des plus beaux jours de la monarchie; mais cinq mois plus tard la reine succombait à un accès de fièvre pernicieuse (27 juin).
La mort de Dona Mercedes ne fut pas seulement un deuil cruel pour le roi; ce fut un malheur public. Il semble que le charme qui avait régné jusqu'alors entre l'Espagne et son jeune roi se soit évanoui. Un an après la mort de l'infante, Alphonse XII épousait l'archiduchesse Marie-Christine d'Autriche, et Canovas présentait cette union comme un nouveau pacte de famille entre les deux puissances les plus catholiques et les plus réactionnaires de l'Europe. La nouvelle reine donna au roi trois enfants, et assura l'avenir de sa maison, mais ses vertus domestiques n'ont pu la rendre populaire en Espagne : elle est restée l'étrangère au milieu de son peuple.
Martinez-Gampos et Canovas. — Le 25 février 1879, le maréchal Martinez-Campos était rentré de Cuba, et le 7 mars le roi l'appelait au ministère, sur l'avis même de Canovas, qui voulait laisser au maréchal la responsabilité des mesures impopulaires qu'il avait décrétées à Cuba.
Les Cortès furent dissoutes; mais la crise parut si bien
déterminée par de simples convenances personnelles que toutes les oppositions prirent part aux élections et que les opposants firent entendre au maréchal les plus amères vérités.
La mort de Tinfante DoHa Pilar, sœur du roi, vint renouveler à la cour toutes les douleurs de Tété précédent. D*épouvantables inondations ravagèrent les plus fertiles cantons du royaume de Murcie. La charité parisienne trouva plus d*un million pour les inondés, au moment même ou les négociateurs du mariage autrichien orieptaient TEspagne vers une alliance allemande. Le cabinet Martinez-Gampos tomba avant que le roi fût marié, avant d*avoir aboli Tesclavage à Cuba, avant d'avoir pu faire approuver le plan de réformes qu*il avait proposé d*appliquer à la grande île. Gastelar trouvait que les Cubains avaient déjà trop de liberté, et c'était Tavis de tous les politiciens espagnols. Canovas accusait Martinez-Campos de Tavoir dupé, « de lui avoir fait tirer du feu la question de l'esclavage ». Meilleur orateur et se possédant mieux que le maréchal, il en triompha aisément. Revenu au pouvoir, il eut la satisfaction de conclure un traité de commerce avec TAulriche, et de régler dans une conférence internationale réunie à Madrid les rapports du Maroc avec les puissances chrétiennes. Les ravages du phylloxéra obligeaient la France à importer des vins étrangers; l'Espagne surtout bénéficia de ce mouvement. Canovas profila de ces circonstances favorables pour émettre un emprunt de 260 millions à 8 p. 100, hypothéqué sur le trésor de Cuba, et qui fut souscrit près de trois fois.
Sagasta. — Cependant le 8 février 1881, Canovas cédait la place à un cabinet de concentration libérale, présidé par l'ancien minisire républicain Sagasta. Martinez-Campos avait le portefeuille de la guerre.
Sagasta rendit quelque liberté à la presse et à la chaire, fit marcher comme ses devanciers la machine électorale et pi'ésenta un budget en équilibre avec un boni apparent de 300 000 piécettes. Mais la coalition qui l'avait porté au pouvoir ne tarda pas à se désagréger. Le 8 janvier 1882, les démocrates jetaient le cri de guerre républicain. En février, les industriels de Madrid se refusaient à acquitter l'impôt sur l'industrie, les
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Catalans protestaient contre le traité de commerce avec la France. Les carlistes organisaient un grand pèlerinage à Rome, auquel Tarchevèque de Tolède avait toutes les peines du monde à ôter tout caractère séditieux. En 1883, l'association anarchiste de la Mano negra occupa pendant plusieurs mois la police et les tribunaux d'Andalousie. Il y eut 300 arrestations et 15 condamnations capitales. La rupture de Sagasta avec la gauche dynastique, groupe nouvellement organisé par Serrano, porta à l'extrême l'exaspération des partis.
Émeutes militaires. Le voyage d'Allemagne. — Le 5 août 1883, on apprit avec stupéfaction par une dépêche de Lisbonne que la garnison de Badajoz s'était soulevée. Martinez- Gampos équipa en quatre heures une division de 2 000 hommes qui prit aussitôt le train pour Badajoz. Des renforts suivirent à bref délai; les insurgés se virent perdus avant d'avoir combattu et passèrent en Portugal au nombre de 900 fantassins et de 150 cavaliers.
Cette échauITourée eût passé presque inaperçue si d'autres mouvements insurrectionnels n'avaient éclaté presque en même temps à Santo-Domingo de la Calzada, à San Martin de Provensals et à la Seo de Urgel.
Les moins clairvoyants comprirent qu^une grande insurrection républicaine avait été sur le point d'éclater. Le parti libéral en fut rendu responsable par les conservateurs. Le roi sentit son trône menacé et, après un voyage rapide à travers les principales places fortes de l'Espagne, il partit pour l'Allemagne où il était depuis longtemps attendu. Après un court séjour à Paris et à Vienne, Alphonse XII alla assister à Hambourg aux grandes manœuvres allemandes, et l'empereur Guillaume le nomma colonel propriétaire d'un régiment de uhlans en garnison à Strasbourg. Alphonse XII accepta et se montra à une chasse revêtu de l'uniforme prussien. Il poussa l'inconscience jusqu^à revenir par Paris, où une partie de la population le siffla. Le Président de la République lui exprima les regrets du gouvernement et le pria d'accepter le banquet
préparé à l'Elysée en son honneur. Alphonse XII consentit à s'y rendre, et ce regrettable incident put être considéré comme
clos. Les Espagnols ne devaient pas tarder à montrer que leur patriotisme est aussi chatouilleux que celui des Français.
L'idée d*une alliance avec rAUemagne parut d*abord acceptée par la nation. Le prince impérial allemand vint au mois de novembre 1883 rendre visite au roi d*Espagne, et reçut un accueil respectueux; mais, au mois de juillet 1885, TEspagne apprit avec stupeur qu'au moment où les navires ManUa et San Quiniin allaient prendre solennellement possession des îles Garolines, la canonnière allemande lUis les avait occupées au nom de l'Empire. Madrid bondit sous Tinjure, comme Paris Tavait fait deux ans plus tôt. La foule se porta à l'ambassade d'Allemagne, arracha l'écusson et la hampe du drapeau, et courut faire une ovation monstre i l'ambassade de France.
Alphonse XII comprit le danger; aidé par la sagesse de l'empereur Guillaume, il apaisa la noise, et la question qui divisait les deux nations fut soumise a l'arbitrage du pape, dont la réponse ambiguë ne satisfit personne.
Des crises ministérielles répétées, des tremblements de terre en Andalousie, une terrible épidémie de choléra, avaient attristé les dernières années. Le roi avait. montré du sang-froid dans la politique et une grande aclivité au milieu des malheurs publics. Sa visite à Aranjuez au fort de l'épidémie lui valut une réception enthousiaste à son retour à Madrid, mais sa constitution débile ne put résister au surmenage de travail et de plaisirs qu'il aimait. Déjà miné par la tuberculose et affaibli par un catarrhe intestinal, il succomba le 25 novembre à une bronchite capillaire qu'il avait gagnée dans une chasse d'hiver au Pardo.
Alphonse Xm. — Depuis la mort d'Alphonse XII, le pouvoir exécutif appartient en Espagne à sa veuve la reine Marie-Christine, régente du royaume au nom de son fils posthume Alphonse XIII, né le 17 mai 1886. La régente a conquis le respect de l'Espagne, mais n'a pas su y devenir populaire. Elle remplit avec une impeccable correction son rôle constitutionnel; elle assiste impassible et mélancolique aux querelles des factions et à la ruine du pays qu'elle est censée gouverner.
Sous sa main débile les partis continuent leur vie monotone. Un cabinet Sagasta alterne régulièrement avec un cabinet
Canovas, mais que les libéraux ou les conservateurs soient au pouvoir, c*est la même incurie, c*est le même gaspillage. Le gouvernement vit au jour le jour, décidé à acheter toutes les complicités et tous les silences tant qu'il lui restera une peseta. L'adoption du suffrage universel (1890) n a pas amélioré les mœurs politiques. L'Espagne vit en réalité sous un régime prétorien. L'armée compte 600 officiers généraux, la marine en compte 200. Pour perpétuer la domination de Tarmée les écoles militaires sont maintenues au grand complet. Pour plaire à Tarmée le gouvernement viole les traités conclus avec les indigènes de Cuba et des Philippines, fait voter aux Cortès un tour d'avancement exlrordinaire et général, s'embarque dans une guerre contre le Maroc et dans une nouvelle guerre contre Cuba et les indigènes des Philippines. Les administrations civiles sont gangrenées par la politique et la concussion. Il n'est pas de mois où n'éclate quelque scandale. Certaines caisses provinciales doivent jusqu'à 800 000 piécettes aux instituteurs, trois seulement sur quarante-neuf sont au pair avec eux; l'ayuntamiento de Madrid est convaincu de malversation. Les fonctionnaires, irrégulièrement payés et menacés d'éviction à chaque changement de ministère se hâtent d'amasser pour se mettre à l'abri du besoin pendant la durée du ministère suivant. De temps à autre un cri d'indignation, un appel aux armes retentissent et troublent un instant la somnolence nationale. C'est Villacampa qui essaie de soulever la garnison de Madrid au cri de Vive la République! (27 septembre 1886);
c'est Martinez Campos qui menace le Sénat d'un coup d'Etat militaire (1890); ce sont les officiers de la garnison de Madrid qui envahissent les bureaux de rédaction des journaux antimilitaires et bâtonnent les journalistes; ce sont les anarchistes qui ensanglantent le théâtre et les rues de Barcelone et que Canovas fait torturer dans les cachots du Montjuich. Mais tout ce bruit s'éteint dans l'indifférence générale. Le peuple a perdu toute foi en ses chefs et peut-être toute foi en l'avenir.
Cependant l'ordre matériel n'a pas été sérieusement troublé depuis vingt-deux ans. L'Espagne s'est remise au travail. Ruinés par le phylloxéra, les vignerons français ont acheté les
vins espagnols. La Rioja, la Manche ne sont plus que (l*immenses champs de vignes. Des capitalistes étrangers ont commencé Texploitation rationnelle des mines. Le réseau des chemins de fer a passé de 5 600 kilomètres en 1870 à 11 500 kilomètres en 1896. Environ 30 000 kilomètres de chemins ont été ouverts. La marine marchande a passé de 500 000 tonnes à 652000 tonnes, mais, malgré cet accroissement, comme d*autres nations ont marché plus vite, la Qotte commerciale de TEspagne est tombée du quatrième au septième rang. Bilbao a poussé comme une ville américaine, Barcelone est devenue une des grandes villes industrielles de TEurope et le port d^attache des transatlantiques espagnols. Elle a ouvert en 1888 une Exposition internationale qui a attiré des milliers de visiteurs et manifesté d'incontestables progrès. Le mouvement des échanges, qui était en 1874 de 785100000 francs est monté en 1887 à 1 533 millions. En 1895 l'Espagne a exporté à Cuba pour 136 millions de marchandises, à Puerto-Rico pour 44 millions, aux Philippines pour 25 millions. Le budget des receltes a passé de 663 millions en 1876 à 791 millions en 1896.
Malheureusement la plupart de ces progrès sont dus à des étrangers ou à quelques groupes indigènes. La masse de la population reste ignorante et paresseuse. On compte 12 millions d'illettrés sur 17 millions d'Espagnols. Les statistiques accusent 53 p. 100 d'individus n'exerçant aucune profession. Les moines, un moment chassés, ont reparu et recommencent à propager le goût de la vie contemplative. Les jésuites montrent, il est vrai, beaucoup d'activité et possèdent les maisons d'éducation les mieux installées de l'Espagne, mais on ne peut compter sur eux pour rendre aux esprits l'activité qui leur manque. Une récente guerre vient de montrer jusqu'où l'hypocrisie politique peut conduire une nation.
Au mois de février 1895, Cuba s'est de nouveau insurgée et pendant trois ans a tenu en échec tous les généraux que l'Espagne a envoyés contre elle. Ni la mansuétude de Marlinez Gampos, ni les rigueurs de Weyler n'ont triomphé de la ténacité des Cubains. L'Espagne a emprunté et gagé sur Cuba plus
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d*tin milliard et demi et a perdu plâs de cinquante mille hommes par le feu de Vennemi et par la fîëvre. Tandis que Cuba était en feu, les Philippines se sont soulevées à leur tour contre le despotisme des moines (septembre 1896). Au moment où Tinsurrection semblait éteinte aux Philippines et près de finir à Cuba, les Etats-Unis ont pris une attitude menaçante. Un croiseur américain, le MainCy a sauté en rade de ]a Havane. On ne connaît pas, on no connaîtra sans doute jamais la cause exacte de la catastrophe, mais ce malheureux événement a amené la guerre entre TEspagne et les Etats-Unis. L*armée et la marine espagnoles ont payé cher Tincurie de Tadministration et l'incapacité de leurs chefs. La marine a été aux trois quarts anéantie dans les deux batailles de Cavité, aux Philippines, et de Santiago de Cuba. Les généraux Augustin et Toral ont résisté à Manille et à Santiago jusqu'à l'épuisement total de leurs forces. Le maréchal Blanco est resté i la Havane sans tirer parti des SOOOO hommes qu'il avait sous la main, et l'Espagne, menacée de voir une escadre américaine apparaître sur ses côtes, a acheté la paix par l'abandon de toutes ses colonies. ' Elle n'a plus ni Cuba, ni Puerto-Rico, ni les Philippines. Elle reste chargée de la dette cubaine, et les militaires qui n'ont pas su la défendre, mais qui veulent continuer à l'exploiter, réclament le service militaire universel et obligatoire.
IL — Le Portugal.
Situation économique. — Le Portugal n'a pas mené depuis trente ans une vie aussi aventureuse que l'Espagne.
Quelques progrès économiques ont été accomplis. La population montait en 1818 à quatre millions d'habitants; elle atteint aujourd'hui cinq millions. De 1872 à 1881 le Portugal a envoyé 130*000 émigranls au Brésil. L'industrie, presque exclusivement concentrée dans les deux villes de Porto et de Lisbonne, occupe environ 100 000 ouvriers, mais souffre de la
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concurrence anglaise. L'industrie minière a pris un développement considérable; le Portugal, qui comptait seulement deux mines en exploitation en 1853, en avait 246 en 1874. La marine marchande est remontée à près de 100000 tonnes. On a construit 2 500 kilomètres de chemins de fer qui rattachent les principales villes au réseau espagnol. De bonnes routes parfaitement entretenues ont remplacé les mauvais chemins muletiers d'autrefois, et la sûreté parfaite du pays y rend les voyages extrêmement agréables.
Mais ces progrès ont été réalisés trop vite, aux dépens de la bonne gestion des finances. Le Portugal s'est livré à la fièvre des entreprises et des spéculations; des syndicats de banquiers ont lancé des affaires, des milliers de titres ont été jetés sur le marché, et pendant quelques années une prospérité apparente a paru justifier toutes les espérances. Les gaspillages, les concussions, les mauvais rendements ont eu bien vite absorbé les ressources des compagnies; elles ont fait appel à la garantie de TEtat. Pour équilibrer les budgets en déficit il a fallu contracter des emprunts, les impôts sont devenus trop lourds pour une population peu inventive, peu laborieuse et incapable de soutenir la concurrence étrangère. Le paysan s'est découragé, plus de quatre millions d'hectares autrefois cultivés sont aujourd'hui en jachère, et la propriété foncière a subi dans les vingt dernières années une dépréciation de 25 p. 100.
Les Institutions et les partis. — Le Portugal doit ces tristes résultats à la contradiction qui existe entre le degré de culture auquel il s'est arrêté et le régime politique auquel on l'a soumis. Le peuple portugais se compose pour les quatre cinquièmes d'illettrés, et le Portugal est pourvu des institutions parlementaires les plus compliquées. La constitution a été remaniée en 1886 dans le sens le plus libéral. La pairie n*est plus héréditaire, les députés ne touchent plus d'indemnité, les minorités sont représentées. La législation a été complétée par la publication d'un code civil (1869) et d'un code de procédure civile (1877). Le Portugal a des cercles politiques et trois cents journaux.
Mais les partis ne sont guère que des coteries, dont les chefs
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luttent les uns contre les autres avec une complète absence de scrupules et un parfait oubli de Tintérèt public. Tout est apparence et mensonge. Le roi est censé ne pas gouverner, et il suspend les garanties constitutionnelles par simple décret. Les ministres sont censés responsables, et ils commettent impunément toutes les illégalités. Les élections sont censées libres, mais les Chambres sont toujours favorables au cabinet qui dirige les élections. Les municipalités, les magistrats ne sont pas plus indépendants que les députés. Les partis constitutionnels s*enlendent pour persécuter le parti républicain et le parti socialiste, et ceux-ci gagnent chaque jour du terrain, parce que, malgré rindifférence générale, les Portugais n'attendent plus rien des conservateurs ou c régénérateurs », ni des libéraux ou « progressistes ».
Don liUlz ^^ — Deux rois ont régné en Portugal depuis
D. Louis P% prince instruit et bien intentionné, s'était heurté en 1879 à Topposition conservatrice. Laissant désormais le champ libre aux manœuvres des partis, il subit tour à tour des ministères régénérateurs et des ministères progressistes. En 1877, il chercha à réveiller Tesprit d'aventures et envoya en Afrique une expédition commandée par le major Serpa- Pinto. L'explorateur traversa l'Afrique Australe de Loanda a Durban et fut un moment très populaire, mais le principal résultat de son voyage fut de réveiller la jalousie de l'Angleterre qui, dès 1881, ne dissimulait plus ses convoitises en Afrique Australe.
Le mariage du prince royal D. Carlos avec la princesse Amélie d'Orléans servit de prétexte au gouvernement français pour expulser le comte de Paris.
Un mouvement démocratique très marqué amena au pouvoir un ministre réformateur, M. Luciano y Castro; les Cortès furent dissoutes, mais la nouvelle assemblée comprit une majorité progressiste et même quelques députés républicains.
Don Carlos I", — Le prince D, Carlos succéda à son père D. Luiz le 19 octobre 1889, et se trouva aussitôt en face de VAngleterre hostile. Dès cette époque les Anglais avaient formé
le projet de relier la colonie du Gap et dTgypte par un chemin de fer à travers toute l'Afrique. Les Portugais possédaient le Benguéla, sur la côte atlantique, et le Mozambique sur la côte de Tocéan Indien; ils se croyaient les maîtres incontestés de tout rhinterland. La compagnie anglaise de TAfrique du Sud s'entendit avec les Makololos du bas Chiré et les détermina à se placer sous son protectorat. M. Johnslon, consul d'Angleterre à Mozambique, leur envoya même des drapeaux anglais. Au mois de novembre 1889, les Portugais battirent les Makololos et proposèrent à l'Angleterre de soumettre la question à un arbitrage. Le 11 janvier 1890, TAngleterre réclama l'évacuation immédiate du territoire contesté, et somma le ministère portugais de répondre dans les vingt-quatre heures. Le Portugal céda à cette menace de guerre, mais les Certes refusèrent de se soumettre. Il fallut les dissoudre, et M. Serpa- Pimentel n'obtint une Chambre à peu près docile qu'en restreignant le droit de réunion et en supprimant la liberté de la presse. Le 20 août, une convention abandonnait à l'Angleterre la partie sud du Nyassa et le Chiré supérieur. Le Portugal perdait tout espoir de rejoindre jamais ses possessions de Benguéld et de Mozambique. La nouvelle Chambre ne put se décider à accepter ce dur sacrifice. Le 31 janvier 1891 une insurrection républicaine éclata à Porto, et ce ne fut que le 28 mai que le cabinet Abreu et Souza obtint des Chambres la ratification du traité signé avec l'Angleterre.
Cette grosse aCTaire était à peine réglée qu'une crise financière terrible se déclarait. La dette du royaume représentait le chiffre énorme de 500 francs par tète d'habitant. Après avoir réduit le nombre des officiers, pratiqué sur les traitements des retenues variant de 5 à 30 p. 100, établi d'énormes impôts de consommation, le trésor se trouva au mois de juillet 1892 hors d'état de faire face à ses obligations et ne paya plus qu'un tiers des intérêts de la dette. La France dut même intervenir à plusieurs reprises pour protéger les intérêts de ses nationaux.
Toutes ces humiliations ramenèrent les conservateurs au pouvoir. Le cabinet Hintze-Ribeiro rédigea les plus beaux programmes, mais quand il voulut percevoir de nouveaux impôts.
des émeutes lui répondirent. A la fin de 4894, le Portugal faillit se trouver en guerre avec le Brésil, et une fâcheuse indiscipline se manifesta dans Tarmée. Le gouvernement en profita pour accentuer sa politique de réaction. Le nombre des députés fut réduit de 180 à 120; la Chambre perdit le droit de vérifier les pouvoirs de ses membres. Fortifié par les nouvelles lois, le gouvernement a pu se réconcilier avec le Brésil, signer un traité de commerce avec la Russie, dompter quelques révoltes aux colonies. Mais la détresse financière a augmenté, et la perte de ses dernières colonies n'est plus pour le Portugal qu'une question de temps. Le « tout petit royaume de quatrevingt-dix lieues » ne peut espérer le salut que dans une politique d'économie et d'étroite union avec l'Espagne.
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L'ALLEMAGNE
De 1871 à nos jours.
Les victoires de T Allemagne en 1866 et 1870 avaient produit en Europe une telle impression que depuis lors aucune tentative sérieuse de réaction n'a été essayée. Mais l'impitoyable rigueur avec laquelle elle a exploité ses triomphes laisse une inquiétude universelle, et tous les peuples poussent à Textrôme leurs moyens de défense. Le régime de paix armé auquel rAUemagne a condamné l'Europe et s'est condamnée ellemême, en tenant en éveil le patriotisme, facilite les transformations administratives, juridiques et financières, qui font vraiment un Etat de l'entité morale assez incertaine et obscure qu'était encore l'Empire en 1871 ; il n'arrête pas le développement industriel et commercial qui, depuis longtemps préparé, éclate avec une sorte de fougue, mais les charges qu'il impose aux classes populaires favorisent les succès des partis d'opposition, des socialistes en particulier; gênée dans sa défense par les calculs des catholiques, qu'une persécution maladroite a organisés en groupe compact et qui dominent la situation parlementaire, la monarchie passe par des alternatives de répression vaine et de concessions insuffisantes où elle se compromet et s'affaiblit. Difficultés secondaires, après tout, dont il serait puéril et dangereux de s'exagérer l'importance.
344 L'ALLEMAGNE DE i871 A NOS JOURS
Dans révolution de TÂlIemagne contemporaine, la mort de Tempereur Guillaume P' (9 mars 1888) et la retraite de Bismarck (20 mars 1890) marquent une crise décisive. Au lendemain de la guerre, l'empereur avait soixante et onze ans; il conserve autour de lui ses anciens collaborateurs : Roon, Moltke, Manteuffel; Bismarck, le Benjamin du gouvernement, approche de la soixantaine. En dépit de la vigueur de cette extraordinaire génération, Tftge les a apaisés; c'est un gouvernement de vieillards, ce qui ne veut pas dire un gouvernement sénile, mais une époque d'établissement et de fondation, de préparation aussi. Les partis attendent pour livrer l'assaut décisif la disparition de ces fondateurs de l'unité que la gloire a sacrés; ils assurent leurs positions, précisent leurs programmes, ils seront tout prêts à la bataille quand la mort du viel empereur aura affranchi leur respect un peu superstitieux.
Le règne même de Guillaume V se divise en deux périodes : de 1871 à 1878, Bismarck gouverne avec l'appui du parti libéral; c'est l'époque de l'alliance des trois empereurs, de la réforme
administrative et de la lutte contre l'Eglise catholique. — Après 1878, le chancelier se rapproche des conservateurs, mais son alliance avec eux prend une couleur presque révolutionnaire; c'est l'époque de la politique protectionniste, des réformes sociales et de l'expansion coloniale; au dehors l'Allemagne cherche dans une union étroite avec l'Italie et l'Autriche une garantie contre les projets de la Russie qui s'est éloignée d'elle.
/. — Ere libérale (i8yi-i8j8).
\ Réforme administrative. — L'Empire était sorti de négociations lenles et pénibles : pour triompher des résistances des princes qui, jusqu'à la dernière minute, regimbèrent, toute l'adresse de Bismarck, toute sa modération aussi n'avaient pas été superflues. Il comptait sur la force des choses pour emporter les limites et les réserves des traités. Quand, le 16 j.uillet, les troupes renlrèrQot à Berlin, avec à leur tête les trois ouvriers
de l'Unité : Roon, MoUke et Bismarck, les acclamations enthousiastes des spectateurs sonnèrent comme un reproche et un avertissement aux oreilles des souverains trop entichés de leurs souvenirs et de leurs privilèges. Pas plus qu'en 1866, le chaneelier ne pécha par précipitation; tour à tour, on lui reprocha de sacrifier rAUemagne à la Prusse ou de iondre dans TAlle* magne la monarchie des HohenzoUern : injustice habituelle des partis. Il n'était inféodé à aucun et tous l'attaquèrent^ mais leur haine ne fut pas irréductible, parce qu'ils espéraient toujours le reconquérir et qu'à chacun d'eux il empruntait une partie de son programme. Ils les habitua à se mouvoir sur le terrain de l'Empire, si bien qu'en un quart de siècle les résistances parlicularistes disparurent, en ce sens du moins qu'elles ne sauraient plus avoir aucun retentissement direct sur les événements. Le mot d'ordre que répétaient encore volontiers vers 1866 les diplomates de l'Allemagne méridionale : c plutôt Français que Prussien », n'aurait plus de sens pour la génération actuelle.
Les diverses diètes conservèrent leurs attributions, la vie locale continua. Sans doute, dans les petits pays surtout, l'évolution des partis fut dans une certaine mesure déterminée par la politique impériale; les nationaux libéraux trouvèrent dans le Reichstag un centre de ralliement et grâce à lui tinrent tète aux conservateurs orthodoxes en Saxe, aux catholiques en Bavière; a Bade, qui avait toujours été une des forteresses de l'impérialisme, le ministre JoUy et après lui Turban (1876) disposaient d'une majorité disciplinée et docile. Mittnacht en Wurtemberg, Hofmann qui, en 1871, avait remplacé Dalwigk en Hesse, suivaient sans résistance, de plus ou moins loin, les indications qu'ils recevaient de Berlin. Cette clientèle bénévole suffisait pour imprimer au pays une direction générale commune; peu importaient dès lors les divergences secondaires, et que le Mecklembourg conservât en dépit du Reichstag ses lois surannées et sa constitution féodale, ou que, à certains moments, les catholiques conquissent la majorité dans la diète de Munich et les démocrates dans celle de Stuttgart. Ces querelles occupaient les esprits : pendant que les factions locales se disputaient le
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pouvoir, elles ne s'apercevaient pas que le Reichstag peu à peu, en étendant ses attributions, tendait à le vider de toute réalité.
Les auxiliaires naturels de Bismarck dans cette œuvre d'empiétement et d'interprétation, c'étaient les nationaux-libéraux, puisque leur programme et leur raison d'être se résumaient dans l'unité germanique. Aussi n'eut-il pas pdème la peine d'acbeter leur concours. Tout ce qu'ils demandèrent, il le leur refusa, souvent brutalement : le gouvernement parlementaire, la responsabilité ministérielle, une indemnité pour les députés. Il mit comme un point d'honneur à garder le plus longtemps possible des collaborateurs que ne recommandait d'autre titre que leur zèle réactionnaire. En i874, il leur demanda de voter pour toujours le budget de l'armée; par grâce, ils obtinrent que Tempereur se contentât d'une période septennale (187S-1884). € Sept ans, disait le vieux Guillaume, de nos jours presque un demi-siècle. » Il se félicitait d'ailleurs que la majorité € se montrât en général généreuse pour l'armée et lui témoignât des sentiments de piété ». Les nationaux-libéraux sentaient que leur opposition n'eût été ni comprise ni suivie par la masse de leurs électeurs, et ils apaisaient leur conscience en pressant l'œuvre de construction administrative et politique.
Médiocrement versé dans ces matières, le ministre eut le mérite de soutenir les projets que lui présentaient les conseillers des ministères. Rapidement ils obtinrent l'organisation des offices impériaux, de la chancellerie impériale, d'une direction impériale des chemins de fer (1873), d'une direction générale d'hygiène (1876). Une loi du 9 juillet 1873 établit le monométallisme et substitua â la confusion des groschen, des kreuzers et des billets multiples qui gênait le trafic, des pièces d'or qui, portant d'un côté l'effigie de l'empereur et de l'autre les armes de l'Empire, c allèrent prêcher aux peuples la bonne nouvelle de l'unité ». La Banque d'Empire fut créée (14 mars 1875). Dès 1871, le chef des nationaux-libéraux, Lasker, demandait que la compétence de la Confédération fût étendue aux questions juridiques : le Bundesrath, après un moment d'effroi devant la hardiesse de cette usurpation, se résigna, et, en 1877, le Parlement votait les lois sur la procédure civile et criminelle.
sur les faillites, sur l'organisation judiciaire; une grande commission préparait un code civil.
En Prusse, les conservateurs, très particularistes, s'indignaient : le régime de liberté commerciale et le flot des mil-^ liards avaient amené un très rapide développement économique; Berlin se transformait. Dans ce nouveau monde, ils ne se reconnaissaient plus, submergés par cette invasion d'idées, d'institutions et de gens. Ils avaient un moment essayé de substituer Arnim à Bismarck, ils poursuivaient de leurs sarcasmes dans la Gazette de la Croix les Delbrûck, les Camphausen et les Bleichrôder, dans lesquels ils voyaient ses principaux inspirateurs. La réforme administrative des cercles de 1872 que com-* pléta l'ordonnance sur l'administration provinciale (juin 1875), acheva de les exaspérer. Dans l'organisation nouvelle le canton {Amtsbezirk) a à sa tète un président nommé par le roi et assisté par des échevins élus; plusieurs cantons forment un cercle^ qu'administre le Landrath nommé par le roi; auprès de lui, un conseil de cerclcy élu suivant le système prussien des trois classes, désigne un certain nombre de délégués qui siègent en permanence et exercent un pouvoir administratif et conten<tieux; les délégués des conseils de cercles et.des conseils municipaux des villes forment le conseil provincial, nommé pour six ans, qui examine les projets qui lui sont transmis par le gouvernement; il élit un conseil permanent et un Landesdirekior qui expédie les affaires courantes, sous sa surveillance. Les hobereaux perdaient ainsi la police et la justice patrimoniales, ils pouvaient à la rigueur être mis en minorité dans les conseils provinciaux. Hypothèse fort lointaine, en somme, et que l'événement n'a pas encore vérifiée. Contre ce péril ima^ginaire, ils partirent en guerre : la Chambre des seigneurs repoussa le projet. Guillaume n'aimait pas les frondes : une promotion de pairs assura le vote de la loi (décembre 1872). Malgré tout, le vieux souverain se sentait troublé; il écoutait avec complaisance les lamentations de son vieil ami Roon < sur la disparition de l'idée patriarcale de l'État conservateur». Sans doute il n'admettait pas la pensée de la retraite du chancelier : m On ne mord pas impunément au fruit de l'immortalité, lui
répondait-il après une demande de démission. Si Prométhée a dérobé le feu du ciel, il lui faut bien supporter les fers et le vautour. » Mais par instanls, sa foi chancelait : les ennemis de Bismarck, toujours vaincus, jamais découragés, continuaient sourdement leurs trames souterraines. Exaspéré, à plusieurs reprises celui-ci s'enferma à Varzin; en i877, il y passa presque toute Tannée, surmené, malade, incapable de diriger lui-même le détail des affaires et désolé de ne pas exercer sur elles une action immédiate. Il partageait ses rancunes entre les conservateurs qu'il avait abandonnés et les libéraux dont les exigences l'obsédaient, qui l'agaçaient par leurs critiques acerbes et l'écœuraient par leur humanitarisme et leur platitude; il les rendait responsables de la lutte qu'il soutenait sans
gloire contre l'Eglise. C'fest l'histoire de beaucoup de coalitions que dispersent les défaites.
. Le Kulturkampf. — Sur qui pèse en réalité la responsabilité première du conflit religieux? — Gomme pour la plupart des événements de cette période, nos renseignements, à peu près suffisants pour tracer les grandes lignes de la querelle, ne permettent guère d'en déterminer les ressorts secrets. Après tout, la question importe peu, parce que le conflit était inévitable.
Quand, dans la lutte engagée depuis dix siècles entre le sacerdoce et l'Empire, les souverains, par peur de la Révolution, furent passés à l'ennemi, l'Eglise, qui depuis la Réforme reculait, reprit l'avantage, et après 1852, servie par la réaction qu elle appuyait, elle poussa de tous les côtés ses pointes audacieuses. Son influence et ses richesses grandirent rapidement, les ordres monastiques se multiplièrent, les Jésuites apprirent à ses prêtres l'art de discipliner les masses et de les fanatiser, les cercles de Pie, de Saint- Vincent, de Sain t-Bonif ace couvrirent do réseau de leurs filiales l'Allemagne tout entière. En face de ce réveil menaçant de l'ultramontanisme, les protestants se divisèrent et les orthodoxes se prêtèrent aux alliances et aux transactions les plus suspectes. Les empiétements des cléricaux et les défaillances des souverains remplirent d'épouvante et d'indignation tous ceux qui avaient conservé la tradition de la libre
pensée; les haines confessionnelles se réveillèrent. Au-dessus des rivalités nationales et les aggravant, les passions religieuses jouèrent leur rôle, que la légende exagéra. Ce fut une opinion accréditée que les Jésuites avaient été les artisans des attaques contre l'Allemagne, avaient inspiré Maurice Eszterhazyen 1866, le duc de Gramont en 1870; vaincus, ils n'abdiquaient ni leur liaine ni leur espoir de revanche. Bismarck le repéta a diverses reprises, le crut sans doute. L'enthousiasme chauvin se teinta de fanatisme anti-catholique : la victoire de l'Allemagne ne serait définitive et complète que le jour où Rome serait écrasée* A des esprits ainsi montés, la proclamation du dogme de l'infaillibilité parut une provocation insupportable.
Au Concile de 1870, les évèques allemands l'avaient combattu : ils s'inclinèrent devant la majorité, même Hefele, l'évèque de Rothenbourg, un des membres les plus ardents de l'opposition. — Quelques théologiens, de Bonn, de Munich, Dôllinger à leur tète, s'obstinèrent, prétendirent ne rien ajouter à leur ancien Credo, Ce fut le parti des vieux-catholiques; ils choisirent pour chef Reinkens, que sacra l'évèque janséniste de Rotterdam, ^parmi eux nombre d'hommes de haute conscience et de science réelle, infiniment supérieurs au troupeau de déclassés qui vers 1846 s'étaient agités autour de Ronge et de Czerski. Le XIX* siècle est peu propice aux religions nouvelles, la foi trop tiède pour le pullulement des sectes : les vieux-catholiques, dans leurs plus beaux jours, réunirent 50 000 adhérents et leur nombre n'a cessé de décroître depuis. Frappés par leurs évè-* ques, dépouillés de leurs cures et de leurs chaires, ils demandèrent la protection de l'Etat. L'opinion protestante força la main au ministre des Cultes, Mûhler, entraîna Bismarck qui se fit illusion sur la portée réelle du schisme, pensa y trouver un point d'appui solide contre les cléricaux.
Les évèques lui avaient posé leurs conditions : avant même la fin de la guerre, le cardinal Ledochowsky accourait à Verflailles pour exiger l'intervention de l'Allemagne en faveur du pape dépouillé par Yictor-Emmanuel. Comme Bismarck ne. montrait aucune complaisance, pour lui prouver leur force, ils. s'organisèrent en parti : aux élections de mars 1871, ils émpor*.
tërent 63 sièges, fondèrent un journal, la Germania. Ils avaient choisi pour chef Windthorsl, orateur remarquable, tacticien parlementaire de premier ordre, qui pendant vingt ans maintint Tunité d*un groupe, où voisinaient les éléments les plus hétérogènes : démocrates du Rhin et féodaux de Silésie, Bavarois particularistes et Prussiens patriotes. Guelfes, Alsaciens et Polonais; à côté de lui, des lieutenants remarquables, les deux Reichensperger, Mallinckrodt, Franckenstein, Schorlemer-Âlst. Depuis 1866, Bismarck rencontrait en face de lui ce défenseur des dynasties supprimées, infatigable, jamais déconcerté et jamais découragé; en désignant Windthorst, les catholiques lui déclaraient la guerre : il n*était pas homme à ne pas relever le gant. Il fit supprimer la direction des cultes catholiques dans le ministère prussien, et Mûhler, trop tiède, fut remplacé par Falk (janv. 1872), un juriste, très pénétré de Tidée de TEtat laïque et qui apporta dans le combat Tàpreté des anciens parlementaires français contre les prétentions romaines. Le 13 fév. 1872, le clei^é perdait Finspection des écoles et la loi interdisait aux membres des corporations renseignement public : ce fut le vrai début de ce que Yirchow appela le KuUurkampfy la lutte pour la civilisation. < Les résolutions du concile du Vatican, disait Bismarck dans une circulaire célèbre, ont fait des évèques les instruments du pape, les organes irresponsables d'un souverain qui, en vertu de Tinfaillibilité, dispose d'un pouvoir plus complètement absolu qu'aucun monarque du monde » (14 mai 1872). Le Parlement l'invitait à prendre les mesures nécessaires pour assurer l'indépendance de l'Empire, frappait les Jésuites et les ordres affiliés, ordonnait leur internement ou leur expulsion. Pour réprimer l'agitation déchaînée par les évèques, Falk fit voter l'ensemble de mesures que l'on désigne sous le nom de € lois de mai » (1873, 1874 et 1875). — Ne purent occuper de fonctions ecclésiastiques que les jeunes gens qui avaient passé leur baccalauréat et étudié trois ans dans les Universités allemandes; les petits séminaires furent fermés, les grands placés sous la surveillance de l'Etat; le pouvoir disciplinaire des évoques fut restreint. — Les prélats qui refusaient de se soumettre aux lois nouvelles furent poursuivis, leurs revenus confisqués.
Leur ardeur en redoubla et les fidèles les soutinrent; les élections de 1873 ramenèrent plus nombreux les députés du < centre » — c'est le nom que porte en Allemagne le parti catholique : — 91 au lieu de 63; unis aux vieux conservateurs et aux irréconciliables — Polonais, Alsaciens — , ils balançaient les nationaux-libéraux. Bismarck recourut aux moyens décisifs, fil décréter le mariage civil obligatoire, remettre aux employés publics les registres de Tétat civil. Les articles de la constitution qui proclamaient l'autonomie de TEglise furent abolis; les évoques furent tenus de communiquer leurs nominations aux autorités civiles, qui purent y opposer leur veto; les congrégations religieuses furent dispersées ; les subventions que le trésor payait aux ecclésiastiques, rayées du budget. La lutte, en se prolongeant, tendait a changer de caractère : malgré lui, Bismarck s'écartait du point de vue confessionnel, invoquait le droit laïque.
La « persécution dioclétienne » avait profondément troublé l'Empire : presque tous les évèchés étaient vacants, leurs titulaires déposés, prisonniers ou en fuite, plus d'un millier de cures désertes. Le 13 juillet 1874, un fanatique, KuUmann, à Kissingen, tenta d'assassiner Bismarck.
L'Encyclique de Pie IX, Quod nunquam nos (5 janv. 1875) et la loi de mai 1875 marquent à peu près la crise du combat. Les catholiques ne donnaient aucun signe de défaillance : devant leur fermeté, Bismarck douta de son œuvre. Le 14 mai 1872, quand il déclarait qu'il n'irait pas à Canossa, il ignorait encore les ressources réelles de l'ennemi. Pour la première fois, il se trouvait en présence d'une grande force morale, les traditions les plus invétérées de l'Allemagne, les plus nobles aussi, le respect de la conscience, la crainte de l'immixtion de l'État dans les questions du domaine intellectuel, et il n'avait pas derrière lui les vieilles traditions juridiques qui soutiennent en France le pouvoir séculier. Les protestants, dont il avait écouté les rancunes, se dérobaient, gênés dans leurs consciences, très affaiblis d'ailleurs par leurs divisions intestines. Les associations libérales, si elles comptaient quelques savants éminents, Holtzmann, Weisszficker.et surtout Ritschl et Ad. Harnack, qui représentaient d'ailleurs des courants assez divers, abandonnées par la.
masse des fidèles qu'irritaient leurs inconséquences et leurs timidités, perdaient partout du terrain devant les orthodoxes, et ceux-ci, par un instinct très sûr, sentaient Tétroite solidarité qui, en face des progrès de Tindiffërence et de Tincrédulilé, les unissaient aux catholiques; la laïcisation de l'Etat leur était suspecte. L'empereur, très protestant, mais aussi très religieux, n'avait pas accepté sans remords le mariage civil.
Bismarck, depuis, a prétendu que les lois de mai lui avaient été imposées, et Falk a assumé la responsabilité de ces mesures « qui ne furent communiquées au chancelier qu'en même temps qu'aux autres membres du ministère ». Ces protestations font sourire : il n'est pas défendu cependant de croire qu'assez vite il sentit le danger de sa politique et en regretta les ardeurs. Léon XIII (février 1878), sans rien céder sur le fond des choses, lui facilita la retraite. Les propositions du centre, qui réclamait l'abolition des lois de mai, furent repoussées, mais le gouvernement laissa entendre qu'il accepterait volontiers un moyen terme qui, en réservant la question de principe, insoluble, ramènerait la paix publique. Le successeur de Falk, Puttkamer, demanda l'autorisation de suspendre les lois qui étaient le plus désagréables au clergé (1879); peu à peu, les cures vacantes furent occupées, les évéques réinstallés; en 1885, dans le conflit qui s'était élevé entre l'Espagne et l'ÂlIemagoe a propos des Carolines, l'Allemagne s'en remettait à l'arbitrage du pape. A l'afTût de toutes les occasions de marchés, prêt i tous les services^ à condition qu'on les lui payât à juste prix, Windthorst devint dès lors l'arbitre des destinées parlementaires de l'Allemagne; à chaque session, il arrachait quelque pierre à la forteresse élevée contre l'Eglise; des lois nées du Kulturkampf il ne subsiste plus que les règlements sur le mariage et l'état civil, l'inspection des écoles par l'État et l'expulsion des Jésuites : encore les mesures qui frappent les Jésuites ont-elles été si bien atténuées qu'il n'y a guère de raison de les maintenir. A peine échappé à la persécution, le catholicisme reprit ses projets de domination, exigea que l'Etat mit sa force au service de ses doctrines; dans la loi sur les menées subversives (1895) et dans la loi Heinze (1900), il a étalé se&
plans avec une franchise imprudenle qui a un moment réconcilié contre lui les groupes flottants d*une majorité divisée.
Coalitions éphémères d'épouvantes que rapproche un moment Texlrême péril; le centre, dans le Reichstag, n'en demeure pas moins « Tatout » avec lequel se gagnent les parties. Peut-être à la longue les éléments démocratiques qu'il renferme se lasseront-ils de faire le jeu du gouvernement; certains tiraillements indiqueraient comme une lointaine possibilité de schisme, péril encore bien vague et qui laisse au docteur Lieber, le successeur de Windthorst, une brillante carrière à parcourir.
La persécution a discipliné l'Eglise catholique, l'a débarrassée de ses éléments impurs ou timides, mais elle l'a livrée aux intransigeants et aux politiciens : jamais elle n'a été plus dominée par les soucis terrestres, plus infldèle aussi à sa mission de réconciliation et de paix. Elle s'arme de toutes les ressources de la civilisation moderne pour ramener la société au moyen âge, et ses historiens, parmi lesquels Paslor et Janssen sont les plus illustres, exigent de l'Allemagne qu'elle renie les idoles qu'elle adore depuis des siècles; partout leurs doctrines triomphent; les Jésuites mènent les évoques, de même que dans l'Eglise protestante domine l'orthodoxie la plus étroite, avec une couleur piéliste dans le Sud et confessionnelle dans le Nord. — En réclamant de leurs fidèles une aveugle soumission, les meneurs ecclésiastiques des divers camps perdent leur prise sur la masse modérée, qui se dégage de plus en plus des traditions chrétiennes et glisse au scepticisme matérialiste. Si à l'est de l'Elbe le pasteur est encore quelquefois le directeur des fidèles, ceux-ci ne voient guère en lui que le représentant des intérêts conservateurs, et même les tendances mystiques que révèlent certaines œuvres littéraires soulignent plus clairement encore, par leur incohérence flottante, la ruine des anciennes doctrines. Ainsi les deux rivaux qui se disputent la direction morale du grand empire protestant, c'est d'une part le jésuitisme ultramontain et, de l'autre, rindifférence agnostique.
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//. — Réaction et socialisme (i8j8—i 8go).
La conversion du chancelier : le protectionnisme. —
A la fin de l'été de 1875, un vieil ami de Bismarck, Blankenbourg, après une visite à Yarzin, prophétisait la chute prochaine des bureaucrates libéraux. L'évolution qui se produisait dans la pensée du ministre fut lente : dans sa longue retraite de 1877, il arrêta ses résolutions, se décida à s'éloigner de la gauche; depuis lors, les conservateurs ont dirigé la politique de TAllemagne. A un gouvernement whig allait succéder un gouvernement tory, ont dit quelques historiens : mais la comparaison pèche par plusieurs côtés. Dans sa conversion, Bismarck ne renia pas ses théories essentielles ; pas plus qu'avant il ne s'inféoda à un parti : ses nouveaux alliés, comme les anciens, durent subir le joug et ils acceptèrent celles de ses inventions qui les choquaient le plus, parce qu'ils le jugèrent seul assez fort pour maintenir contre la poussée des idées nouvelles les traditions et les institutions du passé. Et tel fut bien, en effet, en dépit de certaines apparences, le but réel de son gouvernement. Il ne s'éleva jamais au-dessus des conceptions d'un protectionnisme absolutiste qu'il appliqua tour à tour aux diverses castes, sans autre pensée réelle que d'étendre l'influence du souverain et de l'aristocratie.
L'origine de ses projets fut fiscale : il voulut doter l'Empire de larges ressources qui le dispenseraient de demander aux
Etats particuliers des contributions matriculaires et lui permettraient même de leur distribuer des subsides. Il suffisait de taxer quelques objets de vaste consommation, le tabac, l'alcool, de frapper surtout les 4 milliards de francs de marchandises que chaque année l'Empire achetait à l'étranger et qui ne payaient presque aucun droit d'entrée. Grâce à ces taxes indirectes, dont la conséquence dernière était le monopole de l'Etat et un régime protectionniste, l'Empire serait vraiment hors de page et il apparaîtrait aux populations non plus comme un créancier indiscret et minable, mais comme le défenseur du tra-
vail national. D*où venait à Bismarck Fidée première de ses théories? Avait-il recueilli l'écho de l'école protectionniste dont List avait été le promoteur et qui n'avait jamais disparu, surtout dans l'Allemagne du Sud? Fut-il converti par la c Société pour la réformB du régime financier et économique » qui s'était fondée en 1875, et par les professeurs qui, avec Wagner et SchmoUer, attiraient autour de leurs chaires d'économie politique les jeunes générations? Je serais pour ma part disposé à n'attacher que peu d'importance à ces influences dogmatiques, et à croire que les deux véritables instituteurs de Bismarck ce furent l'exemple de la France où triomphaient avec Thiers le protectionnisme et les impôts indirects, et la crise de 1873. La guerre de 1870 avait été suivie d'une période de spéculation fiévreuse : l'argent coulait à flots, le travail abondait, les entreprises se multipliaient, les < fondateurs » {Grûndei') qui ont donné leur nom à ces années, étalaient un luxe insolent. Le réveil fut brusque. En 1873, un vent de déroute emporta ces entreprises prématurées ou mal conçues et joncha le sol de ruines; le désastre atteignit toutes les classes : les manufactures se fermaient, ruinées par la concurrence anglaise; les agriculteurs, rongés par T usure, se lamentaient de l'invasion des blés de l'Amérique et de la Russie. Bismarck, grand propriétaire, nationaliste, était tout prêt à écouter ceux qui accusaient les libéraux de sacrifier la fortune du pays à des principes contestables. Ses collègues, d'esprit moins libre, persistaient dans leurs théories libre-échangistes : peu à peu il les écarta, Delbrûck, Gamphausen, Achenbach, que remplacèrent Hofmann, Maybach et Pultkamer. En 1880, ce remaniement ministériel était enfin terminé : il lui avait coûté trois ans d'efforts, mais aussi il n'avait jamais eu de collaborateurs aussi souples, aussi vraiment unis à sa pensée. C'est à ce moment que son influence près de l'empereur devient vraiment incontestée. Guillaume a quatre-vingt-trois ans : le sentiment du devoir ne lui permet pas de négliger les questions politiques, mais, satisfait de la ligne générale que suit le gouvernement, il se contente d'une surveillance générale et laisse la main libre au chancelier. Roon vient de mourir (1879), Edwin de Manteuffel gouverne l'Alsace
(1880), rimpératrice désarme; le chancelier a dompté ou lassé ses derniers ennemis.
Au milieu de celte soumission de tous, les velléités d'indépendance de la gauche du Parlement firent scandale. Par tradition libre-échangiste, surtout pour ne pas ' renoncer à ses attributions financières, dernière et faible garantie de son autorité, elle accueillit très froidement le nouveau programme. En 1877, elle repoussa les droits protecteurs sur les fers, et Bennigsen, un de ses leaders, mit pour condition de son entrée au ministère l'abandon des projets d'impôt sur le tabac. Le chancelier durement rabroua ses prétentions : aux élections de 1878, les nationaux-libéraux perdirent un quart de leurs sièges; ensuite ils se divisèrent en deux groupes (1880), dont l'un se mit à la remorque du chancelier; l'autre, avec Lasker, sauva au moins l'honneur du drapeau, puis se perdit parmi les progressistes, avec lesquels il forma le nouveau parti libéral (Freisinnige, 1884). Même après cette scission, le Reichstag obstinément repoussa quelques-unes des mesures auxquelles Bismarck tenait le plus : le monopole du tabac et de l'alcool. Cependant, avec l'appui des divers groupes conservateurs, il obtint les impôts sur le tabac, sur le pétrole, sur le café, des droits protecteurs sur les fers et sur les blés, le rachat par l'Etat des lignes de chemin de fer. S'il est vrai que le régime protectionniste ait donné quelques résultats heureux et qu'il convienne de lui attribuer en particulier le développement de l'industrie métallurgique, il a exaspéré le conflit des intérêts, et en mettant au premier plan les convoitises égoïstes des classes, désorganisé les partis et jeté un élément redoutable de confusion dans les luttes politiques. L'excuse de Bismarck ou, si l'on veut, sa justification, c'est qu'il entendait bien faire bénéficier le peuple entier de la protection de l'Etat et qu'il cherchait dans les monopoles les ressources nécessaires pour accomplir les réformes par lesquelles, non moins que par des lois d'exception, il entendait arrêter la propagande socialiste.
La démocratie socialiste. — Pendant dix ans, depuis la mort de Lassalle (1864) jusqu'au congrès de Gotha (mai 1815), l'essor du parti socialiste avait été brisé par les luttes intestines
qui mettaient aux prises les médiocres disciples de Téloquent agitateur et les partisans de Karl Marx ; le programme de Gotha ne fut encore qu'un compromis assez illogique, où Tinternationalisme se dissimulait sous de vagues formules, où aux projets de socialisation des moyens de production se mêlait Tidée de coopératives fondées par TEtat. Du moins le congrès unit-il tous les travailleurs favorables à Tidée d'une transformation radicale de la société dans le « Parti des ouvriers socialistes allemands j», qui se distingua nettement des nationalistes et des anarchistes. Les adhésions longtemps demeurèrent rares, entravées par le déchaînement du chauvinisme, la terreur inspirée par la Commune de Paris, le courage de Liebknecht et de Bebel qui avaient protesté contre la guerre et contre Tannexion de l'Alsace. Mais les bourgeois prirent en quelque sorte à tâche de justifier les attaques des collectivistes contre le régime capitaliste; la furie du jeu, le scandale des fortunes subites, la vénalité des consciences, la corruption de la presse, fournirent aux agitateurs des thèmes excellents qui furent écoutés d'autant plus volontiers par les ouvriers que l'afflux de l'or français, en haussant brusquement le prix des denrées, rendait leur destinée plus difficile; les grèves, par lesquelles ils revendiquèrent leur part de butin, entretenaient parmi eux une vive agitation. Puis ils subirent le contre-coup du krach de 1873; les voix socialistes, qui étaient tombées à 100 000 en 1871, se relevèrent à 350 000 en 1874. Dès lors commençaient à se rallier à eux les radicaux que lassait la timidité des nationaux-libéraux et des progressistes; Bismarck leur voua une de ces haines tenaces dont l'ensemble formait comme la trame de son caractère, d'autant plus implacable ici qu'à l'instinct se mêle quelque calcul. Le salut de l'ordre, de la propriété, de la religion, quel prétexte excellent pour se réconcilier avec les conservateurs et couvrir sa retraite devant Rome! De son corps à corps avec l'Eglise, cependant, il gardait quelques souvenirs cuisants et un instinct que la force seule ne suffit pas à tous les cas; de ses conversalions avec Lassalle, de ses souvenirs du règne de Napoléon III, il avait retenu de vagues projets d'alliance entre la monarchie absolue et les classes ouvrières : rien ne se conciliait plus
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aisément avec les traditions des HohenzoUern, qui, comme tous les souverains, avaient eu souvent la volonté de protéger les pauvres contre l'oppression des riches, ou même avec les habitudes des hobereaux, très vains de la tutelle qu'ils exerçaient sur leurs vassaux, puis il y avail toujours dans Bismarck le vieil homme, grand propriétaire rural, qui détestait les bourgeois, les industriels, et n'était pas fâché de leur être désagréable; le programme socialiste contient d'ailleurs plus d'un article qu'il n'est pas très difficile d'interpréter comme une restauration du passé.
Le 11 mai 1818 un ferblantier, plus qu'à moitié fou, Hœdel, tira sur l'empereur sans l'atteindre ; quelques semaines plus tard, le 2 juin, Nobiling le blessait grièvement : pendant quelque temps on craignit pour sa vie. Ni Hœdel ni Nobiling n étaient socialistes, mais la réaction n'a jamais hésité à exploiter ces lugubres accidents. Justement le chancelier avait été fort mécontent des succès des socialistes dans les élections, de la nomination de Hasenclever à Berlin (1877). — Il présenta la loi contre les socialistes, que vota le Reichstag de 1878 (21 oct.) et qui, de prorogation en prorogation, a été en vigueur pendant tout le gouvernement de Bismarck (elle a été abandonnée par Caprivi en 1890) : suppression complète des droits de réunion et d'association, abandon à l'arbitraire des minisires de tous les socialistes et de tous ceux qu'il lui plaisait de nommer ainsi. A Berlin, 40 personnes furent internées en un mois; en un an, 2i0 associations furent frappées, 500 publications interdites; tous les chefs du parti furent poursuivis, emprisonnés, expulsés; la terreur régna, avec son cortège ordinaire de dénonciations lâches, de procès scandaleux, de dépositions calomnieuses, de provocations bêtes, de condamnations arbitraires. Après l'inauguration du monument du Niederwald, où un hasard seul avail empêché l'explosion d'une machine infernale destinée à faire saulerles souverains allemands, la persécution redoubla (1884).
Il fallut assez longtemps à Bismarck pour arrêter la seconde parlie de son programme de défense sociale. Bien qu'il eût déclaré à Itzenplitz dès 1872 que les désirs des ouvriers étaient justifiés par les transformations de la science et de l'industrie.
il ne prit nettement position que par le message du 17 novembre 1881 : « Au mois de février, disait Tempereur, nous vous exprimions notre conviction qu'il ne fallait pas chercher uniquement dans la répression des excès de la démocratie socialiste la guérison des maux sociaux, mais qu'il convenait de la demander au progrès positif du bien-être des ouvriers. Pour cela, quels sont les meilleurs moyens? Les déterminer est une tâche des plus difflciles, mais aussi un des devoirs essentiels de toute communauté qui repose sur les bases de la vie morale et du chrislianisme. En nous appuyant étroitement sur les forces réelles de la vie nationale et en les groupant sous la forme de sociétés corporatives protégées et favorisées par TEtat, nous espérons suffire à une tâche que la puissance publique seule serait impuissante à accomplir. D'ailleurs, même ainsi, nous n'arriverons pas au but sans que des ressources considérables soient nécessaires. » Programme bien remarquable dans sa précision, qui marquait clairement, en même temps que la hardiesse, les limites de la pensée du chancelier. Entre les socialistes qui se réclamaient des droits de l'ouvrier et le ministre qui partait du principe des devoirs de l'Etat chrétien, aucun accord durable n'était possible. La législation sociale du nouvel Empire allemand se résume dans les trois grandes lois d'assurance en cas de maladie (15 juin 4883), d'accident (6 juillet 1884), de vieillesse et d'incapacité de travail (22 juin 1889); le complément naturel aurait été une loi d'assurance en cas de chômage, et Bismarck, qui a plus d'une fois solennellement reconnu le droit au travail, l'avait compris : il l'ajourna de peur de rencontrer une opposition invincible. Les lois sociales, dont la pensée première a peut-être été inspirée par le grand métallurgiste, le baron de Stumm, furent préparées par les conseillers intimes Lehmann, Bœdiker, Gamp, par le président de la chancellerie de l'Empire, Hofmann, par M. de Botticher surtout, qui se passionna pour l'œuvre entreprise, la développa même après la chute du maître, tint la main à ce que les règlements fussent appliqués et, sans s'effrayer des lamentations de l'industrie, par une série de règlements garantit vraiment à l'ouvrier la protection de l'État dans l'atelier. Il est facile de railler
rorigînalité de ces législateurs, qui souvent puisèrent l'idée maîtresse de leurs projets dans l'histoire de l'ancienne monarchie française et en particulier dans les règlements de Golbert : facile aussi de signaler les lacunes de ces mesures, souvent mal combinées, obscures, incomplètes, qu'il a fallu retoucher souvent. Ce n'était pas, malgré tout, une œuvre vulgaire que d'imposer de tels sacrifices à une société capitaliste, et il n*est pas contestable non plus que les résultats matériels de ces mesures ont été heureux et que, sans entraîner les ruines que prophétisaient les représentants de l'économie politique classique, elles ont adouci la misère des ouvriers. N'oublions pas enfin que pour beaucoup des imperfections et des lacunes qu'on reproche avec raison aux lois sociales du chancelier, la responsabilité ne revient pas à Bismarck, mais aux Parlements successifs dont Tégoïsme et la poltronnerie reculèrent devant ses propositions plus radicales.
L'âpreté avec laquelle les majorités parlementaires les mieux domestiquées défendaient leurs positions, et la mauvaise grâce de leurs concessions incomplètes achevèrent de convaincre les démocrates qu'ils seraient fous d'attendre de la société capitaliste une amélioration sérieuse de leur sort. Ils ne virent dans l'homme qui d'une main les fustigeait si rudement et de l'autre les flatlait, qu'un tacticien qui, pour assurer le pouvoir des conservateurs, essayait de corrompre les travailleurs en leur assurant une maigre part dans la curée protectionniste. Ce serait d'ailleurs les mal comprendre et ravaler leur rôle que de supposer qu'ils repoussèrent le marché parce que le prix qu'on leur offrait était trop faible. Il y avait dans leur programme une part d'idéalisme que Bismarck bafouait : ce qu'ils poursuivaient, ce n'était pas seulement l'affranchissement national de l'ouvrier, mais l'affranchissement politique et moral du peuple. A toutes les avances, ils répondirent par un non possumus. Les résultats de la campagne menée avec tant de vigueur de 1878 à d890 furent complètement opposés à ceux que Bismarck avait prévus. Dégagés de la tourbe des disciples médiocres, les socialistes, comme les chrétiens de l'Eglise primitive, se serrèrent dans une fraternité plus étroite et prirent une conscience plus
haute de leur mission ; ils furent élevés au-dessus de la commune mesure des factions politiques par la pensée de la mission qu*ils remplissaient et les souffrances qu'ils acceptaient. Leurs réunions étaient interdites, Tétatde siège proclamé à Breslau et Hambourg (1880), Leipzig (1881), Francfort (1886), Stettin, (1887); leurs principaux chefs, Liebknecht, Bebel, Vollmar étaient en prison. Ils se réunirent à l'étranger, à Wyden (1880), Copenhague (1883) et Saint-Gall (1887); leur journal, le Social-Democrat, qui paraissait à Munich, défiait la surveillance de la police. De plus en plus, ils s'éloignaient des souvenirs de Lassalle. Au programme d'Erfurt, qui a remplacé en 1891 celui de Gotha, on ne parle plus de coopératives fondées avec l'appui de l'Etat, ou de la loi d'airain, qui avait rendu d'excellents services comme argument. de propagande; le programme de Marx est désormais accepté sans réserves, l'internationalisme triomphe et, dans une certaine mesure, se réalise dans les congrès ouvriers internationaux et dans la fête ouvrière du 1'^ mai. Jamais ainsi la démocratie socialiste n'a été plus ardente et plus hostile à l'empire qu'au moment où Bismarck disparaît.
Celte armée, qui s'assemble autour de chefs irréconciliables, elle grossit avec une rapidité menaçante. Chaque élection marque un progrès du parti révolutionnaire : au début de la persécution, sous le premier coup d'effroi et de stupeur, il ne rallie que 310 000 voix (1881); il en conquiert 550 000 en 1884, 750 000 en 1887, dépasse 1400 000 en 1890, atteint presque 1800 000 en 1899. Ces progrès sont facilités et expliqués en partie par la pénétration de l'idée socialiste en dehors des classes ouvrières. Les ouvrages de Bebel, d'Eugène Richter, de Schaffle surtout, dont la Quintessence du socialisme eut un grand retentissement, soutins avec avidité dans toutes les classes. Disciples plus ou moins directs de Rodbertus et de Mario, les socialistes de la chaire sont maîtres des Universités; des séminaires d'études sociales se constituent autour de SchmoUer, de Brenlano et de Knapp, et les monographies qui en sortent et qui comptent certainement parmi les produits les plus remarquables de l'historiographie moderne, répandent dans les classes les plus diverses le goût et le sens des études sociales. Si puissant est le courant
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qui emporte vers le socialisme les géDérations nouvelles, que les conservateurs, impuissants à le combattre, cherchent un moyen de le détourner à leur profit : le socialisme a sa caricature dans Tantisémitisme du pasteur Stocker, et des aigrefins tels que Hammerstein, qui dirigea un moment la Gazette de la CroiXj essaient d'adapter ses doctrines à leur programme. H semble que TAllemagne veuille couronner ce siècle qu elle a si profondément marqué de son empreinte, par le triomphe définitif dans Tordre politique et économique de cette doctriDC de Torganisme qu'elle a proclamé par la voix de Herder et de Gœlhe en face du mécanisme des Encyclopédistes : au libéralisme atomique elle oppose la solidarité sociale.
Les luttes parlementaires. — Cette diffusion des théories socialistes, dans un certain sens, facilita les succès parlementaires du chancelier. Sous le poids des intérêts nouveaux el par l'entrée en ligne de classes qui pendant longtemps n'avaienl pris à la vie publique qu'une part indirecte et comme accidentelle, les cadres des anciens partis se brisèrent; leurs programmes trop étroits ne répondaient plus aux besoins nouveaux, leurs traditions ne s'adaptaient plus au milieu : talonnés par de nouveaux adversaires, les libéraux et les progressistes n'apportèrent plus dans leurs querelles avec le chancelier qu'une confiance troublée et une ardeur attiédie. L'opposition s'affaiblissait au moment même où le robuste défenseur de la monarchie trouvait un regain d'ardeur dans la bienveillauce attendrie que lui témoignait son maître, t Si nous mettons le cap sur une meilleure direction, avait dit l'empereur après l'attentat de Nobiling, je ne regretterai pas ma blessure >; quelque temps après, il félicitait son ministre de l'audace heureuse avec laquelle il avait « mis son bâton dans ce nid de guêpes » des révolutionnaires et « pris le taureau par les cornes. Pour cela la patrie vous bénira *. Bismarck sentait très vivement cette satisfaction qu'il n'avait jamais connue jusqu'alors, de ne rencontrer autour de lui que des collaborateurs fidèles et des concours dévoués. S'il lui arrive encore de se plaindre de l'injustice de l'opposition, ses paroles nont plus la même amertume que jadis : c'est un soir de victoire et
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les mélancoliques retours offensifs de ses adversaires entretiennent son ardeur, saTS imposer de sérieuses épreuves à sa verte vieillesse.
Les élections de 1878 avaient donné une majorité très souple : les libéraux, assagis par leurs échecs, songeaient surtout à ne pas mériter les ruades du ministre; ils lui votèrent ses lois douanières, le septennat, fixèrent sur sa demande leffectif de paix à 427 000 hommes (1880). Il les mécontenta par SCS coquetteries avec le centre, les effaroucha par les théories socialistes qu'il apportait à la tribune, parla de prolonger les législatures, ce qui affaiblirait Tautorité des députés en rendant moins intimes leurs rapports avec le pays, de faire voter le budget tous les deux ans. — En 1881, par un vigoureux effort, ils réussirent à reprendre aux conservateurs le terrain que ceux-ci avaient conquis en 1878. Partis 25, les progressistes revinrent 60; avec les nationaux-libéraux et l'union libérale, ils disposaient de plus de 150 voix. Ce fut le début d'une ère nouvelle de conflit, conflit adouci cependant, atténué, non certes par la modération du chancelier — jamais il n'afficha avec plus d'acrimonie son dédain des assemblées, n'étala plus largement son insolence soldatesque — mais par la timidité de l'assemblée : ces rebelles avaient déjà porté le joug et leur vaillance n'avait que des réveils intermittents; derrière eux, ils sentaient une nation hésitante, tiraillée par des instincts contradictoires, qui les comprenait mal et les trahissait aux moments décisifs. Les millions d'hommages qui de tous les coins du pays s'élevèrent vers Bismarck quand, en 1885, il fêta le soixantedixième anniversaire de sa naissance, étaient comme un désaveu que les masses jetaient à la face de leurs mandataires indépendants. La constitution de l'Allemagne tendait à devenir une sorte de régime de plébiscites sentimentaux. Les libéraux, qui ne réussirent jamais à reconquérir la majorité dans la Chambre, étaient condamnés à solliciter l'appui d'alliés suspects qui ne songeaient qu'à leurs intérêts particuliers et les abandonnaient au moment décisif; ils ne gagnaient à ces compromissions que de se discréditer auprès de l'opinion publique, qui leur reprochait le caractère presque purement négatif de leur opposition.
Leurs chefs les plus connus disparaissaient : Lasker qui nieurl en 1884, Bennigsen qui dépose son mandat en 1883; la verve sarcastique du brillant leader des progressistes, Eugène Richter, qui, très versé dans les questions financières, harcelait Bismarck, déplaisait aux timides qui Taccusaient de pousser inutilement à bout le gouvernement. Dans la dernière grande bataille parlementaire qui ait marqué le gouvernement de Bismarck, à propos du renouvellement du septennat militaire en 1887, Tatlitude de Topposition ne lui valut aucune gloire, tellement elle apparut indécise, troublée dans ses convictions, humble. Après la dissolution qui punit leur indépendance relative, les nationauxlibéraux et les conservateurs de toute nuance s'engagèrent à ne soutenir que les candidats qui voteraient la loi militaire : c*est ce qu'on nomma dus schwarze Kartell (le syndicat noir). 220 députés dociles suivirent désormais les instructions du gouvernement, acceptèrent l'élévation des effectifs militaires, prorogèrent la loi contre les socialistes, portèrent à cinq ans au lieu de trois la durée des périodes législatives. C'était la faillite des idées libérales. Les jeunes générations semblaient ne plus avoir le sentiment de la valeur de ces formes parlementaires pour lesquelles s'étaient passionnés leurs pères. L'événement semblait prouver l'exactitude des calculs de Bismarck quand, en 1866, il avait accepté le suffrage universel dans l'intime conviction que les masses seraient plus malléables que. les censitaires de Prusse. Reste à savoir si ces électeurs, aujourd'hui somnolents, ne se lasseront pas un jour de leur servitude volontaire. Reste à savoir aussi si la victoire trop complète du chancelier n'a pas eu de fâcheuses conséquences pour la vie politique et morale du pays. Tout développement constitutionnel a été suspendu, et l'existence du peuple a reposé sur des hommes et non sur des institutions. Bismarck, et c'est le reproche le plus grave qu'il soit permis de lui adresser, n'a jamais préparé sa succession. Quand il disparut, il ne laissa derrière lui, en dehors des factions nettement hostiles à son régime et qu'il avait disciplinées et aigries par ses rigueurs, qu'une poussière de partis, sans racines dans la nation, domestiqués et déconcertés, mais aussi incapables de soutenir le pouvoir que de le contenir. Il
est juste, d'autre part, de reconnaître que jusqu'à la dernière heure il eut l'instinct très vif des désirs de la nation. Sa grande habileté, dans laquelle le calcul n'eut qu'une faible part, fut de réduire ses adversaires à défendre des formes vides, à exagérer jusqu'à l'absurde leur rôle de théoriciens : sur le fond des choses, il suivit l'impulsion populaire. Jusqu'à la fin, il demeura le grand réaliste des premiers jours, avec une intelligence singulière des courants de fond; grâce à lui, la monarchie échappa à l'ankylose, resta en contact avec les forces vivantes du peuple et mérita de le conduire parce qu'elle se laissa mener par lui. Dans cette faculté presque inépuisable de transformation et de rajeunissement, les seuls symptômes de vieillesse qui apparaissent, c'est moins de fougue et de conviction intérieure, moins de netteté et de carrure. C'est ce que nous apercevrions clairement si nous pouvions ici étudier avec quelque détail la politique coloniale du chancelier et l'histoire extérieure de l'Allemagne pendant les dernières années de son gouvernement.
Les colonies'. La Triple alliance. — Quand, en 1871, quelques commerçants le pressèrent d'exiger de la France l'abandon de ses comptoirs de l'Inde ou de la Cochinchine, Bismarck les écarta dédaigneusement, c Je ne suis pas un colonial » , disait il de longues années plus tard : dans la complaisance
avec laquelle il poussait nos hommes d'Etat vers la Tunisie ou le Tonkin, il entrait une pointe de sarcasme pour ces ministres qui, au lieu de concentrer leurs regards vers la frontière de l'Est, les dispersaient dans de lointaines expéditions. En 1878, l'Allemagne acquit un dépôt de charbon à Jaluit, dans l'archipel Marshall, mais l'année suivante elle laissa échapper l'occasion d'établir sa domination à Samoa. La faillite de la maison Godeffroy de Hambourg menaçait de livrer à Baring, c'est-à-dire à l'Angleterre, les très importantes plantations qu'elle y avait établies : une société du commerce maritime allemande se constitua pour les acheter et sollicita du Reichstag une garantie d'intérêt; on la lui refusa. Bismarck, sur le moment, ne s'en émut pas,
i. Je ne puis guère pour ce paragraphe que renvoyer au livre si substanliel et si précis de M. llauser, professeur à l'Université de Clermont : Colonies allemandes impériales et spontanées, Paris, 1900.
mais les embarras que créa à rAllemagae le condominium qu'elle avait accepté à Samoa avec T Angle terre et les Etats-Unis éveillèrent son attention, et il suivit dès lors de plus près les efforts des deux sociétés coloniales, Y Association coloniale allemande (1882) et la Société pour la colonisation allefnande (1884), qui fusionnèrent en 1887 et devinrent Isl Deutshe Koloniaf Gesellschafty avec aujourd'hui 331 sections, 32 000 membres et un journal qui tire à 40 000 (Kolonial Zeitung). Elles montraient la nécessité d'ouvrir de nouveaux débouchés à l'industrie allemande, d'assurer à son commerce des ports de relâche et de ravitaillement, de prendre part à l'œuvre de civilisation et de propagande religieuse qu'imposait à l'Europe sa culture supérieure : surtout elles s'effrayaient des deux larges blessures par lesquelles s'écoulaient chaque année la fortune et la vie de la nation, le milliard de denrées coloniales qu'elle achetait à l'étranger, les milliers d'émigrants qui allaient se perdre sur les territoires de l'Amérique anglaise. Peu à peu Bismarck fut frappé de ces arguments. S'il ne dirigea pas l'opinion publique, il se laissa porter par elle. Un mémoire de mai 1881 prouve que dès lors Bismarck n'était plus aussi opposé à l'expansion coloniale. Par un corollaire naturel de son évolution protectionniste, il proposait toute une série de mesures propres à développer le commerce allemand : rétablissement de grandes compagnies de navigation, des facilités aux compagnies d'exploitation, des faveurs aux jeunes gens qui se fixeraient dans les colonies. Sur un point, du moins, il restait fidèle à ses répugnances : ilrepoussait toute intervention directe de l'Etat. Réserve un peu naïve et dont l'événement se chargea bientôt de lui démontrer Tinanité. Les chicanes que souleva l'Angleterre réveillèrent chez lui l'instinct de combativité : sans enthousiasme, mais sans faiblesse il ne refusa sa protection à aucun des hardis aventuriers qui créent à l'Allemagne un empire africain ou océanique.
En 1884, il lançait le célèbre télégramme par lequel il chargeait le consul allemand du Gap d'annoncer à l'Angleterre que le Lûderitzland était placé sous le protectorat allemand. L'attention de l'Allemagne se portait en même temps vers l'Océanie : la Compagnie de la Nouvelle-Guinée dirigeait une expédition
sur cette grande ile et Tarchipel voisin (1884); Tannée suivante, les autorités germaniques prenaient officiellement possession des îles Marshall, et mettaient la main sur les Carolines, que TEspagne ne se rappela posséder que quand on les lui contesta. L'Europe s'émut et le chancelier s'en remit à l'arbitrage du pape, qui se prononça en faveur de TEspagne; du moins accorda-t-il à l'Allemagne une station navale dans l'archipel, de larges avantages commerciaux qui lui suffirent pour préparer sa revanche : — le 12 février 1899, l'Espagne lui a vendu pour 25 millions de piécettes les Carolines et les Mariannes. — Sur tous les points du globe ainsi, Bismarck préparait l'avenir, ouvrait les voies. Après lui, les directeurs de la colonisation allemande ont eu des ambitions plus hâtives et des succès plus retentissants : il n'est pas sûr que la prudence un peu sceptique du vieux chancelier et ses lenteurs ne répondissent pas mieux en somme aux intérêts suprêmes du pays que les grandioses conceptions de la Weltpolitik.
Tout en cédant aux suggestions des coloniaux et sans toujours se défendre contre des entraînements qui plus d'une fois le menèrent plus loin qu'il ne voulait, le chancelier avait toujours subordonné ses acquisitions lointaines à ses intérêts européens; il entendait que les colonies fussent une fructueuse distraction et un utile complément d'influence, non qu'elles absorbassent l'esprit delà nation ; ne pas avoir les mains nettes, soit, pourvu qu'on ait les mains libres. Mieux avisée que la France, sans doute parce que les tentations de sa situation géographique étaient moindres, l'Allemagne, tant que son unité territoriale n'avait pas été complète, n'avait jamais cédé aux séductions de l'Océan; elle avait en quelque sorte extériorisé ses ports pour n'avoir pas à les défendre et de peur que l'entretien de ses flottes ne nuisit à la force de ses armées. Bismarck avait le sentiment que le moment approchait où une nouvelle politique serait imposée par les circonstances et où la France serait une alliée utile contre l'Angleterre; il ne jugeait pas que des deux côtés des Vosges l'apaisement fût déflnitif et si, depuis 1875, il avait renoncé à toute velléité d'ofl'ensive contre nous, sa confiance en notre prudence restait encore limitée. Après
comme avant 1878, son principal objectif fut de maintenir la France isolée, d'empêcher au moins que les alliances qu'elle contracterait prissent un caractère menaçant.
Contre la Russie, qui ne lui pardonnait pas sa défection, il se rapprocha plus étroitement de l'Autriche (alliance du 7 octobre 1879). Guillaume, en face d'un revirement dont il s'expliquait mal les causes et s'exagérait la portée, s'efTraya : ce fut le dernier malentendu entre le vieux souverain et son ministre. Celui-ci lui représenta qu'il était de l'intérêt et du devoir de l'Allemagne de protéger l'Autriche; il joua de Tunité germanique brisée depuis 1866 et que restaurait en quelque sorte celte étroite entente; surtout il protesta de la loyauté de ses intentions : il ne nourrissait aucun dessein hostile contre la Russie, entendait seulement lui prouver qu'il était libre de choisir ses alliés et ne redoutait personne. En dépit de certaines brusqueries de langage et de quelques accès d'humeur, il était sincère : en aiguillant la politique de l'Allemagne dans une direction nouvelle, il ne voulait pas rompre avec le passé. Quand, après la mort de Victor-Emmanuel (1878) et l'occupation de la Tunisie par la France, le roi Humbert eut adhéré à l'alliance austro-allemande (1883), une des principales préoccupations du chancelier fut de rassurer la Russie, et il conclut avec elle une « contre-assurance ».
Maintenir en même temps des relations d'étroite amitié et d'entente cordiale avec deux nations dont les intérêts sont opposés et les ambitions rivales, la gageure était hardie. Bismarck y réussit jusqu'à la révolution de Bulgarie : à ce moment il affecta une grande correction, proclama l'hégémonie morale de la Russie sur la Bulgarie, tint énergiquement tête aux progressistes et aux ultramontains allemands, très montés contre le tsar. Ses déclarations ne furent pas prises au sérieux par le cabinet de Pétersbourg, et les panslavistes reprirent leur campagne contre lui. Assez maladroitement, il servit leurs secrets desseins par une de ces dangereuses manœuvres parlementaires dont la déconvenue de 1878 aurait dû le guérir. Pour vaincre les résistances du Reichstag qui ne demandait qu'à se laisser forcer la main, il fit appel au chauvinisme, réveilla
les haines furieuses contre l'étranger; les crédits militaires furent votés par une énorme majorité (11 mars 1887), mais les passions étaient des deux parts si excitées que la paix était à la merci d*un hasard (incident Schnsebelé).
La chute du général Boulanger (juin 1887) détendit la situation du côté de la France. Mais les ennemis de Bismarck avaient beau jeu pour dénoncer son absence de scrupules; le tsar demeurait défiant. Aux menaces de la presse russe le chancelier répondit en publiant le traité d'alliance entre TAutriche et FAUemagne (3 février 1888) et en proposant au Parlement une série de mesures destinées à compléter l'organisation militaire de l'empire : on créait un deuxième ban de la landwehr^ où les soldats serviraient jusqu'à trente-neuf ans; ils feraient partie du landsturm jusqu'à quarante-cinq ans.
Dans la discussion, Bismarck prononça un discours célèbre (6 février 1888) qui est comme son testament politique. Après avoir rappelé que l'Allemagne aurait ainsi les ressources nécessaires pour faire face à une attaque combinée sur ses frontières de l'ouest et de l'est, il ajouta : « Les forces mêmes que nous vous demandons nous condamnent à une politique pacifique. Cette affirmation a l'air d'un paradoxe, et elle est vraie cependant. Avec une machine comme celle que représente l'armée allemande, on n'entreprend pas de guerre ofTensive. Il n'y a de guerre possible actuellement que celle qui serait acceptée par tous ceux qui sont tenus d'y prendre part, c'est-àdire par la nation entière, une guerre conduite avec le même enthousiasme que celle de 1870 où nous avons été impudemment provoqués. Oh! dans ce cas, dans l'Allemagne entière, du Rhin au Memel, ce serait une explosion de poudrière; le pays se hérisserait de fusils, et malheur à l'imprudent qui oserait se mesurer avec cette fureur germaine. J'inviterais aussi volontiers les étrangers à renoncer à leur système de menaces; nous autres Allemands, nous craignons Dieu, mais nous ne craignons rien autre chose au monde. »
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L'ère nouvelle.
L'empereur Frédéric III. — L'emprunt de 300 millions que demandait Bismarck pour compléter la défense de rEmpire fut voté par acclamation (20 février 1888); presque tous les partis avaient fait assaut de loyalisme. Ce fut la dernière joie de l'empereur Guillaume. Le 9 mars, il mourait, après une courte maladie, à Tàge de quatre-vingt-onze ans. Avec lui disparaissait la génération héroïque, celle des luttes gigantesques et des triomphes prodigieux : la plupart de ses compagnons l'avaient déjà précédé : Roon (1879), Manteuffel et le prince Frédéric-Charles (1885), Vogel de Falkenstein; Holtke lui survivra encore trois ans, Bismarck dix ans. — Comme après tous les règnes qui se prolongent trop, on respira. Une ère nouvelle allait s'ouvrir, ère de liberté et de modération, disaient volontiers tous ceux qu'avait lassés la rude poigne du chancelier et qui, pour s'affranchir de sa direction, comptaient sur le nouveau souverain. Mais ce souverain agonisait.
Le fils aîné de Guillaume PS Frédéric, était né en 1831. Pendant les grandes guerres, il avait été au premier plan, et si lai^e que soit la part qu'il convienne d'attribuer dans ses succès à son chef d'état-major Blumenthal, nulle part il n'avait paru inférieur à sa tâche. La fortune, comme si elle avait voulu le dédommager par avance des tortures qu'elle lui réservait, lui avait ménagé d'extraordinaires faveurs : son arrivée sur le champ de bataille de Kôniggraetz avait déterminé la défaite des Autrichiens; il avait battu Mac-Mahon à Wœrth et à Sedan. Depuis lors, en dépit de ses titres d'inspecteur des armées du Sud et de président du Conseil d'Etat, il vivait non en disgrâce, mais à l'écart, soit que son père se défiât de lui, de ses velléités libérales, de ses rapports trop intimes avec l'Angleterre, soit simplement par jalousie de vieillard qui se cramponne au pouvoir. Il est bien difficile aujourd'hui de dire si les sympathies qu'affectait pour lui le parti progressiste étaient sincères, plus encore si elles étaient fondées. Nous savons qu'il
souffrait de Téloignement où on le tenait, sa femme plus que lui encore, la princesse Victoria, la fille bien-aimée du prince Albert qui l'avait élevée dans ses théories parlementaires : comme chez beaucoup de femmes, il n'est pas défendu de supposer que ses convictions politiques n'étaient pas absolument théoriques et qu'elles lui eussent été moins chères si elles n'eussent été aussi antipathiques au chancelier. Frédéric avait pour elle un amour un peu humble, suivait volontiers sa direction : animé de bonnes intentions, un peu faible, pénétré malgré tout de la tradition prussienne la plus pure, il n'est pas sûr qu'il eût jamais osé rompre nettement en visière à Bismarck. Gomment y aurait-il songé, alors qu'il n'avait plus qu'une ombre de vie!
Au mois de février 1887, il avait commencé à souffrir, était devenu presque aphone. Les médecins allemands diagnostiquèrent un cancer du larynx et conseillèrent une opération : c'était l'abdication nécessaire. La princesse refusa, soutenue par un médecin anglais, Mackenzie. Un séjour sur les bords du lac de Gôme et à San Remo n'arrêta pas les progrès du mal, et au mois de février 1888, pour éviter l'étouffement on dut pratiquer la trachéotomie. Le spectacle fut triste de ce cadavre que se disputaient les partis. Les ennemis de Bismarck triomphèrent de quelques croix distribuées à des libéraux, à Bennigsen, à Yirchow, à Forckenbeck, qui passait pour le confident le plus intime du prince et dont on annonçait l'arrivée prochaine au pouvoir. Un symptôme plus sérieux, ce fut le renvoi de Puttkamer, le ministre réactionnaire, et — circonstance remarquable — , à la suite d'un vote du Parlement qui avait blâmé l'intervention des autorités administratives dans les élections. Dans les questions extérieures, Bismarck prit une revanche décisive. On prétendait que l'impératrice Victoria, demeurée très anglaise, désirait se rapprocher de la France pour faire face à la Russie avec toutes ses forces : de là l'importance du projet de niariage de la fille aînée de l'empereur Frédéric III, Victoria, avec le prince Alexandre de Battenberg; la princesse avait du goût pour le bel officier; la reine d'Angleterre, sa grand'mère, était touchée de cette idylle, que goûtait aussi son ministère, sans
doute pour d'autres raisons. Bismarck mit son veto absolu à une union que le tsar eût regardée comme une offense personnelle. L'empereur, que ce mariage avait toujours froissé, refusa de sacrifier son chancelier à une intrigue louche. A la suite de quelques bagarres auxquelles avait donné lieuàBelfort le voyage d'étudiants allemands, il lui accorda des mesures de rigueur contre la France, exigea des passeports de tous les voyageurs qui entreraient en Allemagne de ce côté, ferma l'Alsace par une muraille de Chine (22 mai 1888). Quelques semaines après, il mourait (18 juin), emportant avec lui dans la tombe l'espoir de toute une génération, de celle qui, née vers 1840, avait eu le goût de la liberté et le culte des institutions parlementaires.
Guillaume n. La chute de Bismarck. — Le nouvel empereur, Guillaume II, était né en 1859. Ses éducateurs, Hinlzpeter, pour qui il avait conservé de l'affection, le général Slolberg, qui avait dirigé son instruction militaire, plus tard le pasteur Stœcker et le général de Waldersee avaient surtout, semble-t-il, développé en lui le sentiment mystique de sa mission royale. Il avait grandi au bruit de Sadowa et de Sedan, il en avait gardé comme une griserie, la passion des exercices militaii*es, le culte de la force, un patriotisme exalté, une admiration fervente pour son grand-père. Il ne lui ressemblait guère, rappelait bien davantage par certains côtés l'imagination exubérante, l'éloquence redondante, l'imprévu des résolutions, son grandoncle, le romantique Frédéric-Guillaume IV. Très jeune, très vivant, très actif, avec un goût des déplacements un peu fiévreux, le désir d'étonner le monde et de lui montrer qu'il était hors de page, il trouva vite lourde la tutelle de M. de Bismarck. Malgré ses instances, il refusa de renouveler le traité de 1885 avec la Russie, convoqua une conférence internationale pour régler la condition des ouvriers. Le chancelier, qui sentait l'autorité lui échapper, par une conversion tardive au parlementarisme rappela que, responsable devant le Reichstag, il avait le droit de demander que rien ne se fît en dehors de lui, évoqua un ordre du cabinet de Frédéric-Guillaume IV, d'après lequel les rapports des ministres avec le roi étaient réglés par le président
du conseil. Comme par représailles, l'empereur lui contesta le droit de négocier avec les chefs des partis parlementaires : le 15 mars 1890, il se présenta de grand matin au palais de Bismarck et lui reprocha ses entrevues avec Windthorst. Le chancelier était si convaincu qu'il mourrait ministre, qu'il ne comprit pas sur-le-champ la situation, se cramponna au pouvoir, ergota. Le 20 mars on lui arracha sa démission, et le 29 il quittait Berlin au milieu des ovations tumultueuses d'une foule qui oubliait ses légitimes griefs pour se rappeler seulement les extraordinaires services qu'il avait rendus à la patrie. Il supporta mal sa disgr&ce : de Friedrichsruhe, ses journaux, la Post^ les Nouvelles de Hambourg^ poursuivirent de leurs sarcasmes les hommes qui avaient préparé sa chute et avaient recueilli sa succession, Bolticher, Marshall, Caprivi; il fut l'àme de l'opposition des agrariens, suscita au gouvernement des difficultés incessantes. Môme après qu'en 1894 et 189S, l'empereur, que gênait l'hostilité de l'homme qui aux yeux du monde demeurait le grand Allemand, eut en quelque sorte fait amende honorable, il ne désarma pas, et quand il mourut, le 31 juillet 1898, au deuil de la nation se mêlèrent les soucis du gouvernement sur lequel il laissait peser la menace posthume de la publication de ses mémoires.
Le chancelier Caprivi (1890-1894). — Depuis la disparition de Bismarck, l'Allemagne se plaint de n'être plus dirigée : comme elle n'a en réalité ni institutions ni traditions, elle est à la merci d'un pilote très hardi, qui se plaît à frôler les écueils et à donner des émotions aux passagers. Les mécontents affirment qu'il n'y a de constant chez leur jeune souverain que la recherche de l'efTet, et de conséquent que la décision avec laquelle il prend des résolutions contradictoires, tour à tour caressant les rêves les plus généreux de réformes ouvrières et impitoyable pour les socialistes, renouant avec les pays voisins les traités de commerce et en coquetterie réglée avec les agrariens, retenant et déchaînant les convoitises anglaises, faisant des grâces à la France au milieu de fanfares de charge et de. hallali; ils prétendent que la silaation actuelle présente quelques analogies avec l'époque de l'apogée napoléonienne, alors que
chaque malin l'Europe ouvrait avec anxiété le journal officiel pour y lire les oracles obscurs et changeants des Tuileries. Du moins, depuis lors, les progrès de Topinion et plus encore ceux des armements fixent-ils malgré tout des limites plus étroites aux caprices des souverains, et le besoin universel de paix et de liberté atténue, sans le supprimer entièrement, le fâcheux effet de la mobilité nerveuse de l'exubérant empereur. Depuis 1890, deux périodes se distinguent tout naturellement : ce sont les ministères Caprivi et Hohenlohe.
M. de Caprivi, d'origine italienne, était un militaire qui, directeur général de la marine, avait eu une part très importante dans l'organisation de la jeune flotte allemande. Par sa lucidité d'esprit, sa rapidité d'assimilation, son éloquence, par son tact surtout et sa modération, il justifia vite le choix de Tempereur. A ce jeu de combinaisons parlementaires où il était novice, il montra une habileté native, mais il n'abusa pas de sa finesse, préféra désarmer les partis par sa loyauté et sa modération. Guillaume II avait, au lendemain de la démission de Bismarck, annoncé qu'il entendait suivre la même ligne politique : « La route reste la même ». En réalité, une èrenonvelh s'ouvrit.
A un gouvernement de combat succéda un gouvernement de conciliation. Ce fut une détente générale. La loi contre les socialistes, qui expirait en 1890, ne fut pas renouvelée; les mesures de persécution contre les Polonais et les Alsaciens furent abandonnées ou adoucies; le centre fut satisfait du retour des Rédemptoristes et de l'exemption du service militaire accordée aux étudiants en théologie catholique; les nationaux-libéraux se félicitèrent du retour aux traités de commerce.
Après une si longue période d'orages, ce calme était salutaire, mais on comptait sans l'empereur dont l'intervention intermittente allait jeter dans la politique un élément impondérable, et aussi sans les exigences qu'avait déchaînées le protectionnisme et qui compliquaient et aggravaient les rivalités de doctrines.
Une première fois, en 1892, dans la discussion de la loi qui rétablissait les écoles confessionnelles et rendait au clergé l'inspection scolaire, Caprivi, qui s'était engagé à fond, fut
brusquement abandonné par Fempereur, presque désavoué. II offrit sa démission ; Fempereur la refusa, mais le remplaça à la présidence du ministère prussien par le comte d*Ëulenbourg, très réactionnaire (mars). Encouragés par ce premier succès, les ennemis du ministre le rendirent responsable de Tinsubordination du Reichstag, qui en 1893 repoussa une nouvelle augmentation de l'armée, puis du résultat des élections. Les socialistes gagnaient 350 000 voix depuis 1870 : admirable thème pour les conservateurs, pour Bismarck, pour le ministre Miquel, financier éminent, qui aspirait aux honneurs suprêmes et pour les mériter avait déserté le libéralisme. Caprivi bravement fit tète à Forage, non sans succès. Les protectionnistes avaient fondé au mois de février 1893 une ligue des agriculteurs qui menait grand tapage, très arrogante, très exigeante : elle ralliait non seulement presque tous les conservateurs, mais une partie des nationaux-libéraux et du centre, le parti de l^ réforme sociale, qui dissimulait mal sous ce nom pompeux ses basses convoitises, attirait à lui par ses déclamations anti-sémites la petite bourgeoisie. Malgré ces criailleries, le Parlement vota le traité de commerce avec la Russie (16 mai 1894) ; les protectionnistes eurent beau multiplier les plus funestes prophéties, dépeindre les champs désertés et FAllemagne livrée sans défense à Finvasion des céréales étrangères, leurs exagérations réveillèrent Fopinion : les attaques contre le monométallisme, le projet de M. de Kanilz, qui demandait que FEtat reçût le monopole de tout le commerce d'importation des céréales, les mesures contre les opérations de bourse rassemblèrent autour de Caprivi la majorité du Parlement. Les agrariens se consolèrent d'avoir perdu la nation en conquérant Fempereur.
Dans la constitution de FAllemagne, si singulière, une des complications les plus étranges et les plus dangereuses est l'opposition que crée la différence du régime électoral entre le Reichstag et le Landtag prussien. En face du Reichstag qui sort du suffrage universel, direct et secret, les élections pour la diète prussienne sont publiques, indirectes et censitaires; les conservateurs y sont tout-puissants, les agrariens y sont assez nombreux pour que le gouvernement soit
tenu de les ménager : la lutte des idées libérales et réactionnaires prend ainsi la forme d*un conflit entre la Prusse et TAllemagne, entre le Reichstag et le Landtag. Il ne fut pas très difficile aux personnes qui avaient Toreille de Guillaume II de réveiller chez l'empereur les susceptibilités du HohenzoUern : symptôme dangereux pour Caprivi, Bismarck eut un regain de faveur; puis l'assassinat de Carnot (24 juin 1894) fournit un texte propice à tous ceux qui accusaient Gaprivi de complaisance pour les révolutionnaires ou d'imprévoyance et de légèreté. Au mois d'octobre, dans un discours à Kœnigsberg, Guillaume II sonna le ralliement de la noblesse contre les ennemis de Tordre et de la religion; les conservateurs, au premier appel, firent profession de loyalisme et de dévouement. Zèle suspect. Gaprivi ne voyait pas bien qu'il fût indispensable d'ajouter au code allemand, tout pénétré de despotisme, une nouvelle loi sur les menées subversives, la Umslurzvorlage. Il réussit du moins à atténuer le projet d'Eulenbourg ; ce fut son dernier triomphe, et il dura vingt-quatre heures; le 29 octobre 1894, le prince Ghlodomir de Hohenlohe-Schillingfûrst le remplaçait à la chancellerie d'empire en même temps qu'il remplaçait Eulenbourg à la présidence du ministère de Prusse. Le prince de Hohenlohe. — Une fois de plus l'empereur déclara qu'il n'y aurait rien de changé, et cette fois aussi ses paroles rencontrèrent quelque scepticisme. Ancien ministre dirigeant de Bavière, ambassadeur à Paris après la révocation d'Arnim (1874), gouverneur de TAlsace-Lorraine depuis 1885, le nouveau chancelier avait soixante-quinze ans : il avait toujours passé pour un esprit droit et modéré, et l'âge avait atténué les défauts qu'on lui avait jadis reprochés, une activité un peu tumultueuse et quelque exubérance dans l'expression de sentitiments d'ailleurs parfaitement raisonnables. Il n'avait jamais eu beaucoup de goût pour les aventures et il n'encouragea certainement pas les agités qui ne rêvaient que coups d'Etat. Du moins, il était bien forcé de ménager les conservateurs et de gouverner avec eux, ou de façon à ne pas les décourager. Depuis la retraite de Gaprivi, le gouvernement se rapproche ainsi de la droite, mais ce déplacement s'eflectue avec une certaine
lenteur, d'abord parce que l'empereur est retenu par Topinion publique, qui trouve un écho dans quelques ministres, ensuite parce que la droite se compose en réalité de deux groupes qui s entendent mal, les protestants orthodoxes et le centre, qui a lire un trop bon parti des institutions constitutionnelles pour renoncer aux garanties qu'elles lui offrent. Grâce à ces tiraillements^ les libéraux ne reculent que pas à pas, et quelques succès honorent même leur retraite. Les conservateurs accusent le chancelier de n'en pas ressentir assez l'amertume et ils travaillent à le remplacer par un de leurs séides.
Dans l'histoire du ministère Hohenlohe, les premières années, jusqu'en 1897, forment comme une sorte de préface; à partir de 1897 seulement les partis s'engagent à fond et les lois sur les grèves, la répression de l'immoralité, le développement de la flotte et la construction d'un canal du Rhin à l'Elbe mettent en jeu toutes les passions et tous les intérêts.
La loi sur les menées subversives (Umsttirzvorlage) fut si mal défendue qu'il fut permis de se demander si ses instigateurs y avaient cherché autre chose qu'un prétexte contre Caprivi : puis, quand elle fut rejetée par le Parlement (11 mai 1895), ils s'indignèrent et, comme pour braver la majorité, multiplièrent les procès de lèse-majesté, interdirent les réunions, fermèrent les cercles. Chaque jour l'empereur s'écartait davantage de la philanthropie généreuse qui avait inspiré la réunion de la conférence internationale du travail à Berlin (mars 1890); il éloignait du ministère de la Guerre Bronsart de Schelléndorf, coupable d'avoir tenu compte des désirs de l'opinion publique dans un projet de réforme du code militaire, et le remplaçait par le lieutenant-général de Gossler, que l'on disait tout acquis aux pures traditions féodales. Du centre, la réaction gagnait les divers Etats, la Saxe, où, par terreur des socialistes qui avaient 14 représentants sur 82 membres de la diète, on introduisait le système électoral prussien; la Bavière, où le ministère faisait alliance avec les ullramontains et assurait leur triomphe aux élections. Les agrariens et les féodaux, pour emporter les dernières résistances, recouraient à de louches manœuvres sur lesquelles les procès de Lûtzowet du major de Tausch jetèrent
une lumière crue. Ils marquèrent un point quand, en i897, Miquel faisant un pas nouveau, prit la vice-présidence du conseil en Prusse.
La situation de TAllemagne vers 4897 était assez étrange. Sa puissance extérieure n'était ni atteinte ni menacée : depuis Téloignement du général de Waldersee, que Ton accusait de tendances russophobes, les rapports entre Berlin et Pëlersbourg étaient de nouveau plus cordiaux; TAutriche et Tllalie étaient fidèles, la France désabusée et l'Angleterre docile. La prospérité financière était incontestable et les excédents budgétaires rendaient facile aux ministres l'abandon des nouveaux projets d'impôts indirects que le Reichstag s'entêtait à repousser. En 1896 (1" juillet), il avait voté un code civil qui a dû entrer en vigueur le !•' janvier 1900 et qui allait sanctionner Tunité politique de l'Allemagne par son unité juridique. L'année suivante (7 avril 1897), il votait un code commercial. Quelle meilleure preuve eût-on souhaitée des progrès de l'esprit public et de la force du patriotisme, que l'heureux aboutissement de ces vastes entreprises? Et c'était aussi un anneau de plus dans la chaîne de l'unité germanique, en même temps que la promesse de nouveaux progrès, que ce canal de la mer du Nord à la Baltique, qu'inaugurait solennellement l'empereur (20 juin 1895), entouré de presque tous les souverains allemands et suivi par le cortège triomphal des flottes européennes, où ne manquaient même pas les vaisseaux français. Le télégramme retentissant par lequel l'empereur Guillaume félicitait le président Krûger de la victoire des Boers à Krûgersdorp et arrêtait pour un moment l'invasion anglaise (3 janvier 1896), avait soulevé l'enthousiasme de l'Allemagne entière. Le traité du 6 mars 1898 avec la Chine, qui lui accordait avec une sorte de protectorat sur le Chan-Toung la ferme à bail pour quatre-vingt-dix-neuf ans de la baie de Kiao-Tchéou et des territoires limitrophes, en particulier de la presqu'île de Tsin-Tau, ouvrait à son commerce dlmmenses perspectives. — Malgré tout cependant, un obscur malaise pesait sur les esprits, incertains du lendemain et troublés parles querelles toujours plus âpres des partis.
Les élections de 1898 furent assez confuses et les libéraux
y firent pauvre figure. A leur retour, ils étaient fort embarrassés, avec des devoirs de reconnaissance pour le gouvernement, à la dédaigneuse pitié duquel ils devaient presque tous leur réélection, mais aussi avec le sentiment très net que leur timidité écœurait les électeurs. Ils votèrent encore une réforme du code militaire qui leur paraissait fort insuffisante ; ils accordèrent môme, après quelques simagrées, une nouvelle élévation des effectifs militaires, par laquelle Tempereur répondait i la conférence de la paix convoquée par la Russie. A la longue cependant, la complaisance du peuple s*épuisait. La loi dite des maisons de correction, qui édictait des peines draconiennes contre les coalitions, n*indigna pas que les socialistes ; la loi Heinze souleva toutes les classes intelligentes. Sous prétexte de relever la moralité publique, elle eût permis d*exercer une censure plus ou moins franche sur toutes les productions de la littérature et delart. De nouveau, comme en 1892 et en 189S, par les lois de rinspection scolaire et des menées subversives, la coalition des réactions catholique et protestante menaçait les plus chères traditions delà pensée germanique et de nouveau aussi, pour la troisième fois, le libéralisme, si affaibli et si découragé, réussit à repousser Tattaque. La c Ligue de Goethe » réunit dans un commun effort les noms les plus illustres, accourus de tous les coins de Thorizon intellectuel : très habilement, les socialistes se présentèrent comme les défenseurs de cette liberté de discussion d'où était sortie la grandeur de la nation et, en face de la coalition des conservateurs et du centre, ils recoururent à l'obstruction : la loi fut retirée (avril 1900). La loi sur la nouvelle augmentation de la flotte ne rencontra pas un accueil plus favorable.
Le gouvernement n'était pas plus heureux à la diète de Prusse qu'au Reichstag; seulement, ici, il avait contre lui les conservateurs. L'empereur tenait beaucoup à la construction d'un canal qui mettrait en communication le Rhin avec l'Elbe et par là les provinces occidentales et orientales de l'Empire. Les conservateurs, touchés à la fois dans leur bourse et leurs doctrines, furent trompés aussi par l'attitude énigmatique de Miquel; il appuya BÎ mollement les propositions du gouvernement que la majorité
se demanda si la volonté de Tempereur était vraiment aussi arrêtée qu'on Tassurait. D'ailleurs une grosse partie allait s'engager: renouvellerait-on les traités de commerce? Les agrariens voulurent s'entraîner, donner au ministère une preuve de leur énergie : ils repoussèrent le projet à une forte majorité. Les journaux parlèrent d'un léna parlementaire.
L'ensemble de la situation est donc en ce moment extrêmement troublé. Battu au Reichstag par les progressistes, le pouvoir est mis en échec à la diète de Prusse par les conservateurs qui lui reprochent sa politique relativement libérale, et ce qui est plus grave, c'est que la cause de ces échecs doit être avant tout cherchée dans ses incohérences et ses indécisions, dans les arrière-pensées ambitieuses ou perfides de quelques-uns de ses membres. A ce jeu, les caractères s'abaissent et les personnes se discréditent. Dans les assemblées, pas de majorité sûre, des partis tiraillés dans les sens les plus divers, avec des programmes vieillis, un personnel usé, une opinion publique flottante et nerveuse; à la tète des alTaires, un vieillard de près de quatrevingts ans, sans autorité réelle, satisfait des expédients qui ajournent la crise, peut-être pour la rendre plus grave; un empereur exubérant et inconstant, hanté par des rêves contradictoires, sans force contre de perfides conseils. Le pays s'agite à tâtons dans la nuit et se demande avec angoisse s'il ne se réveillera pas brusquement un jour aux mains d'une camarilla militaire et féodale.
L'Allemagne en 1900. — C'est ce que répètent tous les jours les journaux progressistes, et il est incontestable que ces lamentations ont leur raison d'être et que l'Allemagne traverse une crise constitutionnelle assez grave. Mais il serait enfantin de prendre au tragique ces plaintes et de parler, comme on le fait volontiers, de décadence ou d'impuissance.
Tout d'abord et avant tout, ces incidents, qui ne nous paraissent énormes que parce qu'ils sont tout près de nous, ne compromettent en rien l'unité nationale. L'unité de l'Allemagne est définitivement fondée, en tant du moins qu'il y a quelque chose de définitif dans les choses humaines, parce que celte unité est la résultante de longs efforts et de volontés persévé-
rantes, parce qu'elle est répanouissement naturel de tout un passé historique, parce qu^elle a été sanctionnée par des victoires éclatantes, parce qu'elle a donné à l'Allemagne les deux biens essentiels auxquels aspirent tous les peuples : la puissance et la richesse. On parle volontiers dans les livres de partis hostiles à l'Empire et on y classe au premier rang les catholiques et les socialistes. Ce sont des définitions niaises. En admettant même que l'intransigeance des chefs fût prouvée, l'immense majorité de leurs électeurs n'hésiterait pas une minute, si elle était forcée d'opter entre leurs programmes et l'Allemagne.
Cette grande masse qui, sous la fluctuation des partis, constitue la nation dans sa permanence, quels sont ses sentiments essentiels? La Ligue pangermaniste qui date de 1886 et a pris son essor en 1894, et qui guette l'héritage autrichien, n'a pas beaucoup d'action sur elle, mais la Ligue de la paix en a moins encore. Les charges du service militaire, lourdes sans doute, sont acceptées avec résignation ; les socialistes ont inscrit dans leur programme la substitution des milices aux armées régulières, mais il n'est pas prouvé que ce soit là autre chose qu'une démonstration platonique; l'opinion publique s'est plutôt, sur ce domaine, montrée moins hardie que les spécialistes, et l'initiative de la réduction du service à deux ans a été prise par le gouvernement malgré les libéraux. La longue vieillesse de Guillaume P^ et de Bismarck a créé une tradition : maintenir. Dans ces limites, le souverain est toujours sur de l'appui absolu de ses peuples. Lui serait-il même très difficile de déchaîner les passions farouches qui sommeillent aujourd'hui? Le parti militaire est puissant, la presse officieuse bien dressée, et ce fut toujours un jeu pour la diplomatie d'engager à propos l'honneur national ; quelque abus que Bismarck ait fait des appels au chauvinisme, le pays en somme a toujours répondu. Aussi, Lien que la prolongation d'une paix dont la durée est presque sans exemple dans l'histoire de l'Europe, ait rendu l'opinion moins nerveuse, l'avenir est incertain et la paix n'a d'autres garanties que, d'une pari, la conviction de la résistance acharnée que rencontrerait toute entreprise, et, de l'autre, la conscience de l'em-
pereur, dont on ne sait jamais après tout comment il interprétera son devoir.
De là rintérèt qui s'attache dans l'Europe entière à révolution de la politique intérieure allemande, puisque, en thèse générale, les démocraties industrielles modernes redoutent davantage les complications extérieures. Les partis politiques allemands se divisent aujourd'hui en quatre groupes principaux : La droi te protestante (conservateurs, parti de TEmpire, agrariens, anti-sémites) compte environ cent voix au Reichstag; elle se recrute surtout dans les provinces orientales de la Prusse, dans le Mecklembourg et la Saxe ; elle a pour organes la Gazette de la Croix (extrême droite) et la Posle (droite modérée); elle domine dans la diète prussienne, où elle constitue presque à elle seule la majorité. — La droite catholique ou le centre a ses fîdèles dans la Bavière, la Westphalie et surtout les régions rhénanes : son journal, la Germania, est une puissance; le Volksvei^ein, qui est comme son organisme central, compte 200 000 associés ; soutenu dans la plupart des circonstances par les 14 Polonais et la majorité des Alsaciens, le centre depuis vingt ans domine la vie parlementaire de l'Allemagne. — Les libéraux, depuis les libéraux-nationaux qui suivent docilement le gouvernement, jusqu'au démocrates-allemands qui voisinent avec les socialistes, disposent eux aussi d'une centaine de voix, mais leur influence est aussi faible sur le pouvoir que dans le pays. Divisés en cinq ou six groupes, sans cohésion et sans programme, ils perdent du terrain à peu près à chaque élection. Ce sont les socialistes surtout qui profitent de leur décadence. Aux élections de 1898 ils ont présenté des candidats dans 396 circonscriptions — toutes, sauf celle de Meppen — ; au premier tour, ils ont enlevé 32 sièges et leurs candidats ont été en ligne dans 101 ballottages *. — S'ils n'ont obtenu en définitive que 56 mandats, c'est qu'ils ont eu contre eux la coalition de tous les autres partis épouvantés par leurs premiers triomphes, et surtout parce que la répartition des circonscriptions éleclo-
1. D'après la loi allemande, le ballotage a lieu entre les deux candidats qui ont réuni le plus de voix au premier tour.
raies, qui est encore la même qu*il y a huit ans et ne tient aucun compte du déplacement des populations, leur est défavorable : les électeurs socialistes, qui étaient 124 000 en 1871 et environ 1800000 en 1893, sont maintenant 2 120 000; leurs progrès dans les campagnes sont rapides, et le contingent des voix urbaines dans le chiffre total des socialistes est tombé de 52 p. 100 à moins de 30 p. 100. A mesure d ailleurs qu'ils rallient des masses plus nombreuses d'électeurs, la direction du parti échappe aux intransigeants : Liebnecht vient de mourir; Bebel a en face de lui des opportunistes. YoUmar, le chef des socialistes bavarois. Singer, le riche industriel berlinois, Schonlank, Bernstein, Kautsky, etc.; dans les congrès de Francfort (1894), de Halle (1896), de Hambourg, les modérés ont obtenu au moins une certaine liberté d'action, et dans les dernières élections prussiennes ils se sont alliés aux bourgeois libéraux pour briser l'omnipotence des junker.
En face de ce progrès continu des socialistes, le réveil de l'individualisme est un phénomène curieux, mais sans portée immédiate. Nietzsche est un merveilleux artiste, et la hauteur morale de son enseignement, la poésie et la flamme de ses productions, sa tragique destinée enfin, lui ont gagné parmi les jeunes gens et les femmes une clientèle enthousiaste, mais rare et peu capable de propagande.
Si nulle part le socialisme n'a pris un aussi rapide développement qu'en Allemagne, c'est sans doute parce que la conslitution y laisse une part trop grande au pouvoir personnel et rejette ainsi vers l'opposition radicale tous ceux qui croient qu'à la nation seule appartient le droit de régler ses destinées; mais c'est aussi parce que nulle part n'a été plus rapide et plus violent l'essor industriel. Le progrès économique de l'Allemagne, dans ce dernier quart de siècle, a été extraordinaire : on l'a comparé assez justement à l'éclosion du printemps russe, longtemps contenu par la gelée et que déchaînent les premières chaleurs du printemps. Le développement de la richesse se marque par l'importance des nouvelles constructions, par le rayonnement extraordinaire des villes (Berlin a plus de 2 millions d'âmes, plus de 30 villes dépassent 100 000 habitants), par
la diffusion presque immédiate de routillage scientifique le plus moderne.
Les qualités d'application, de méthode et de discipline qui ont fait la puissance politique et économique de TÂllemagne lui assurent un grand rôle dans le travail scientifique européen : les rayons de Rœntgen et le sérum antidiphtéritique de Behring méritent certainement d*ètre placés parmi les plus importantes découvertes du siècle. Pour les lettres et les arts, le rôle actuel de TAllemagne est moins éclatant : ses peintres, Lenbach, Uhde, Liebcrmann et Max Klinger, pour ne citer que les plus connus, n^apportent aucune note originale; parmi ses écrivains aussi, Sudermann et même Gérard Hauptmann doivent une large part de leur éclatante célébrité à l'extraordinaire médiocrité dans laquelle étaient tombés le thé&lre et la littérature germaniques. Pour se consoler de cette stérilité momentanée, FAllemagne a Bayreuth, dont le théâtre, inauguré en 1876, est devenu un des grands foyers de la pensée moderne. Commencer un siècle avec Gœlhe et le finir avec Wagner, les plus hautes ambitions ne devraient pas en demander davantage.
Li' Alsace-Lorraine. — Sur un seul point rAUemagne a vainement épuisé sa force matérielle et morale : elle a cru que la victoire créait un titre légitime de possession et, bien que plus de trente ans se soient écoulés depuis son triomphe, la protestation des vaincus résonne toujours indomptable. Elle a pu par de subtiles combinaisons d*escamotage électoral réduire à un seul représentant les Danois du Slesvig; les 150 000 Danois du duché n*en acceptent pas davantage la loi qui les a faits Prussiens malgré eux. Elle a pu proscrire le polonais dans Téglise et dans Técole et exploiter la prodigalité de raristocratie slave pour envoyer ses colons dans le duché de Posen, — expédients onéreux et d'une utilité contestable, par lesquels elle a aigri les haines sans établir plus solidement sa domination.
Mais nulle part la résistance n'a été plus émouvante et plus admirable que dans les provinces arrachées à la France, d'autant plus remarquable ici qu'elle ne s'appuie ni sur la différence de langue ni sur celle de religion, mais uniquement sur une conception opposée du droit des gens. Au lendemain de la
guerre, la Prusse, Bade, la Bavière élevaient des prétentions sur les pays conquis. Bismarck, par un moyen terme qui ne coûtait pas grand'chose à la Prusse, les déclara « pays d'Empire » (Reichsland; loi du 3 juin 1871), et fit miroiter aux yeux des habitants l'espoir d'une large autonomie; en attendant, il administrait le pays en dictateur, par édits venus de Berlin. Tout déplaisait aux Alsaciens dans leur nouvelle patrie, la morgue de la noblesse, l'insolence des officiers, l'obséquiosité des subalternes, l'aplatissement superstitieux devant le pouvoir; ils se sentaient brusquement ramenés en arrière et étouffaient dans l'édifice féodal où on les parquait : en grande foule ils optèrent pour la France (mai 1872), manifestation platonique à laquelle les Allemands eurent le tort de répondre par des violences. Ils proscrivirent le français, soumirent les écoles à une surveillance étroite (fév. 1873), fondèrent l'Université de Strasbourg et favorisèrent l'immigration allemande. Avec une hâte barbare, ils imposèrent le service militaire : de 1870 à 1875, 100 000 jeunes gens quittèrent le pays; aujourd'hui encore les réfractaires sont nombreux, et les cruelles souffrances qu'engendre cette rébellion permanente entretiennent l'esprit de haine.
La loi qui avait établi la dictature en avait fixé le terme, et bien que les Alsaciens eussent voté aux élections de 1874 pour des protestataires, Bismarck accorda une apparence de constitution. Quelques sceptiques, auxquels se joignirent une poignée de besogneux et d'ambitieux, avaient fondé le groupe de Vautonomie : pourquoi pousser à bout les maîtres, puisqu'on était forcé de les subir? — Le gouvernement leur ouvrit un terrain d'action dans les conseils généraux, puis dans le Comité régional {Landesausschuss; 1874) : les autonomistes gagnèrent quelque terrain, conquirent la Basse-Alsace. Bismarck, par une naïveté qui étonne chez lui, prit au sérieux leurs progrès : les pouvoirs du Landesausschuss furent étendus; le pays ne fut plus gouverné par des décrets venus de Berlin, mais par un lieutenant de l'empereur {StaUhalter)^ assisté d'un secrétaire d'État (1879). Le premier Statthalter, Manteuffel, se piqua de courtoisie, à l'indignation des militaires et des immigrés;
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ce fut le r^ime du Kourmaeken, des flatteries à Taristocratie indigène. Les Alsaciens virent le pi^e et le dédaignèrent.
Le successeur de Manleuffel, H. de Hohenlohe (1885-1894), revint aux mesures de rigueur, interdit tout usage du français : quelques fonctionnaires allèrent jusqu'à proscrire les inscriptions en français dans les cimetières. Aussi, quand en 1881 des difQcultés graves éveillèrent la pensée d*une rupture entre la France et TAUemagne, les habitants manifestèrent ouvertement leur antipathie pour les mailres qui les opprimaient. — c Si vous envoyez au Beichstag des protestataires, avait dit Hohenlohe, vous ne devrez vous en prendre qu*à vous-mêmes si Tinquiétude générale ne se calme pas. » Par là il donna aux élections un caractère plébiscitaire : le 21 février 1887, presque sans propagande, sans journaux, dans les 17 circonscriptions tous les candidats de la protestation furent élus. Alors une véritable terreur s'abattit sur le pays : la loi municipale du 16 juin 1887 autorisa le gouvernement a imposer aux communes récalcitrantes des maires qu'elles étaient obligées de payer; on expulsa sous le prétexte le plus frivole un grand nombre d'Alsaciens naturalisés Français, même Antoine, le député de Metz ; on ferma les associations les plus inoffensives, on interdit le séjour en Alsace à tous ceux qui de près ou de loin se rattachaient à Tarmée française; on arrêta des hommes qui n'avaient commis d'autre crime que de ne pas renier leur attachement à la France, et la Haute-Cour de Leipzig, après des débats scandaleux, les condamna à de longs mois de forteresse. EnGn, le 22 mai 1888, on interdit l'entrée dans le Reichsland a tous les voyageurs qui ne seraient pas munis d'un passeport visé à l'ambassade d'Allemagne.
Quand Bismarck eut disparu, les plus odieuses et les plus gênantes de ces mesures furent abandonnées, les passeports ne furent plus exigés, les permis de séjour furent accordés plus facilement. Les habitants, de leur côté, ont jugé inutile de renouveler des manifestations qui dans l'état actuel de l'Europe ne comportaient aucune sanction : ils ont cru, avec raison, qu'ils avaient exprimé assez nettement leur opinion. Quelques
écrivains en ont conclu que depuis 4887 ils avaient changé; en 1900 comme en 1871, la France ne demande qu'une chose, c'est qu'on laisse aux Alsaciens-Lorrains le droit de choisir leur patrie. Quelque fanfaron d'impudence qu'ait été parfois M. de Bismarck, il est permis de se demander si, quand il a exigé l'abandon de ces provinces, il s'est rendu un compte exact des difficultés qu'il préparait à l'Allemagne : comme beaucoup de ses contemporains, il avait pris au sérieux les théories ethnographiques de ses professeurs et leurs déclamations sur l'immoralité et la pourriture françaises; il était convaincu qu'après le premier moment de surprise ces populations, qui en majorité parlaient allemand, dont les habitudes et les traditions rappelaient par tant de côtés les habitudes et les traditions germaniques, sauraient gré au hardi chirurgien qui les aurait séparées d'un pays en décomposition. Ces calculs ont été cruellement déçus par l'énergie d'une résistance qui a dépassé les espoirs les plus optimistes des vaincus et qui restera un des plus nobles, un des plus merveilleux exemples de grandeur morale que connaisse l'histoire. Il n'y a de traité valable que celui qui est accepté par les deux parties : en s'inscrivant en faux contre la clause qui la livre, l'Alsace-Lorraine a maintenu contre la force triomphante la justice et le droit, mais elle a aussi contribué dans une très large mesure à arrêter toute guerre offensive nouvelle, en prouvant l'inanité des conquêtes que condamne la conscience humaine.
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CHAPITRE XI
De 1871 à nos jours.
Alexandre II (iSya-iSSi).
La situation en 1871. — La première partie du règne d'Alexandre II * avait fini, en mars 1871, par la conférence de Londres et la suppression des clauses les plus humiliantes du traite de Paris; d'autre part, les grandes lois de réforme avaient toutes été promulguées (à l'exception de la loi militaire, 1874). La transformation intérieure de la Russie semblait achevée. Mais, en réalité, le succès diplomatique de 1871 était tout platonique — un avenir peu lointain devait montrer à combien de difficultés les Russes se heurteraient encore en Orient, — et, d'autre part, en matière de politique intérieure, on n'en était encore qu'aux espérances; pour être complètement efficaces, les réformes réalisées sur le papier supposaient une transformation des mœurs, une élévation soudaine de la culture russe. Or, précisément vers 1870, on commence à douter de la renaissance imprudemment escomptée par les réformateurs de 1862 et 1863.
L'abolition du servage n'a pas encore rendu les paysans sensiblement plus heureux. Ecrasés par le payement des
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indemnités de rachat S ils sont aussi misérables que par le passé; délivrés du joug des seigneurs, ils sont toujours sous celui du mir^ de la commune, et leur liberté a peu gagné. Les nobles, de leur côté, après les quelques années d'opulence que leur a valu la liquidation hâtive des indemnités de rachat, commencent à sentir durement les conséquences économiques de la suppression du servage. La main-d'œuvre, jadis gratuite, se fait rare et coûteuse; les domaines seigneuriaux, réduits, donnent moins de revenu; le nombre des propriétés hypothéquées augmente rapidement; et la crise agricole, chaque année plus aiguë, prépare la crise générale qui battra son plein vers 1880.
De même, la réforme administrative n*a pas donné tous les résultats espérés. D'abord, elle est restée incomplète, et depuis 1866, date de l'attentat de Ksrakozof, nombre de mesures d exception, soi-disant temporaires, sont venues restreindre la portée des nouvelles institutions. Là même où elles ont fonctionné sans entraves, on peut déjà s'apercevoir que toule réforme administrative non accompagnée d'un progrès des mœurs, n'est qu'un trompe-l'œil; à peine créée, l'administration des zan^tva (conseils provinciaux) souffre des vices de l'administration qui l'avait précédée; elle a déjà ses affaires de concussion et de péculat.
Développement de Tesprit révolutionnaire. — Toutes ces désillusions ne pouvaient produire, dans Y intelligence j c'està-dire dans les classes cultivées, jadis si enthousiastes des réformes, qu'une profonde méfiance du gouvernement et des moyens qu'il avait employés pour aboutir à de si piteux résultats. A cette méfiance vint s'ajouter, après les premiers essais de réaction, une violente irritation. Vers 1870, l'opinion s'établit qu'il n'y a plus rien à attendre de l'initiative gouvernementale; que le tsar et ses fonctionnaires ne pourront ni ne voudront se réformer eux-mêmes; qu'il faut chercher, audessous d'eux et, au besoin, contre eux, des agents de progrès plus énergiques. Lesquels?
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Dès longtemps avant 1870, une portion notable de la jeunesse russe avait subi Tinfluenee des doctrines les plus avancées de rOccident. Sortis libéraux de Russie, les Herzen, les Bakounine étaient vite devenus, en exil, des révolutionnaires socialistes ou anarchistes; en Russie même, dès les premières années du règne, les Tchernychevski, les Dobrolioubof avaient été — avec toutes les précautions que leur imposait la censure — des représentants et des propagateurs du radicalisme. Sous leur influence s'était formée cette génération de jeunes gens que Tourguénief avait baptisés du nom de nihilistes. Rompant en visière à toutes les traditions russes, religieuses ou familiales, des jeunes gens et des jeunes filles, par centaines, s'en étaient allés à l'étranger, pour y chercher l'enseignement scientifique des Universités sans doute, mais encore et surtout l'iniliation libre aux doctrines que le gouvernement russe proscrivait.
Il semble bien, du reste, que jusque vers 1870 il se soit agi, pour toute cette jeunesse, plutôt d'émancipation individuelle que de transformation politique ou sociale. Après 1870, il n'en est plus de même. La Commune de Paris donne une forme plus précise aux rêves confus des émigrés russes : « Ce n'est pas en vain, écrira plus tard le révolutionnaire Lavrof, que nous avons vu se dérouler sa tragédie ». Mal comprise, elle leur apparaît comme le prodrome d'une révolution sociale, imminente, qui s'étendra à toute l'Europe. Dans les Universités, en Suisse surtout , à Zurich et à Genève, les étudiantes et étudiants russes se trouvent en contact avec les proscrits de la Commune, et s'imprègnent de leurs leçons jusqu'au jour où le gouvernement de Pétersbourg, inquiet de celte accumulation d'éléments révolutionnaires, ordonne à tous ses nationaux étudiant en Suisse de rentrer en Russie (1873).
Là, suspects dès le premier jour et rappelés sans cesse, par les vexations de la police, à leurs convictions révolutionnaires, ces jeunes gens ne pouvaient pas ne pas désirer d'agir, mais comment s'y prendre? Les paysans et les ouvriers, les quatrevingt-dix-sept centièmes de la population, se désintéressaient de réformes qu'ils ne pouvaient comprendre. Il fallait donc,
si Ton voulait donner des assises solides au progrès russe, allei' au peuplcj ébranler sa foi traditionnelle en Dieu et le Tsar, lui faire comprendre son abjection et la possibilité d'en sortir. « Notre but, expliquera plus lard Sophie Sardine devant le tribunal de Moscou, ç*a été de faire pénétrer dans la conscience du peuple Tidéal d'une organisation meilleure, plus conforme à la justice, d'éveiller l'idéal encore vague qui dort en lui; d'indiquer les vices de l'organisation actuelle, afin de prévenir le retour des mêmes erreurs... »
On peut évaluer le nombre des missionnaires qui sont ainsi allés au peuple, de 1872 à 1878, à deux ou Irois mille personnes des deux sexes appartenant toutes à Vînlelligence, la plupart à la noblesse, quelques-unes au prolétariat des gymnases et des universités; parmi ces missionnaires, des aristocrates de naissance, comme Sophie Perovskaia, la pelile-fille du chef de la première expédition contre Khiva, coudoyaient des fils de paysans, auxquels un hasard avait permis de s'instruire et de sortir de leur classe, comme ce Jeliabof, dont on retrouvera le nom dans tous les incidents de la crise révolutionnaire, jusqu'à la mort d'Alexandre IL Munis de diplômes, ingénieurs, médecins, sages-femmes, instituteurs, institutrices, ils se répandent dans les campagnes, isolés, ou quelquefois par couples qu'unit un mariage fictif; ils se servent de leurs connaissances techniques pour gagner la confiance du paysan; puis, cette confiance acquise, ils lui lisent, en les commentant, des pamphlets révolutionnaires. C'est là la première phase de la propagande, la plus stérile : le paysan ne comprend pas ces gens d'une autre classe et leur jargon bourré d'occidenlalismes; souvent, il est le premier à les dénoncer aux autorités qui ont, d'ailleurs, mille moyens de surveiller l'activité de ces « intellectuels » isolés au milieu des ruraux. Il faut donc faire mieux : peu à peu, les révolutionnaires apprennent à connaître les fibres sensibles du paysan russe; dans le Nord, ils prêchent le socialisme agraire, la reprise aux seigneurs des terres que l'abolition du servage leur a laissées; dans le Sud, ils lâchent de réveiller le souvenir des libertés cosaques. En même temps, ils abandonnent la livrée de V intelligence y ils se font peuple; lelr
vèlu en moujik, accompagne dans leur migration annuelle les moujiks du Nord qui s'en vont faire la récolte dans les gouvernements du Sud; tel autre s'engage dans une fabrique, simple ouvrier. Quand Sophie Bardine fut prise sur le fait, commentant à un cercle d'ouvriers une brochure socialiste, elle était employée, depuis plusieurs mois, dans une filature des environs de Moscou, travaillant quinze heures par jour, et partageant la misère des ouvrières.
Cette propagande devait produire, et produisait effectivement des conversions; mais avant qu'elles pussent avoir, à leur tour, des conséquences appréciables, il se serait passé beaucoup d'années, assez pour donner au zèle des missionnaires le temps de se refroidir. Ce fut grâce à la police que le mouvement dura et prit à la longue un caractère plus menaçant. Mises en éveil, dès 1873, par le procès du socialiste Nietchaief, les autorités se mirent à faire la chasse aux propagandistes. Les arrestalions se multiplièrent; en 1877 il y eut, à Pétersbourg et à Moscou, deux procès monstres, celui des Cent quatre-vingt-treize et celui des Cinquante, Leur résultat ne fut pas tout à fait, malgré les condamnations prononcées, celui qu'attendait le gouvernement. Grâce à la publicité des débats qu'on n'osait pas encore tout à fait supprimer, le public put s'instruire des procédés arbitraires et violents de la police, et mettre en regard le dévouement et le zèle quasi évangéliques des inculpés; les déclarations retentissantes de Sophie Bardine trouvèrent partout de l'écho. Et pendant que le gouvernement sortait plutôt affaibli de ces procès maladroits, les propagandistes, auxquels on ne permettait pas d'être pacifiques, devenaient violents; ils passaient à la propagande par le fait.
La crise révolutionnaire de 1878 à, 1882. — Le lendemain du jour (24 janvier 1878) où fut prononcé, à Saint- Pétersbourg, l'arrêt contre les Cent quatre-vingt-treize, le général Trépof, grand maître de la police de Pétersbourg, fut grièvement blessé d'un coup de revolver, par une jeune fille, Vera Zassoulitch, qui lui avait demandé une audience, précisément dans l'intention de le tuer. Arrêtée sur place, Vera Zassoulitch passa à son tour devant le jury. Il fut établi, au cours
des débats, que, depuis plusieurs années, elle était en butte aux persécutions de la police, pour avoir été dépositaire, lors du procès de Nietchaief, de lettres dont elle ignorait le contenu; que, du reste, elle ne connaissait pas le général Trépof, et n'avait aucun grief personnel contre lui. Elle savait seulement qu'un jour, visitant la prison, il avait fait fouetter un détenu politique, Tétudiant Bogolioubof, qui ne l'avait pas salué. Or, un oukaze avait solennellement aboli les châtiments corporels : en frappant Trépof, Vera Zassoulitch s'était donc fait simplement l'instrument de la vindicte publique. Le jury l'acquitta, aux applaudissements d'une foule immense. Mise immédiatement en liberté, elle put gagner la porte de la salle; là, la police essaya de la ressaisir; la foule résista, et, pendant qu'on se battait autour d'elle, Vera Zassoulitch disparut. Quelques mois plus tard, on apprit qu'elle était en sûreté à l'étranger.
La conclusion du procès, celle qui aurait été en harmonie avec le vœu de la Russie intelligente et le caractère d'un règne jusqu'alors réformiste, eût dû être la punition sévère des abus que le verdict du jury venait de flétrir. Le gouvernement ne le comprit pas; au lieu de prendre les mesures que l'opinion attendait de lui, avec une impatience surexcitée encore par les mécomptes de la guerre d'Orient, il se borna à supprimer, par oukaze de mai 1878, la compétence du jury pour tous les attentats commis contre des fonctionnaires publics. Puis il profita de ce qu'en raison de la guerre, un certain nombre de gouvernements du Sud étaient soumis à l'état de siège, pour y appliquer la loi martiale aux révolutionnaires. En juillet, à Odessa, on fît passer en conseil de guerre cinq jeunes gens et trois jeunes filles inculpés de complot et de résistance à main armée aux autorités. Le principal des accusés, Kovalski, fut condamné à mort et fusillé. Deux jours plus tard, le chef de la police secrète (IIP section du ministère de l'Intérieur), le général Mezentsof, qui avait été prévenu qu'il payerait pour Kovalski, fut poignardé sur la place du Palais Michel, à Saint-Pétersbourg, par un jeune homme qui échappa à toutes les recherches. Entre temps, Tofficier de gendarmerie Heyking avait été poignardé à
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Kief, OÙ déjà, quelques semaines plus tôt, le Recleur de rUniversité avait été attaqué et grièvement blessé dans Tintérieur même du Palais académique.
On était loin de la propagande pacifique. Entre les révolutionnaires et le gouvernement, le duel se poursuit, désormais, avec aussi peu de scrupules d'un côté que de Tautre. Le 9 août 1878, un décret défère aux cours martiales tous les complots ou attentats contre TËlat, ce qui non seulement change la procédure, mais aggrave les pénalités; dans toutes les provinces, les arrestations et les déportations sans jugement se multiplient. En février 1879, à Kharkof, un certain Fomine est arrêté pour avoir tenté de délivrer des prisonniers politiques; il est livré au conseil de guerre par le gouverneur, prince Krapotkine, le frère d*un des chefs du mouvement révolutionnaire. Aussitôt, dans toutes les grandes villes delà Russie, le c Comité exécutif » affiche la condamnation à mort qu'il a prononcée contre le gouverneur de Kharkof, et, avant môme que Fomine eût été jugé, dans la nuit du 21 au 22 février, au sortir d'un bal, le price Krapotkine tombe mortellement blessé d'un coup de revolver. Quinze jours plus tard, à Odessa, c'est le tour du colonel de gendarmerie Knoop : à côlé de son cadavre, dans sa maison, on trouve l'arrêt du « Comité exécutif ». Le 23 mars, à Moscou, on tue un agent de la police secrète, Keinstein. Le même jour, à Pelersbourg, attentat contre le successeur de Mezentsof, le général Drenteln. Le 5 avril, à Kief, on tire sur le gouverneur; le 10, à Arkhangel, le maîlre de police est poignardé; enfin, le 15, Solovief tire cinq coups de revolver sur l'Empereur, qui n'est pas atteint.
La réponse du gouvernement à ce dernier attentat, ce fut l'institution des gouverneurs généraux militaires. La Russie fut partagée en six grands gouvernements, dont les chefs furent investis de pouvoirs absolus. Désormais, tout accusé put être soustrait, sur simple décision du gouverneur général, à ses juges naturels, pour être amené devant un conseil de guerre; il put être mis en jugement sans enquête préalable, condamné sans dépositions orales de témoins, exécuté sans examen de son pourvoi en cassation (oukaze du 9 août 1878). C'était en
quelque sorte rinstitution officielle de la Terreur blanche, pour répondre à la Terreur rouge; les révolutionnaires se proclamaient fiers d*avoir amené le gouvernement à cette aveugle exaspération. « Quelques assassinais mesquins que nous avons commis, dit leur journal, Terre et Liberté^ ont contraint le gouvernement à proclamer Tétat de siège, à doubler la police politique, à placer des postes de Cosaques dans tous les coins, à répandre dans les campagnes des essaims de gendarmes. Par quelques actes résolus, nous avons amené à ces mesures désespérées cette autocratie que n*ont pas pu ébranler des années d'agitation secrète, des siècles d*agonie, le désespoir des jeunes gens, les gémissements des opprimés et les malédictions des milliers de personnes assassinées dans Texil ou torturées jusqu'à la mort dans les déserts et dans les mines de Sibérie. » Et, renonçant aux assassinats mesquins^ le Comité exécutif (qui ne s*élait pas reconnu responsable de Tattcntat de Solovief) condamna à mort Tempereur Alexandre II, par une proclamation datée du 26 août 1879.
Le 1" décembre, le train impérial, revenant de Crimée, fut jeté en lair, à lentrée de Moscou, par une explosion qui détruisit la voie ferrée; mais l'Empereur était passé dans le train précédent : le coup était à recommencer. Le 26 janvier 1880, une proclamation du Comité exécutif avisa l'Empereur des conditions auxquelles on lui ferait grâce : octroi de la liberté de conscience et de la presse, institution d'une représentation nationale. Et le gouvernement n'ayant pas répondu à cette mise en demeure, le 17 février, au Palais d'Hiver, à six heures du soir, au moment où la famille impériale allait pénétrer dans la salle à manger, une formidable explosion secoua tout l'édifice : la salle à manger sauta, et avec elle le corps de garde placé audessous. Quarante soldats du régiment de Finlande y furent tués : quant à l'Empereur, il échappa grâce au retard d'un de ses convives, le prince de Bulgarie.
L'impuissance du système de répression à outrance paraissait bien établie. Plus l'on déportait, plus l'on exécutait, plus Taudace des révolutionnaires croissait, et plus leurs moyens d'action se perfectionnaient.
En réalité, les gens qui tenaient ainsi le gouvernement en échec étaient peu nombreux. Des anciens propagandistes, beaucoup avaient disparu; de ceux qui avaient échappé à la police, la plus petite partie, ceux qui avaient pour organes Terre et Liberté^ s'étaient engagés dans le mouvement terroriste. Ce qui compensait leur petit nombre, c'était leur audace, leur froide détermination, leur stoïcisme et enfin la discipline avec laquelle, isolés ou réunis par groupes, d'un bout à l'autre de la Russie, ils obéissaient au plan de campagne dressé par le Comité exécutif.
On reste confondu de l'énergie patiente avec laquelle leurs attentats étaient préparés. Lorsqu'il s'était agi de faire sauter le train impérial, à son retour de Crimée, trois mines avaient été creusées sur son parcours. L'une n'avait pu être prête à temps; dans l'autre, l'appareil électrique chargé d'enflammer la dynamite n'avait pas joué; nous avons déjà dit l'effet de la troisième. Pour la creuser, il avait fallu deux mois et demi de travail. Son principal auteur était ce Hartmann, dont l'arrestation à Paris, puis la mise en liberté donnèrent lieu à des difficultés entre les gouvernements russe et français. Se faisant passer pour un artisan de Saratof, il avait acheté une maisonnette, à proximité de la voie ferrée, et s'y était établi avec Sophie Perovskaïa, qui passait pour sa femme. Trois ou quatre compagnons étaient venus les y rejoindre, clandestinement, et pendant que Sophie Perovskaïa pourvoyait à leur nourriture, ils avaient percé une galerie de 48 mètres, large de 85 centimètres, avec des instruments grossiers, sans aucune des connaissances spéciales des mineurs, dans la boue et l'eau glacée. La police, mise en éveil par certains indices, avait fait une descente dans leur maisonnette; Sophie Perovskaïa avait reçu les policiers, le front serein, et détourné leurs soupçons.
Au Palais d'Hiver, le principal, presque l'unique auteur de l'attentat, fut un certain Khaltourine, un ouvrier menuisier, auquel le Comité exécutif s'était borné à fournir de la dynamite. Il avait trouvé moyen de se faire engager pour des travaux qui s'achevaient au Palais d'Hiver, dans les caves, juste sous
remplacement de la salle à manger impériale. Il y vécut pendant des mois, sans cesse en garde, non seulement contre les perquisitions de la police, qui savait le palais menacé, mais encore contre les imprudences de ses propres compagnons de travail, couchant sur sa dynamite, supportant stoïquement les affreux maux de tète qu*elle lui donnait. Avant Texplosion, il réussit à sortir du Palais, et, quand plus tard il fut pris à Odessa, pour participation à un autre attentat, les autorités le jugèrent et le firent exécuter, dans les vingt-quatre heures, sans soupçonner en lui Fauteur de Texplosion du Palais d'Hiver.
Du reste, si grand que fût le courage des conspirateurs, il faut reconnaître que Timpuissance du gouvernement contre eux tenait moins à leurs ressources qu*à ses propres fautes. La répression désordonnée à laquelle s'étaient livrés les gouverneurs généraux avait fait des victimes presque dans toutes les familles de V intelligence y toutes vivaient dans la terreur de la justice à la hibitkaj de la déportation sans jugement, sans enquête : aussi les révolutionnaires rencontraient-ils partout, même dans les milieux en apparence les plus conservateurs, des sympathies et des complicités. Assurément, on n'approuvait pas les attentais, mais on leur trouvait des excuses dans les procédés du gouvernement; on n*aidait pas la police, on la déroutait à Toccasion; on prenait part à des souscriptions, soi-disant charitables, mais dont le but n'était pourtant pas douteux, dans Tespoir que si les nihilistes réussissaient enfin leur coup, ce serait la Gn de la terreur et l'établissement d'une constitution. < Tenez, dit un jour un réactionnaire avéré à son médecin, soupçonné de nihilisme, tenez, voilà 200 roubles pour la dynamite, et quon en finisse 1 »
Cet état d'esprit surtout était dangereux. Le gouvernement le comprit après l'attentat du 14 février. Une réunion de gouverneurs généraux eut lieu, quelques jours plus tard, sous la présidence de l'Empereur : celui de Kharkof, le général Loris
Mélikof s'y prononça pour un système de gouvernement qui, tout en continuant la lutte contre les révolutionnaires, donnerait satisfaction, jusqu'à un certain point, aux désirs de la nation. Son éloquence convainquit l'Empereur. Le 24 février,
il fut nommé Président de la commission executive suprême^ avec des pouvoirs à peu près illimités : en fait, il devenait le dictateur de la Russie.
Le gouvernement de Loris Mélikof (1880-1881). — Ce dictateur n'était pas même Russe de race. Né de parents arméniens, il avait fait sa carrière dans l'armée du Caucase, grâce à ses incontestables talents militaires, grâce aussi, sans doute, à sa souplesse d'Oriental. Il avait été mis en relief, pour la première fois, par son rôle lors de la fameuse peste de Vetlianka, qui, née dans les bourgades insalubres de la basse Yolga, fit un moment trembler la Russie et môme l'Europe. Investi de pleins pouvoirs pour arrêter et combattre l'épidémie, il avait eu la chance de la faire disparaître en quelques semaines» Plus tard, généralissime de l'armée d'Asie, il avait battu Mouktar Pacha, pris Kars et Erzeroum. En août 1878, nommé gouverneur général à Kharkof, il avait su, tout en montrant de l'énergie, user avec modération de ses pouvoirs et, seul de tous les gouverneurs généraux, il avait été excepté de la sentence de mort portée contre eux par le comité exécutif.
Il s'agissait maintenant pour lui de refaire, au profit de la Russie tout entière, ce qu'il avait fait à Kharkof : tâche difficile sur une si vaste scène, et au milieu des jalousies suscitées par la prodigieuse élévation de Y Arménien, Ses débuts furent heureux. D'abord, il échappa à l'atlentat dirigé contre lui par Mlodetski, un jeune juif de Minsk, qu'il arrêta de sa main et fit juger et exécuter dans les vingt-quatre heures. Son énergie bien démontrée, il put faire revenir de Sibérie beaucoup de déportés, et rouvrir les Universités à la foule des étudiants qui en avaient été exclus pour des motifs futiles, ou sans motifs. Puis il supprima, à grand fracas, la fameuse Troisième section, l'odieuse police secrète qui avait fait couler tant de larmes : en réalité, il ne fit que changer son nom. Enfin, il mit le comble à sa popularité en renonçant de lui-même^ en août, à ses pouvoirs extraordinaires pour se contenter du titre plus modeste de ministre de l'Intérieur : ce qui, du reste, n'enlevait rien à son autorité.
Abstraction faite de ces petites habiletés, on doit reconnaître
que sa politique était intelligente, qu*elle calmait les esprits; que, grâce à elle, pendant un temps, les attentats cessèrent. Mais ce succès même conduisait Loris Mélikof à une impasse : de Tapaisement qu'on voyait se produire, le public concluait que le temps des réformes décisives était venu. Loris Mélikof était populaire parce qu'on le croyait libéral et disposé à ouvrir Tëre constitutionnelle de la Russie. L'illusion dissipée, on devait se retrouver exactement au lendemain du 14 février.
Or, Loris Mélikof ne pouvait pas, et ne désirait guère être un La Fayette russe. En matière de constitution, comme en matière de police, toute sa politique était de sauver les apparences, de faire croire à « Tintelligence » qu'il lui donnait quelque chose, alors qu'en réalité il n'enlevait rien aux prérogatives impériales. Mis au pied du mur par l'attente anxieuse du public, il présenta à l'Empereur, au début de 1881, un projet qui instituait une haute commission, composée de grands dignitaires de l'Empire et d'un certain nombre de délégués des conseils provinciaux, des zemstva, « Mais c'est une assemblée de notables que vous me proposez de réunir! » se serait écrié Alexandre II en lisant ce projet. En réalité, ce n'était même pas d'une assemblée de notables qu'il s'agissait; la nouvelle commission, où de rares et fort indirects représentants de la nation devaient être noyés parmi les fonctionnaires, ne pouvait avoir d'importance qu'autant qu'il plairait au gouvernement. Est-ce cette conviction qui décida Alexandre II? ou bien, affaibli, découragé, livré tout entier aux joies d'un récent mariage morganatique, céda-t-il à l'unique désir de la paix et de la tranquillité? Après de nombreuses hésitations, il accepta le plan de Loris Mélikof.
Quelque jours avant la date fixée pour sa promulgation, la police fut mise sur la piste d'un nouveau complot. Un des membres du « Comité exécutif », Jéliabof, fut arrêté; d'autres arrestations étaient imminentes. En les attendant. Loris Mélikof supplia l'Empereur de ne pas sortir du Palais d'Hiver. Pourtant, le 1" mars 1881, justement après avoir signé et envoyé à l'imprimerie pour être publié le lendemain, le décret qui donnait une constitution à la Russie, Alexandre II se rendit à une parade militaire. Au retour, vers trois heures, près du
caoal Catherine, une bombe fut lancée contre sa voiture, et tua ou blessa des Cosaques de lescorte et des passants. L^Empereur, sain et sauf, s arrêta pour parier aux blessés ; mais à ce moment même une seconde bombe lui fut lancée dans les jambes. Il tomba, mortellement atteint. Transféré au palais, il y expira, le jour même, sans avoir pu prononcer une parole.
Alexandre III (i88i-i8g4).
Les premiers Jours du règne. — Le nouvel Empereur avait trente-six ans. Second fils d'Alexandre II, élevé, en conséquence, pour être généralissime ou grand-amiral, il n'était devenu l'hérilier du trône, en 1866, qu'après la mort de son aine Nicolas. Quelques mois plus tard, il avait épousé la flancée de son défunt frère, la princesse Dagmar de Danemark, et depuis lors, il avait vécu auprès du trône dans une situation un peu effacée, dont il n'était guère sorti que pour commander, pendant la guerre d'Orient, l'armée de la lantra. Le public le connaissait pour le rôle honorable qu'il y avait joué; pour ses vertus d'homme privé et de père de famille, pour sa droiture, pour son intérêt à des œuvres d'histoire nationale, et, plus encore, pour l'aversion qu'il avait témoignée à certains personnages de l'entourage d'Alexandre II. On pouvait compter que son gouvernement serait plus national, plus strictement russe, moins irrésolu que celui de son père; serait-il plus libéral? c'était fort douteux. Elevé par un théoricien de l'autocratie, M. Pobiedonostsef, le nouveau souverain passait, à juste titre, pour peu favorable aux idées occidentales.
Au début, pourtant, il parut disposé à respecter les décisions prises par Alexandre II à la veille de sa mort, c Ne change rien aux ordres de mon père, dit-il à Loris Melikof ; ils seront son testament. > Mais, quelques heures plus tard, un sursis fut apporté à leur publication ; on se mit à délibérer et à consulter. Des conseils dé prudence vinrent d'un peu partout, et les plus réactionnaires furent précisément ceux des républicains fran-
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çais. A Pétersbourg, dans une réunion de hauts dignitaires présidée par le Tsar lui-même, Loris Melikof et, derrière lui, la plupart des autres ministres, se prononcèrent pour l'adoption du plan déjà approuvé par Alexandre II; Tancien précepteur du Tsar, Pobiedonostsef, devenu procureur général du Saint- Synode, fut à peu près seul de Tavis contraire ; Loris Melikof crut avoir partie gagnée. Mais, quelques jours plus lard, une proclamation impériale, rédigée, dit-on, par Pobiedonostsef, annonça à la Russie la volonté de l'Empereur de conserver dans son intégrité le pouvoir absolu que ses ancêtres lui avaient légué. Chose inouïe en Russie, une crise ministérielle éclata; Loris Melikof donna sa démission, et les ministres des Gnances, Abaza, et de la guerre, Milioutine, le suivirent bientôt dans sa retraite.
On peut assurément regretter l'échec d'une réforme qui, en donnant quelques garanties à la classe intelligente, aurait peu coûté au gouvernement; nous avons vu combien le projet de Loris Melikof était modeste. Mais, d'autre part, il ne faut pas oublier que le moment était peu favorable à une réforme constitutionnelle. Au lendemain de l'assassinat d'Alexandre II, toute concession libérale aurait pris l'aspect d'une capitulation; le préfet de police de Paris, Andrieux, n'avait pas eu tort de répondre aux demandeurs d'avis que céder ou paraître céder quoi que ce fût, ce serait accroître la force et les exigences du parti terroriste. Autre considération : le peuple russe était-il mûr pour un régime constitutionnel? En réalité, la seule classe qui pût profiter de ce régime, c'était V intelligence y la noblesse, les fonctionnaires; le régime constitutionnel eût été le gouvernement de la nation par une oligarchie. Or, on avait déjà bien souvent essayé, en Russie, du gouvernement oligarchique, et toujours ces essais avaient fini piteusement. Il en aurait été de môme de la réforme de Loris Melikof. Il valait mieux économiser à la Russie d'inutiles agitations, se placer tout de suite sur le terrain de l'autocratie — puisque aussi bien on serait condamné à y revenir — et limiter ses efforts au meilleur choix des hommes, à la simplification, à l'amélioration des organes du pouvoir.
Dans les quelques mois qui suivirent la proclamation impériale, tout le haut personnel gouvernemental fut renouvelé. Nous avons déjà dit que trois ministres avaient démissionné, sans qu'on eût fait effort pour les retenir; d'autres furent congédiés. Les hommes de la période libérale d'Alexandre II, par exemple son ancien ministre de l'Intérieur, le comte Yalouief, durent quitter leurs dernières fonctions. L'épuration atteignit jusqu'à des grands-ducs. Les nouveaux mots d'ordre de l'administration furent : probité, économie; on supprima la lieutenance impériale du Caucase, beaucoup de charges de cour. En même temps, un nouveau personnel apparut aux affaires. Le général Ignatief, Tancien ambassadeur à Constantinople, le chef du parti slavophile, devint ministre de l'Intérieur; le général Yannovski, le chef d'état-major du tsarévitch en Bulgarie, prit la Guerre ; le comte Tolstoï revint à l'Instruction publique, qu'il avait déjà dirigée sous Alexandre II; M. de Bunge, un ancien professeur d^économie politique, fut mis aux Finances; le comte Yoronzof- Dachkof fut ministre de la cour, etc. M. Pobiedonostsef, toujours procureur général du Saint-Synode, fut le personnage le plus influent du nouveau gouvernement.
Jusqu'à la fin du règne d'Alexandre III, les noms des ministres ne changèrent plus guère. En juin 1882, le général Ignatief démissionna après que l'Empereur lui eut refusé, pour le donner à M. de Giers, le ministère des Affaires étrangères, que le prince Gortchakof, trop âgé, ne gérait plus déjà depuis quelques années. Alors le comte Tolstoï prit l'Intérieur, laissant l'Instruction publique au comte Delianof. Un peu plus tard, M. Yychnegradski succéda à M. de Bunge. Mais, malgré ces changements de personnes, la politique intérieure de la Russie resta invariable, consacrée, avant tout, à la lutte contre les idées révolutionnaires ou simplement libérales; puis, en seconde ligne, à la russification des populations allogènes sujettes de l'Empire russe.
Lia réaction anti-libérale. — Cinq jours après son avènement, comme le nouveau tsarévitch était encore un enfant, l'empereur Alexandre III désigna le régent qui devrait, en cas d'attentat, assumer le gouvernement de la Russie jusqu'à l'avè-
ncment de Nicolas II. Le régent désigné fut le grand-duc Vladimir, frère du tsar. Cette précaution prise, on procéda au jugement des assassins d^Alexandre IL Cinq d*entre eux, dont Sophie Perovskaïa, furent — en dépit des proclamations menaçantes du Comité exécutif — condamnés à mort et exécutés. Puis vint le procès et la condamnation de hauts fonctionnaires de Pétersbourg, accusés d*ayoir, par négligence, laissé les terroristes miner la plupart des rues qui aboutissaient au Palais d'Hiver; de sorte que, si le malheureux Alexandre II avait échappé aux bombes qui l'attendaient près du canal Catherine, il aurait immanquablement péri dans une explosion de rue.
Les années suivantes, il n*y eut pas, ou il ne semble pas y avoir eu d'attentat contre TEmpcreur, qui s'était enfermé, avec sa famille, dans l'ancienne résidence de l'empereur Paul I*% le château difficilement accessible de Gatchina. Il y eut pourtant encore des assassinats et des exécutions dont la plus importante fut celle de l'officier de marine Soukhanof : de nouvelles mesures de répression furent édictées. En 1882, la loi sur VÉtat de protection renforcée codifia, en les aggravant, les prescriptions de l'état de siège.
Si peu à peu les complots s'espacèrent et finirent par cesser, ce n'est pas à ces mesures de police qu'il convient d'en faire honneur. En réalité, l'apaisement relatif qui marqua le règne d'Alexandre III est dû surtout à deux causes : d'abord à la disparition, par l'exil ou par la mort, de la plupart des terroristes -** ils n'avaient jamais été qu'une poignée d'hommes — , ensuite au découragement qui s'empara, après tant d'attentats inutiles, de la partie de Yintelligence où les terroristes s'étaient recrutés. Le nouveau gouvernement bénéficia de l'accalmie forcée qui suit toute crise violente.
Débarrassée des propagandistes par le fait, la réaction se tourna contre les réformes d'Alexandre II qu'on accusait d'avoir contribué à la propagande des idées. Les derniers vestiges de la liberté de la presse disparurent; dès les premiers mois du règne, des journaux qui n'avaient pourtant rien de subversif, le Poriadok (l'Ordre), la Molva (la Parole), durent disparaître; un peu plus tard, ce fut le tour du plus important des journaux
russes, le Gôloss (la Voix). Comme sous Nicolas 1", la guerre aux journaux eut pour corollaire la guerre aux professeurs et aux étudiants. Le personnel enseignant des Universités fut épuré; des conditions plus rigoureuses furent mises à l'admission dans les universités ou dans les gymnases. Il y eut des expulsions en masse après les troubles qui éclatèrent, en 1890, à TAcadémie agronomique de Moscou et dans les universités de Pétersbourg et de Moscou.
Il aurait été impossible de revenir sur la plus importante des réformes d'Alexandre II, l'abolition du servage, et le gouvernement y songeait d'autant moins que, brouillé avec Yintelligence, il avait besoin de l'appui des masses. La politique d'Alexandre III fut donc favorable aux paysans, en général, mais moins qu'aux nobles, dont elle s'efforça de restaurer, dans les campagnes, et la position économique, et l'influence sociale.L'Empereur des paysans, comme on l'a appelé quelquefois, aurait pu être surnommé, à plus juste titre, l'Empereur des nobles.
On accorda aux paysans des réductions d'impôts, la suppression de la capitation et de larges remises sur les indemnités de
rachat que beaucoup d'entre eux devaient encore à l'Etat; pour les arracher à l'usure, on fonda la Banque foncière des Paysans, mais on la dota misérablement. Pour la noblesse, on fit plus. La Banque de la Noblesse reçut à plusieurs reprises des subventions importantes, qui lui permirent de diminuer le taux de l'intérêt qu'elle exigeait de ses débiteurs, et de reculer les délais au delà desquels il devait être procédé à la vente des biens hypothéqués. D'autre part, une loi de 1889 bouleversa Tadministration provinciale au profit de la noblesse.
Nous avons déjà dit que la réforme administrative de 1863 n'avait qu^imparfaitement réussi. Les zemstva n'avaient pas supprimé les abus; parfois ils en avaient créé de nouveaux.
Une loi de 1890 rendit plus effectif le contrôle de l'Etat sur leur administration, assimila leurs membres à des fonction^ naires, et fit passer une partie de leurs attributions aux représentants des diverses administrations de l'Etat. Le nombre des représentants de la propriété noble y fut augmenté. Enfin la juridiction des juges de paix, que la réforme de 1863
avait fait émaner des zemstva, fut supprimée. L'administration des affaires rurales et la police des campagnes furent confiées à des chefs de district {zemskie natchatniki), choisis par le gouverneur de la province, pour chaque district, après entente avec le maréchal de la noblesse, parmi les propriétaires nobles du district.
Fait caractéristique : le gouvernement eut grand'peine à trouver, dans la classe dont il s'agissait de rehausser le prestige, assez de candidats aux places de chefs de district; il lui fallut abaisser le cens d'instruction, pourtant fort modéré, qui avait été fixé au début.
En définitive, en tout ce qui concerne l'administration de la Russie proprement dite, le règne d'Alexandre III est une réaction marquée contre les inQuences européennes et libérales du règne d'Alexandre II. Ce caractère s'est manifesté encore plus fortement dans la politique suivie à l'égard des nationalités non russes de l'Empire.
La politique de russification. — La politique de russification n'était pas une nouveauté. Elle avait déjà été appliquée en Pologne après les insurrections de 1831 et de 1863. Mais, sous Alexandre III, elle n'est plus, comme auparavant, une sorte de punition infligée à un pays rebelle; elle devient un système suivi par l'Etat russe dans ses rapports avec toutes les nationalités sujettes, même les plus fidèles. Enfin elle devient méthodique, scientifique; elle imite fidèlement les procédés de compression déjà imaginés et appliqués eu Occident, par exemple en Alsace-Lorraine; elle s'attaque non plus seulement aux institutions particulières, aux souvenirs traditionnels de telle ou telle région, mais à toutes les manifestations de leur vie morale et intellectuelle.
Les influences qui ont déterminé Alexandre III à cette politique, sont multiples. En première ligne, il faudrait citer l'influence cléricale de M. Pobiedonostsef ; l'hostilité envers les confessions non orthodoxes, entraine forcément, dans un pays où confession et nationalité se confondent, l'hostilité envers les populations allogènes. L'attachement aux souvenirs nationaux devait engendrer, chez l'Empereur, le désir de fondre tous ses
sujets dans cette personnalité russe qui lui apparaissait si glorieuse. Enfin la politique de russification correspondait, jusqu'à un certain point, aux exigences nouvelles de la situation de FEurope et de la Russie. D*une part, le développement de la politique des nationalités, et sa conséquence directe, la formation du puissant Empire d'Allemagne, devait faire appréhender au gouvernement russe le maintien à perpétuité, dans les limites de la Russie, de provinces à caractère allemand — les provinces balliques — que TEmpire voisin pourrait convoiter un jour; de là à leur appliquer la politique des Allemands eux-mêmes dans leurs provinces conquises, il n*y avait qu'un pas. D'autre part, le développement des classes moyennes russes rendait plus difficilement supportable aux Russes le maintien des tutelles étrangères. Pendant des siècles, la Russie administrative avait été une sorte de ferme pour les Allemands. On connaît le mot du courtisan à l'empereur Nicolas P' qui lui offrait une grâce : c Sire, faites-moi Allemand! » Un mot d'Alexandre III, alors qu'il n'était encore que tsarévitch, n'avait pas eu moins de succès. On lui présentait un jour l'état-major d'un corps d'armée. Ce fut un défilé de von, de terminaisons en heim, en bach, etc. Le général-major Kozlof apparut, dixième ou douzième. « Enfin! » s'écria le tsarévitch. Cet < enfin » devint populaire, comme Kozlof lui-même, qui n'avait d'ailleurs aucun titre à la célébrité.
Or, le gouvernement, qui refusait toute concession libérale, avait besoin de trouver quelque part de la popularité. En s'en prenant aux influences allemandes, il était sûr de flatter une fibre sensible du peuple russe. La politique de russification a été, en grande partie, une politique de dérivation.
Nous aurons à la suivre successivement dans toutes les provinces allogènes, dans toutes ces Ouhraïnes qui, de la Baltique au Caucase, forment la ceinture de la Russie.
La russification dans les provinces du Sud-Ouest. — D'une façon générale, les provinces dites du Sud-Ouest sont celles qui ont dépendu de l'ancien Etat polono-lithuanien. Les éléments non russes y sont nombreux et variés. Dans la Pologne proprement dite, c'est-à-dire dans l'ancien royaume constitutionnel de 1815, il n'y a guère que des Polonais; dans
les gouvernements lithuaniens ou petit-russiens, ii y a beaucoup de propriétaires polonais ou catholiques — c'est tout un : dans le bassin moyen du Dniepr, la population, quoiqu*orthodoxe, est petite-russienne, et sa langue diffère du russe officiel. Dans toutes ces provinces enfin, ii y a des Juifs — la presque totalité des cinq millions dlsraélites sujets russes y est parquée — et de nombreux étrangers originaires des pays limitrophes : les uns, grands seigneurs, liés à Taristocratie russe ou polonaise par des mariages; les autres, roturiers, venus en territoire russe, parfois attirés par le gouvernement lui-même, pour y fonder des exploitations agricoles ou industrielles.
La politique du gouvernement russe a varié, suivant ces éléments. Les mesures prises contre eux n*ont guère eu qu*un point commun : l'interdiction d'acquérir la terre. Entre 1881 et 1894, les oukazes se sont succédé, limitant la capacité des étrangers, des Polonais et des Juifs d'acquérir des biens fonciers, limitant même, dans certains cas, leur faculté d'hériter. C'est ainsi que le prince de Hohenlohe, alors ambassadeur d'Allemagne à Paris, dut se défaire des grands domaines que les Wittgenstein, dont il était l'héritier, avaient possédés en Lithuanie.
A l'égard des colons industriels, patrons ou ouvriers, venus de Prusse ou d'Autriche, le gouvernement russe dut user d'un peu plus de ménagement, sous peine de compromettre l'industrie, en plein essor, des provinces de la Vistule. Il soumit à de nombreuses formalités l'achat des terrains nécessaires pour les usines, imposa aux patrons, dans certains cas, l'emploi de Russes, ou la connaissance de la langue russe, procéda quelque-, fois à des expulsions d'employés ou d'ouvriers étrangers, sans y mettre, du reste, la brutalité qu'à la même époque le gouvernement prussien apportait à des opérations de même nature.
En ce qui concerne les Juifs, toujours détestés par la masse de la population, les premières années du règne furent marquées, dans la plupart des villes du Sud ou de l'Ouest, par des émeutes et des pillages que le gouvernement dut réprimer, assez molle^ ment sous l'administration du comte Ignatief, plus énergiquement sous celle du comte Tolstoï. Cette protection relative accordée aux Juifs n'empêcha pas l'édiction d'une série
d*oukazes qui aggravèrent leur sort. Tous ceux qui étaient établis dans une zone d*une largeur de cinquante verstes, tout le long de la frontière, en furent expulsés. Les règlements qui limitaient leur droit de vivre dans les campagnes furent revisés et appliqués avec une nouvelle rigueur. Les Israélites qui, de leurs ghettos des bords de la Vistule, du Niémen ou du Dniepr, avaient trouvé moyen de filtrer dans les provinces de Fintérieur, en furent expulsés, sauf exceptions étroitement limitées. En même temps, des règlements nouveaux déterminèrent le tant pour cent dlsraélites que pouvaient recevoir les gymnases et les universités — 3 pour cent dans les deux capitales, 5 pour cent dans les villes de Tintérieur, 10 pour cent, au maximum, dans les villes de TOuest, même quand les Juifs y faisaient le tiers ou la moitié de la population.
Les mesures prises contre les Polonais les ont atteints encore plus gravement. Non seulement leur droit d'occuper des emplois ou de posséder des terres (dans les gouvernements du Sud-Ouest autres que ceux de la Pologne proprement dite) a été restreint, mais, de plus que les étrangers et les Juifs, ils ont eu à souffrir dans leur fidélité à leur langue et à leur religion.
En 1869, le polonais avait été rayé des programmes de l'enseignement secondaire. Après 1810, sous l'inspiration du Curateur de la circonscription académique de Varsovie, Apoukhtine, la même suppression fut opérée dans l'enseignement supérieur (Université de Varsovie) et dans l'enseignement primaire. Puis l'emploi du polonais cessa d'être toléré dans les dernières administrations qui en faisaient encore usage. Les noms des rues, les enseignes même des magasins durent être en russe. Dans l'ancienne Lilhuanie, la chasse au polonais prit le caractère d'une véritable inquisition.
Mais ce n'était pas encore tant la langue que la religion qui séparait les Polonais des Russes. Depuis 1832, le gouvernement avait fait la guerre aux congrégations et au clergé catholique, particulièrement dans Tancienne Lithuanie, nous avons vu par quels procédés on avait ramené les uniates à l'orthodoxie. La même politique s'accentua sous Alexandre IIL Les sémi-
naires, où le nombre des élèves fut limité, furent tenus sous une étroite surveillance. En Lithuanie, on s'efforça de substituer aux prêtres polonais des prêtres originaires de Samogitie. Il fut rigoureusement interdit aux curés de sortir de leurs paroisses, de construire de nouvelles églises, ou simplement de réparer les anciennes, sans autorisation administrative. Ces défenses, aggravées parfois par le zèle brutal des autorités provinciales, donnèrent lieu à des troubles et à des scènes sanglantes.
Dans Tancien royaume de Pologne, dans le gouvernement de Ghelm, il existait une nombreuse population uniate, de race petite-russienne. Le gouvernement entreprit de la ramener à l'orthodoxie . De 1866 à 1875 il prépara le terrain en supprimant dans les cérémonies des uniates tout ce qui s'y rapprochait du catholicisme et s'éloignait des formes de la pure orthodoxie. En 1875, il mit en circulation, dans la province, des adresses au tsar pour lui demander le rétablissement du culte orthodoxe : des signatures furent obtenues par force ou par ruse; contre les récalcitrants, on employa les amendes, l'incarcération, la fustigation, la déportation, etc. Le culte orthodoxe fut donc rétabli partout, les uniates officiellement déclarés orthodoxes et, en 1888, Alexandre III vint faire une visite solennelle à la nouvelle cathédrale orthodoxe de Ghelm. Mais ces recrues une fois conquises à l'orthodoxie, il fallait les empêcher de retourner à leur ancienne religion ou d'en pratiquer secrètement les rites. De là un ensemble de mesures policières qui subsistent encore aujourd'hui, h peine adoucies.
La russification dans les provinces baltiques. — Jusqu'au règne d'Alexandre III, les provinces baltiques, Livonie, Esthonie et Gourlande, avaient occupé dans l'Empire une situation privilégiée. Les traités qui les avaient réunies à la Russie avaient stipulé qu'elles conserveraient leurs droits et privilèges ; en d'autres termes, que les barons allemands, descendants des Porte-Glaive d'autrefois, continueraient à posséder la terre et à gouverner dans leurs assemblées provinciales, conjointement avec les bourgeois allemands de Riga, Revel, etc., la masse des serfs esthes ou lives. Sous ce régime, les provinces baltiques avaient été prospères. La longue paix qu'elles durent à la protec-
tion russe développa leur richesse matérielle ; et, d'autre part, les tsars firent de la noblesse baltique la pépinière de leurs généraux, de leurs ministres, de leurs diplomates. Nous avons déjà dit quelles jalousies en étaient résultées en Russie.
Dès 1883, Alexandre III chargea le sénateur Manasséine d'une enquête sur la situation des provinces baltiques. Les résultats de cette enquête se développèrent les années suivantes. L'organisation administrative du pays fut changée; ses libertés provinciales supprimées. En 1889, les Landgerichte et Vogtgerichte^ élus par la noblesse, furent abolis; à leur juridiction fut substituée celle de juges de paix nommés et révoqués par le ministre de la justice; les tribunaux d'arrondissement, de Revel, Riga, Mitlau et Liban, furent subordonnés à la Cour d'appel de Saint- Pétersbourg. En même temps le russe fut rendu obligatoire partout, exception faite, à litre temporaire, pour les tribunaux de bailliage. Les conseils municipaux durent délibérer en russe. Puis la russification s'étendit aux établissements d'instruction, aux gymnases, aux écoles primaires qui, de l'autorité de la noblesse et des pasteurs luthériens, passèrent sous celle du Ministère de l'Instruction publique, et enfin à l'Université de Dorpat, qui fut transformée et débaptisée. Depuis 1895, Dorpat a repris son nom russe du moyen âge, lourief.
Enfin, comme en Pologne, la guerre religieuse accompagna la guerre de langues. Les paysans esthoniens ou lives ne tenaient guère au luthéranisme, qui était pour eux, avant tout, la religion des maîtres; sous Nicolas P*", le comte Protassof, procureur général du Saint-Synode, avait converti plus de 100 000 d'entre eux par des moyens analogues à ceux qu'il employait, au même moment, dans les anciennes ,provinces polonaises. La propagande, interrompue sous Alexandre II, reprit sous Alexandre III, à grand renfort de mesures administratives. Il ne semble pourtant pas, jusqu'à présent, que ses succès soient très brillants ; le paysan baltique veut bien s'affranchir du baron et du pasteur, tous deux allemands et luthériens, mais il ne se soucie guère d'échanger leur autorité contre celle du tchinovnik et du pope.
La russification de la Finlande. — La situation de la Finlande dans l'Empire ressemblait à celle des provinces balti-
ques, avec un caractère plus marqué d'autonomie et d*isolement. Avant même le traité par lequel elle a été régulièrement cédée par la Suède (traité de Frederikshamm, septembre 1809), Tempereur Alexandre I*' avait spontanément concédé aux Finlandais des droits égaux, sinon supérieurs, à ceux dont ils avaient joui pendant leur union avec la Suède. Le 27 mars 1809, à Borgo, devant les représentants des quatre ordres, il avait confirmé et ratifié « la religion et les lois fondamentales du pays, ainsi que les privilèges et les droits dont chacun des ordres du Grand- Duché, en particulier, et tous ses habitants, en général, jouissent en vertu de sa constitution ». Et c*est ainsi que, suivant l'expression du ministre d'Alexandre, Speranski, la Finlande était devenue^ non une province de l'État russe, mais un Etat particulier, sous la suzeraineté russe.
Jusque sous Alexandre III, la constitution finlandaise, appliquée avec plus ou moins de libéralisme, suivant les souverains, resta intacte. Aucune difficulté ne surgissant avec le pouvoir suzerain, la seule question politique, dans le Grand- Duché, fut la lutte des suécomaneSy bourgeois et nobles d'origine et de langue suédoise, et des fînnomanes^ habitants des campagnes, qui, grâce à leur énorme supériorité numérique (85 p. 100 de la population totale) et surtout à l'appui du gouvernement russe, gagnaient sans cesse du terrain. Lutte pacifique, du reste, et qui n'entrava pas un seul instant le progrès économique du pays. En trois quarts de siècle, sa population passa de 900000 âmes environ, en 1812, à 2300 000 en 1886, et ses revenus montèrent de 6 â 7 millions de marks (le mark finlandais est égal au franc) â environ 40 millions.
Cette prospérité que les Finlandais opposaient orgueilleu* sèment au médiocre développement de leurs voisins russes, ne pouvait pas ne pas provoquer de jalousies. Il vint un moment où les publicistes russes se demandèrent si la prospérité de la Finlande n'était pas due aux sacrifices du contribuable russe. On calcula que les dépenses d'intérêt général, cour, liste civile. Affaires étrangères. Guerre, Marine, dont la Finlande aurait dû supporter une part proportionnelle à sa population, retombaient en réalité, pour leur presque totalité, sur la Russie
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proprement dite; que le budget de la Guerre, par exemple, représentait 28 p. 100 du budget russe, et seulement 17 p. 100 du budget finlandais, après en avoir été, jusqu'en 1870, seulement 6 ou 7 p. 100; que, d'autre part, sur la totalité des recrues de chaque année, on en incorporait en Russie 33 p. 100, en Finlande 11p. 100, etc. ; et qu'en définitive, dans une Europe armée jusqu'aux dents, la Finlande faisait moins, pour sa défense, non seulement que les grandes puissances militaires, mais encore que la Suisse ou la Belgique. A qui devait-elle cette situation privilégiée, sinon aux Russes? Et, loin de s'en montrer reconnaissants et d'ouvrir toutes grandes, à ces généreux protecteurs, les portes du Grand-Duché, les Finlandais s'efforçaient de les tenir à distance. Alors que les Finlandais pullulaient dans les hautes administrations russes, dans les hauts grades de l'armée et de la marine russes, il était défendu aux Russes d'occuper des fonctions en Finlande ou d'y acquérir un immeuble sans se faire naturaliser Finlandais, ou sans une autorisation spéciale du gouvernement de Helsiagfors. La voie ferrée, entre Pétersbourg et la Finlande, était aux mains des Finlandais, administrée en suédois ou en finnois : à quelques kilomètres de leur capitale, les Russes devaient passer par les douanes finlandaises, se procurer de l'argent finlandais, des marks, au lieu de leurs roubles qui cessaient d'avoir cours, acheter des timbres finlandais, s'expliquer avec des fonctionnaires qui ne voulaient pas savoir le russe. Situation d'autant plus mortifiante, que, justement à cette frontière si jalousement fermée, les Russes se trouvaient dans la province de Yiborg, une acquisition du traité de Nystad. En rétrocédant bénévolement au grand-duché de Finlande cette conquête de Pierre le Grand, Alexandre V n'avait sans doute pas voulu en faire un bastion tourné contre sa capitale. Et la conclusion de tout cela, c'était que les actes d'Alexandre avaient été mal compris, ou faussement interprétés par les Finlandais, grâce à la négligence des bureaucrates de Pétersbourg; que le moment était venu de reviser soigneusement la soi-disant constitution finlandaise, et d'unir plus étroitement le Grand-Duché à l'Empire. Du côté finlandais, on répliquait en affirmant la validité
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perpétuelle des actes de 1805 que le gouvernement russe ne pourrait modifier sans violer une parole impériale; il ne pouvait, sans le consentement des Finlandais, ni toucher à leurs lois, ni augmenter leurs charges. Du reste, l'infériorité de ces charges s'expliquait suffisamment par la différence des situations des deux pays : petit pays de deux millions d*àmes, la Finlande n'a pas de prétention à une politique < mondiale »; serait-il juste que le contribuable finlandais supportât, dans la même proportion que le contribuable russe, les frais de la conquête du Caucase, de la mer Noire, ou de VExtrème-Orient?
On n'a pas à prendre parti, ici, entre ces deux thèses rivales. Tout ce qu'on peut remarquer, c'est que les Finlandais ont assurément raison en ai^uant des concessions d'Alexandre 1" ; mais que, d'autre part, ces concessions, inspirées par un libéralisme peu soucieux des intérêts russes, ne sont pas en concordance avec les exigences d'une politique européenne qui devient de jour en jour plus centraliste. Deux millions de Finlandais ne sont pas fondés, en fait, à réclamer à cent trente millions de Russes un traitement que la Bavière, par exemple, n'a pu obtenir de la Prusse, dans des circonstances infiniment plus favorables; à la longue, leur autonomie est devenue une sorte d'anachronisme, dont le maintien eût nécessité des précautions et une souplesse que peutrêtre les Finlandais n'ont pas toujours eues. Il faut se garder, quand on a deux patries, de manifester un amour trop exclusif à la plus petite des deux.
Le règne d'Alexandre III, si dur aux barons et à la bourgeoisie baltique, ne devait pas être beaucoup plus doux pour les Finlandais. Â la vérité, par un rescrit du 28 février-12 mars 1891 , l'Empereur Grand-Duc avait donné à ses sujets de Finlande l'assurance qu'il respecterait leurs droits, et pendant les premières années, jusque vers 1890, tout resta dans le statu quo. Mais, à partir de cette époque, une série de mesures marquent la volonté du gouvernement central de rapprocher les deux pays, intellectuellement et économiquement. Des lycées russes sont créés en Finlande; on commence à exiger dans les hautes administrations la connaissance du russe. En 1891, il est décidé que toute la correspondance entre Pélersbourg et le gou-
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verneur général, d*une part, entre le gouverneur général et le sénat finlandais, de Tautre, se fera en russe. Le comité spé* cial des affaires finlandaises institué à Pétersbourg — et qui avait déjà été aboli de 1826 à 1857 — est supprimé. Les services postaux des deux pays sont unifiés; les Finlandais obtiennent, du reste, de conserver leurs timbres particuliers. Un ordre impérial rend obligatoire, en Finlande, Tacceptation du roublepapier et de ses fractions, au cours du jour.
Toutes ces mesures ne touchaient guère à la vie intérieure de la Finlande. Leur gravité consistait surtout en ceci, qu'elles posaient la question finlandaise. La mort prématurée d'Alexandre III àLivadia, en 1894, devait laisser au gouvernement de Nicolas II le soin de prendre des mesures plus décisives.
Nicolas II (i^ novembre i8g4).
Le nouveau souverain, né le 18 mai 1868, avait vingt-six ans. Il n'était encore connu, à son avènement, que par le voyage qu'il avait fait autour de l'Asie en 1890 et en 1891, et au cours duquel il avait failli être assassiné, le 11 mai 1891, par un Japonais fanatique. Très différent physiquement de son père, dont il n'a ni la taille ni la force colossale, il était cru disposé à une politique plus douce. En réalité, à peu de chose près, le régime resta le même. Dès le jour de son avènement, le nouvel Empereur annonça à ses sujets, par proclamation, qu'il ne s'écarterait pas des principes d'Alexandre III, et le personnel gouvernemental ne fut pas renouvelé. Les changements les plus importants qui y furent apportés ne concernent que le ministère des Affaires étrangères où M. de Giers fut remplacé, après sa mort, par le prince Lobanof, puis par le comte Mouravief, et enfin, en 1900, par M. de Lamsdorf. Pour les autres ministères, les rares changements survenus, par suite de décès ou de retraite, n'ont eu aucune signification politique.
Continuation de la politique d'Alexandre m. — Le gouvernement reste donc, comme par le passé, opposé à toute réforme libérale. Le zemsivo de Tver qui, dans son adresse au
nouveau souverain, avait cru pouvoir faire allusion a une transformation constitutionnelle, fut sévèrement réprimandé. D*autre part, la politique de russification resta le même. A la vérité, on y apporta quelques adoucissements, en Pologne notamment, où le général Gourko, détesté des Polonais, fut remplacé par le prince Imeretinski, et dans les provinces baltiques : en revanche, elle s'accentua en Finlande.
En 1898, le gouvernement y présenta à la Diète un projet de loi militaire, d'après lequel le pays Fournirait un contingent supplémentaire de 7000 hommes, qui pourrait être appelé à faire son service en Russie. La Diète rejeta le projet. La réponse du gouvernement fut un oukaze du 3-15 février 1 895, par lequel l'Empereur Grand-Duc affirma son droit de légiférer seul sur les questions intéressant à la fois l'Empire et le Grand-Duché. Sur ces questions, la Diète n'aurait plus à donner qu'un avis purement facultatif; des sénateurs finlandais, désignés par l'Empereur, devraient assister à la diacussion, au Conseil de l'Empire, des projets de lois relatifs à la Finlande.
Ce n'était là qu'une bien faible garantie. Aussi comprend-on l'émotion qui s'empara du pays après la publication de l'oukaze du 15 février. En quelques jours une pétition qui en demandait l'abrogation fut revêtue de 500 000 signatures. Mais l'Empereur refusa de recevoir les délégués des pétitionnaires; les mesures de rigueur se succédèrent contre les journaux finlandais, et de nouveaux oukazes sont venus tout récemment agrandir le rôle de la langue russe, notamment dans les délibérations du Sénat. Ils ont provoqué de nombreuses démissions de sénateurs et de fonctionnaires, de sorte qu'on peut dire que si légalement l'autonomie finlandaise existe encore, pratiquement elle est fort compromise.
Il est trop tôt encore pour apprécier, dans leur ensemble, les résultats de la politique de russification. Légitime ou non, elle ne parait pas avoir conquis beaucoup d'âmes à Tunité russe. Sur toules les oukraïneSf de la Finlande au Caucase, où les Arméniens, eux aussi, ont été l'objet de mesures de compression, elle a créé ou augmenté la désaffection des allogènes.
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sans accroître sensiblement ni la force matérielle, ni l'autorité morale des Russes. Il est permis d*espérer qu*un jour un revirement d'en haut mettra fin à des vexations dont l'inutilité, dans la plupart des cas, sera devenue évidente.
S'il est, en effet, une nationalité qui n'ait pas besoin d'une protection artificielle, c'est bien la nationalité russe. D'une cinquantaine de millions d'âmes vers le milieu du siècle, la population de l'Empire s'est élevée, en 1896, à 129 millions; la race dominante, la race grand-russe, représente les quatre cinquièmes de ce chiffre. A mesure que la population s'est accrue, l'activité économique s'est développée. L'ensemble de la production agricole a doublé. Le progrès des industries textiles, métallurgiques, stimulé par un système douanier presque prohibitif et par la découverte de riches gisements de fer et de charbon, dans le sud, a été prodigieux. Des usines se sont fondées partout, grâce, il est vrai, surtout à des capitaux étrangers. Les voies ferrées qui n'atteignaient, en 1866, qu'une longueur de 3 000 verstes, en ont maintenant près de 40 000. La dette a été convertie, la circulation métallique rétablie. Cette transformation économique, qui ne fait que commencer, assure mieux l'avenir de la nationalité russe que la politique de russification dont nous venons de suivre le développement *.
!• Pour la bibliographie de ce chapilre, voir ci-dessous le chapitre XXIV : • Les dusses en Asie -.
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CHAPITRE XII
De 1870 à nos jours.
L'histoire intérieure de la Roumanie et de la Grèce présente, de 1870 à nos jours, un assez faible intérêt. Ces deux pays s'étaient donné des constitutions, la Grèce en 1864, la Roumanie en 1866; leur mise en vigueur ne produisit d'abord qu'une stérile agitation parlementaire, des lutles d'ambitions et d'égoïsmes, des rivalités personnelles. Les partis, surtout en Grèce, n'étaient que des coteries, et l'on se disputait le pouvoir moins pour appliquer un programme et réaliser des idées que pour satisfaire des appétits.
Il n'en fut pas de même en Serbie, où de vrais partis se sont organisés et où la constitution rédigée en 1869 ne donnant pas satisfaction à la majorité du pays, l'opposition entama contre le souverain une lutte dont elle sortit victorieuse en 1889. La lutte, reprise en 1894, parait aujourd'hui tourner à l'avantage du souverain.
La guerre russo-turque et le traité de Berlin ont amené la création d'un nouvel Etat chrétien, la Bulgarie. Là aussi des partis se sont constitués, luttant pour délivrer le pays de toute tutelle et de toute influence étrangère, travaillant victorieusement à compléter l'unité du nouvel Etat par l'adjonction de la Roumélie. En sorte que la vie politique intérieure a été très active et présente un réel intérêt chez les Serbes et chez les Bulgares.
Dans les quatre Elats on a travaillé à mettre en valeur leurs ressources naturelles, à développer leur puissance économique;^ de là les grands travaux et les constructions de chemins de fer. Pour se mettre au niveau des Etats voisins à civilisation ancienne, on a créé des écoles et des établissements scientifiques. Pour pouvoir faire respecter une indépendance tardivement acquise, on a organisé des armées sur le modèle des grandes puissances militaires. Toutes ces créations ont nécessité beaucoup d^argent et des emprunts qui pèsent parfois lourdement sur les jeunes Etais.
/. — La Serbie.
La Régence. La constitution de 1869. — Le lendemain de Tassassinat du prince Michel (10 juin 1868) S sou cousin Milan Obrenovitch fut proclamé prince, conformément à la loi successorale de 1859. Le nouveau prince n*ayant pas quatorze ans, la Skoupchtina élut régents le général Blasnovats, Gavrilovitch et Ristitch. Ce dernier avait joué un certain rôle dans les négociations de 1864 relatives à Tévacuation des citadelles par les Turcs. D*esprit souple et délié, il avait Tintelligeuce nette, une grande ambition, beaucoup de confiance en lui-même. Plus jeune que ses collègues, il prit cependant dans le conseil de régence une influence prépondérante.
Depuis qu elle élait libre, la Serbie vivait en fait sous le régime du bon plaisir princier. Le paysan, qui est toute la nation serbe, ne marchandait pas sa confiance à Miloch et au prince Michel. Mais, des écoles serbes et des universités étrangères commençaient à sortir des hommes désireux de participer au gouvernement du pays. Sous leur influence, la Skoupchtina émit le vœu « qu'il fût procédé à une organisation du pouvoir législatif telle que la nation prit une part active et légitime à la direction de ses affaires ». Les régents préparèrent une constitution qui fut votée le 29 juin 1869.
Voir ci-dessus, t. XI, p
Le pouvoir exécutif appartenait au prince, irresponsable, assisté de ministres choisis par lui et responsables devant la Skoupchtina. Celle-ci, élue pour trois ans, partageait le pouvoir législatif avec le prince et votait le budget. Un conseil d*Ëlat, nommé par le prince, préparait les lois et contrôlait le budget. Une loi organique régla le mode d*élection des députés : tout contribuable était électeur et éligible à trente ans, s*il n*était ni fonctionnaire, ni avocat, ni professeur. Le prince nommait directement un tiers des députés.
On ne demanda pas la sanction du sultan. La constitution fut « une œuvre essentiellement nationale » destinée à < fermer le chemin pour toujours à Timmixtion de l'étranger dans les affaires intérieures de la principauté^ ».. Cette ferme attitude amena le sultan à reconnaître la loi successorale et Thérédité dans la famille des Obrenovitch. Grâce à la disposition qui assurait au prince la nomination du tiers des députés, grâce à Texclusion légale des hommes éclairés, les régents furent maîtres de rassemblée, réduite au rôle de commission d'enregistrement, et l'application du régime parlementaire ne suscita aucune difficulté. Des mesures utiles furent prises pour développer l'enseignement primaire et secondaire. Pour cdder au développement économique, on adopta le système décimal français, on créa des institutions de crédit populaire, une banque nationale, des caisses d'épargne; on établit quelques écoles d'agriculture. On codifia les lois et les ordonnances. En matière militaire, on proclama l'obligation du service pour tous et on transforma en partie l'armement de l'infanterie. Sur ce point cependant l'œuvre de la Régence fut assez imparfaite : la Serbie en devait acquérir la preuve douloureuse en 1876.
Les partis. — En remettant le pouvoir à Milan, majeur le 22 août 1812, les régents se félicitaient de laisser « l'exemple d'une concorde qui n'avait pas cessé un instant de régner entre tous les éléments politiques et entre ceux-ci et la nation ». En fait, pendant la régence, la Serbie avait été gouvernée par le parti libéral^ seul organisé à la mort de
i. Situation de la Serbie exposée par la régence princière à S. A. S, le prince de Serbie, à ^occasion de la proclamation de sa majorité (Belgrade, 1872).
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Michel. Mais dès la promulgation de la constilution il s'était formé un parti d'opposition composé des hommes instruits, écartés des affaires par la loi.
Parmi ces hommes on pouvait distinguer deux tendances. Les uns, sortant la plupart des écoles françaises» redoutaient Tesprit particulariste du paysan; ils savaient que la notion de TEtat lui faisait défaut, et qu'il ne voyait guère au delà des étroits intérêts de son village. Ils jugeaient tout progrès impossible et l'existence même de la nation en péril, si l'on ne resserrait ses éléments sans cohérence dans les cadres d'une administration très complète, dirigée par un pouvoir central très puissant. Ils étaient autoritaires et partisans d'une centralisation à la française. Les autres, généralement sortis des universités suisses, entendaient au contraire restreindre l'action du pouvoir central et le soumettre au contrôle le plus étroit; véritables conservateurs, ils voulaient que l'on respectât le plus possible la tradition serbe et que l'on laissât par conséquent une lai^e autonomie aux communes : on les a par la suite appelés les radicaux. Les premiers étaient disposés à engager de fortes dépenses pour amener la Serbie au même degré de civilisation que les vieux États européens, pour la pousser en avant, t Nafred » : de là plus tard leur nom de Naprednjaky traduit par progressistes. Les seconds estimaient aussi que des transformations étaient indispensables, mais ils entendaient les restreindre au strict nécessaire. Tous étaient d'accord pour combattre la constitution et tous marchèrent, groupés en un seul parti, à l'assaut du pouvoir, avec ce vague programme : la re vision.
Le règne de Milan. Constitution de 1888-1889. — 11 n'y avait pas là de quoi passionner le paysan; aussi, jusqu'en 1880, l'opposition demeura-t-elle.un état-major sans soldats. Le pouvoir resta aux constitutionnels, c'est-à-dire aux libéraux et à Ristilch. Milan le maintenait aux affaires parce qu'il était autoritaire, et le pays lui faisait crédit parce qu'il pratiquait une politique extérieure nettement russophile, parce qu'il poussait à la guerre sainte contre Je Turc et qu'il était sur ces deux pointa en parfaite communion d'idées avec le peuple.
D*autre part, les guerres malheureuses de 1876 et de 1817, la nécessité de résister à deux invasions, détournèrent l'attention des questions de politique pure. L'acquisition de Nich au traité de Berlin, la reconnaissance par TËurope de la complète indépendance de la Serbie, la proclamation de Tindépendance de rÉglise nationale (octobre 1879) valurent à Ristitch une large popularité.
Un incident de politique extérieure vint changer du tout au tout la situation. On négociait avec TAutriche un traité de commerce. Ristitch se refusait à subir la loi du plus fort et rappela de Vienne les négociateurs serbes (août 1880). L'Autriche menaça la Serbie d'un blocus économique. Milan, jugeant que la Serbie succomberait fatalement, demanda sa démission à Ristitch. Brouillé dès lors avec les libéraux, il dut appeler au pouvoir l'opposition. L'un de ses chefs, Pirotchanals, forma le nouveau cabinet. La Skoupchtina fut dissoute et les élections de décembre 1880 rendirent l'opposition maltresse de la Chambre.
La scission entre les éléments progressistes et radicaux qui composaient l'opposition se produisit presque aussitôt. Pirotchanats avait été choisi par Milan parce qu'il était progressiste, partisan d'un pouvoir central très fort, des grandes entreprises et des grandes dépenses : pareil programme allait parfaitement aux instincts autoritaires et aux appétits d'argent du prince. Le budget passa de moins de 20 millions à plus de 40. En sept ans la dette monta de 7 millions à 312. Si l'on construisit 500 kilomètres de chemins de fer, si la principauté fut érigée en royaume (6 mars 1882), en revanche on engagea aux banques étrangères toutes les sources de revenus de la Serbie, et les charges des contribuables furent plus que quadruplées.
A celte déplorable politique financière s'ajoutait une politique extérieure contraire au sentiment national. Milan imposait à ses ministres l'entente cordiale avec l'Autriche, mortellement haïe depuis qu'elle occupait la Bosnie et l'Herzégovine, Alsace- Lorraine serbes. Le mécontentement profita au parti radical, constitué en janvier 1881, puissamment organisé sur le modèle du parti socialiste allemand. Le parti réclamait une stricte économie et une large autonomie pour les communes. En 1883
il essaya de s'emparer du pouvoir par un soulèvement (soulèvement de Zaîtchar) impitoyablement réprimé, et suivi du désarmement complet du pays. Mais de nouvelles fautes de Milan, notamment en 1885 une guerre impie et malheureuse contre les Bulgares, permirent au parti de se reconstituer. Les scandales de la vie privée de Milan achevèrent de le perdre. Il avait épousé en 1875 une Russe, Nathalie Kechko. La reine avait su se mériter le respect et Taffection de tous. Sans motif avouable, Milan voulut divorcer. Les progressistes, dirigés par Garaschanine, Tabandonnèrent en 1887. Milan ne trouva plus pour le servir que des ambitieux comme Ristitch ou des hommes de main comme Nicolas Crislitch. En violation de toutes les lois de TEglise orthodoxe, le 24 octobre 1888, il prononça lui-même son divorce. Le mouvement d'opinion fut si violent que deux jours plus tard, pour faire diversion. Milan annonçait la prochaine réunion d'une constituante et la convocation immédiate d'une commission composée de représentants des trois partis, chargée de préparer une nouvelle constitution.
Les élections pour la constituante donnèrent 500 sièges aux radicaux, 79 aux libéraux, un siège aux progressistes. L'assemblée vota (21 décembre 1888/2 janvier 1889) une constitution qui laissait au roi, assisté d'un ministère responsable devant la Skoupchtina, le pouvoir exécutif, et donnait le pouvoir législatif et le vote du budget à une Chambre unique, élue directement par tous les contribuables, ce qui équivalait à peu près au suffrage universel. La constitution garantissait la liberté individuelle, assurait la liberté de la presse, de réunion et d'association. Le roi ratifia la constitution, mais n'essaya pas de l'appliquer.
Abdication de Milan. Alexandre V. Coups d'État d'août 1898 et avril 1893. — Le 6 mars 1889, Milan abdiqua en faveur de son fils Alexandre P^, âgé de douze ans, et confia la régence à Ristitch et aux généraux Protitch et Belimarkovitch. Le 12 février 1892, Milan, devenu le comte de Takovo, complétait son abdication en renonçant, moyennant deux millions, i ses droits de membre de la famille royale et même à sa qualité de citoyen serbe.
Les régents, se conformant à Tesprit de la constitution, appelèrent au ministère l*un des chefs du parti radical, le général Grouitch. Les radicaux s'efforcèrent de rétablir Tordre dans les finances et de revenir à la politique traditionnelle d'alliance avec la Russie. Le pays eut à peu près trois années de repos. Mais Tun des régents, Protitch, mourut en 1892. La Skoupchtina, en raison de sa composition, devait lui donner pour successeur un radical. Ristitch, chef des libéraux, craignant de voir ainsi sa prépondérance compromise, poussé en outre par Milan, à qui les radicaux ne voulaient plus donner d'argent,
procéda au mois d'août 1892 à un coup d'Etat. Il renvoya sans motif avoué le ministère radical où M. Pachitch avait remplacé le général Grouitch, et constitua un cabinet libéral Avakoumovitch'Ribarats. La Skoupchtina fut dissoute, et par la terreur les libéraux essayèrent de s'imposer au pays et de lui faire nommer une Chambre à leur dévotion. A Goratchitch on fusillait à bout portant, sans sommation, sans prétexte quelconque, des citoyens paisiblement et légalement assemblés. Les élections furent malgré tout favorables aux radicaux. Le ministère les annula en partie. On était à la veille d'une insurrection quand, le I^^'/IS avril 1893, le roi, alors âgé de seize ans, para au danger en faisant arrêter au milieu d'un dîner régents et ministres, et en constituant, avec son ancien précepteur Dokitch, un ministère de coalition radical-progressiste. Ce coup d'État fut accueilli avec enthousiasme par le pays.
Retour de Milan. Coup d'État de 1894. Mariage d'Alexandre ^^ — Malheureusement, la néfaste influence de Milan ne tarda pas à se faire sentir de nouveau. Le ministère Avakoumovitch-Ribarats avait été mis en accusation. Ribarats menaçait de verser aux débats une correspondance qui prouverait que tout avait été fait à l'instigation de Milan. D'autre part les radicaux se refusaient à voter un apanage à l'ex-roi. Malgré la loi qui lui interdisait la Serbie, Milan rentra à Belgrade le 21 janvier 1894. Le ministère radical se retira. La presse entama contre Milan une campagne terrible. Le roi rétablit d'abord son père dans ses droits et prérogatives. Puis, le 21 mai 1894, par un second coup d'Etat, il supprimait la
conslitulion de 1888-89, abolissait la liberté de la presse, les garanties de la liberté individuelle et remettait en vigueur la constitution de 1869. La faiblesse des chefs radicaux, Tabsence de grand centre où la résistance pût être organisée assurèrent le succès de Milan. En 1895, on put espérer que la crise touchait à sa fin. Milan avait quitté la Serbie. La reine Nathalie était revenue à Belgrade. Au mois de juillet 1895, le ministère fut confié àTun des chefs progressistes, M. Novakovitch, unanimement et justement respecté. Des négociations furent ouvertes avec les radicaux '; un projet de constitution fut élaboré avec soin. Une intrigue de Milan, qui trompa les radicaux, fit tout échouer. M. Novakovitch se retira (octobre 1897). Milan revint et se fixa à Belgrade. Nommé généralissime, il gouverna sous le nom de son fils, avec un ministère composé de ses créatures et présidé par Vladan Georgevitch. On fit voter à la Skoupchtina, à la session de 1898, des lois draconiennes sur la presse, les associations, le régime électoral. Le droit de vote fut retiré à tout ce qui pense en Serbie, journalistes, médecins, avocats, professeurs, fonctionnaires. En juillet 1899, Tattentat du Bosniaque Knejevitz servit de prétexte àMilan pour frapper les chefs radicaux, en les impliquant dans un complot forgé par sa police et en les faisant condamner, innocents, par des juges à ses gages. La Serbie était soumise au régime du bon plaisir pour Tunique profit d'un homme, lorsque brusquement le jeune roi se ressaisit et rompit avec son père à propos de son mariage. Malgré Milan, il épousa, le 5 août 1900, une Serbe, M""* Draga Machin, ancienne dame d'honneur de la reine Nathalie. Le ministère fut renvoyé et remplacé par un ministère de coalition radical-progressiste. Tous les prisonniers politiques ont été remis en liberté, et les exilés ont pu rentrer.
Par suite de ces crises, le développement de la Serbie n'a pas été dans ces trente dernières années ce qu'il aurait dû être. Le fait est singulièrement frappant si l'on rapproche la dette bulgare et la dette serbe et si l'on compare les travaux accomplis. La dette serbe monte à plus de 409 millions et les intérêts absor-
1. Sur rhistoirc des parlis et notamment du parti radical, voir : Albert Malet, U roi Milan (Revue de Paris, l" novembre 1899).
bent par an près de 21 millions, presque un tiers d*un budget de 69 millions. Le service de la dette bulgare ne nécessite pas 20 millions et le budget dépasse 84 millions. Cependant la Bulgarie a donné à ses troupes Tarmement le plus moderne, tandis que, si la Serbie a acheté environ 300 pièces françaises (de Bange), son infonterie attend encore ses fusils à tir rapide. La Bulgarie a construit 993 kilomètres de chemins de fer quand la Serbie en construisait 570 kilomètres. Les lignes établies par une société française furent occupées de force en 1889 par TEtat serbe, lequel remboursa les constructeurs après de laborieuses négociations. En dehors des chemins de fer, les créations importantes ont été, en matière administrative, Torganisation des communes en 1880; en matière d'instruction publique, la remarquable loi de 1882 (loi Novakovitch) organisant renseignement primaire gratuit et obligatoire; Tensemble des lois sanitaires et d*hygiène publique, promulguées en 1881 ; enfin les lois de 1886 et de 1896 sur Tarmée, qui rendent le service obligatoire pour tous les Serbes, de 21 ans à 51 ans, et permettent théoriquement de passer d*un effectif de 22 000 hommes à un effectif de 353 000 (?) hommes dont 160000 de première ligne \
//. — La Bulgarie.
La création de TEtat bulgare a diminué Timportance de la Serbie dans les Balkans. Le congrès de Berlin, sur la néfaste proposition de lord Salisbury et de son chef Disraeli, fit trois morceaux de la Grande Bulgarie constituée au traité de San Stefano. La Macédoine fut replacée sous Tautorité directe du sultan; de la région comprise entre le Despoto Dagh au sud et le Balkan au nord, on forma une province autonome, la Roumélie Orientale; le pays entre le Balkan et le Danube constitua la principauté vassale de Bulgarie. La Roumélie devait avoir un
i. Pour le Monténégro, dont la vie politique se résume dans son rôle pendant la guerre de 1876-1878, voir le chapitre suivant.
gouverneur chrétien, nommé pour cinq ans par la Porte avec Tassentîment de TEurope. La Bulgarie aurait un prince élu par la population et confirmé par la Porte et les puissances. Jusqu'à l'achèvement du règlement organique, un commissaire russe administrerait la Bulgarie; mais ce régime provisoire ne pouvait durer plus de neuf mois. Pendant le même délai les Russes occuperaient la Roumélie Orientale.
Constitution de 1879. Alexandre de Battenberg. — Le général Dondoukof-Korsakof, commissaire administrateur de la Bulgarie, réunit à Tirnovo une assemblée qui prépara la constitution : le texte fut voté le 16 avril 1879. La dignité princière était héréditaire de mâle en mâle par ordre de primogéni* ture. Le pouvoir exécutif appartenait au prince, irresponsable, assisté de ministres responsables devant la représentation nationale, le Sobranié. Le Sobranié faisait les lois, volait le budget et contrôlait les dépenses. Les députés, âgés d'au moins trente ans, sachant lire et écrire, étaient élus pour trois ans, au suffrage universel et direct, tout Bulgare âgé de vingt et un ans étant électeur. Quand il s'agit de nommer le prince, le général Dondoukof annonça que le candidat du tsar était le prince Alexandre de Battenberg, un jeune homme de vingt-deux ans, officier prussien, neveu de la tsarine. On déféra au désir du tsar libérateur y et, le 27 août 1879, Battenberg fut élu prince à l'unanimité.
La tutelle russe. Les partis. — Les premières années de l'existence de la principauté ont été fort troublées. La faute en fat surtout aux Russes. Ayant émancipé la Bulgarie, ils prétendaient la tenir en tutelle, la régenter comme un Etat mineur, en faire au point de vue politique une sorte de fief, au point de vue économique une colonie. Les Bulgares devaient payer en soumission le sang des soldats du tsar. La soumission, pensait-on à Pétersbourg, leur serait facile : on les jugeait en effet demi-barbares, incapables de se conduire eux-mêmes. En réalité, parmi ces barbares, beaucoup étaient assez instruits : on avait pu s'en convaincre à la constituante de Tirnovo, où l'on ne pensait trouver que des paysans mal dégrossis, et où les deux tiers des députés parlaient le français, une moitié le fran-
çais et rallemand. En outre, sous la domination turque, les Bulgares avaient joui, comme les Serbes, d*une assez large indépendance communale, en sorte que dans une certaine mesure ils se trouvaient préparés à la vie politique. Enfin beaucoup avaient étudié en Roumanie, en Russie, en Allemagne, en France ; ils avaient même acquis des grades universitaires supérieurs. Ils entendaient jouer un rôle actif dans leur patrie rendue à la liberté, et ne pouvaient longtemps consentir à n'être que les instruments d*une volonté étrangère.
Parmi eux, comme parmi les Serbes, il existait deux tendances très différentes. Les uns, anciens étudiants de France et d'Allemagne, estimaient qu'à un peuple émancipé de la veille, rusé, enclin aux conspirations, peu soucieux de la légalité et respectueux de la force seule, il fallait pour ainsi dire doser la liberté, et qu'il convenait de le soumettre à un pouvoir central puissamment armé et qui ne pût être gêné dans l'œuvre d'organisation générale par l'instabililé du régime parlementaire. A ces autoritaires, que l'on appela les conservateurs , la constitution paraissait trop libérale. Sur ce point les conservateurs se trouvèrent au début d'accord avec le gouvernement russe et les nombreux officiers et fonctionnaires que le tsar avait chaînés de façonner la Bulgarie nouvelle. Mais l'entente fut de courte durée. L'ingérence russe déplut rapidement aux conservateurs, qui, s'ils voulaient donner des maîtres aux Bulgares, entendaient être ces maîtres. Dès 1879 ils auraient pu prendre pour devise le mot que Stamboulof prononça plus tard : < La Bulgarie aux Bulgares 9, Les hommes les plus remarquables du parti étaient MM. Natchevitch, Grecof et Stoilof, venus des universités de Paris, d'Aix et de Heidelberg.
Quand les Russes découvrirent les intentions des conservateurs et comprirent qu'ils poussaient Alexandre à être un prince bulgare et non point un simple lieutenant du tsar, ils combattirent leurs alliés de la veille et cherchèrent un appui dans le parti libéral. Ce parti se composait de ceux qui avaient été en Russie, et de ceux qui au temps des Turcs avaient vécu réfugiés dans les divers Etats des Balkans. Partisans du régime parlementaire , ils réclamaient la stricte application de la
constitution. Us jugeaient en outre très légitime qu'une part d'influence appartint à la Russie dans la vie politique de la principauté. Leurs cliefs furent à l'origine MM. Zankof et Karavelof. Dans la suite le parti se désagréga, précisément à propos de la question de Tinfluence russe, en 1882, après la révolution de Philippopoli et la chute d'Alexandre. Beaucoup ne voulant plus alors < ni du miel, ni de l'aiguillon delà Russie* », formèrent avec Stamboulof le parti libéral national, dans lequel, en raison de la communauté de haine, vint se fondre le parti conservateur. Le reste du parti libéral, russophile avant tout, se morcela par suite de rivalités entre MM. Zankof et Karavelof ; mais ces divisions sont sans importance politique.
Coup d'État de mai 1881. — Le prince constitua son premier cabinet avec les chefs des conservateurs, MM. Grecof et Nalchevitch, et le général russe Parenzof. Mais les élections donnèrent la majorité aux libéraux, qui manifestèrent inimé* diatement leur hostilité au ministère. Six jours après sa réunion, le Sobranié fut dissous (novembre 1879). Aux nouvelles élections 138 libéraux furent élus contre 32 conservateurs. Le prince céda et confia le pouvoir à MM. Zankof et Karavelof. Les conservateurs restaient néanmoins ses conseillers dans la coulisse. Sous leur influence le prince demanda et obtint du tsar l'autorisation de procéder à un coup d'Etat. Le 9 mai 1881, il renvoyait le cabinet Zankof-Karavelof et formait un ministère dirigé par le général russe Ërnro'th. La constitution était suspendue; une constituante était convoquée, et le prince annonçait qu'il lui demanderait des pouvoirs extraordinaires pour sept ans. Pour préparer les élections, il parcourut les provinces, accompagné de l'agent russe Hitrovo. Grâce à ce voyage et à la pression administrative, on eut une Chambre en majorité conservatrice. Les chefs du parti libéral furent bien élus, mais crurent prudent de s'exiler. Seul M. Zankof osa venir siéger : il fut arrêté. L'assemblée donna au prince les pouvoirs qu'il demandait.
La Bulgarie fut alors gouvernée par les conservateurs et
1. Le mot est de M. Zankof, qui est cependant resté un • russophile » déterminé.
les généraux russes Remlingen, Sobolef et Kaulbars. Ces derniers s^efforçaient d'établir partout Tinfluence russe : on tenait déjà Tarmée par les officiers ; on réclamait Tadoption des codes russes, des programmes d'instruction russes, et la concession de grands travaux, notamment la construction des chemins de fer, à des spéculateurs russes. Les conservateurs inquiets poussèrent le prince à ne pas céder à ces exigences. Le tsar Alexandre III, qui n'aimait pas Battenberg, ne lui pardonna pas cette résistance, et Sobolef et Kaulbars eurent mission de préparer le renversement des conservateurs et du prince, en se rapprochant des libéraux et en rétablissant la constitution. Le projet fut éventé par M. Grecof, qui proposa à Battenbei^ de prendre les devants et de former un cabinet de coalition où les libéraux siégeraient à côté des conservateurs. L'entente se fit entre les partis sur le dos de la Russie. Le 19 septembre 1883 le prince résigna ses pouvoirs extraordinaires et remit en vigueur la constitution. Les généraux russes se retirèrent. Les libéraux ne tardèrent pas à évincer leurs collègues conservateurs et restent maîtres du pouvoir, avec M. Karavelof. On eut deux années de tranquillité relative, pendant lesquelles les rancunes russes parurent assoupies.
La Roumélie. Révolution de Philippopoll. — Mais une révolution à Philippopoli fut le point de départ d'une nouvelle et longue période de crise. Conformément au traité de Berlin, les Russes étaient restés en Roumélie jusqu'en juillet 1879. Le gouverneur de la Bulgarie profita de l'occupation pour organiser la Roumélie sur le même plan que la Bulgarie, sans tenir compte de la commission européenne constituée à cet effet : « Cette uniformité administrative, disait-il, me parait de la plus haute importance pour l'avenir de la Roumélie ». On ne pouvait plus clairement indiquer que le gouvernement russe espérait voir un jour annuler le traité de Berlin, en ce qui concernait la séparation de la Bulgarie et de la Roumélie. On ne pouvait pas plus nettement engager les Roumélioles à réclamer l'union et à la préparer. Le gouverneur nommé par le sultan (avril 1879), Aleko-Pacha, d'origine bulgare, n'eut garde de combattre les « unionistes >, que les divers consuls russes
encourageaient de leur côté. Ces derniers cependant changèrent d*attitude lorsque Battenberg eut cessé d*ètre agréable à Pétersbourg. Us essayèrent alors de retarder une révolution qui lui profilerait, grandirait son prestige, rendrait son renversement plus difficile. Gavril-Pacha, qui, à la demande de la Russie, avait remplacé en 1884 Aleko-Pacha, se fit Fagent de cette politique d*atermoiement qui mécontenta les Rouméliotes. Le consul d'Angleterre exploita la situation au profit de Tinfluence anglaise et poussa les Rouméliotes à l'action. Dans la nuit du 17 au 18 septembre 1885, Gavril-Pacha était enlevé et chassé de Philippopoli, et les Rouméliotes proclamaient TUnion. Batlenberg fut surpris par la soudaineté de l'événement, mais il accourut et prit le titre de « Prince des deux Bulgaries ».
Gruerre avec la Serbie. — Le tsar, parce qu'il craignait d'être compromis aux yeux de l'Europe, et parce qu'il détestait Batlenberg, rappela les officiers détachés en Bulgarie et déclara aux délégations, venues pour lui demander d'approuver le fait accompli, qu'il ne ferait rien pour la Bulgarie tant qu'Alexandre la gouvernerait. En même temps, en Serbie, Milan mobilisait l'armée (22 septembre 1885). Les relations entre Sofia et Belgrade étaient assez tendues depuis le mois de mai 1884. Milan reprochait au gouvernement bulgare de ne pas exercer une surveillance assez étroite sur les radicaux réfugiés en Bulgarie à la suite du soulèvement de Zaïtchar. L'agent serbe avait même été rappelé (juin 1884). Il parut à Milan que l'union de la Bulgarie et de la Roumélie bouleversait c l'équilibre des
forces des Etats des Balkans * » et que la Serbie « ne pouvait rester indifférente en présence de celte perturbation ». L'armée bulgare, désorganisée par le rappel des cadres russes, se trouvait en Roumélie en prévision d'une invasion turque. Battenberg, comptant sur l'amitié de Milan, ne se méfiait de rien. Milan profita de cette confiance pour entamer une campagne qui en deux jours, disait-il, le conduirait à Sofia : il attaqua brusquement (14 novembre). Tandis qu'un corps marchait sur Widdin, le gros des forces, dirigé par Milan, franchit le défilé
i. Manifests du 14 décembre,
deDràgoman. Mais, contre toute attente, Milan fut arrêté devant les positions de Slivnitza. Trois jours de combat (17, 18, 19 novembre 1885) aboutirent, grâce à l'énergie et à Tesprit d'offensive des jeunes officiers bulgares, à la complète défaite de Milan. Le 26 novembre les Bulgares entraient en Serbie et enlevaient Pirot (26-27 novembre). Le 28, le comte de KevenhuUer, au nom de rAutriche, imposait un armistice, à Batlenberg. Cette intervention sauva Milan d*un complet désastre. La paix signée à Bucarest rétablit le statu quo ante (8 mars 1886). Leurs victoires, en apparence, ne rapportaient rien aux Bulgares.
En réalité elles mirent la Turquie et les grandes puissances dans l'impossibilité de ne pas reconnaître le fait accompli^ et les contraignirent à sanctionner d'une façon détournée la révolution de Philippopoli. Le sultan proposa de nommer Battenberg gouverneur de la Roumélie; les puissances, sauf la Russie, acquiescèrent à la proposition. L'union de fait se complétait légalement d'une union personnelle (5 avril 1886).
Abdication de Battenberg. — La situation de Battenberg paraissait bien affermie. Mais la Russie poursuivait obstinément sa ruine. Elle trouva des complices parmi les ofHciers sortis des écoles russes, les vainqueurs de Slivnitza, mécontents de l'avancement donné à leurs dépens aux ofGciers de l'armée rouméliote. Avec la complicité du ministre de la guerre Nikiforof et du président du conseil Karavelof, dans la nuit du 20 au 21 août 1886 ils surprirent le prince au palais, le contraignirent à signer son abdication, puis l'expédièrent à Reni, en territoire russe, où ils pensaient qu'on le retiendrait. Ils constituèrent un gouvernement provisoire. Mais la plus grande partie de l'armée bulgare et la totalité de l'armée rouméliote étaient dévouées à Battenberg. En même temps un nouveau parti entrait en scène, composé des Rouméliotes et des libéraux qui se détachaient de la Russie en raison de son attitude intransigeante. Le chef du nouveau parti fut Stamboulof, président du Sobranié alors réuni à Tirnovo. D'accord avec son beau-frère Moutkourof, commandant de l'armée rouméliote, il marcha sur Sofia, où le gouvernement provisoire s'effondra de lui-même. Le 1"' sep-
lembre 1886, Battenberg élait rappelé. Mais sentant qu'il lui serait impossible de gouverner malgré la Russie, il essaya de désarmer le tsar : « La Russie m'ayant donné ma couronne, cest entre les mains de son souverain que je suis prêt à la remettre », télégraphiait-il en arrivant à Routschouk. Le 3 septembre, Alexandre III répondait : « Je m'abstiendrai de toute immixtion dans le triste état de choses auquel la Bulgarie a été réduite, tant que vous y resterez ». Le prince abdiqua sur Theure et remit le pouvoir à une régence que présidait Stamboulof. C'était pour ce dernier le commencement d'une dictature de huit années.
Stamboulof. — Stamboulof était fils d'un aubergiste de Timovo. Son instruction avait été des plus sommaires; il la compléta lui-même après l'émancipation de la Bulgarie. Attaché à la fortune de Karavelof, dont il fut l'agent électoral, il avait été poussé par son protecteur à la présidence de la Chambre. Il avait trente-trois ans. D'esprit net et prompt, d'intelligence très vive, f\ avait la connaissance précise des besoins de son pays et ^es conditions auxquelles un peuple demi-barbare, ignorant eil routinier, formant un Etat semianarchique, pourrait être transformé en une nation solidement organisée et capable d'un grand développement. Autoritaire d'instinct, il le fut en outre par nécessité : il traîna de force son peuple dans la voie douloureuse mais féconde du progrès. Sa première ambition était d'assurer l'entière émancipation de la Bulgarie, de réaliser « la Bulgarie aux Bulgares », de la délivrer et de la tutelle russe et de la suzeraineté ottomane.
Son programme, le dernier point excepté, il devait le réaliser malgré les colères et les menaces de la Russie et l'hostilité d'une partie de l'opinion européenne. Le sentiment exact des rivalités et des jalousies qui divisaient les puissances et les neutralisaient les unes par les autres, lui donna l'audace de tout oser et lui permit linalement de triompher.
Ferdinand de Saxe-Cobourg. — Il fallait d'abord échapper à une nouvelle mainmise de la Russie sur le gouvernement. Le tsar avait dépêché un envoyé extraordinaire, le général Kaulbars, frère de l'ancien ministre, pour préparer
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rélectioQ d'un sujet russe, le prince de Mingrélie. Slamboulof, afin de ne pas lui laisser le temps de grouper les russophiles, brusqua les élections pour rassemblée nationale. Les députés, presque tous amis de Stamboulof, se réunirent à Tirnovo. Vainement Kaulbars annonça que le tsar ne reconnaîtrait pas les décisions de rassemblée. Le 18 novembre elle élisait le prince Yaldemar, fils du roi de Danemark, puis confirmait les pouvoirs du régent Stamboulof. Aussitôt après la session était close. Le prince Yaldemar refusa la couronne; le tsar rappela Kaulbars et tous les agents russes. Stamboulof se trouvait maître du pouvoir. Il réprima avec une sauvage énergie les tentatives de ses adversaires pour le lui arracher. Toute liberlé fut supprimée après le soulèvement des officiers russopbiles à Routschouk : dix furent fusillés (mars 1881). Â Sofia, Karavelof était torturé dans son cachot par Panilza, et ses compagnons n'échappaient au même sort que grâce à Ténergie du consul de France M. Flech.
Cependant une mission dirigée par M. Stoïlof parcourait TEurope, pour plaider auprès des puissances la cause de la Bulgarie, et lui trouver un prince. Elle trouva à Vienne le prince Ferdinand de Saxe-Cobourg, petit-fils par sa mère de Louis-Philippe. Il avait vingt-six ans, le désir de jouer un rôle, et ce qu'il fallait d'intelligence, d'esprit de suite et de volonté souple pour réussir. Au même moment le sultan, qui, malgré les instances de la Russie, s'était refusé à intervenir mililairement, invitait les puissances à désigner un ou deux candidats à la couronne (21 mai 1887). Slamboulov^ précipita encore les événements, et, le 7 juillet, l'assemblée nationale élisait à l'unanimité le prince Ferdinand. Celui-ci arrivait à Sofia le 23 août et prêtait serment à la constitution, bien que le sullan lui eût signifié qu'il considérait son élection comme nulle et que les puissances ne l'eussent pas davantage reconnu. Toutefois l'Angleterre, l'Autriche et Tlialie lui étaient favorables : elles avaient intérêt à la formation dans les Balkans d'un état hostile âi la Russie. Les déclarations de Kalnoky à Vienne et de Tisza i Pesth (1888), ne permettaient pas de douter qu'une intervention de la Rjissie entraînerait la guerre avec l'Autriche-
Hongrie. La Russie ne voulait pas courir pareille aventure. Quant au sultan, il s'en tint à des protestations maintes fois répétées, mais toujours platoniques.
La dictature de Stamboulof. Les complots. — Le prince Ferdinand avait confié le soin de former son premier ministère à Stamboulof. Ce fut la continuation de la dictature qu'il avait exercée pendant la régence. Le prince, au début de son règne, ne pouvait rien sans lui ni contre lui. Toutes les fonctions publiques étaient occupées par ses créatures; une gendarmerie nombreuse et toute à sa dévotion tenait le pays, assurant la prompte et complète exécution de ses ordres; à la tète de Farmée il avait placé son beau-frère le colonel Moûtkourof, et les officiers rouméliotes, partisans déterminés de sa politique d^indépendance. Dès lors le rôle du prince devait être très effacé, jusqu'au jour où il aurait pour ainsi dire pris racine dans le pays, et où, ayant acquis une influence personnelle, il lui serait possible d'avoir sa volonté et de l'imposer. Jusque-là il fallait se résigner à n*ètre qu*un souverain selon le mode anglais et régner sans gouverner. Du reste Tabnégation fut rendue facile au prince, parce que les idées du ministre, en politique extérieure comme dans les questions intérieures, répon* daient beaucoup aux siennes; si Ton différait très souvent sur les moyens, on était généralement d*accord sur le but.
Maitre du pouvoir, Stamboulof s*y défendit avec une énergie souvent sauvage contre d'incessantes attaques; mais il usa du pouvoir pour le bien de la Bulgarie. Il traita ses adversaires sans pitié. En février 1890 on découvrait un complot organisé par Panitza, un aventurier peu recommandable. Il avait été des amis de Stamboulof : le ministre ne le fit pas moins exécuter. Un an après (27 mars 1891), le ministre des Finances Beltchef tombait foudroyé de trois balles destinées à Stamboulof. Ce fut pour celui-ci l'occasion d*en finir avec ses adversaires. On arrêta en bloc les ennemis connus ou supposés du ministre, plus de 800 personnes, parmi lesquelles M. Karavelof; beaucoup furent torturées et en moururent. L*iDstruction aboutit au bout de quinze mois à Texécution de quatre inculpés et à de nombreuses condamnations aux travaux
forcés. Celte répression sauvage terrorisa les conspirateurs : les haines demeurèrent inactives jusqu*à la chute du ministre (mai 1894) et au terrible drame où Stamboulof trouva la mort (18 juillet 4895).
La mise en valeur de la Bulgarie. — A Tintérieur de sérieux progrès furent accomplis et l'activité du ministre donna le mouvement au pays tout entier, provoqua partout le travail et la mise en valeur des ressources de la Bulgarie. L'œuvre législative et l'œuvre économique étaient menées de front. Le Sobranié, entièrement dans la main du ministre, ne s'occupait que de la préparation et du vote des lois. Ainsi, dans la seule session de 1889, en deux mois, quarante lois furent achevées, dont plusieurs d'importance capitale, comme les lois sur la police générale, sur l'instruction publique, sur les divisions administratives, dont le nombre fut diminué, et surtout la loi militaire établissant l'obligation de service pour tous, de 21 ans à 45 ans. Les troupes recevaient l'armement le plus moderne. L'administration financière était réorganisée d'après les plans préparés au temps de Battenberg, par M. Quille, inspecteur des finances délégué du gouvernement français. La construclion des chemins de fer était activement poussée. En dehors des 300 kilomètres établis par des compagnies, plus de 500 kilo-
mèlres construits par l'Etat étaient en exploitation lors de la chute de Stamboulof, et 108 kilomètres étaient en voie d'achèvement. L'aménagement du port de Bourgas élait commencé sous la direction d'ingénieurs français. On entreprenait l'exploitation des houillères. Sofia, malpropre bourgade turque, fut rasée et reconstruite en moins de cinq ans en une grande et belle capitale. Ces transformations s'opéraient avec l'aide de capitaux étrangers; mais les emprunts étaient négociés à de bonnes conditions, et l'indépendance financière du pays n'était en aucune manière engagée. Le commerce montait de 114 millions en 1886 à 172 millions en 1894.
A l'extérieur Stamboulof poursuivait patiemment la reconnaissance du prince Ferdinand par le sultan et par l'Europe. Le bon vouloir de l'Autriche se manifestait de jour en jour plus clairement. Dès 1889 l'empereur François-Joseph déclarait aux
Délégations que c Tordre et la tranquillité régnaient dans la principauté et qu'il était satisfaisant de constater les progrès continuels du pays ». La même année des agents officieux bulgares étaient autorisés à s*établir à Vienne et à Constantinople, où la diplomatie de Stamboulof obtenait peu après un éclatant succès. Le sultan accordait les bérals d'investiture pour quatre évoques bulgares en Macédoine (août 1890): c'était la reconnaissance officielle de la nationalité bulgare dans celle province, où elle avait été jusqu'alors persécutée par le clergé grec du Phanar. En 1891 le commissaire ottoman a Sofia se présentait officiellement au palais, et le prince était reçu à Vienne par François-Joseph.
Re vision de la constitution. Mariage du prince Ferdinand. — Le mariage du prince prouva et l'autorité de Slamboulof et l'attachement du peuple au souverain. Bien que, d'après l'article 38 de la constitution, le prince dût appartenir à la religion orthodoxe, Ferdinand était resté catholique. Fiancé a Marie-Louise de Bourbon, princesse de Parme, il désirait que les enfants à naître de ce mariage fussent élevés dans la religion catholique; d'où la nécessité de reviser la constitution. Nul sacrifice ne paraissait plus difficile à obtenir des Bulgares, étroitement attachés à l'orthodoxie. Stamboulof l'obtint, malgré les intrigues de la Russie. La revision fut volée à la presque unanimité par le Sobranié (décembre 1892), puis par la grande assemblée nationale (mai 1893). La revision fut plus large encore : pour diminuer les périls du régime parlementaire, on restreignit le droit de suffrage, on ramena le nombre des députés de 170 à 150 et la durée de leur mandat fut portée de trois à cinq années. On créa un ministère des Travaux publics et un ministère du Commerce et de l'Agriculture; enfin au titre iï Altesse sérénissime on substitua pour le prince régnant et l'héritier du trône le titre d^AUesse royale. Le 20 avril 1893 le mariage du prince était célébré à Villa Pianore, en Italie. Le 30 janvier 1894 naissait le prince Boris.
Chute de Stamboulof. — Cependant la dictature de Stamboulof pesait au prince et aux Bulgares. Son despotisme délachait de lui les partisans les plus déterminés de sa politique. Le
prince avait pris une sérieuse influence, en particulier sur l*armée ; la conscience avec laquelle il remplissait ses devoirs de souverain, les sacrifices pécuniaires qu'il avait faits au pays, et qui absorbèrent la plus lai^e part de sa fortune, lui avaient mérité une vive sympathie. Il pouvait désormais se passer du tout-puissant ministre et tenter de le briser, sans jouer sa couronne. En mai 1894 un scandale intime, habUement exploité par ses ennemis, força Stamboulof à offrir sa démission : elle fut acceptée. Le prince inaugura aussitôt une politique d'apaisement, tout en demeurant fidèle à la politique d'indépendance nationale. Les prisonniers furent graciés; Karavelof fut remis en liberté; Zankof, qui avait quitté la Bulgarie depuis 1886, fut rappelé. Le ministère fut confié à des hommes modérés et éclairés, aux chefs du parti conservateur, précisément à ceux qui en 1893 avaient composé la minorité opposée à la revision, MM. Natchevitch et Stoîiof. Celui-ci, président du conseil au mois de décembre 1894, n'a pas cessé de l'être depuis lors.
La Bulgarie et les puissances. — Le fait capital de celte dernière période a été la réconciliation avec la Russie et la reconnaissance du prince Ferdinand par la Turquie et les puissances. Quelque hostilité que leur eût marquée la Russie, de quelque haine qu'elle eût même poursuivi plusieurs d'entre eux, les conservateurs et le prince jugeaient nécessaire pour le bien du pays la réconciliation avec le tsar. On ne pouvait sortir autrement de la situation extra-légale où l'on se trouvait depuis 1886 : car aucune des puissances, si favorable qu'elle fût au prince, ne consentirait à une reconnaissance officielle qui aurait le caractère d'un acte peu amical envers la Russie.
La France, dans la circonstance, parait avoir joué un rôle utile et honorable, grâce à son consul M. Lacau. La mort d'Alexandre III, l'avènement de Nicolas II, dont l'amour-propre personnel n'était pas engagé, facilitèrent le rapprochement. Le prince, pour donner satisfaction aux orthodoxes, consentit à ce que son fils fût élevé dans la religion grecque. Le 14 février 1896 avait lieu le baptême du prince Boris, dont le tsar fut le parrain. Le 14 mars, un firman confirmait le prince Ferdinand et
le nommait gouyernear général de la Boumélie. Les puissances le reconnurent aussitôt.
Ainsi, après dix années de crise, la Bulgarie rentrait dans le concert européen. Elle avait établi définitivement son unité et son indépendance, le lien de vassalité qui la rattache à la Turquie étant purement nominal et la moindre crise en Orient devant le rompre. Avec une population laborieuse et qui s'accroît rapidement (en moyenne 45000 individus par an pour une population de 3 310000 personnes), des écoles partout multipliées, un réseau de voies ferrées habilement complété (993 kilomètres en exploitation et 736 kilomètres en construction en 4898), une armée forte de 43000 hommes sur le pied de paix, de 200000 hommes en cas de guerre, disciplinée, solide, bien équipée, la Bulgarie est aujourd'hui au premier rang des Etats balkaniques et parait promise i de brillantes destinées. De passagères difficultés financières, résultant de mauvaises récoltes autant que de dépenses trop rapides, ne peuvent faire douter de son avenir. Elle rêve d'émanciper la Macédoine à son profit : elle y fait une propagande active par ses évèques et les écoles qu'elle subventionne; mais elle s'y heurte aux prétentions rivales et légitimes de la Serbie, et à la propagande non moins énergique de la Société de Saint-Sava et des consuls serbes.
///. — La Roumanie.
La crise de 1870. Mlaistère Gatargi. — En Roumanie, depuis 1810 le régime parlementaire a régulièrement fonctionné; le pouvoir a successivement appartenu aux deux grands partis, parti libéral avec Jean Braliano, parti conservateur avec Gatargi. Les événements de 1870-1871 en France eurent leur contre-coup a Bucarest. Au début de la guerre des manifestations contre la Prusse se produisirent jusque dans le Parlement : le ministère, pour échapper à un vote de défiance, dut proclamer que « li où flottaient les drapeaux de la France, li étaient aussi les intérêts et les sympathies des
Roumains ». On ajourna la Chambre. Une tentative de révolution, le 20 août 1870 à Ploiesti, échoua; mais les conspirateurs mis en jugement furent acquittés et la Chambre votait une adresse presque injurieuse pour le prince. Il songea à abdiquer. Il mit un moment son projet à exécution, lors de la grande émeute que provoqua, le 22 mars 1871, un banquet organisé par la colonie allemande pour célébrer les victoires remportées sur la France. La crise dura trois jours. Le prince remit le pouvoir à Catargi, qui forma un ministère conservateur, supplia le prince de revenir sur sa décision et procéda à la dissolution de la Chambre. Mais Tidée de Tabdication ne fut définitivement écartée qu'après les élections de mai, qui assurèrent au cabinet une forte majorité. Le ministère dura jusqu'à 1876.
Pendant ces six années le prince organisa Tarmée et le ministère travailla à mettre en valeur le pays. L'armée fut organisée sur le type prussien ; le service obligatoire pour tous durait trois ans dans Tarmée active; les ressources financières ne permettant pas d'appeler la totalité du contingent, celui-ci fut divisé en deux portions, Tune servant effectivement trois ans, l'autre formant la réserve des Dorobantzi^ soumis pendant cinq ans à des appels annuels de cinq ou six mois (lois de 1868 et de 1876). On eut ainsi 120000 hommes, dont 50 000 de première ligne lors de la guerre d'Orient.
Au point de vue économique, la construction des chemins de fer n'alla pas sans difficultés par suite de la banqueroute (décembre 1870) du concessionnaire Slrousberg; une bonne partie des souscripteurs étaient des Allemands; de là de vives réclamations de la part de Bismarck. Cette intervention du chancelier fut habilement exploitée par les libéraux contre le prince et l'Allemagne. L'affaire fut enfin réglée au début de 1872. En 1873 on créait le Crédit foncier roumain. En 1875, sans demander l'assentiment du sultan, on signait, après de longues négociations, un traité de commerce avec l'Autriche. La question Juive. — La question juive causa de graves soucis au ministère. Les Juifs, très nombreux en Moldavie, où ils représentent près du tiers de la population et la majorité de la population urbaine, forment en Roumanie un peuple absolu-
ment distinct par les mœurs, le costume, la langue même, hostile et réfractaire à tout ce qui Tentoure et menant une lutte sourde contre le christianisme. Les Juifs exploitent la situation embarrassée du paysan et du propriétaire; par Tusure et par le cabaret ils ruinent le peuple et tendent à accaparer la terre. Enlre le Roumain et le Juif il s*agit non d*une guerre de religion, mais réellement d*une guerre de race. La misère, à diverses reprises, a provoqué chez le paysan, généralement doux, de terribles explosions de colère, dénoncées bruyamment à rindignation du monde civilisé par la solidarité juive, maltresse de la presse, mais dont on a toujours soigneusement caché les causes. En février 1872 des troubles antisémitiques éclatèrent en Bessarabie. La répression fut rapide; mais, dans les poursuites qui suivirent, des Juifs innocents furent condamnés. L'Angleterre invita alors les puissances aune démarche collective auprès de la Turquie contre la Roumanie : la proposition n*eut pas d*effét, par suite du refus de la Russie de s'associer à cette démonstration. En février 1873, la promulgation d'une loi interdisant aux Juifs le commerce et le débit des spiritueux dans les campagnes amena de nouvelles difficultés et une intervention de la Porte.
Celle-ci du reste multipliait les taquineries. Elle était intervenue déjà à propos des chemins de fer. Elle prétendait à tout instant, à titre de puissance suzeraine, s'immiscer dans les moindres affaires de la principauté. Elle s'opposait à ce qu'elle eût des représentants auprès des puissances, à ce que la monnaie fut frappée à l'effigie du prince, même aux armes de Roumanie. Elle voulait régler seule avec le gouvernement autrichien la question de la régularisation du Danube. Aussi le prince n'attcndait-il qu'une occasion favorable pour proclamer l'indépendance, et cherchait-il à gagner les puissances à ses intentions. La signature du traité de commerce avec l'Autriche, sans que la Turquie eût été consultée, fut à ce point de vue un premier et éclatant succès.
Ministère Bratiano. L'Indépendance de la Roumanie. — Les élections législatives de mai 1875 avaient encore donné la majorité au ministère Gatai^i; pourtant l'on commençait
à trouver que ce ministère « avait assez duré ». Aussi les élections sénatoriales davril 1876 lui furent défavorables. M. Catargi démissionna aussitôt. Après quelques mois d'agitation parlementaire, les libéraux prirent le pouvoir avec Bratiano (5 août 1876), au milieu de la crise orientale. Bratiano ne put éviter d engager la Roumanie dans la lutte. Elle y gagna son indépendance (21 mai 1877), mais elle y perdit la Bessarabie.
Encore les puissances mirent-elles à la reconnaissance de rindépendance cette condition que Ton reviserait Tarticle 7 de la constitution, en vertu duquel les étrangers de rites non chrétiens ne pouvaient être naturalisés. Cétait la question juive qui apparaissait ainsi de nouveau.
Elle fut difflcile à résoudre, en présence de la révolte très légitime de Topinion roumaine. La naturalisation des Juifs en bloc eût réduit les Moldaves à n*ètre plus dans leur pays qu'une minorité politiquement et économiquement impuissante : € L'Europe comprendra, disait Bratiano, que ce serait nous suicider ». Après quatre mois de discussions passionnées, les Chambres spécialement élues pour la revision votèrent (octobre 1879) que les différences de croyances religieuses ne constitueraient pas un empêchement a l'acquisition et i l'exercice des droits civils et politiques. Mais on rendait la naturalisation fort difficile et Ton prenait, sous forme de dispositions visant tous les étrangers, une série de mesures destinées à parer au sérieux péril que fait courir à la Roumanie la puissance d'accaparement des Juifs. De là l'interdiction aux étrangers d'acquérir et de posséder des immeubles et de tenir des cabarets dans les campagnes. Les puissances, sur l'intervention de l'Autriche, acceptèrent la rédaction nouvelle.
Elles reconnurent au début de 1887 l'érection de la principauté en royaume, votée le 26 mars. Le couronnement du roi eut lieu à Bucarest le 22 mai. Quelques mois auparavant avait été réglée la question de la succesion au trône : à défaut d'héritiers nés du roi Charles, la constitution appelait i lui succéder son frère atné le prince Léopold de Hohenzollern ; mais celui-ci avait renoncé à ses droits éventuels; ils furent transférés à son fils aîné, qui imita l'exemple paternel. Les Chambres roumaines
désignèrent alors comme héritier son frère, le prince Ferdinand, qui se fixa en Roumanie (avril 1889).
En dehors de deux lois sur l'armée, en 1882 et 1883, l'œuvre législative principale du ministère Bratiano consista dans la revision de la constitution en 1884. On supprima la garde nationale, et on abolit le collège spécial des électeurs payant 3000 francs de cens. On toucha en môme temps à la grave question des terres*. En 1864, lors des distributions de terres aux paysans, le prince Gouza avait décrété que les lots seraient inaliénables pendant trente ans. On avait voulu défendre ainsi le paysan contre lui-même, contre les usuriers et les spéculateurs. En 1884 il parut nécessaire de prolonger de 25 ans, soit jusqu'à 1919, l'eflet de ces restrictions au droit absolu de propriété. D'autre part les lots étaient trop petits pour assurer la vie du paysan, et l'on n'avait pas prévu l'accroissement des familles. Les paysans étaient donc contraints de louer leur travail. On exploita leur misère : moyennant le paiement anticipé d'une partie de leur salaire, on leur faisait accepter des contrats à longs termes avec rémunération dérisoire. Pour remédier au mal, on décida qu'aucun contrat de louage ne pourrait avoir une durée de plus de deux ans. La misère restait grande et fut aggravée par le rude hiver de 1887-1888. De là un mouvement insurrectionnel qui dégénéra sur certains points en jacquerie et nécessita l'emploi de la force armée. En 1889 les Chambres ordonnèrent la vente de nouvelles terres et autorisèrent la Société de crédit agricole à faire aux paysans des avances, remboursables par annuités, pour subvenir aux frais de première installation.
CSrises ministérielles. — Le ministère Bratiano était tombé quand cette loi fut votée. On lui reprochait sa politique extérieure, toute favorable à l'Allemagne, suivant les désirs du roi, sa politique intérieure toute de corruption et de violence. Des incidents scandaleux se produisirent à la Chambre (27 mars 1 888) . Des manifestations dans Bucarest firent craindre une révolution. Bratiano voulait faire donner la. troupe; le roi s'y opposa. Le ministère se retira. On entrait dans une nouvelle
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période de crises; cinq cabinets se succédèrent en trois ans.
Pour former le nouveau cabinet, le roi ne s*adressa pas aux conservateurs, soupçonnés de trop pencher vers la Russie, mais au parti intermédiaire des jeunes conservateurs ou junimistes
Le ministère Rosctti-Carp (avril 1888) procéda à des élections : elles furent favorables aux conservateurs. Le cabinet fut remanié; la Chambre vota la mise en accusation du ministère Bratiano. Peu après éclatait le soulèvement des paysans, et le roi appela au pouvoir M. Gatargi (avril 1889). Celui-ci fit voter la loi agraire et une loi pour la création d*un camp retranché à Bucarest. Il tombait au mois de novembre 1889. Les junimistes le remplacèrent avec le cabinet Mano-Rosetti, qui inaugura une politique économique nouvelle en substituant au régime des tarifs prohibitifs établis par Bratiano en 1887, le système des traites de commerce. En février 1891, le cabinet céda la place au ministère conservateur Floresco-Catargi. Mais il y avait rivalité entre les deux chefs du cabinet. M. Catargi se retira, puis reprit le pouvoir à la chute du général Floresco (décembre 1891). Il réconcilia conservateurs et junimistes. Il procéda à la réorganisation administrative du royaume, à la création de la gendarmerie rurale. En octobre 1895 le parti libéral reprit le pouvoir avec M. Stourdza; il le garda jusqu'au mois d'avril 1899. Dans Tinlervalle le parli se divisa. D*aulrc part, on reprochait au ministère sa politique trop favorable à la Triple alliance. Or les persécutions dont les Roumains de Transylvanie sont Tobjet de la part des Magyars rendent une pareille politique très impopulaire. Le succès de la Ligue pour V unité d'instruction des Roumains, fondée à Bucarest en 1891, Tapprobalion générale qu'avaient rencontrée les manifestations des étudiants, aux congrès de Turnu-Severinu et de Bucarest en 1891, indiquaient clairement les sentiments du pays à Tégard des Hongrois. Le monstrueux procès de Kolozvar (janvierfévrier 1894), dans lequel dix-neuf personnes avaient été condamnées par le jury magyar simplement pour avoir dénoncé à lempcreur-roi la conduite du gouvernement hongrois, avait irrité le patriotisme roumain. La publication à Budapest d'une brochure anonyme où Ton avançait — sans preuve — que
ravënement du ministère Stourdza avait été précédé d*une entente avec le ministère hongrois, exaspéra les passions. On accusa M. Stourdza de trahison. Une campagne d*obslruction commença dans les Chambres. L*agitation gagna la rue et détermina le cabinet Stourdza à se retirer (9 avril 1899). M. Gantacuzène, chef des conservateurs par la mort de M. Gatargi, prit le pouvoir (23 avril). Le Sénat et la Chambre furent dissous ; les élections de juin 1899 ont assuré une énorme majorité aux conservateurs, qui restent toutefois divisés en deux groupes : le groupe des vieux conservateurs, dirigé par M. Cantacuzène, et le groupe conservaleurconslilulionneldes junimisles, dirigé par M. Carp. Prospérité de la Roumanie. — L'œuvre accomplie en Uoumanie depuis Tavènement du roi Charles peut se résumer ainsi. Au point de vue politique la Roumanie a acquis sa complète indépendance. Au point de vue militaire, elle dispose de 180000 hommes de troupes de première ligne on cas de guerre. Deux grands camps retranchés àFoczani et à Bucarest couvrent son territoire. Au point de vue économique, elle a construit plus de 14 000 kilomètres de roules et de 3000 kilomètres de chemins de fer, dont près de 2000 kilomètres dans les quinze dernières années : ses lignes sont raccordées aux voies hongroises, russes et bulgares. Grâce aux lois agraires et aux mesures prises pour le défendre contre son imprévoyance, le paysan a vu s'améliorer sa condition. L'accroissement annuel de là population est considérable (77 000 individus environ en 1897 pour une population de cinq millions et demi d'habitants). Tout en étant surtout un pays agricole, la Roumanie commence a avoir une industrie prospère; entre tous les Etats chrétiens des Balkans, c'est celle dont le commerce est le plus actif : il est passé do moins de 200 millions en 1870 à 673 millions en 1898. Les revenus budgétaires ont doublé dans les vingt dernières années. Il a été fait là un grand effort, et de grands résultats sont acquis aujourd'hui. Toutefois, des emprunts trop souvent répétés, et de mauvaises récoltes dans les deux dernières années ont provoqué récemment une crise économique et contraignent pour quelque temps la Roumanie à une politique financière prudente et modeste.
IV. — La Grèce
L'anarchie parlementaire. — En Grèce, jusqu'à 1880, rinstabilité ministérielle fut aussi grande que dans la période précédente. Si les mesures de police prises après Tatlentat de Marathon * assurèrent la sécurité dans le pays, Tanarchie parlementaire demeura à peu près la même que par le passé. Les partis formés non pas autour d'un programme, mais autour d'une personne, continuèrent à se disputer le pouvoir, sans autre objet que la possession du pouvoir et le partage des fonctions publiques entre les tenants du parti. On alla de dissolutions en dissolutions, de crises ministérielles en crises ministérielles. Aucune réforme sérieuse, aucun progrès important ne purent être réalisés. Tandis que le parlement s'occupait à mettre en accusation des minisires pour leur attitude pendant les élections (1875), tandis qu'il faisait et défaisait (1816-1877) une loi sur la responsabilité ministérielle, tandis qu'il transformait le système électoral (1877), il demeurait impuissant à donner à la Grèce une organisation militaire en rapport avec les rêves d'agrandissement et les aspirations panhelléniques de la nation. Un projet avait été présenté en 1871 par le cabinet Coumoundouros; rien n'était fait en 1876 quand commencèrent les troubles de Bosnie. On se hâta de voter un règlement provisoire qui, modifié en 1877, complété en 1878, donna une armée nombreuse sur le papier. On vota même un empinint de 10 millions pour les armements. Mais déjà les finances étaient désoi^anisées, le budget se trouvait en déficit, on payait à grand'peine les créanciers de l'État; il avait fallu décréter le cours forcé du papier, et le quart à peine de l'emprunt était souscrit. La Grèce fut incapable de jouer le moindre rôle dans la grande crise orientale de 1876 à 1878.
Lors du congrès de Berlin, elle n'en prétendit pas moins obtenir sa part des dépouilles de la Turquie. Elle n*eut rien
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qu*une promesse de rectification de frontière en Thessalie; encore lui laissait-on le soin de s*entendre directement avec la Turquie pour le tracé de la nouvelle frontière. Les puissances se bornaient à promettre leurs bons offices, si la négociation n'aboutissait pas.
La crise de 1880. — En i880 la Grèce n'avait rien obtenu. Vainement les puissances s'étaient réunies en conférence à Berlin; la Turquie, les sachant divisées, ne cédait pas. Le ministère Tricoupis, remplaçant le cabinet Coumoundouros (19 mars), fit des préparatifs de guerre, mit en vigueur la loi militaire votée en i878et mobilisa (août). Ces mesures ne suffirent pas à satisfaire la Chambre, très belliqueuse: elle renversa Tricoupis (21 octobre). Coumoundouros lui succéda. La France l'avertit que la Grèce ne serait pas soutenue si elle déclarait la guerre (décembre). En même temps elle s'employait avec l'Angleterre à obtenir de la Turquie la cession des districts de Yolo, Larissa, Kardilza et Trikala en Thessalie, et du district d'Arta en Ëpire. C'était moins que le congrès de Berlin n'avait fait espérer. Aussi le ministère Coumoundouros continua-t-il les armements. Il fallut cependant s'incliner devant la volonté des puissances (14 juin 1881). Les territoires cédés furent occupés sans difficulté. La Grèce se trouvait accrue de 13 200 kilomètres carrés et de 36 000 habitants.
Lies ministères Tricoupis et Delyannis. — Le pays manifesta son mécontentement en élisant une Chambre hostile à Coumoundouros. Il céda la place àTricoupis. Avec le quatrième ministère de Tricoupis (mars 1882) commença une période de calme relatif. De mars 1882 à octobre 1890, sauf une interruption d'un an (19 avril 1885^15 avril 1886), Tricoupis se maintint aux affaires. Sentant bien la nécessité de transformer le pays si l'on voulait réaliser un jour < la grande idée » et constituer la « plus grande Grèce », il entreprit de créer une armée, une flotte, et de doter le royaume d'un réseau complet de voies de communications. Pour cela il appela à l'aide trois missions françaises. Mais cet appel à des concours étrangers, mécontenta les c palikares », pleins de méfiance pour l'Occident, et d'autre part les chaînes nouvelles qu'entraînait la
réalisation de son plan, amenèrent sa chute (août 1885).
Son successeur Delyannis voulut profiter du trouble causé en Europe parla révolution de Rouméliepourobtenirde la Porte des concessions territoriales. L'armée et la flotte furent mobilisées. Mais les grandes puissances, moins la France, firent bloquer les côtes par leurs escadres : Delyannis démissionna (avril 1886) et Tricoupis reprit le pouvoir (mai). Il le garda près de cinq années, détenant à la fois la présidence du conseil et les portefeuilles de la Guerre et des Finances, et se remit à Texécution de son plan. S'appliquant à relever le crédit ébranlé, il réussit à convertir et à amortir une partie de la dette, en contractant de nouveaux emprunts à des conditions moins onéreuses. Il poussait activement le percement de l'isthme de Corinthe, commencé en 1882 sous son précédent ministère, faisait entreprendre en Thessalie des travaux d'assèchement et la construction de voies ferrées, qu'il espérait pouvoir relier d'une part à Athènes et de l'autre au réseau de l'Europe continentale par un raccordement aux chemins de fer turcs. D'autres lignes étaient commencées. Un projet pour l'établissement de banques agricoles était élaboré. Il y avait là une sérieuse et féconde activité.
Mais la politique extérieure n'était pas heureuse. En mai 1889 les Cretois s'étaient une fois de plus insurgés. Les Grecs auraient voulu secourir les insurgés. Tricoupis, qui savait que l'on n'était pas prêt, ne voulut pas recommencer l'aventure de 1885. Il fit appel aux puissances : elles refusèrent d'intervenir. Le mariage du prince héritier, le duc de Sparte, Constantin, avec la princesse Sophie de Prusse, sœur de l'empereur Guillaume II, fit espérer aux Grecs qu'ils trouveraient quelque appui en Allemagne : l'espérance fut déçue. L'investiture accordée par le sullan aux évêques bulgares en Macédoine acheva d'exaspérer les Grecs, habitués à considérer la Macédoine comme une province hellénique (août 1890). Aux élections d'octobre 1890 les adversaires de Tricoupis obtenaient 106 sièges, ses partisans 44.
Crises ministérielles. L' « Etlinikè Hétairia ». — Tricoupis céda la place à Delyannis. Mais le roi ne s'était séparé de lui qu'à regret. Il appréciait sa politique de temporisation à Textérieur et de réorganisation à Tintérieur. Jusqu'alors, malgré
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les fréquentes et pressantes instances d'hommes politiques qui jugeaient néfaste pour la Grèce cet état de perpétuelle agitation et ce que Ton appela « la dictature ministérielle », le roi s'était refusé à intervenir entre les partis, et, se renfermant strictement dans son rôle constitutionnel, il avait toujours confié le ministère au chef de la majorité. Mais quand la Chamhre voulut mettre Tricoupis en accusation, le roi sortit une première fois de sa réserve. Puis, convaincu que la politique de Delyannis mettait le royaume en péril, il lui demanda sa démission, et, n*ayant pu Tobtenir, révoqua le ministère (février 1892). Un ministère de tiers parti (ministère Constantopoulo-Rallys) procéda à la dissolution de la Chambre; le pays, applaudissant à la conduite du roi, nomma une majorité de partisans de Tricoupis. Celui-ci reprit le pouvoir et le garda, avec une interruption de six mois (ministère Satirapoulo, mai-novembre 1893), deux années et demie (juin 1892-janvier 1895). Delyannis revint aux affaires en juin 1895. La situation flnancière élait de plus en plus mauvaise : la circulation du papier avec cours forcé était hors de proportion avec le numéraire dont disposait le pays; la Grèce payait mal ses créanciers. En Europe, on parlait d'imposer au petit royaume un contrôle Unancier international. Une partie de la nation n*en rêvait pas moins de conquêtes et, s'irrilant des progrès des Bulgares en Macédoine, poussait aux aventures, a quelque coup d'éclat qui permettrait de réaliser < la grande idée » soit en Crète, soit en Macédoine même. Celle politique d'aventure était celle d'une association mi-secrèlc, mi-publique, YElhnikè Hélairia^ qui, lorsque se produisirent les Iroubles de Crète en février 1897, poussa le gouvernement à envoyer un corps de troupes pour aider les insurgés et annexer Tile. Elle lançait en même temps des bandes armées en Macédoine. Delyannis ne put résister à l'opinion surexcitée. La guerre éclata avec la Turquie. Elle fut malheureuse dès le début. Le roi révoqua le ministère Delyannis et le remplaça par un cabinet Rallys, que la Chambre renversa lorsqu'il présenta à sa raliGcation le traité que les grandes puissances, inlervenues comme médiatrices, imposaient à la Grèce et à la Turquie. La guerre coulait à la Grèce une partie du territoire acquis en 1881
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et rétablissement d*un conirôle financier exigé par TAllemagne. Depuis lors la Grèce a eu encore deux ministères : en 1898 un ministère Zaïmis (octobre 1897-avril 1899) et un ministère Thactekis, le quarante-septième depuis 1863 et Tavènement du roi Georges.
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CHAPITRE XIII
L'Earope en 1871. — La guerre de 1870 et la défaite de la France ont bouleversé Téquilibre européen. Dans TEurope centrale s'est achevée Tunité de rAllemagne au profit de la Prusse. Il s*est ainsi créé une puissance militaire telle que TEurope n'en avait pas connue depuis Napoléon P' et la France impériale. Elle pèse directement sur la France et sur rAulriche. Indirectement TAngleterre est atteinte : au cas où Tempire turc serait mis en péril, elle ne peut plus compter sur le concours de la France affaiblie et tout entière appliquée à panser ses blessures. Dans l'Europe orientale la Russie a profité des conjonctures pour dénoncer les clauses du traité de Paris , qui interdisaient la mer Noire à ses flottes de guerre, et pour ressaisir toute sa liberté d'action.
Mais l'unité allemande s'est faite par la violence. Elle est le résultat de deux guerres, la conséquence de la défaite de deux Etats, l'Autriche et la France. La conduite du vainqueur a été forjt différente en 1866 et en 1870, au traité de Prague et i ceHii de Francfort. A Francfort, la France humiliée sur les champs de bataille a été presque mortellement blessée par la paix. En lui enlevant les lignes du Rhin et des Vosges, en reportant la frontière au delà de la Moselle, au pied des côtes
de Meuse, jusqu*au seuil de la vallée de la Seine, les Allemands ont ruiné ses défenses les meilleures, mis en péril constant sa capitale. En lui prenant une partie de ses enfants, en lui arrachant contre leur volonté, malgré leurs protestations, les Alsaciens et les Lorrains, les Allemands ont violé le droit sacré, rimprescriptible droit des peuples à régler seuls leurs destinées, à disposer seuls d*eux-mêmes. Parce que le droit est violé, parce que sa sécurité est compromise, la France, pùt-elle étouffer le cri de son amour-propre et se résigner à la défaite, ne peut en accepter les conséquences. Si elle ne se bat pas pour la revanche, elle doit combattre pour la frontière. A Francfort on a signé une trêve, mais point la paix. Bismarck n'a jamais cessé de le penser.
A Prague il avait agi d'autre façon. Le roi Guillaume voulait, après Sadowa, outre Texclusion de T Autriche de la Confédération germanique, la Silésie autrichienne et une bande de territoire à la frontière de Bohême. Maïs alors son ministre était pénétré de cette idée que < la politique commande non pas de se demander après une victoire ce que Ton pourrait bien arracher à Tadversaire, mais de poursuivre uniquement les résultats imposés par les besoins politiques ». Il ne voulait pas que Ton fit naître chez le vaincu c une haine irréconciliable, nique les blessures qu'on lui infligerait, à lui, et à son amourpropre fussent incurables ». Il voulait au contraire c se réserver la possibilité de renouer avec l'ennemi » et tenait qu'il fallait € considérer la reprise des bons rapports avec lui comme une manœuvre qui devrait toujours être possible^ ». Vainqueur de son souverain et de ses convoitises, le ministre avait obtenu que l'on ne prît pas à l'Autriche un pouce de son territoire. L'Autriche n'avait rien perdu d'essentiel à n'être plus la directrice nominale de la Confédération germanique, et Texclusion ne froissait guère qu'un homme, le souverain. L'amourpropre du peuple n'était pas blessé : ce peuple, en énorme majorité, n'était même pas allemand; on n'avait mis ni son existence ni même ses intérêts en péril. On pouvait donc
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espérer qu*à Prague on avait vraiment signé la paix. Le chancelier d'Autriche, Beust, ne disait-il pas aux Délégations, en juillet 1871 : « Le nouvel empire allemand nous a proposé son amitié, avec déférence et confiance, et nous n'avons fait aucune difficulté de l'accepter. Bien loin de revenir sur le passé, avec l'intention d'exprimer de stériles plaintes ou d'envieuses critiques, nous puisons dans un coup d'œil jeté en arrière l'espoir d'un développement prospère et heureux des nouvelles relations nouées avec l'empire allemand ^ »
L'entente des trois empereurs (1872). — Malgré ces déclarations solennelles, Bismarck soupçonnait, avec raison du reste, chez certains politiques autrichiens, chez Beust en particulier, le regret du passé'. A Berlin, en 1877, le comte Schouvalof disait : « Vous avez le cauchemar des coalitions. — Nécessairement, » répondit Bismarck*. Ce eau-, chemar il l'avait depuis le mois d'octobre 1870, depuis qu'il avait connu les démarches de Beust auprès des cours de Londres et de Pétersbourg pour provoquer une intervention des neutres *. Depuis lors il ne cessa de craindre ce qu'il appelait c l'ancienne coalition Kaunitz », et il chercha le moyen < de soustraire au moins un des vaincus à la tentation probable de s'allier à d'autres pour prendre sa revanche ». La modéra* tion avec laquelle il avait fait traiter l'Autriche lui donnait à penser qu'elle serait accessible à une offre d'alliance. Il se tourna vers elle. Il sut déterminer l'empereur Guillaume, qui n'était pas sans inquiétude sur la façon dont serait accueillie la démarche, à faire le premier pas et à visiter François-Joseph à Ischl (août 1871). L'empressement que François-Joseph mit à rendre la visite à Salsbourg (S septembre) prouva que Bismarck ne s'était pas exagéré la mansuétude et la facilité à pardonner du souverain autrichien. Ces deux entrevues lui assurèrent un double succès : d'abord il réussit à faire écarter le ministère Hohenwart, favorable aux Slaves, haï des AUe-
Cr. Bismarck, II, 119, et Beiist, II, 393 sq
mands parce qu*il était disposé à traiter les Tchèques comme avaient été traités les Hongrois en 1B67 (octobre 1871). Puis ce fut le tour du chancelier Beust, à qui Tempereur demanda sa démission (14 novembre 1871). Son successeur, le Hongrois Andrassy, était tout disposé à faire marcher la monarchie austro-hongroise d*accord avec Tempire allemand : n'était-ce pas à la victoire de la Prusse que la Hongrie devait son autonomie et la place prépondérante qu'elle commençait à prendre dans la monarchie? En septembre 1872 la visite de François-Joseph à Berlin rendit plus étroite Tentente entre les deux pays. La Russie commençait à s'inquiéter de ce rapprochement. Le tsar, personnellement très attaché à l'empereur Guillaume, demanda à être admis en tiers à l'entrevue : c'était aller au-devant des vœux de Bismarck. De là sortit ce que l'on a improprement appelé l'alliance des trois empereurs et qui était seulement l'entente. Cette entente résultait non pas de traités formels, mais d'un simple échange de notes portant sur trois points. Les empereurs s'engageaient à maintenir le statu quo territorial résultant des derniers traités; à chercher en commun la solution des difficultés qui pourraient s'élever en Orient; enfin à réprimer la révolution sous sa forme nouvelle : le socialisme.
Ainsi se trouvait réalisé un plan conçu par Bismarck pendant la guerre de 1870 et dont il avait arrêté les grandes lignes à Meaux. C'était une nouvelle Sainte-Alliance à laquelle il espérait voir bientôt adhérer l'Italie monarchique; une Sainte-Alliance dirigée non plus contre les libéraux, mais contre les républicains et les socialistes, que Bismarck confondait alors volontiers, « la ligue du système de l'ordre contre la république sociale » . Ce dernier point du programme était celui qui tenait le plus au cœur du chancelier : il lui paraissait qu'il y avait là quelque chose de plus important pour c les monarchies encore pleines de force et de sève, que les rivalités d'influence qui se disputent un fragment de nationalité dans la péninsule des Balkans' ». L'Autriche et la Russie ne
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devaient pas tarder à penser d^autre sorte. Mais jusqu'à 1875 les entrevues répétées des souverains à Vienne et à Saint- Pétersbourg en 1873, àlschl en 1874 et en 1875, à Berlin en 1875, donnèrent à penser qu'il y avait réellement partie liée entre eux et que Tentente était complète sur tous les points. L'alerte de mars 1875. — Au moment de Tentrevue de 1872 Bismarck avait déclaré que < l'Europe reconnaissait le nouvel empire allemand comme le boulevard de la paix générale ». Cependant, au début de 1875, on eut dans le monde diplomatique une chaude alerte, et Ton put craindre un nouveau conflit entre TAllemagne et la France. La rapidité avec laquelle la France se relevait de ses désastres, sa promptitude à refaire son armée irritaient et inquiétaient le parti militaire allemand. Il pensait, et les journaux que Bismarck appelait lui-même les reptiles, répétaient à Venvi qu'il ne fallait pas laisser à l'ennemi héréditaire le temps d'achever ses préparatifs pour une guerre de revanche, qu*il était nécessaire de le devancer, que la France devait être cette fois « saignée à blanc » et mise pour un siècle hors d'état de troubler la paix de l'Europe. Malgré les protestations ultérieures de Bismarck, et devant le Reichstag en 1886, et dans ses Souvenirs, il est impossible d'admettre qu'il ait été étranger à cette campagne. On le vit en effet au début de mars 1875 inviter la Belgique à lui faire connaître quelles mesures elle entendait prendre pour assurer le respect de sa neutralité, comme si la France l'eût menacée. Le vote de la loi des cadres, le 12 mars, par l'Assemblée nationale fut suivi d'une étrange démarche de l'ambassadeur allemand Hohenlohe. Il vint déclarer au duc Decazes que son gouvernement regardait les armements de la France comme menaçants, et lui demanda de prendre acte de cette déclaration. Decazes s'y refusa, et demanda secours à l'ambassadeur de Russie, tandis que le général Leflô, à Saint-Pétersbourg, sollicitait l'intervention du tsar. « Si nous sommes attaqués, avait dit Decazes, nous laisserons une sentinelle à la frontière et nous nous retirons derrière la Loire. » A Londres, on était également averti. Les gouvernements anglais et russe ne pouvaient permettre que la France fût
affaiblie davantage. Sous leur double action, sur Tintervention personnelle de la reine Victoria et du tsar, qui se rendit à Berlin ' le i8 mai, la campagne de presse cessa et Ton n*entendit plus parler de guerre : « On a voulu nous brouiller, disait Guillaume à M. de Gontaut-Biron ; mais tout est fini maintenant ». Seulement le chancelier russe Gortchakof, qui n'aimait pas Bismarck et que celui-ci détestait, ne résista pas au plaisir de publier dans les chancelleries le rôle pacificateur que venait déjouer son souverain. Bismarck ne devait pas lui pardonner cette indiscrétion. De plus en plus préoccupe de la possibilité d'un rapprochement et d'une entente entre la Franco et la Russie, il ne devait désormais négliger aucune occasion, non pas de susciter directement des embarras au gouvernement du tsar, mais do le pousser à s'engager dans des affaires difficiles qui retiendraient toute son attention et le mettraient pour un temps hors d'état de jouer un rôle en Occident. Les événements allaient le servir à souhait dans la péninsule des Balkans.
Insurrection de Bosnie et d'Herzégovine (1875). — Dans l'empire turc, le Hatti-Humayoun de 1 886 * était demeuré lettre morte. Les réformes tentées par Ali-Pacha n'avaient en fait rien changé à la situation des chrétiens sujets du sultan : l'insurrection de l'Herzégovine en 1862, celle de la Crète en 1866, avaient prouvé cependant que les chrétiens ne sauraient supporter longtemps encore l'abominable régime turc. Le spectacle de rindépendance dont jouissaient leurs frères de Grèce et de Serbie leur rendait plus odieuse encore la domination musulmane. La situation était plus particulièrement intolérable pour le Bosniaque et l'Herzégovinien, purs Serbes, parce que le voisinage immédiat de la Serbie faisait plus saisissante l'inégale destinée des divers membres de la famille. Citoyen libre sur la rive droite de la Dvina, le Serbe, sur la rive gauche, n'était plus qu'un raia^ vivant au jour le jour, corvéable à merci, pressuré par le beg, opprimé par le pacha, un infidèle, « un chien » pour qui nulle justice n'existait.
L'espoir de la délivrance, il l'avait toujours mis dans le tsar.
i. Voir ci-dessus, t. XI, p. 226 et suiy.
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Les défaîles de Crimée avaient un instant affaibli le prestige de la Russie. Mais comme chez tous les peuples énergiques, la défaite avait provoqué chez les Russes un réveil de Taclivité patriotique. En i857 s*était reconstituée Tanciennc Confrérie de Cyrille et de Méthode, dissoute jadis par Nicolas et qui se proposait Tamélioration du sort des chrétiens d'Orient et leur libération. Elle avait dépensé le plus clair de ses ressources en Bulgarie, au Monténégro, en Bosnie, en Herzégovine; c'était de ses agents que venaient l'argent pour les églises, les livres pour les écoles. En rapports constants avec les agents consulaires, elle n'avait pas laissé ignorer à ses clients le succès de la Russie à la conférence de Londres et la revision du traité de Paris. Enfin quand, en 1872, les Bulgares avaient obtenu, grâce à l'intervention d'Jgnatief, l'ambassadeur à Constantinople, le droit de se choisir un exarque et l'autonomie de leur église, il avait paru à tous les opprimés que le tsar avait recouvré sa puissance : les anciens espoirs s'étaient réveillés. A la fin de 1874, l'action des agents russes devint d'autant plus énergique que l'Autriche, en signant des traités de commerce avec la Serbie et la Roumanie, sans demander à la Sublime Porte les ratifications légalement nécessaires, paraissait préluder à une politique nouvelle et semblait chercher à gagner au détriment de l'influence russe l'amitié des jeunes Etals balkaniques.
Le 9 juillet 1875, des zaptiés étaient attaqués dans le district de Névésinjé (Herzégovine), où les collecteurs turcs prétendaient percevoir à nouveau des impôts acquittés quelques jours auparavant. L'insurrection éclata partout en même temps. Le 29 juillet les insurgés lançaient leur manifeste : « Qui ne connaît pas la barbarie turque par lui-même, qui n'a été témoin des souffrances et dos tortures de la population chrétienne, ne peut se faire une idée même approximative de ce qu'est le raïa, créature muette, inférieure à l'animal, espèce d'homme né pour l'esclavage éternel.... Chaque pouce de terre est arrosé du sang et des larmes de nos aïeux... Aujourd'hui le raïa a résolu de combattre pour sa liberté ou de mourir jusqu'au dernier homme. > Les insurgés proclamaient leur union avec la
Serbie. Les Turcs n*avaient pas 1800 hommes dans les deux provinces; aussi, dès le 2 août, plusieurs places étaient bloquées. Le Monténégro et la Serbie frémissaient. Â Kragujevats, la Skoupchtina parlait « du noble écho qu'éveillaient les cris de désespoir des Herzégoviniens et des sacrifices auxquels était prête la Serbie pour assurer le contentement durable de ses frères » .
Intervention des puissances. — A Vienne et à Budapest on redouta immédiatement une conflagration générale d'où pourrait sortir la reconstitution d'une Grande Serbie dont l'influence attractive ne manquerait pas de s'exercer sur les nombreux éléments serbes de l'Etat austro-hongrois. Aussi désirait-on mettre fin le plus promptement possible au conflit. L'Autriche prit donc l'initiative d'ofl*rir au sultan et aux insurgés la médiation des trois cours impériales. Lel8aoûtl875, les puissances proposaient que leurs consuls, entrant en rapports avec les insurgés, fussent chargés de transmettre les demandes des chrétiens à un commissaire du sultan. La proposition fut agréée et, à la fin de septembre, les insurgés présentaient les demandes suivantes :
Pleine liberté religieuse aux chrétiens, qui seront admis à témoigner en justice à l'égal des musulmans;
Organisation d'une gendarmerie indigène;
Fixation de la nature et de la quotité des impôts, qui ne pourraient plus être arbitrairement augmentés.
Ces propositions, dont les trois cours recommandaient l'acceptation à la Porte, étaient à peine transmises que, le 20 octobre, le sultan publiait un Iradé annonçant la mise à l'étude d'une réforme générale de l'Empire. Il s'agissait non plus de mesures isolées, mais d'une transformation d'ensemble devant assurer à tous les chrétiens sans distinction de nationalité, outre le droit de désigner les percepteurs et les contrôleurs de l'impôt, une représentation permanente à Gonstantinople et des délégués chargés de défendre leurs intérêts auprès de la Sublime Porte. Cette audacieuse comédie, avec laquelle on espérait amuser et tromper l'Europe, était en grande partie inspirée par le gouvernement anglais et Disraeli. Le 12 décembre paraissait un firman
promulguant les réformes annoncées. Mais personne n'était disposé à se laisser jouer longtemps. Gomme le déclarait dès le 3 novembre le Messager officiel russe, les cabinets attendaient du sultan « des preuves palpables de sa ferme résolution de remplir ses engagements ». Aussi le ministre austro-hongrois Andrassy se h&tait de rédiger une note à laquelle adhéraient aussitôt la Russie et l'Allemagne, puis la France et l'Italie, et l'Angleterre avec des réserves. On n'y parlait point de la réforme générale, on ne s'occupait que des insurgés.
Les puissances réclamaient c des actes clairs, indiscutables, pratiques et spécialement propres à améliorer la situation en Bosnie et en Herzégovine : des faits non des programmes ». On demandait pour les insurgés « la liberté et l'égalité religieuses pleines et entières, l'abolition du fermage des impôts, l'affectation de leur produit aux besoins locaux des deux provinces, Imstitution d'une commission de contrôle mi-partie musulmane et chrétienne chargée de veiller à l'application des réformes, eaQn des mesures pour l'amélioration du sort de la classe agricole et la possibilité pour le raïa de devenir propriétaire it.
La note fut remise le 31 janvier 1876. Le 13 février, la Porte, selon la demande qui lui en avait été faite, notifiait son acceptation aux puissances. Celles-ci se mirent en devoir d'amener les insurgés à déposer les armes.
Les « atrocités bulgares » . — Mais les insurgés, instruits par une séculaire et cruelle expérience, n'attachaient pas aux engagements pris par le sultan la même importance que les diplomates. Si solennellement qu'elle eût été donnée, il n'y avait là qu'une parole : les insurgés voulaient des actes, le retrait des troupes ottomanes, le droit de garder leurs armes, et la cession d'un tiers des terres possédées par les begs. Enfln et surtout ils voulaient que les puissances fussent garantes de Texécution des réformes. Ces prétentions, que l'Autriche jugeait exagérées et qu'approuvait la Russie encouragée par l'Aile* magne, auraient peut-être rendu moins étroite l'entente des trois cours, si de nouveaux et terribles événements n^étaient venus prouver combien était justifiée la méfiance à l'égard des Turcs. Le 7 mai, les consuls de France et d'Allemagne étaient mas-
sacrés en plein jour, à Salonique, par la populace musulmane. En même temps d'effroyables massacres commençaient en Bulgarie.
Dans les dix années précédentes, la condition des chrétiens bulgares, loin do s'améliorer, avait cruellement empiré. Depuis 1865, la Bulgarie était devenue la terre d*asile des Tcherkesses musulmans émigrés en masse du Caucase pour ne pas passer sous la domination du tsar, et recueillis par le sultan. Le paysan avait été réduit à un véritable servage et subissait journellement les plus odieux traitements. L'insurrection bosniaque avait eu là naturellement son contre-coup, et rintervention des puissances avait fait naître Tespoir d'un sort meilleur. Les atrocités commises par les Tcherkesses au mois de novembre 1875 au village de Sulmchi amenèrent au mois d'avril 1876 un faible soulèvement à Strielitza. Le sultan lâcha sur les insurgés 10 000 bachibozouks. Dans la seule petite ville de Batak, 6000 personnes sur 7 000 furent égorgées avec d'effroyables raffinements de barbarie. En quelques jours 79 villages étaient livrés aux flammes, 15000 personnes au moins avaient été tuées, 80000 se trouvaient sans asile : la province n'était plus qu'un charnier.
Mémorandum de Berlin; abstention de l'Angleterre. — Les « atrocités bulgares » ne furent connues que plus tard. Mais l'attentat de Salonique avait suffi pour provoquer la réunion immédiate des trois chanceliers et la venue du tsar à Berlin. On adopta, le 13 mai 1876, les termes d'un mémorandum préparé par Gortchakof et devenu célèbre sous le nom de mémorandum de Berlin. Les puissances faisaient leurs les propositions des insurgés. Elles demandaient une suspension d*armes de deux mois. Si, ce délai écoulé, l'on n'avait pas abouti, < les trois cours impériales étaient d'avis qu'il devien* drait nécessaire d'ajouter à leur action diplomatique la sanction d'une entente en vue des mesures efficaces qui paraîtraient réclamées dans l'intérêt de la paix générale, pour arrêter le mal et en empêcher le développement ». La France et l'Italie déclarèrent se rallier aux principes généraux du mémorandum. Il ne manquait que l'adhésion de l'Angleterre. Il paraissait vraisemblable qu'elle comprendrait combien serait puissante sur
lesprit du sullan une démarche faite au nom de toute TËurope et qu'elle tiendrait à s'y associer pour assurer le rétablissement de la paix et radoucissement du sort des chrétiens. Mais Disraeli était dominé par la haine de la Russie et le désir de contrecarrer sa politique. Le 19 mai, l'Europe apprenait que « le gouvernement de la Reine regrettait de ne pas se trouver en mesure de s'associer aux propositions des cours impériales >. Il était certain dès lors que la Sublime Porte verrait dans l'altitude de l'Angleterre une sorte d'encouragement à résister et ne concéderait rien de ce qui lui était demandé. La responsabilité des événements ultérieurs devait incomber tout entière à Disraeli.
Assassinat d'Abd-ul-Azlz. Mourad V. — Le mémorandum devait cependant être notifié le 30 mai. Mais dans la nuit du 29 au 30, Abd-ul-Âziz, surpris dans son palais, élait déposé. Deux jours après, on l'assassinait. Son successeur, Mourad Y, devait être l'instrument des musulmans intransigeants et du parti de la guerre dirigé par Midhat-Pacha, un ambitieux qui, sous des apparences libérales, n'élait rien qu'un fanatique, plein de haine pour l'Europe et sa civilisation. Immédiatement, le 8 juin, on adressait à La Serbie et au Monténégro des demandes d'explication au sujet de leurs armements. Il y avait près d'un an que l'Autriche et la Russie retenaient à grand'peine les deux peuples. Mais les massacres de Bulgarie avaient achevé d'exaspérer les Serbes : ils voulaient la guerre et s'y étaient préparés en signant un traité d'alliance avec le Monténégro. Des volontaires, des officiers accouraient de Russie, et le tsar avait autorisé l'un de ses généraux, Tchernaïef, à passer au service de la principauté. A la demande comminatoire de la Turquie, Milan riposta en demandant que « l'armée turque et toutes les hordes sauvages fussent éloignées de ses frontières » et que les troupes serbes et monténégrines fussent chargées de rétablir la paix et l'ordre en Bosnie et en Herzégovine (23 juin). Et comme la Turquie refusait, le 30 juin la guerre lui était déclarée et, le 1*' juillet, Serbes et Monténégrins franchissaient les frontières.
Les premières hostilités. L'opinion en Angleterre. — Les Monténégrins remportèrent de rapides et brillants
succès à Trebigné, à Podgorilza. Les Serbes furent moins heureux. D'abord les Turcs leur opposaient leurs troupes les meilleures, la Garde en particulier, et les plus nombreuses, près de 200000 hommes, avec leur général le plus remarquable, Osman-Pacha. Puis de graves fautes stratégiques furent commises, tant pour des raisons personnelles à Milan que pour des raisons diplomatiques. La logique eût voulu que Ton jetât toutes les forces serbes en Bosnie, pour en chasser les Turcs, et y donner la main aux Monténégrins. Mais cette manœuvre découvrait Belgrade, et Milan redoutait une marche rapide des Turcs sur sa capitale. Puis l'entrée des Serbes en Bosnie eût exaspéré les Hongrois, qui parlaient déjà d'occuper la principauté, et, dans les rues de Budapest, manifestaient en faveur des Turcs. On résolut donc de faire porter le principal effort du côté de la Bulgarie et de se borner à des diversions vers le sud et Fouest. Cette dispersion des forces, alors qu*on ne disposait pas de 80000 hommes, devait amener la défaite partout. Dès la (in de juillet les Turcs avaient envahi la Serbie et commençaient à descendre la vallée de la Morava. Tchernaïef, dans une bataille de quatre jours (20-24 août), les arrêta un moment sous Alexinats. Mais ses positions furent tournées (25-30 août). Milan épouvanté appela TEurope à son aide, et sollicita la médiation des puissances.
Celte fois TAngleterre ne fit pas bande à part. Les atrocités bulgares venaient d*ètre révélées par Gladstone et le parti libéral, qui dans une campagne de meetings soulevaient Topinion contre les Turcs : < Si Talternative consiste à laisser les provinces de Bosnie, d*Herzégovine et de Bulgarie à la merci des Turcs, lisait-on dans le Daily News^ ou à laisser la Russie s*en emparer, que la Russie s*en empare et que Dieu soit avec elle! > Disraeli était obligé de céder quelque peu au mouvement populaire. Aussi accepta-t-il de présenter lui-même à la Turquie d'abord une demande d'armistice (1*' septembre), puis un programme de pacification comportant le maintien du statu quo anle bellum en Serbie, et rétablissement d*un système d'autonomie administrative dans les provinces insurgées et en Bulgarie (25 septembre).
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Abd-ul-Hamid n. L'ultimatum russe. — Mais en Turquie le parti de la violence l'emportait définitivement. Le 31 août, Mourad Y, déposé à son tour, avait été remplacé par Abd-ul-Hamid IL La victoire avait grisé les Turcs; en présence des hésitations et des lenteurs de la diplomatie depuis une année, ils se persuadaient qu'ils n'avaient rien à redouter, et que l'Europe ne passerait jamais des menaces aux actes. Le 3 octobre ils recommençaient les hostilités. Le 29 ils écrasaient Tchernaiew à Kruchevats. Les Serbes n'avaient plus d'armée, la roule de Belgrade était ouverte. La gravité du péril amena un changement complet dans l'attitude de la Russie. Se dégageant du concert des puissances, elle se plaça seule en face des Turcs. Le 31 octobre, l'ambassadeur, général Ignatieff, déclarait à la Porto que < si dans l'espace de deux fois vingt-quatre heures, un armistice inconditionnel de six semaines à deux mois, embrassant tous les combattants, n'était pas conclu, et si des ordres péremptoires n'étaient pas transmis aux commandants des troupes ottomanes pour suspendre immédiatement toutes les opérations militaires », les rapports diplomatiques seraient rompus. L'ambassadeur commença ostensiblement ses préparatifs de départ : c'était à nouveau la manœuvre de Menchikoff en 18S3. Mais cette fois la Turquie se sentit seule : en présence de l'ultimatum brutal et qui ne laissait plus de place aux roueries et aux manœuvres dilatoires, elle céda.
La politique du tsar. — Il y avait eu jusque-là dans la conduite de la Russie une certaine apparence de duplicité. Tandis que le tsar et son chancelier recherchaient avec les gouvernements autrichien et allemand les moyens de rétablir la paix et de l'assurer, des hommes, des armes, des munitions, de l'argent, plus de 20 millions étaient envoyés de Russie en Serbie, au Monténégro, et dans les provinces insurgées. Mais ces secours aux belligérants provenaient des particuliers, des sociétés slavophiles, de souscriptions publiques, de l'élan spon- ^Dé de la nation. Sincèrement, au début des événements, le ^T et son ministre ne voulaient pas la guerre parce qu'ils sentaient que ni l'armée, alors en pleine transformation, ni les nuances n'étaient prêtes, parce qu'ils ne savaient trop quelle
serait en cas de coaQit Tattitude de rAutriche et qu'ils étaient certains de Thostilité de TAngleterre. Mais Téchec de toutes les tentatives de pacification, la mauvaise volonté de la Turquie qui se riait des menaces diplomatiques et jouait effrontément TEurope, avaient insensiblement amené le tsar à Tidée qu'on n'obtiendrait rien sinon par la force et que le temps était venu où les diplomates devraient laisser la place aux soldats. D'autre part l'opinion se soulevait au récit des horreurs commises en Bulgarie, ressentait les défaites serbes comme des défaites nationales, s'énervait des lenteurs de la diplomatie et réclamait presque violemment la guerre.
Le tsar n'alla pas tout de suite aussi loin que le désirait son peuple. Il voulut agir d'abord de concert avec les puissances :1e 1*' octobre, il avait fait proposer à Londres et à Vienne une démonstration navale anglaise, l'occupation de la Bosnie par l'Autriche, et de la Bulgarie par la Russie. L'échec de sa proposition et l'extrême péril couru par les Serbes l'avaient déterminé à agir seul et à faire présenter l'ultimatum du 31 octobre. Dès que la Turquie eut consenti à l'armistice, le tsar, dans un entretien avec lord Loftus, à Livadia, avait proposé la réunion d'une conférence à Constantinople; sa lâche serait de déterminer le régime qui serait appliqué en Bulgarie, en Bosnie et en Herzégovine et les garanties à exiger du sultan. Mais le tsar indiquait en même temps qu'il était à bout de patience, qu'il ne voulait plus être joué et que c'était là la dernière tentative de pacification à laquelle il entendait s'associer. « Si l'Europe était prête à essuyer les affronts continuels de la part de la Porte, il n'en était pas de même de la Russie. Une telle altitude serait incompatible avec son honneur et ses intérêts. Il désirait ne pas se séparer du concert européen. Mais la situation actuelle lui paraissait intolérable et ne pouvait se prolonger, et si l'Europe n'était pas disposée à agir avec fermeté et avec énergie il se trouverait obligé d'agir seul. »
Rien ne devait plus l'arrêter. Un discours menaçant de Disraeli, le 10 novembre, au banquet du lord-maire, l'amena le 11 à renouveler solennellement les déclarations de Livadia. Le surlendemain il ordonnait la mobilisation de six corps d'armée.
Des démarches étaient faites a Bucarest en vue d*un traité autorisant le passage des armées russes sur le territoire roumain (28 novembre). En même temps l'on demandait à TAUemagne si Ton pouvait compter sur sa neutralité au cas où la guerre contre la Turquie amènerait une guerre contre rAutriche. Et comme la réponse longtemps relardée était peu encourageante, la Russie entamait directement des négociations avec rAutriche. De li devait sortir la convention secrète du 15 janvier 1877 en vertu de laquelle, pour prix de sa neutralité, l'Autriche était autorisée à occuper la Bosnie et l'Herzégovine à la signature de la paix ^
Conférence de Gonstantinople <déc. 1876). — Mais tout en préparant l'entrée en campagne, tout en concentrant ses forces en Bessarabie, le tsar s'efforçait sincèrement et loyaler ment d'assurer le succès d'une suprême démarche pacifique. U acceptait le programme préparé par l'Angleterre pour la conférence qui se devait réunir à Gonstantinople dans les premiers jours de décembre. Les ambassadeurs résolurent de n'admettre les commissaires turcs qu'après avoir arrêté d'un commun accord les propositions à présenter au nom des puissances* Le 23 décembre la conférence plénière s'ouvrait. Au moment où le plénipotentiaire français, M. de Chaudordy, venait de remettre aux ministres turcs le texte des décisions de la conférence, comme la discussion allait s'ouvrir, des salves d'artillerie éclatèrent. Safvet-Pacha se leva, solennel, c Ces salves, dit-il, annoncent la promulgation de la constitution que le sultan octroie à l'Empire. Cet acte change une forme de gouvernement qui a duré six cents ans et inaugure une ère nouvelle pour la prospérité des peuples ottomans. »
C'était le dernier acte et le plus audacieux de l'effrontée comédie dontMidhat-Pacha jouait l'Europe depuis plus d'un an. L'Europe proposait quelques réformes : on lui répondait par une révo* lution qui substituait à l'autocratie du sultan, un régime
constitutionnel calqué sur les régimes parlementaires des Etats les plus libéraux. La constitution proclamait d'abord l'indivisibilité de l'empire; elle établissfiiit une Chambre des députés
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élue au scrutin secret, contrôlant tous les actes du gouvernement; un Sénat nommé par le sultan; la responsabilité ministérielle; des conseils généraux et municipaux; la liberté de la presse et de l'enseignement; le droit d'association, rinamovibilité des juges, Tégalité de tous devant la loi, Tadmission de tous sans distinction de religion aux emplois publics; la répartition égale des impôts. La conQscation, la corvée, la torture étaient et demeureraient abolies.
Si les ambassadeurs s'étaient obstinément tenus au programme présenté par eux, peut-être auraient-ils obtenu gain de cause. Au lieu de cela ils discutèrent avec le Turc, qui se retranchait derrière la constitution. Us firent des concessions, réduisirent i rien les garanties demandées i la Porte, et donnèrent de la sorte au sultan l'impression très juste que l'entente européenne n'était qu'apparente et qu'aucune puissance — la Russie exceptée — ne voudrait passer des paroles aux actes. Aussi répondit-il par des contre-propositions dont lord Salisbury lui-même disait qu'elles ne répondaient < ni au respect dû aux puissances, ni à la dignité bien entendue de la Porte ». Pour achever la comédie la Porte convoqua un grand Conseil national, 240 fonctionnaires dont la docilité était certaine et qui gravement rejetèrent par acclamation les propositions de l'Europe : le sultan dès lors ne pouvait aller contre la volonté librement exprimée de son peuple ! Le 20 janvier 1877 la conférence se sépara et les Turcs assistèrent, très placides et ironiques, au départ général des ambassadeurs, suprême moyen d'intimidation imaginé par la diplomatie.
Très habilement du reste, pour achever de diviser les puissances dont plusieurs étaient disposées à se contenter de la moindre concession, le sultan faisait poursuivre les négociations avec la Serbie et le Monténégro, et, se montrant avec le vaincu très modéré, lui accordait, le 1" mars, la paix pure et simple. Avec le Monténégro victorieux l'entente fut impossible. Mais déjà l'Angleterre annonçait qu'elle ne pouvait demeurer longtemps sans représentant i Gonstantinople, et la France, incomplètement remise de ses défaites, déclarait, en réponse à une circulaire de Gortchakof, qu'elle ne recourerait
pas à la contrainte. On savait depuis plusieurs mois que pour FÂllemagne la question d*Orient c ne valait pas les os d'un grenadier poméranien ». c Ce n'est pas la mission de Tempire allemand de prêter ses sujets à autrui et de contribuer par le sacrifice de leurs biens et de leur sang à réaliser les vœux des voisins ^ » En revanche, par son ambassadeur et son attaché militaire, comme par les opinions motivées et optimistes que transmettait spontanément le grand étatrmajor, FAllemagne poussait la Russie à la guerre.
Protocole de Londres (mars 1877). — Mais la saison, rinsuffisance des voies ferrées rendaient difficile et lente la concentration de Tarmée en Bessarabie : on ne pouvait être prêt avant le printemps. Aussi la Russie — cette fois pour gagner du temps — prit-elle encore Tinitiative de négociations qui aboutirent au protocole de Londres (31 mars 1877). Les puissances, prenant acte des promesses de réformes faites par le sultan, s'engageaient à en surveiller Texécution et se proposaient d'aviser au cas où la Turquie manquerait encore à sa parole ! Elles Tinvitaient en outre à désarmer. Mais, d'une part, lord Derby déclarait que l'Angleterre tiendrait pour nul le protocole si la Russie ne désarmait pas de son c6té; d'autre part le comte Schouvalof subordonnait le désarmement de la Russie i la signature de la paix avec le Monténégro. Le 11 avril, le parlement ottoman votait la continuation de la guerre; puis il repoussait le protocole : c Le gouvernement impérial ne voyait pas en quoi il aurait démérité de la justice et de la civilisation au pmnt de se voir faire une position humiliante et sans exemple dans le monde ». Les Turcs allaient à la guerre le cœur léger, persuadés, en raison de l'attitude de l'Angleterre, que les jours de l'alliance anglo- française et de 1854 allaient recommencer. Les plus étranges illusions emplissaient les tètes : c L'Allemagne semble maintenant être avec la Russie, lisait-on dans un journal de Constantinople, et l' Au triche-Hongrie observe une neutralité bienveillante. Mais il est certain qu aussitôt le premier coup de feu tiré, l'Autriche sera la pre-
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miëre à implorer la protection de la Turquie. Quant à TAlIemagne, elle comprendra qu'elle n*a d*autre moyen de se sauver que de se déclarer contre la Russie. »
Pourtant quand, le 24 avril, arriva le manifeste du tsar déclarant la guerre, la Turquie, se rappelant tout à coup que le traité de Paris lui faisait une situation exceptionnelle \ eut Taudace d*en invoquer Tarticle 8 et de réclamer la médiation de cette Europe qu'elle bernait depuis deux ans.
La guerre : premiers succès des Russes. — La Russie attaqua en Europe et en Asie : en Europe avec 250 000 hommes que commandait le grand-duc Nicolas, frère du tsar; en Asie avec 60 000 hommes sous le général Loris Melikof. Le 16 avril avait été signée une convention réglant les conditions du passage de l'armée russe en Roumanie. Le prince Charles estimait que € c'eût été le plus grand des bonheurs si la catastrophe eût été reculée de deux années* ». Il se méfiait de la Russie et redoutait que le tsar, s'il était victorieux, n'exigeât, pour effacer la dernière trace du traité de Paris, la rétrocession de la Bessarabie. Aussi serait-il volontiers resté neutre, et avait-il cherché à obtenir, lors de la conférence de Constanlinople, la reconnaissance et la garantie de cette neutralité. Faute d'avoir obtenu gain de cause, il fallut négocier avec le tsar, qui garantit l'indépendance et l'intégrité de la Roumanie. Toutefois la principauté ne rompit avec la Turquie qu'après le bombardement de Kalafat; elle proclama alors son indépendance et déclara la guerre le 21 mai.
Les succès des Russes furent très rapides en Arménie. Moins d'un mois après l'entrée en campagne. Loris Melikof avait enlevé Ardahan, bloqué Kars, et ses troupes menaçaient Erzerouni. En Europe on avança moins vile. Les 250 000 hommes du grand-duc Nicolas, renforcés dès la fin de mai par 60000 Roumains, bordèrent le Danube, mais se trouvèrent arrêtés par une puissante et longue crue du fleuve. Ce fut seulement à la fin de juin que le passage put être tenté. Le bas Danube fut franchi le 22 juin à Boudjak, près de Galatz. Mais
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l'effort principal eut lieu le 27 juin i Zimnitsa, devant Sistova, que le général Dragomirof enlevait après quatorze heures de combat. La campagne sembla dès lors devoir être foudroyante. Les Turcs, qui avaient 100 000 hommes en Bosnie et en Herzégovine, n'en avaient que 186000 en Bulgarie : encore étaientils disséminés de Yiddin à Silistrie, avec leurs réserves à Choumla et à Varna, sans un corps de quelque importance sur leur centre, en face du point de passage de l'armée russe. Le 6 juillet, les Russes occupaient Biela à gauche sur la Jantra; le 14, i droite, ils faisaient capituler Nicopolis: ils avaient ainsi coupé en deux tronçons l'armée turque et tenaient à lest la ligne du Lom, à l'ouest celle de l'Osma. Dès le 7 ils étaient i Tirnovo, au pied des Balkans, la seconde ligne de défense et la plus sérieuse de l'empire ottoman. Par une pointe audacieuse Gourko, le 13 juillet, passait l'obstacle au col de Hankïoï, prenait à revers les Turcs établis à la passe de Schipka, la plus importante de la montagne, et le 17 juillet se trouvait maître des deux routes principales qui descendent en Boumélie vers Philippopoli et la vallée de la Maritza. Il y avait trois semaines que la campagne était commencée. La rapidité de ces succès stupéfiait l'Europe et causait les plus vives alarmes a l'Angleterre.
Osman-Pacha & Plevna; échecs des Russes. — Mais parmi les généraux turcs il s'en trouva un, Osman-Pacha, qui était un véritable homme de guerre. Il commandait les forces réunies autour de Yiddin. Laissant dans la place une garnison suffisante pour résister avec quelques chances de succès à une tentative de passage de l'armée roumaine, il descendit vivement le long du Danube et, le 16 juillet, il s'établissait à Plevna, en avant du Vid, à 40 kilomètres de Nicopolis, menaçant le flanc droit de l'armée russe allongée du Danube au Balkan entre l'Osma et la Jantra. La position de l'envahisseur changeait ainsi soudainement. Mehemet-Ali, avec les troupes concentrées dans le quadrilatère en arrière du Lom, le pressait à son tour sur la gauche, et par delà les Balkans accourait Suleiman- Pacha, amenant d'importants renforts tirés de Bosnie et d'Herzégovine.
Il importait de se dégager rapidement. Le grand-duc Nicolas prescrivit Tattaque immédiate de Plevna. La tentative, faite avec des forces insuffisantes, échoua le 20 juillet. Le 30, les Russes revenaient à la charge avec des troupes plus nombreuses. Après toute une journée de furieux combats et d*efforts héroïques, ils durent se retirer, laissant 7 000 hommes sur le champ de bataille.
Les Russes ne pouvaient plus songer à avancer. Le tsar ordonna de mobiliser la Garde et quatre nouveaux corps. En même temps il pressait Tarrivée des Roumains qu'il avait jusqu'alors obstinément voulu maintenir sur la rive gauche du Danube. A la fin d'août il espérait avoir 550 000 hommes. Mais jusque-là il fallait se borner i défendre les positions acquises. Les Turcs attaquaient partout. Suleiman repoussait Gourko sur la passe de Schipka et l'y assaillait pendant cinq jours, sans interruption (21-26 août). Mehemet-Ali à gauche reprenait au tsarewitch la ligne du Lom. Adroite, Osman-Pacha sortait de Plevna et, le 31 août, à Skalevitzé, ne reculait qu'après huit attaques.
Siège et prise de Plevna. — Mais alors les Russes renforcés le suivirent sous Plevna. Ils vinrent pour la troisième fois se briser sur les nombreux ouvrages en terre dont Osman en quelques semaines avait couvert la ville. Du 7 au 13 septembre, dans une bataille de six jours, ils ne purent enlever que la redoute de Grivitza, inutile succès payé de près de 16 000 hommes. Ce nouvel échec faillit entraîner l'évacuation de la rive droite du Danube et la retraite en Roumanie pour l'hivernage. Ce fut Tavis que de Berlin Ton transmit au tsar. Mais celui-ci ne voulut pas perdre ainsi les fruits du début de la campagne. Il fut décidé que Ton entreprendrait s'il le fallait une campagne d'hiver et, puisque l'on ne pouvait enlever Plevna de vive force, on ferait un siège régulier. La direction en fut confiée au héros de Sébastopol, Tottleben. Tandis qu'il enserrait la place dans des lignes de redoutes et de tranchées et qu'après une série de travaux d'approche Skobelef enlevait (9-H novembre) les Montagnes Vertes, l'un des nœuds du système de la défense, Gourko complétait l'investissement à grande distance, en coupant dans une série de combats acharnés et
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quotidiens, du 11 octobre au 24 novembre, toutes les communications entre Plevna et Sofia, où Mehemet- AU concentrait une armée de secours. Suleiman-Pacha, mis à la tête de l'armée du quadrilatère, tenta vaine^ient une diversion dans la direction de Tirnovo : il fut arrêté le 5 et le 6 décembre à Yakovitsa. Osman-Pacha, dont les vivres étaient épuisés, n ayant plus rien à attendre de l'extérieur, tenta, le 10, de s'échapper par une sortie désespérée. D'abord vainqueur, puis blessé et rejeté sur les bords du Yid, tandis que derrière lui les Russes étaient entrés dans Plevna, il fut contraint de mettre bas les armes, après l'une des plus belles défenses que puisse mentionner l'histoire.
Fin de la guerre. — Les Russes, malgré l'hiver qui commençait particulièrement rude, résolurent de poursuivre leurs avantages et de profiter du désarroi causé chez l'adversaire par la chute de Plevna.
On se mit en devoir de franchir les Balkans. Le mouvement commença sur la droite. Par un froid de 25 degrés, à travers des défilés encombrés de neige et de glace, où l'on devait traîner à bras les canons et porter un à un les projectiles, Gourko, passant au col d'Etropol, descendit sur Sofia, écrasa l'armée turque (3 janvier 1878), et débloqua de la sorte la passe de Schipka assiégée depuis le mois d'août : 32 000 Turcs, bloqués à leur tour devant le défilé, mettaient bas les armes le 9 janvier. Le 16, Gourko entrait à Philippopoli. Les Russes débordaient de toute part par-dessus les Balkans, descendaient par tous les cols, et convergeaient vers Andrinople, où Suleiman-Pacha essayait d'organiser un nouveau camp retranché. Coupé de la place, il était rejeté dans le massif du Rhodope. Le 20 janvier, toutes les forces russes opéraient leur concentration à Andrinople. Le 31, les tôtcs de colonnes arrivaient à Rodosto, sur la mer de Marmara. Et partout c'était la défaite pour les Turcs; les Serbes, qui avaient repris les armes le 14 décembre, plus heureux que dans la précédente campagne, avaient enlevé Pirot et Nisch. Les Monténégrins occupaient Antivari et Dulcigno (10-19 janvier) et marchaient sur Scutari. En Arménie, Loris Melikof, arrêté en juillet 1877 à Zewin, dans sa marche sur Erzeroum, rejeté même un moment en territoire russe, avait, en novembre,
in LA POLITIQUE EUROPÉENNE
enlevé Kars d*assaut. Il ne restait à la Turquie qu'à subir la toi dii vainqueur.
Dès la chute de Plevna, la Turquie avait essayé de négocier et elle avait sollicité la médiation de TAngleterre. Mais la Russie déclina cette médiation. La Turquie avait alors demandé une suspension d'armes au moment même où les Russes achevaient le passage du Balkan (9 janvier). Mais la Russie, suffisamment instruite de la duplicité turque et ne voulant pas permettre au sultan de gagner du temps, avait répondu qu'elle n'accorderait un armistice que si la Turquie souscrivait d'abord aux conditions préliminaires de paix. Et comme les négociateurs turcs, arrivés au quartier général le i9 janvier, ne se décidaient pas à signer, on les entraîna dans la marche en avant jusqu'à Andrinople. Là, le 27, il leur fut déclaré que si leur parti n'était pas pris le 31 , l'armée russe marcherait immédiatement sur Constantinople. Le 31, les préliminaires étaient signés et la suspension d'armes suivait aussitôt. Un mois après, le 3 mars 1818, aux portes de Constanlinople, était signée la paix de San Stéfano.
Traité de San Stéfano (3 mars 1878). — Le traité de San Stéfano stipulait l'entière indépendance du Monténégro, de la Serbie, de la Roumanie. Les deux premiers Etats recevaient des accroissements de territoire. La Roumanie, qui rétrocédait à la Russie la Bessarabie, recevait en échange la Dobroutcha. Un nouvel Etat chrétien était créé : la Bulgarie ; elle formerait une principauté autonome, tributaire du sultan et comprendrait la Bulgarie propre, la Roumélie Orientale, une grande partie de la Macédoine^ soit 16000 kilomètres carrés avec 4 millions d'habitants. Le nouvel Etat s'étendait ainsi de la mer de l'Archipel à la mer Noire, coupant en deux tronçons les parties de l'empire qui demeuraient directement soumises au sultan, soit moins de la moitié de la Turquie d'Europe avant 1876. Encoro dans tous les pays où les chrétiens dominaient, une série de réformes devraient-elles être appliquées, qui limiteraient Tautorité ottomane. La Bosnie et l'Herzégovine auraient un gouvernement autonome. Le règlement organique de 1868 serait scrupuleusement appliqué en Crète et son application serait
étendue à TEpire et à la Thessalie. Des réformes seraient également opérées en Arménie. L'indemnité de guerre était fixée i 640 millions. En payement de 440 millions le tsar acceptait les lies du Delta du Danube, plus, en Asie, Ardahan, Kars, Batoum, Bayasid, soit 35650 hilomëtres carrés de territoire arménien.
Attitude des puissances. — Le traité de San Stéfano devait réunir contre lui : FAngleterre, qui ne voulait pas du démembrement de la Turquie; rAutriche, qui voulait sa part des dépouilles ; ces deux puissances parce qu'elles ne voulaient pas d'une Grande Bulgarie, qu'elles imaginaient devoir être une cliente fidèle, presque une vassale de la Russie. Elles se rapprochèrent donc dès qu'elles connurent par la Turquie le texte des préliminaires, et elles essayèrent d'intimider la Russie. L'Auiriche mobilisa en Dalmatie et le long de la Save et du Danube: Andrassy, par une circulaire, annonça que son gouvernement « réservait sa part d'influence sur le règlement définitif des conditions de paix future ». Il demanda la réunion d'une conférence européenne à Vienne. L'Angleterre avait osé davantage : le 14 février^ sa flotte avait mouillé aux îles des Princes, en vue de Gonstantinople. Mais en apprenant que le tsar ripostait P&r Tordre d'occuper la ville, le gouvernement anglais, qui ne voulait pas aller jusqu'au conflit, rappela l'escadre. Il n'en était Ftô moins certain que la Russie allait se trouver en face d'une coalition austro-anglaise et que les puissances avaient toutes accueilli favorablement l'idée d'une conférence où seraient exa- Diinées et tranchées celles des questions qui étaient d'un intérêt général et ne concernaient pas directement les belligérants. La Russie aurait peut-être eu des velléités de résister à ces prétentions, cependant légitimes, si elle avait pensé pouvoir compter sur le concours de l'Allemagne. Mais, le 28 février, Bismarck, interpellé au Reichstag, s'était prononcé nettement pour la réuï^ion de la conférence. Toutefois il déclara que le gouvernement n entendait jouer < ni le rôle d'arbitre, ni celui de pédagogue ^^ Europe », qu'il offrirait seulement ses bons services, qu'il ^^^\i V c honnête courtier », l'intermédiaire conciliant entre 1 acheteur et le vendeur, travaillant à faire vivre en bonne
intelligence Vienne et Pétersboui^. Toutefois, dans sa déclaration de neutralité, il semblait montrer encore une bienveillance particulière pour la Russie.
Il n*en parut pas moins nécessaire au tsar de hâter la conclusion du traité, de façon à mettre l'Europe en face du faitaccompli. Pour essayer de détacher TAutriche de TAngleterre, on avait inséré dans le traité qu'elle serait appelée à régler de concert avec la Russie les différends qui pourraient s'élever entre la Porte et le Monténégro, et à étudier les modifications futures i l'organisation de la Bosnie et de THerzégovine. Mais ce n'était pas là de quoi satisfaire les vastes ambitions de François-Joseph, qui, chassé de l'Italie, chassé de l'Allemagne, rôvait d'une Autriche-Hongrie devenant puissance balkanique, tournant son activité vers l'Est, tendant vers Salonique et la Méditerranée. Le 42 mars, les Délégations votaient un crédit de 60 millions de florins pour compléter les armements, et Andrassy parlait de l'occupation nécessaire de la Bosnie et de l'Herzégovine. Le même jour les Anglais déclaraient qu'ils ne participeraient pas au congrès si le traité tout entier n'était soumis à son examen. Le Parlement était convoqué pour le 1*'' avril et le message de la reine faisait prévoir le prochain appel des réserves. La Roumanie, de son côté, protestait désespérément contre la rétrocession de la Bessarabie et préparait ses forces. La Turquie essayait de réorganiser en partie les siennes. On avait l'impression qu'une quadruple alliance se formait contre la Russie et qu'on était à la veille d'une nouvelle et gigantesque guerre. Les Russes massaient des troupes aux frontières de Serbie et de Transylvanie et se préparaient à la guerre de course en achetant aux Etats-Unis de nombreux vaisseaux. Mais la campagne de Bulgarie leur avait déjà coûté plus de 4 milliards et leur crédit était presque épuisé. Aussi le tsar se décida-t-il très sagement à négocier directement avec l'Angleterre, et à la désarmer par des concessions : elles furent enregistrées par le mémorandum signé le 30 mai 1878, à Londres. La Russie sacrifiait la Grande Bulgarie et renonçait à une partie de ses conquêtes asiatiques ; TAngleterre, qui prétendait agir au nom de l'intérêt général et que guidait seulement l'intérêt personnel et le souci de sauvegarder
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la route de Flnde, acceptait le reste du traité. Le 4 juin elle signait secrètement avec la Porte un traité par lequel elle s'engageait à défendre l'Asie turque contre toute attaque de la Russie : en paiement de ses services futurs, elle se faisait donner le droit d'occuper Tîle de Chypre. Ainsi nantie, elle était prête à se rendre au congrès, certaine qu'elle était d'autre part d'y être soutenue par l'Autriche-Hongrie, à qui elle avait promis la Bosnie et rHerzégovine.
Le Congrès de Berlin (juin-Juillet 1878). — Le congrès s'ouvrit à Berlin le 13 juin 1878. Ses séances durèrent exactement un mois : l'acte final fut signé le 13 juillet. La présidence avait été déférée à Bismarck. Les représentants du tsar, Gortchakof et Schouvalof, eurent l'amère surprise de ne plus trouver chez lui les bonnes dispositions qu'ils lui supposaient à regard de la Russie : rien qu'une froide et rigide impartialité, et jamais aucun appui, si ce n'est dans les questions qui intéressaient la Turquie seule, comme la question de l'indemnité de guerre. Les Turcs se déclaraient hors d'état de payer et de prendre aucun engagement financier; l'Angleterre les soutenait. Bismarck coupa court à la discussion : « La Turquie n'a pas d'engagement à prendre, dit-il; l'engagement a été pris à San Stéfano ». Mais il ne soutint pas Gortchakof, même lorsqu'à la fin des séances celui-ci demanda très sagement que le congrès déterminât les mesures à prendre pour assurer le cas échéant l'exécution de ses décisions. La proposition fut repoussée. On devait voir bientôt quelle faute avait été commise lorsqu'il s'agit de régler la question monténégrine et grecque. Tandis que les ministres anglais Disraeli et Salisbury se montraient âpres et agressifs envers la Russie, les plénipotentiaires russes firent presque constamment preuve de modération et d'un esprit conciliant. Sur un seul point on les trouva intransigeants : quand les délégués de la Roumanie, appuyés par les Anglais, vinrent protester contre la rétrocession de la Bessarabie, Gortchakof déclara que c la Russie ne saurait reculer devant cette question ». En revanche, à la surprise générale, il se rallia à la motion des Anglais lorsque ceux-ci proposèrent l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine par l'Autriche-Hongrie.
Stipulations du traité de Berlin. — Les principales dispositions du traité de Berlin furent les suivantes :
La Grande Bulgarie du traité de San Stéfano fut partagée en trois tronçons. La partie macédonienne retomba simplement sous la tyrannie turque. Au sud des Balkans on constitua une Roumélie Orientale, province autonome, relevant du sultan, mais administrée par un gouverneur chrétien nommé par la Porte avec Tassentiment des puissances. Au nord des Balkans, la Bulgarie proprement dite formait une principauté vassale et tributaire du Sultan, dont le prince, élu par les Bulgares, ne pourrait appartenir à aucune des familles régnantes.
La Bosnie et l'Herzégovine demeurent partie intégrante de Tempire turc. Mais elles sont occupées et administrées par r Au triche-Hongrie, qui peut en outre établir des garnisons et créer des routes stratégiques et commerciales dans le sandjak de Novi-Bazar. Cette dernière clause a uniquement pour objet de couper toute communication entre les deux Etats serbes, entre Belgrade et Cettigné. Le Monténégro, la Serbie, la Roumanie étaient reconnues indépendantes, sous la réserve que Tégalité religieuse, civile et politique y serait établie. Le Monténégro recevait An ti varie t son littoral : sa superficie était doublée; mais la police du port et des côtes appartenait à TAutriche, et le Monténégro ne pouvait construire ni route ni chemin de fer à travers son nouveau territoire sans s'être préalablement entendu avec TAutriche.
La Serbie recevait le district de Nisch et Pirot. — La Roumanie rétrocédait à la Russie la Bessarabie et la rive gauche du Delta du Danube. A titre de compensation et d'agrandissement, elle recevait les lies du Delta, antérieurement attribuées à la Russie, et la Dobroutcha.
Quant à la Russie, elle rentrait en possession de la Bessarabie; mais ses acquisitions en Asie se réduisaient à Kars, Ardahan, Batoum, ce dernier port devant être déclaré port franc et uniquement consacré au commerce.
La Grèce, en faveur de laquelle étaient intervenus les plénipotentiaires français, russes et anglais, eut la promesse d*une rectification de frontières en Thessalie et en Épire. Mais on lui
laissait le soin de négocier directement avec la Porte, les puissances se bornant à promettre leur médiation pour faciliter Tentente. En ce qui concernait la Crète et les provinces chrétiennes, le sultan renouvelait les engagements pris à San Stéfano. La liberté religieuse, Tégalité civile et politique étaient de nouveau promises a ses sujets par le sultan. Rien n'était modiGé en ce qui concernait la question des Détroits, dont le passage était toujours interdit aux vaisseaux de guerre. Le Danube était neutralisé, et la Commission européenne était maintenue. EnGn un article réservait expressément les droits acquis à la France et stipulait le maintien du statu quo aux Lieux Sainte.
Telles étaient les dispositions principales du traité de Berlin : il en est peu dans l'histoire d'aussi étranges, d'aussi iniques. Deux puissances qui n'avaient pris aucune part à la guerre, et dont Vuoe, l'Angleterre, l'avait rendue inévitable par ses encouragements aux Turcs, en tiraient le plus clair bénéfice. L'Angleterre occupait Chypre et s'assurait ainsi un nouveau poste dans la Méditerranée; l'Autriche-Hongrie gagnait la Bosnie etTHerzégovine. Parla l'équilibre dans les Balkans s'est trouvé bouleversé. L'Autriche y domine à l'ouest, comme il semblait que la Russie dût dominer à Test avec la Bulgarie. Mais ÎAutriche était désormais plus près de la Méditerranée, même de Constantinople, que la Russie. Le peuple serbe, qui avait espéré se reconstituer en un seul corps de nation, se trouvait, contre son vœu légitime et sa volonté nettement exprimée en juillet 1876, divisé en trois groupes, entre lesquels l'Autriche se chai^eait d'empêcher les communications. On était allé de Qiême contre la volonté d'un peuple en partageant la Bulgarie en trois tronçons. En replaçant la Macédoine sous la dominabon du sultan, l'Europe, poussée par l'Angleterre et l'Autriche, a commis un crime de lèse-humanité. A San Stéfano la Russie s'était préoccupée d'assurer l'émancipation de tous les chrétiens ; à Berlin, on n'a pris souci ni de la justice, ni de la volonté des peuples, ni même du bon sens et de l'intérêt général. L'Acte final est un monument d'égoïsme, une œuvre de jalousies, de rancunes personnelles, immorale et misérable, parce que, loin
d'assurer la paix, il a préparé de nombreux sujets de conflit et de guerres pour Tavenir. Question bulgare, question de Macédoine, question de Bosnie et d'Herzégovine, Alsace-Lorraine balkanique, voilà le bilan de la diplomatie européenne au congrès de Berlin.
Le traité de Berlin a eu son contre-coup dans la politique générale. La Russie, dupe de TAllemagne, a songé dès lors à trouver ailleurs un appui : les déceptions de 1878 ont préparé le rapprochement franco-russe. Par contre, rAutriche, grassement payée, encouragée dans sa c marche vers TEst », devait se lier plus étroitement à l'Allemagne, et de la guerre d*Orient devait sortir Talliance des deux empires.
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CHAPITRE XIV
De 1870 à nos jours.
/. — La Turquie.
I^ population. — Entre 1840 et 1870, les Osmanlis étaient ^^ ininorité dans la population totale de l'empire (musulmans 6' chrétiens compris) *; depuis 1870, ils tendent à devenir la naajorité. D'une manière générale, tous les musulmans qui viennent du dehors s'établir en Turquie d'Europe ou en Anatolie {la Syrie et les pays de langue arabe non compris), se fondent, à la première génération, dans la population osmanlie; à partir de 1829, date de l'affranchissement de la Grèce, les Osmanlis se sont incorporé et assimilé de cette manière les nombreux immigrants musulmans provenant des provinces qu'ils ont successivement perdues, ou venant de pays conquis par les Russes : Hellènes, Serbo-Croates, Bulgares, Circassiens. Cet afQux d'éléments nouveaux, qui s'est sensiblement accéléré depuis 1870, et d'autre part la séparation de provinces peuplées surtout par des non Osmanlis, a renversé les proportions entre * races » dans l'empire. La marche vers la nationalisation turque des non Osmanlis de l'empire a été, d'une part, aidée par la politique du présent sultan Abd-ul-Hamid ; de l'autre, contrariée par le réveil particulariste chez des peuples semi-
i. Voir ci-dessuB, t. XI, p. 528-529.
musulmans, les Albanais et les Arabes des villes (Araméens), ou entièrement musulmans, les Arabes organisés en tribus et les Kurdes. Les massacres d* Arménie de 1894-1895 n*ont pas été un fait particulier, comme ceux de Syrie en 1860, mais font partie d'un plan, d*un système politique consistant à détruire les populations de Tempire qu*on ne peut espérer assimiler, et à les remplacer par des populations osmanlisables. Longtemps avant cette manoeuvre sanglante du nationalisme impérial osmanli, le correspondant de la Revue britannique à Constantinople en signalait la préméditation : < Les hommes d*État ottomans ont eu tout le loisir de se convaincre que leur faiblesse est avant tout le résultat du défaut d*homogénéité des populations soumises au sceptre du padichah. Si en temps et lieu la dynastie de Mahomet II avait suivi l'exemple de Philippe II, et si elle avait chassé ou exterminé les chrétiens comme fit le fils de Charles Quint pour les Maures d'Espagne, toute la presqu'île des Balkans serait occupée aujourd'hui par de bons musulmans qui ne subiraient pas l'influence de l'Europe et soutiendraient énergiquement le khalifat de Stamboul... De là cette nouvelle politique d'extermination systématique des chrétiens qui se trouve si brutalement exposée dans l'officieux litihad » ^ L'//tihad, c l'Union », a été fondé à Paris, en 1868, par les Jeunes- Turcs ; quand une partie de ceux-ci a tourné au nationalisme intransigeant, leur journal d'opposition libérale s'est rallié au gouvernement qui acceptait leurs doctrines.
En 1881, le parti de « la Turquie aux Turcs » jetait son dévolu sur les Arméniens et commençait à exécuter son plan d'osmanlisation de la Turquie d'Asie, à défaut de la Turquie d'Europe : « Abd-ul-Hamid profite du répit que lui laisse la lassitude de ses puissants voisins pour tâcher d'anéantir l'élément chrétien dans les massifs du Taurus et d'en faire un pays exclusivement musulman » '.
C'est d'Albanie qu'est parti le mouvement en sens contraire, le mouvement particulariste qui, depuis 1878, date de la formation de la Ligue albanaise fondée par des musulmans et des
ïbid,, décembre
chrétiens, tient le nationalisme osmanli en échec. La présence de musulmans à la tète des autonomistes albanais est significative : « Au point de vue religieux, TÂlbanie peut être divisée eu trois zones différentes : un tiers des Albanais comprend des chrétiens cléricaux (catholiques et orthodoxes); un tiers est composé de mahométans ; Tautre tiers, ce sont les indépendants {bektachis S protestants et libres penseurs). Le nombre des bektachis est de plusieurs centaines de mille. Le bektachisme n^était à Torigine qu*un schisme islamite ; introduit en Albanie au xvi« siècle, il semble avoir évolué si rapidement qu'il peut être considéré aujourd'hui plutôt comme un ensemble de principes panthéistiques que comme une religion ayant un culte et des cérémonies »
Il est également remarquable que, dans ces derniers temps, les Kurdes autonomistes, exclusivement musulmans, aient cru devoir faire sur le papier, dans leur journal le Kurdistan^ publié à Genève, des avances aux Arméniens, dont ils invoquent la parenté marquée par le langage. Pour combattre ces mouvements autonomistes des musulmans, le sultan et le parti nationaliste ont essayé, en Albanie, de semer la zizanie entre musulmans et chrétiens, et entretiennent l'irritation nationale des Albanais contre les Slaves et les Grecs; aux Kurdes, ils ont offert le pillage des Arméniens; pour rallier à Tosmanlisme les Kurdes et les Arabes réunis, ils ont imaginé un expédient militaire, et formé la cavalerie Hamidié. Les régiments nommés Hamidiéy dunomdu sultan Abd-ul-Hamid, ont été créés en 1891 ; ils se recrutent parmi les Achirétis (organisés en tribus) Kurdes et Arabes du Kurdistan, de Mésopotamie et de Syrie centrale. « Les points principaux de l'organisation de la cavalerie hamidié soDt : la réduction du service sous les drapeaux, en temps de
^ Les bektachis sont, officieUement, un ordre religieux musulman. Son fondateur, Hadji Bektach Véli,» saint Hadji Bektach », est le légendaire patron des Janissaires. Tous les Janissaires étaient affiliés à l'ordre, et le cheick (abbé) des derviches était capitaine honoraire de la 99* compagnie du corps.
Le tombeau de saint Hadji Bektach, au couvent du même nom (entre Kir Cheher et Césarée, dans le vilayet d'Angora), est également vénéré par les !J musulmans, sous le vocable de Véli (saint) Bektach, et par les chrétiens du
I pays sous celui de Aghios (saint) Haralambos.
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paix, à de courtes périodes d'iostructioa ; le maintien des hommes dans leur pays ; Tadaptation des formations militaires à l'organisation des tribus et Tattribution d'une partie des grades aux chefs indigènes » '. La création de cette milice, en dehors des services militaires qu'on en attend, a eu surtout pour but de tenir les chefs kurdes et arabes par les grades qu'on leur distribue, l'avancement qu'on leur fait espérer, et de les osmanliser par le contact avec les officiers de l'armée régulière.
En somme, le parti nationaliste turc concentre ses efforts sur l'Asie Mineure, où l'immigration des musulmans dépossédés dans les provinces européennes, l'assimilation des petits groupes musulmans provenant de la désagrégation des tribus organisées, Turcomanes, Yuruks, Tatares, Kurdes, et de l'afflux des Gircassiens, la détresse des Arméniens et le courant d'émigration qui s'est produit parmi les Syriens chrétiens, lui permettent d'arriver à des résultats sensibles.
Avortement du parlementarisme ; transformation et divisions de la Jeune-Turquie ; nationalisme et panislamisme. — J*ai indiqué ' qu'on avait confondu, sous le nom de Jeunes-Turcs, deux partis dont l'un, plus ou moins sincère, croyait à la panacée des réformes sur le papier, des constitutions, de la copie servile de l'Europe et du parlementarisme; l'autre, très sincère dans ses enthousiasmes révolutionnaires, < très turc, très national, très anti-européen parce qu'il était national », revint très vite de son engouement pour les choses européennes, et de sa confiance dans les réformes constitutionnelles. L'avortement du parlementarisme, suffisamment absurde dans un pays où l'on parle cinq langues différentes, et où la population est divisée non seulement par races et par langues, mais par communautés confessionnelles et par castes professionnelles, cet avortement qui éclatait aux yeux de tous dès la première réunion du parlement ottoman (1877) et qui fut suivi à courte échéance de la guerre avec la Russie, acheva d'ôter leurs illusions à ceux des Jeunes-Turcs révolu-
1. Capitaine Lamouche, L'Ori^anixa/ion militaire de V Empire ottoman,
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tionaaires qui avaient pu en avoir, c Je remercie Dieu, qui, parmi tant de malheurs, a épargné à mon pays celui d'une Chambre des députés! » me disait, en 1871, un Jeune-Turc révolutionnaire, en sortant de TAssemblée de Versailles. L'avortement du parlementarisme avait été précédé (1876) de la chute de Midhat, qui incarnait le système des réformes par voie conslitutionneile. Dès ce moment, les révolutionnaires Jeunes-Turcs, encore excités par la crainte des panslavistes, se jetèrent à corps perdu dans le nationalisme et dans le panislamisme: il faut dire que, des deux hommes les plus admirés parmi eux, l'un, Komal, était homme de lettres, et Tautre, Zia, n'avait jamais cessé d'être poète; on le reconnut bien aux articles des journaux du parti, et il a fallu beaucoup de bonne volonté aux personnes d'Europe qui ont pris au sérieux le € péril panislamique » sur des fragments tronqués de la littérature romantique musulmane. Mais si cette phraséologie n'a pas soulevé le monde de rislam, comme l'ont cru, naïvement, quelques journalistes de là-bas et d*ici, elle a créé le parti nationaliste osmanli et désagrégé la Jeune-Turquie en nationalistes autoritaires et en libéraux. Quoi que puissent dire les personnes qui affirment qu'il n'y a pas de patriotisme en Turquie, que le patriotisme s'y confond avec la religion — ce qui est d'ailleurs un truisme, puisque seuls les musulmans, et encore pas tous, se considèrent comme Osmanlis, — il existe parfaitement, en Turquie, un patriotisme turc, chauvin, militaire, que plusieurs correspondants de journaux ont remarqué pendant la dernière guerre de Thessalie. Ce patriotisme ne se manifeste pas seulement par des démonstrations militaires; il a produit une renaissance, ou plutôt il a créé un genre d'études nouvelles dans l'empire ottoman, celles des origines nationales. Plusieurs Osmanlis sont maintenant turquisants, comme on est celtisant en France; la librairie de Vlkàam^ < du Progrès », publie sous le titre à'Etser i Eslafdin^ < Vestiges des ancôtres », des réimpressions ou des éditions de vieux textes turcs; le commandant Nedjib Acem, un des meilleurs écrivains et un des hommes les plus érudits de Turquie, a fait paraître une grammaire comparée des langues ouralo-altaîennes, et la traduction, excellente d'ailleurs, du livre
d^Hérodote qui touche le sentiment national turc, du chapitre des Scythes.
En somme» bien qu'il se soit beaucoup agité dans ces derniers temps, le parti Jeune-Turc libéral n'a pas de racines profondes dans le pays.
Le tableau qu'en donne le journal séparatiste Albania est exact dans ses grandes lignes :
« Le parti Jeune-Turc se compose, comme races : 1* de Turcs constantinopolitains; 2"" de Circassiens et de Syriens, c'est-àdire d'individus appartenant à des nationalités tellement ruinées, que leurs destinées sont communes avec celles des Turcs et que leur seule chance de vie est la fusion totale avec ces derniers. — Comme intelleciualité : l^ d'un grand nombre de jeunes dandys efféminés, répandus un peu partout en Europe, surtout à Paris, portant monocle et chapeau haut de forme, redingote à la dernière mode, assez ignorants, dont l'idéal ne va pas plus haut que la création de chemins de fer et une certaine liberté de la presse, mais qui sont surtout animés de l'esprit de parade et meurent d'envie de jouer un jour, eux aussi, la grande comédie parlementaire; 2** de quelques hommes sérieux, convaincus, presque instruits, mais totalement ignorants en ce qui regarde l'histoire passée, l'état actuel, le mouvement et la force des diverses nationalités de l'empire ottoman, nationalités dont ils sentant seulement, sans songer à l'analyser, la formidable poussée.
< Quelle est la force du parti Jeune-Turc? Vous la saurez nulle, quand je vous aurai dit que le mouvement est circonscrit à Constantinople; hors de Constantinople, ce parti n'est repré* sente que par de rares individualités. Et à Constantinople même? Il est formé d'environ trois mille individus, dont une centaine seulement de militants.
< Quel est le programme du parti Jeune-Turc? Pour le moment, monarchie constitutionnelle, avec un régime modérément parlementaire; au fond, mais plus tard, le régime républicain.
c Quel est l'avenir du parti Jeune-Turc? Le parti est un parti d'effendiSy il n'a pas seulement un soupçon de racine dans
le peuple, et ce n^est pas le monocle ni la redingote, mais les peuples qui sont les ouvriers des révolutions ^ ».
D'autres ont accusé les libéraux turcs de compromissions anglaises franc-maçonniques ; je les cite, pour la curibsité.
Ce que les nationalistes turcs appellent républicanisme, c*est la vieille doctrine plébiscitaire et théocratique pour laquelle tous les sectaires musulmans combattirent sous les Ommyades; le vieux docteur du droit politique dans l'Islam, Mawerdi, l'a mise en théorie au xu* siècle : la souveraineté réside dans YIdjmaCy c consensus populi » ; c'est une hérésie de soutenir que ridjmac peut se tromper; le peuple est souverain et infaillible ; il élit le khalife absolu, et si le khalife ne marche pas dans les voies du peuple et de Dieu, le peuple souverain le dépose et en nomme un autre, également absolu, également responsable devant le peuple souverain et également révocable par lui. C'est la doctrine qui a donné aux pays musulmans un mode de gouvernement qu'on a très justement appelé un despotisme tem-» péré par l'anarchie.
Réduit à des conspirations ayant pour but des coups de main, ou des soulèvements de province, tel était le parti des Jeunes- Turcs en 1870. La guerre néfaste et la désorganisation de la France lui ôtèrent tout espoir d'un appui venant des forces révolutionnaires françaises, sur lesquelles les plus hardis du parti, et notamment Mehemet Bey, s'étaient illusionnés un moment. La mort successive d'Ali-Pacha et de Fuad-Pacha, représentant de la politique gouvernementale et diplomatique de la Turquie, de l'entente à tout prix avec l'Europe, firent évoluer le parti; les réfugiés en France obtinrent une amnistie et rentrèrent en Turquie (1871). Le parti se scinda dès lors en deux : l'une des fractions forma le noyau d'un parti réformiste constitutionnel et gouvernemental qui se groupa autour de Midhat-Pacha, et dont les efforts aboutirent à l'essai et à l'avortement d'un régime parlementaire; l'autre devint le parti national du panislamisme et du khalifat, de « la Turquie aux Turcs »; c'est par les ordres religieux Bektachis et Mevlevis
i. Albania, 25 avril 1897. — L^arlicle est écrit par ua musulman.
dont les Jeunes-Turcs les plus avancés, panthéistes ou libres penseurs, tels que Mehemet BeyS s*étaient rapprochés dès 1868, que ce parti a des racines dans le peuple musulman. Pleine d* admiration pour les sciences et les méthodes occidentales, une fraction du parti nationaliste est persuadée qu*elle peut se les assimiler toute seule, et les développer d'une manière originale, sans recourir i des intermédiaires. Elle fait son drapeau de Tosmanlisme et de Tislamisme, auquel elle ne croit pas, mais à la tradition duquel elle est attachée par amour^propre patriotique, et dont elle veut se servir comme d'une force nationale; elle est musulmane par chauvinisme et par opposition à ringérence étrangère, ce qui ne Tempèche pas de chercher à s'assimiler les connaissances scientifiques et à adapter les littératures de l'étranger. Dans ces derniers temps, remontant, par-dessus l'islamisme, aux origines nationales, elle a commencé, dans un cercle restreint, à répandre l'idée de nationalité basée sur la race; quelques récentes publications historiques et philologiques sont inspirées de la conscience d'une unité de race ouralo-altaïenne , d'une parenté entre Magyars, Turcs, Tatares, Mongols, allant jusqu'aux Finnois d'une part, et aux Japonais de l'autre.
Réformateurs libéraux. — J'ai dit' comment se sont développées les doctrines du libre examen renouvelées des MotazéliteSy des libres penseurs persécutés sous les Abbassides. Bien que la censure préventive ait empêché ces doctrines d'être publiées dans l'empire ottoman sous forme d'ouvrages originaux, elles se sont glissées, par fragments, dans une multitude de livres et d'articles de journaux et de revues; le procédé généralement adopté a consisté i les donner en citations, d'après des ouvrages écrits par les théologiens de l'Inde, qui peuvent, grâce au régime anglais, répandre librement les doctrines du néo-motazélisme. Ici, comme dans tout le mouvement des esprits dans le monde musulman, il faut tenir compte de deux facteurs qui poussent au même résultat : l'imitation incon-
1. Méhémet Bey s'est suicidé en 1877. Ali-Suavi a été tué dans Féchauffourée mouradhiste de 1875, à la tète des étudiants révolutionnaires.
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sciente de FEurope, et le désir de lutter contre l'Europe, d'armer Tislamisme pour lui permettre de lutter à forces égales En définitive, Tislamisme cherche à devenir libéral pour se défendre contre le libéralisme, et se transforme par instinct de conservation ; c*est ce qui explique pourquoi, dans ce renouvellement des doctrines musulmanes, les principaux agents sont des docteurs de Téglise musulmane, très attachés à leur religion, et tout disposés à confondre leur nationalité avec elle. Quelques extraits de livres néo-motazélites récemment publiés dans rinde donneront une idée de Tesprit nouveau qui se répand dans rislam.
€ La stagnation actuelle de la communauté musulmane provient principalement de la notion qui s'est figée dans Tesprit de la généralité des musulmans, que le droit de se servir de son jugement critique individuel a cessé avec les premiers légistes (les quatre canonistes)... qu'un musulman, pour être regardé comme un sectateur orthodoxe de Mahomet, doit abandonner absolument son jugement aux interprétations d'hommes qui vivaient au ix** siècle, et ne pouvaient avoir aucune conception
du XIX*... L'Eglise et l'Etat se sont confondus; le khalife était riman, le chef temporel aussi bien que le directeur spirituel. Avec le temps, et à mesure que le despotisme pénétrait les habitudes du peuple, le patristicisme s'est emparé des esprits de toutes les classes de la société ^ »
Et le même docteur conclut :
< Il est des points sur lesquels la loi {chériai) est inconciliable avec les besoins modernes de l'Islam, soit dans l'Inde, soit en Turquie, et demande & être modifiée. »
Mollah Tcheragh Ali, conclut également : c La loi musulmane, le Chériat, si on peut l'appeler loi, puisqu'elle ne contient aucune loi organique, n'est, en aucune manière, incommutable ou immodifiable ' ».
Littérature. Sciences. Imprimerie. — Dans son ensemble, le mouvement littéraire turc créé, avant 1870, par Chinasi, Zia, Kemal, ne s'est développé qu'après 1870. Sami-
Mollah Tcheragh AU, Critical exposition of Jihad
Pacha Zadeh, dont les Nouvelles « Kutchuk Cheïler — Petites choses 9 et le roman ^Serguzceht — Une Aventure », — dirigé contre l'esclavage des femmes, mériteraient d'être traduits, Ahmed Midhat et ses excellents livres surTéducation, M"** Fatma Alia, etc., etc., n*ont commencé à écrire qu'après 1870.
C'est également après cette date, et surtout dans ces dernières années, qu'on a commencé à publier en Turquie de véritables ouvrages traitant de sujets scientifiques, soit traduits, soit adaptés, soit même originaux. Les premiers volumes originaux de physiologie, par le D' Bessim Omer, sont de 1880; de la même époque, le premier cours méthodique de littérature turque ^ La philologie, la critique et la publication des anciens textes, avec Ahmed Djevdet, Nedjib Acem, leur société des anciens textes < Athar i Eslafdin — Vestiges des ancêtres », leur revue le Mekteb et leur journal Ylkdam viennent encore plus tard. L'archéologie a été crée par Hamdi Bey, directeur du Musée de Constanlinople, un peintre, élève de Gérôme. C'est Gérôme qui ouvrit le premier un atelier à Constantinople, et forma quelques peintres turcs.
L'imprimerie s'est développée lentement, avec la littérature. Jusqu'en 1870, les éditions sorties des presses turques sont franchement mauvaises, mal composées, mal tirées, pleines de fautes. Peu à peu, elles s'améliorent, malgré les entraves de la pénurie économique (elle est telle qu'on ne coud même pas les livres brochés). En 1889, un juge compétent, M. Barbier de Meynard, parlant d'un dictionnaire turc-français (par R. Yousouf) récemment imprimé par l'imprimerie turque d'Abou- Zia, peut écrire : < L'élégance des caractères turcs et français, la correction du texte, font honneur à l'imprimerie que Abou- Zia Tevfiq dirige habilement, et au grand profit de la littérature ottomane ». J'ai sous les yeux des journaux illustrés, des livres scientifiques à figures et à vignettes provenant de l'imprimerie impériale de Constantinople, dont les types, la composition, le papier, le tirage ne laissent rien à désirer, et M. Barbier de Meynard qualifie déjà de « bijou typographique » un médiocre
\, Cours de littérature otiomaney par Mahmoud-Ëkrem, 1882.
volume de vers {Zenizémi, les Murmures) imprimé à Constanti- Dople en 1882.
Ce mouvemeot des esprits se concentre dans la capitale et dans quelques rares villes de province, Salonique, Smyrne, Âlep, Bagdad. Il n*y a pas de vie provinciale turque en Turquie. La vie provinciale à Alep, à Bagdad, est arabe, antiturque; en Albanie, où elle cherche à naître, à Elbassan, à Bérat, elle est albanaise. Le mouvement intellectuel, en Turquie, a bien été créé par des provinciaux jusqu^à 1870 et après (Zia, d'Amasia, d*origine circassienne ; Tahsin, Kémal, Albanais; Khaiali, de Bagdad, d*origine arabe; Midhat Pomak, Bulgare musulman; Ali-Suavi, Tatare Turcoman; actuellement, Nedjib Acem, d*Alep; Bessim Omer» Albanais), mais ce mouvement 8*est produit à Gonstantinople, et il ne pouvait se produire que là.
//. — L'Inde.
La société musulmane. — On peut estimer actuellement le nombre des musulmans dans ITnde à plus de 50 millions; il était, au recensement de 1881 *, de 40867 145, et en 1871, de 30 millions en nombre rond. DansTInde, c*est la population qui s*accroit le plus rapidement. En dehors de leur accroissement naturel, les musulmans font des prosélytes : « L*islamisme continue à faire des progrès dans ITnde. On s'imagine généralement que les femmes y sont opposées, et que ce sont plutôt les hommes qui l'adoptent. Le contraire est récemment arrivé dans le Sind, car nous apprenons que dans cette province, la plupart des femmes ont adopté l'islamisme' ]>. C'est d'ailleurs du prosélytisme que provient la majeure partie des musulmans de l'Inde, qui sont des rayas indigènes convertis; les immigrés d'origine turque, persane, afghane, ou s'attribuant une origine arabe sont en minorité, et de sang très mêlé, c Sur toute cette longue bande de pays, presque partout médiocrement peuplée,
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qui s'élend dans la vallée de Tladus, au pied des montagnes de l'Afghanistan et du Belouchistan qui forment la frontière occidentale de rinde, la majorité de la population est musulmane depuis de longs siècles. Cette région, d*une largeur variable, mais ne dépassant pas 643 kilomètres, et d'une longueur de 1286 kilomètres, va de Peshawer au nord, à travers les plaines du Pendjab occidental et du Sind, jusque la mer. Quoique comprise dans les limites géographiques de l'Inde, elle ne ressemble pas aux autres pays indiens. Sa population est de 9 à 10 millions d'habitants, dont 6 à 7 millions de musulmans. Les races dominantes, les Pathans et les Beloutchis, sont d'origine étrangère; mais la majorité des habitants est formée de descendants d*Hindous de tribus aborigènes, qui ont plus ou moins accepté depuis longtemps la religion de leurs conquérants.
« Dans les parties orientales du Pendjab, les plus riches et les plus peuplées, les mahométans, réels ou supposés, sont également nombreux, sans que leur foi ait jamais réussi à se faire généralement adopter. Ils sont au nombre de 6 à 7 millions, et descendent presque tous d'Hindous convertis.
« A l'exception de ce pays voisin des frontières nord et ouest de l'Inde, la seule grande province où une importante portion de la population ait embrassé l'islam est le Bas-Bengale. Sur les 36 millions d'habitants du Bengale proprement dit, près de 18 millions sont musulmans. Dans les districts orientaux au delà du Gange, et entre le Brahmapoutra et les limites orientales de l'Inde, les musulmans constituent la grande masse de la population agricole.
c C'est à peine si la majorité des musulmans de Tlnde méritent cette dénomination. Leur religion et leurs coutumes difTërent peu de celles de leurs voisins hindous, et ils pratiquent les mêmes distinctions de castes ^ »
Quelle que soit l'opinion de M. Strachey sur les superstitions hindoues de la majorité des musulmans — il est exact que Tislamisme n*est qu*un voile léger sous lequel on découvre aisément l'ancien culte — , il n'en est pas moins vrai que ces
1. Sir John Strachey, Z7/irfe, préface et traducUon de J. Harmand, i892.
musulmans parlent tous un dialecte particulier, Vourdou ', récrivent en caractères arabo-persans, ont une littérature particulière; qu'ils ne se convertissent pas aux cultes de Tlnde diiféreiits du leur, mais qu'ils font des prosélytes parmi les adhérents à ces cultes; qu'ils se considèrent comme solidaires les uns des autres, et qu'ils subissent une influence, celle de leurs coreligionnaires plus instruits et plus orthodoxes qu'eux, et non celle des habitants non musulmans de l'Inde. M. Strachey dit lui-même : € La population musulmane des villes, quelle que soit d'ailleurs son origine, est ordinairement beaucoup moins hindouisée que celle des villages. Dans les provinces du nordouest, la population urbaine, qui n'est évaluée qu'à 7 pour 100 de celle des campagnes, compte 25 pour 100 de musulmans. Ce fait tend à donner aux musulmans une importance plus grande qu'elle ne le serait autrement. En beaucoup de villes, on remarque une animosité prononcée entre les musulmans et les Hindous, et il en résulte souvent des troubles accompagnés d'effusion de sang, tandis que dans les campagnes les paysans de croyances différentes — si l'on peut employer ici ce nom de croyance — vivent mélangés les uns aux autres de la manière la plus paisible '. »
Ce nombre de musulmans urbains, ou ayant les sentiments des musulmans urbains, tend à s'accroître par l'immigration dans les villes, par l'instruction qu'amène la lecture des journaux musulmans et des livres d'éducation et d'édification islamique, par la facilité des communications, qui met en contact les musulmans des campagnes et ceux des villes. Â mesure qu'il s'iqstruit, le musulman se déshindouise^ renie son origine hindoue, et cherche à faire partie d'un internationalisme islamique. < Lorsqu'un mahométan, dit M. Strachey, qui s'est toujours comporté dans ses coutumes et ses pratiques religieuses i peu près comme un Hindou, vient à réussir, il commence par
1. L'islam est entré dans Tlnde avec les conquérants musulmans du Nord qui, du XI* au XVI* siècle, ont fondé des empires militaires. C'est au xvi* siècle que la langue des indigènes, le àrindiy a été adoptée par les musulmans d'origine turque et persane; écrite en caractères arabes elle est devenue Vourdou (langue de la cour).
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s*attribuer des titres étrangers capables d'inspirer le respect. Il se donne à lui-même le nom de Khan» de Cheikh, de Seid, nom d'un descendant du prophète. »
c Au Pendjab, où la conversion au mahométisme s*est pratiquée sur une très grande échelle, il existe une chanson proverbiale où Ton met ces paroles dans la bouche d*un converti : c L'année dernière, j'étais un tisserand, cette année je suis un cheikh. L'année prochaine, si le grain se vend bien, je serai un seîd ' » .
c Les souvenirs de leur ancienne domination, dit encore M. Strachey, les monuments splendides qui attestent la magnificence de leurs souverains, ont exercé une influence considérable en perpétuant parmi les classes supérieures des musulmans du nord de l'Inde l'orgueil vivace de leur race et de leur religion. Mais leur importance politique a diminué depuis la révolte de 1857, car beaucoup de ces familles, impliquées dans la rébellion, ont été frappées comme elles le méritaient. Ils possèdent encore, pourtant, une situation politique plus importante, que celle à laquelle leur nombre leur donnerait droit; ils sont généralement plus énergiques que les Hindous, d'un caractère plus indépendant. Pour la perfection des manières et la courtoisie, le gentleman mahométan du nord de l'Inde est sans rival. »
Ce n'est pas une préférence que la presse d'opposition musulmane de l'Inde a marquée, généralement, dans ces trente dernières années, pour la domination anglaise, mais une sorte d'indifTérence; elle l'accepte comme un pis-aller, tout en proclamant son loyalisme. Les sentiments des musulmans de rinde sont assez crûment exprimés dans un article d'un de leurs journaux les plus populaires, ÏAwadh Akhbar*^ au lendemain du voyage du prince de Galles : « Une qualité qui nous est particulière, c'est d'obéir au souverain et d'être patients. Toutefois, nous ne sommes pas satisfaits. Serait-ce parce que nous sommes soumis & une nation étrangère? Non, ce n'est pas cela. Que fait aux sujets indiens que ce soient des chrétiens qui les
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gouvernent, ou des Hindoustaniens, pourvu qu'ils remplissent en paix leur ventre, comme dit le proverbe persan : Donne-moi du pain, et frappe-moi la tète avec ton soulier »?
c L'Hindouslan est un pays qui depuis des centaines d'années est gouverné par des étrangers. Cependant, dans leur temps, la poussière qui s'élève aujourd'hui ne s'était pas montrée. Quoique les anciens souverains n'abandonnassent pas leurs trésors à leurs sujets, toutefois ceux-ci ne mouraient pas de faim, parce que toute la richesse du pays s'y dépensait. Des milliers de serviteurs du roi, qui n'avaient pas des centaines de mille de roupies & dépenser, étaient comme les pères et les aïeux du pays; et maintenant, au contraire, des dix millions de roupies en sont enlevées. Tant qu'on ne prendra pas la résolution de dépenser ici même toutes les roupies qui se tirent du pays, la tranquillité ne s'établira pas. »
La question se pose entre Anglais et musulmans de l'Inde, non sous la forme de revendication politique, ni de récriminations nationales ou ethniques, mais de revendication sociale, économique; les musulmans de l'Inde se .plaignent que les Anglais tirent l'argent du pays pour remporter en Angleterre, qu'ils vivent aux dépens des Hindoustaniens ; ils sont des exploités, et les Anglais sont leurs exploiteurs.
Les classes. — La population musulmane de l'Inde contient une plus forte proportion d'habitants des villes que les groupes appartenant aux autres cultes, sauf les Parsis, bien entendu. Dans les provinces du nord-ouest, la population urbaine, comme je l'ai déjà dit, est évaluée à 7 pour 100 de celle des campagnes, et compte 25 pour 100 de musulmans. Dans les districts agricoles, sur un nombre total de 40 millions d'habi- Unts, les musulmans sont moins de 4 500 000 ; mais dans les villes, où l'on compte 4 250 000 individus, près de 1 500 000, un tiers, appartiennent à la confession de l'Islam. Dans ces conditions, il ne faut pas s'étonner de voir les musulmans de l'Inde, comme toute population urbaine, rechercher des métiers urbains, et particulièrement les fonctions publiques. Gomme tous les musulmans, ils sont obligés de rester attachés à leur éducation classique orientale, de faire leurs humanités en arabe
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et en persan^amat d'aborder les études occidentales ^ L'enseignement de la mosqvée doit précéder les leçons de Técole. Le seul objectif que poursuit le jeune Hindou est de posséder une instruction qui puisse lui ouvrir dea carrières officielles ou professionelles. Mais avant que le jeune musidman ait le droit de penser à son instruction séculière, il doit habituefiiiment consacrer plusieurs années à son éducation religieuse. Le jeune musulman entre donc à Técole plus lard que le jeune Hindo«, Les années que le jeune Hindou donne i l'anglais et aux mathématiques dans une école publique, le jeune mahomélan les passe dans une Madrasa^ où il étudie l'arabe, la loi et la théologie de l'islam.
Malgré la nécessité d'entrer plus tard à l'école où l'on donne l'enseignement à l'occidentale, et d'apprendre d'abord sa propre langue et sa propre littérature, malgré la possibilité de se faire dans sa propre société, une situation comme littérateur, ou comme érudit à l'orientale, le musulman de l'Inde, dans les provinces où il est groupé, se fait sa place officielle, par l'éducation occidentale, c Dans les provinces du nord-ouest, où il existe dans les écoles particulières 80000 élèves, 28 000 de ceux-ci sont musulmans, proportion qui équivaut, par rapport à la religion de toute la population, i quatre fois plus d'élèves musulmans que d'élèves hindous. Malgré la situation désavantageuse où les place leur répugnance pour l'instruction de nos collèges, ils occupent dans les provinces du nord-ouest et d'Oudh, relativement à leur nombre total, bien plus de fonctions du gouvernement que les Hindous '. »
Celte classe intellectuelle de musulmans s'est particulière^ ment recrutée depuis 1857, non plus seulement dans la population urbaine, mais dans les campagnes, parmi les petits propriétaires musulmans. En 1857, lorsqu'éclata la révolte, la majorité des taloukdars ou grands propriétaires fonciers se mit en rébellion ouverte; au moment de la répression, presque toutes les propriétés foncières furent confisquées. On ruina les petits propriétaires musulmans pour créer une classe de
i. Voir ci-dessus, t. XL p. 539-5S0.
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landlords indigènes attachés au gouvernement; les petits propriétaires quittèrent la campagne et refluèrent sur les villes où ils formèrent une classe d'intellectuels, de déclassés en quête de professions libérales, les uns ayant reçu une instruction européenne et cherchant à se faire une place dans Tadministration, les autres, les plus nombreux, ayant reçu l'instruction orientale musulmane, avec quelques bribes de connaissances occidentales. Ce n'est pas dire que les fonctionnaires musulmans qui ont reçu Tinstruclion occidentale perdent la leur. Ils restent en contact avec le monde musulman ; on trouve jusque dans les journaux turcs, sous le titre de « Correspondance de rinde », les promotions des musulmans hindoustaniens, leurs nominations à des grades universitaires ou à des fonctions publiques, tous les succès, grands ou petits, dont peut se réjouir Tamour-propre de leurs coreligionnaires, et qu'on peut mettre en parallèle avec les succès obtenus par des Européens. Tout en étant ordinairement moindres que ceux des Anglais, les traitements des fonctionnaires indigènes chargés de postes importants sont calculés d'une manière très libérale ^ » Mais quelque libéralité que le gouvernement ait mise i disposer des débouchés officiels pour les indigènes instruits de l'Inde, ils ne paraissent pas suffisants aux musulmans ou ne le sont pas en réalité. Leur programme d'opposition loyaliste au gouvernement anglais consiste à réclamer une part plus large à toutes les fonctions gouvernementales et l'accès à des fonctions supérieures. < Il est vrai, dit un de leurs journaux, que notre gouvernement, en répandant la science, a déployé une grande générosité; toutefois il ne parait en être résulté pour THindoustan qu'une cause de pauvreté. Les myriades d'étudiants qui sont préparés dans les écoles, par quelle industrie peuvent-ils gagner leur vie? Plftt à Dieu que le gouvernement, avec cet enseignement qu'on peut appeler seCy eût fondé
1. Au Beagale un juge indigène de Haute Cûur reçoit 5 000 livres (125000 fr«) I>ar an. Les traitements des subordinaie judges de 720 livres (18 000 fr.) à 1200 livres (30 000 fr.), et ceux des munsifs^ c'est-à-dire des juges du grade le plus inférieur, de 300 à 480 livres (7 500 à 12 000 fr.). Les appointements des grades élevés des fonctions administratives ne s'éloignent pas beaucoup de ceux des magistrats.
çà et là des établissements pour utiliser les connaissances acquises!... »
L'instruction publique; le mouvement des esprits. — Si, au point de vue religieux et moral, les musulmans de rinde se considèrent comme supérieurs aux Anglais, au point de vue intellectuel, ils se considèrent tous les jours davantage comme leurs égaux. C'est l'instruction publique, favorisée par le gouvernement royal, puis impérial, ce sont les sociétés littéraires fondées, c'est la presse créée par Tinitiative privée des musulmans instruits, qui les ont amenés à cet état d'esprit et à cette confiance, souvent exagérée, en eux-mêmes. Trois Européens ont beaucoup contribué à une renaissance intellectuelle chez les musulmans de Tlndè : un orientaliste anglais, sir W. Muir, et deux savants d'origine allemande, réfugiés politiques après la révolution de 1848, Téminent Aloys Sprenger et le D^ Leitner; mais les indigènes musulmans y ont une part considérable. Au premier rang parmi ces indigènes il faut placer l'uléma Seïd Ahmed, ou, pour le nommer à l'anglaise, sir Sayed Ahmed Khan ', Knight commander de l'Etoile de Tlnde, dont sir John Strachey apprécie le caractère en ces termes : c Je suis fier de pouvoir l'appeler mon ami, et je ne connais personne qui m'inspire plus de respect ».
C'est en 1854 que le gouvernement anglais commença sérieusement à s'occuper de l'instructiou des indigènes. La cour des directeurs envoya cette année-là des instructions qu'on a pu justement depuis appeler c la charte de l'instruction publique dans rinde » .
En i857, l'Etat fonda, d'abord, les trois universités de Calcutta, de Madras et de Bombay. Mais avant qu'en 1887 il en ait fondé une quatrième, pour les provinces du nord-ouest, dans le centre islamique d'AUahabad, grâce à l'esprit d*association des musulmans, de véritables universités libres étaient fondées : en 1865, à Lahore, par le D' Leitner; en 1876, à Aligarh, par Seid Ahmed. La fondation la plus originale et qui
h. Le titre de Séid om descendant du Prophète indiquerait une origine arabe; le titre de Khan, une origine turque. En réalité, les ancêtres du seld Ahmed se sont établis dans Tlnde au temps de la conquête turco-mongole.
a eu le plus d'action sur les musulmans de Flûde a été celle de Seïd Ahmed à Âligarh (dans la province du Nord-Ouest, entre Dehli et Agra), le Collège musulman anglo-oriental. Le verset du Coran qu*il a choisi pour épigraphe d*un de ses ouvrages caractérise son esprit de libéralisme et de large tolérance : « Nous croyons en Dieu et en ce qu'il nous a révélé. Nous croyons à ce qu'il a révélé à Moïse, à Jésus, à tous les prophètes, et nous n'établirons pas de différence entre eux ». Seïd Ahmed consacra vingt-cinq ans de sa vie à réaliser son idée, avec l'aide d'une société musulmane qui l'avait choisi pour président. Cette société établie d'abord à Calcutta en 1864, sous le nom arabe de Madjlis Mouzakhara ilmiya ahl-i-islam, c Compagnie d'entretiens scientiflques des Musulmans », puis à Aligarh, sous le nom populaire de Andjouman Islamiy « Société musulmane », avait pour devise les deux hadiths : « L'amour de la patrie fait partie de la foi. — L'encre des savants est plus précieuse que le sang des martyrs ». Le collège d'Aligarh reçoit une subvention du gouvernement, dont il pourrait difficilement se passer, car, fait remarquer sir John Strachey, « le collège a trouvé des appuis et fait des progrès extraordinaires, mais la communauté musulmane est pauvre en général ». Il serait plus exact de dire que c'est la partie pauvre de la communauté musulmane qui s'intéresse à des fondations de ce genre ; <c les princes, les chefs, les grands propriétaires fonciers de l'Inde, à de rares exceptions près, n'ont jamais reçu d'instruction... Les chefs et les nobles indigènes ne se montrent, en général, aucunement disposés à envoyer leurs fils à nos collèges, car ils n'attachent que peu d'importance à l'instruction et ils redoutent les contaminations sociales ».
Les sociétés musulmanes. — En même temps que les collèges, les sociétés de tout genre ranimaient la vie intellectuelle et la conscience de leur personnalité chez les musulmans de l'Inde. La plus ancienne société littéraire à visées sociales fondée dans l'Inde par des musulmans a été, comme je l'ai dit plus haut, celle de Calcutta (transportée plus tard à Aligarh),
. 1. Collée musulman d'Amretsir (1871), exclusivement oriental. Collège de fiatna, id. de Bangalore, id. etc. — Ce sont des médrécés, des « séminaires ».
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fondée en 1864 par Seïd Ahmed, dans la maison et sous la présidence du mollah AbdouUalhif Khan Bahadour. Le discours prononcé par le seïd à Tinauguration de la société traduit exactement les sentiments des musulmans libéraux à cette époque ; un Turc, fondateur de la Jeune-Turquie, aurait pu aussi bien le prononcer que Tuléma indien, fonctionnaire loyaliste du gouvernement. Plus tard, les visées nationalistes se sont accentuées en Turquie, et ont commencé à prendre corps dans ITnde. Dans ce discours, le seïd reproche aux musulmans leur manque de patriotisme et leur indique la cause de leur décadence, Tarrèt de la culture intellectuelle chez eux, et leur infériorité scientifique. < II faut, dit-il, étudier les ouvrages scientifiques européens, bien qu'ils ne soient pas écrits par des musulmans et qu'on y puisse trouver des propositions contraires à l'enseignement du Coran. II faut agir ainsi à l'imitation des anciens Arabes qui ne croyaient pas déroger à leur foi en étudiant l'astrologie de Pythagore; mais sans se laisser égarer par les arguments fantastiques des philosophes irréligieux » *.
Un an après VAndjounian de Calcutta, les musulmans du nordouest de l'Inde fondaient celui du Pendjab à Lahore. Dès l'année 1866 cette dernière société commençait à sortir du cercle de la littérature pure ou des sciences idéales, et se risquait à traiter de matières sociales et politiques. « La société de Lahore, dont le D' Leitner est toujours le membre le plus actif, a été réunie, en avril 46rnier, en séance générale, et le secrétaire Mohammed Husein, a annoncé qu'elle publieraitdes traités sur des sujets d'utilité publique. Dans cette séance, on s'occupa des plaintes des pauvres traités dans les hospices du gouvernement, des réformes à opérer dans les ventes à l'encan, des règlements à adopter dans le débit des médicaments, des encouragements adonner à la culture des végétaux propres aux lieux montagneux. En septembre dernier, il a été tenu une autre séance dans laquelle il a été proposé de demander au gouvernement l'admission des indigènes non seulement aux petits emplois, mais aussi aux grands, et de réclamer contre certains abus dans les chemins de fer'. »
1. Je ci le le discours du seïd d'après la traduclion de Garcin de Tassy.
Mirai Gazette, 21 septembre 1861, cité par G. de T
Sans doute la plupart de ces sociétés affichent leurs sentiments de loyalisme pour le gouvernement anglais, et. le libéralisme religieux de beaucoup d'entre elles, qui admettent leurs membres saDs distinction de culte, est absolument sincère; mais, dans ces trente dernières années, leur tendance à devenir des groupements d'opposition politique et sociale s'est graduellement développée.
L'action des sociétés s'est surtout produite sur les journaux dont un certain nombre, comme VAligarh Akhbar, par exemple, ne sont plus que l'organe de la société établie dans la ville où ils sont publiés.
La presse. — Il ne s'est pas produit, parmi les musulmans de l'Inde, un mouvement littéraire comme celui de Turquie; leur activité intellectuelle ne s'est montrée que dans l'apologétique religieuse, à laquelle les amenait le zèle aggressif des missionnaires chrétiens, et dans le journalisme. Bien que les musulmans soient une minorité dans la péninsule, leurs jour* naux y sont en majorité. La plus ancienne statistique que j'aie sous la main date de 1852, et donne pour les provinces du nord-ouest vingt et un journaux musulmans sur trente et un ; trois de ces journaux sont exclusivement religieux. En 1853, le nombre des journaux a presque doublé (plus de cinquante). La crise de l'insurrection arrêta court ce mouvement de la presse; beaucoup de journaux disparurent, mais, dès 1862, le mouvement avait si bien repris que le gouvernement du Bengale nomma un < rapporteur de la presse indigène » chargé d'en faire connaître les opinions à l'autorité par un rapport hebdomadaire. Dès celle époque, la liberté de la presse indigène, attaquée par les ultra^ouvernementaux anglais, était défendue par les journaux musulmans, qui se sentaient particulièrement menacés : « II n'y a pas longtemps, Aille Pendjabi du 7 juin 1876, que l'flindoustan, qui est un pays immense, et qui fut jadis le berceau de toutes les sciences et de tous les arts, était appelé « contrée ténébreuse ». Mais maintenant que depuis un certain temps les journaux y sont en circulation, le progrès qui éclaire le monde s'y manifeste. Ainsi, bien que la lumière primitive et l'éclat antérieur ne lui soient pas revenus, néanmoins ces tempsci valent mieux que les temps dernièrement écoulés.
« Maintenant des journaux de toute espèce, hindoustanis, anglais, persans et arabes sont répandus dans ce pays; les journaux peuvent faire Toffice d*un conseiller bienveillant; par leur moyen, la réforme du pays est possible. Celte contrée jouit de la sécurité et de la tranquillité dans laquelle la liberté de la presse existe; dans les pays où il n*y a pas de journaux, les sujets ne sont jamais tranquilles ».
Cependant l'opposition des journaux musulmans allait s*accentuant, à mesure que la presse anglaise accentuait elle-même ses attaques contre le journalisme indigène. Un journal musulman de Mirât, le Djam i Djamchidy « la Coupe de Djamchid », reproduit par ÏAligarh Akhbar, est le premier à mettre de la vivacité dans sa polémique. « Les journaux anglais, dit-il, se flattent d'être le véritable thermomètre du progrès et de la décadence; ils dénient cet honneur aux journaux indiens; mais lesjournauxindiens se moquent de leurs railleries. Ilsontsecoué leur insouciance et leur paresse, et ils profitent de la liberté que le gouvernement leur laisse; ils disent franchement ce qu'ils pensent. Les journaux anglais font entendre des menaces; les indiens useront de représailles, et on ne pourra les en blâmer ». Les ultra-conservateurs furent les plus forts, et la censure fut établie pour la presse indigène de Tlnde en 1877. Cette même année, les musulmans de Tlnde, tout en protestant de leur loyalisme, jetèrent les yeux hors de la péninsule, vers le Padichah de Conslantinople, Alem penah « Refuge du monde ». Â l'occasion de la guerre russo-turque, ils organisèrent des souscriptions, et affirmèrent hautement leur solidarité avec leurs coreligionnaires d'Occident. Sans prendre de caractère révolutionnaire, ni de programme, une sourde agitation islamique n'a cessé, depuis cette époque, de se manifester, tantôt par des articles de journaux, tantôt par des manifestations populaires. Sans doute, les musulmans de l'Inde sont attachés au gouvernement anglais, dont ils ne peuvent après tout se passer, mais comme à un pis-aller; leurs sympathies, sinon leurs espérances, sont hors de l'Inde, à Constantinoplc et à la Mekke. Cette agitation a entraîné le gouvernement anglais à une suite de mesures réactionnaires contre la presse
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musulmane. On remarquera que toutes les manifestations islamiques ont immédiatement suivi les mouvements de ce genre qui se sont produits en Turquie; dès 1876, le correspondant de Constantinople de la Revue britannique^ Tun des journaux européens les mieux informés de ce que pense le monde musulman, écrivait : « J'exprime certainement en ce moment des idées assez nouvelles, mais elles me sont suggérées par le caractère de plus en plus religieux que prend en Turquie le mouvement révolutionnaire, dont on peut constater le rapide développement. Sous peine de périr, il faut absolument que Tislam trouve le moyen de se rattacher tous les non musulmans vivant dans son sein par les liens de l'égalité civile, et ce but, il ne pourra vraisemblablement l'atteindre qu'à la suite de cruelles défaites; mais, une fois ce redoutable problème résolu, Tislamisme reprendra certainement sa force d'expansion en Asie et menacera de plus en plus la domination anglaise dans les Indes. Attirer à soi tous les déshérités du brahmanisme, devenir la religion de la majorité des Indiens el supplanter les Anglais, c'était le rêve d'Abd-ul-Aziz, c'est celui de tous les musulmans intelligents et instruits que j'ai connus i».
Ces articles de journaux sont d'ailleurs généralement suivis d'un résultat positif. Après la campagne commencée dans le Pendjabi et reproduite dans les journaux turcs, notamment dans le Baciret, des souscriptions s'ouvraient un peu partout en faveur des nouveaux musulmans; on s'ingéniait à quêter. A Bombay, on décidait, à la fête du Barât ou purification (c'est le jour des morts dans l'Islam) de mettre des troncs dans les cimetières pour l'œuvre de la conversion des infidèles.
Ces manœuvres servaient de thème aux missionnaires et aux ultra-conservateurs anglais de l'Inde pour demander des mesures de répression contre la presse et les sociétés musulmanes de rinde ; ils ont fini par les obtenir, à la suite des émeutes musulmanes qui éclatèrent à Calcutta et à Pouna, en 1897, au moment de la guerre turco -grecque. Nombre de journaux musulmans furent supprimés, de journalistes arrêtés, de sociétés
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dissoutes; on profila de roccasion pour sévir contre la presse indigène indoue non musulmane, et pour interdire Tentrée de rinde aux journaux turcs, jusqu'aux inoffensifs maloumaty qui représentent en Turquie Vlllustralion de France. Les musulmans ont protesté de leur loyalisme, mais, pour être devenues clandestines, leurs relations avec leurs coreligionnaires de Turquie n'en sont pas devenues moins intimes, ni moins fréquentes.
La propagande. Les polémiques. — En 1867, un musulman de bonne famille du Nord-Ouest, Imad-ed-Din, se convertit au christianisme, se fit prêtre de l'église anglicane, et entraîna son frère Khaïr-ed-Din à se converlir comme lui. L'affaire fit grand bruit, et les missionnaires redoublèrent de zèle. De leur côté, les musulmans rendirent coup pour coup, et réussirent à faire des prosélytes. On trouvera dans les revues annuelles de Garcin de Tassy les listes des livres, des brochures, des revues et des journaux dans lesquels les musulmans de l'Inde réfutent les missionnaires ou argumentent contre eux. Parmi ces ouvrages, je signale, comme intéressant et écrit dans un esprit libéral, le livre du mollah Scïd Amir Ali (publié en anglais, 1874) : A critical examination of Ihe life and teaching of Mohammed, et, parmi les ouvrages récents, celui du mollah Tcheragh Ali, qui rectifie les idées particulièrement propagées par les missionnaires sur l'obligation de la guerre sainte pour les musulmans : Critical exposition of ihe law of Djihad.
En 1874, le Baciret, « le Clairvoyant », de Conslanlinople commençait une campagne violente contre les missionnaires, et demandait la formation de sociétés spécialement organisées pour s'opposer au prosélytisme chrétien et démontrer la vérilé de la religion musulmane, d'une ligue panislamique. Les articles furent reproduits dans tous les journaux musulmans de rinde et des comités se formèrent, surtout dans les provinces du nord-ouest. Le ton du modéré et libéral Aligarh Akhbar donne une idée de ce que devint l'apologétique dans les journaux musulmans à principes exclusifs et à tendances panislamiques : « Ceux qui aiment leur religion et qui conçoivent des craintes à son sujet à cause des efforls des missionnaires
anglais, seront fort contents d'apprendre la nouvelle que donne YHindoo Palriot, c'est à savoir que les trois évoques de llnde, qui sont également reconnus comme les chefs des missionnaires, sont unanimes à confesser que jusqu'à ce jour leurs prédications, leurs exhortations et tous leurs efforts n'ont produit aucun effet. Bien plus, ces sermons, ces exhortations et ces efforts ont produit un effet contraire à celui qu'ils espéraient, car aujourd'hui beaucoup d'Anglais distingués ont abandonné la religion chrétienne, sont devenus musulmans et sont restés attachés à leur nouveau culte, bien que les musulmans ne soient pas très empressés à parcourir les rues et les ruelles et à y prêcher, comme le font les chrétiens. S'ils le faisaient, il ne serait pas étonnant que les conversions à leur culte prissent de l'extension * ». L'exagération de ce passage, dans le journal (l'un homme qui a donné tant de preuves de son loyalisme anglais et de son libéralisme, montre à quel point les musulmans se montent l'imagination, quand il s'agit de leurs espérances religieuses. Tout ce qu'ils ont appris à l'école des Européens, il l'ont, comme les Turcs, approprié à leur rêve de grandeur et à leur inaltérable foi dans l'avenir.
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CHAPITRE XV
Triple Alliance. — Alliance franco-russe. — Affaires d*Orient.
/. — L'Europe après le traité de Berlin.
Le traité signé à Berlin le 13 juillet 1878 a été Tévénement diplomatique le plus important du xix"" siècle depuis le traité de Francfort. Il n'a pas seulement mis fîn à une guerre sanglante et opéré des remaniements territoriaux considérables dans la péninsule des Balkans; il a créé une situation politique nouvelle, grosse de conséquences pour l'avenir.
C'est à indiquer sommairement ces remaniements territoriaux en Europe, à étudier cette situation politique nouvelle, à exposer ces conséquences, soit dans l'exécution même du traité, soit, depuis lors, dans la politique générale européenne, que nous allons nous attacher.
Turquie. Roumanie. Serbie. Monténégro. Bulgarie. — Avant la guerre, la Turquie, soit directement, soit par ses vassaux, touchait aux Garpalhes, au Danube et à la Save. Après la campagne, elle en était violemment écartée et rejetée vers le sud. Non seulement l'indépendance de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro était formellement reconnue, et leur territoire considérablement agrandi, mais encore l'Au-
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triche-Hongrie s'installait en Bosnie et en Herzégovine, en vertu d*un droit d'occupation et d'administration, et était autorisée à faire de même, le cas échéant, dans le district de Novi- Bazar. Par la création d'une principauté de Bulgarie autonome et tributaire et d'une province privilégiée de la Roumélie Orientaie, la véritable frontière nord des Etats du sultan était même reculée jusqu'en deçà des Balkans, tandis que, au sud, le congrès € suggérait » l'idée d'une rectiflcation qui faisait reculer les limites ottomanes, au profit des Hellènes, en deçà de Larisse et de Janina.
La Roumanie, nous l'avons vu, devenait indépendante. Elle le payait, assez cher, par l'échange de la fertile Bessarabie contre les marais de la Dobroulcha.
La Serbie, reconnue, elle aussi, indépendante, obtenait à l'ouest Mali Zwornik et Sakhar, au sud-est le cours supérieur de la Morava jusqu'à Vrania, les districts de Pirot et de Nisch.
Le Monténégro jouissait déjà de l'indépendance; celte indépendance était reconnue formellement, le territoire de la principauté augmenté de près du double, notamment de Podgoritza. Enfin il obtenait un large accès à la mer par Antivari, sous condition toutefois de n'avoir ni bâtiments ni pavillon de guerre.
Par l'article 1" du traité; « la Bulgarie est constituée en principauté autonome et tributaire sous la souveraineté de Sa Majesté Impériale le Sultan ; elle aura un gouvernement chrétien et une milice nationale 9. Mais la Bulgarie, telle qu'elle était délimitée par l'arlicle suivant du traité, était bien loin de comprendre tout le territoire auquel prétendaient les Bulgares. En fait, la principauté nouvelle n'était formée que des pays compris entre la Roumanie, la mer Noire et les Balkans, et du pachalik de Sofia. Une aulre partie des pays revendiqués par les Bulgares, le versant sud des Balkans jusqu'au pachalik d'Andrinople, devait être placée sous un régime spécial. « Il est formé au sud des Balkans, disait l'article 13 du traité, une province qui prendra le nom de Roumélie Orientale et qui restera placée sous l'autorité politique et militaire directe de Sa Majesté Impériale le Sultan, dans des conditions d'au-
tonomie administrative. Elle aura un gouverneur général chrétien » *.
Conséquences morales du traité de Berlin. — En
somme, la situation territoriale créée en Europe par le traité de Berlin se résumait dans deux faits essentiels : un recul considérable delà Turquie; Tentrée de rAutriche-Hongrie dans la péninsule des Balkans. Des efforts prodigués et du sang versé, la Russie ne semblait avoir profité en Europe que pour acquérir la Bessarabie. L'Autriche, restée spectatrice de la luttct paraissait en avoir recueilli le principal bénéfice.
Ce point de vue semblait encore plus juste quand on examinait, après la situation territoriale, la situation morale créée par le traité de Berlin.
Personne n'en était satisfait. La Turquie d'abord, qui espérait que l'héroïsme de ses soldats lui vaudrait au moins quelques ménagements. Tous les Etats des Balkans ensuite.
Nous avons dit plus haut les raisons que croyait avoir la Roumanie de se trouver lésée. La Serbie aurait préféré l'exécution pure et simple du traité de San Stéfano en ce qui la concernait. Le Monténégro regrettait d'avoir été obligé de laisser Spizza à l'Autriche et Dulcigno aux Albanais. Les Grecs, mécontents de ne pouvoir qu'espérer une rectification de frontières, craignaient pour leurs prétentions en Macédoine doublement menacées par les ambitions des Autrichiens et des Bulgares. Ces derniers enfin, à la place de la Grande Bulgarie indépendante qu'ils avaient rêvée, voyaient leur pays divisé et placé sous trois dénominations différentes, depuis la Bulgarie du traité presque complètement indépendante, jusqu'aux parties de la Bulgarie restées provinces turques, en passant par le système de transition adopté pour la Roumélie Orientale, à laquelle on n'avait même pas voulu laisser le nom de Bulgarie Méridionale.
La Russie. — La Russie enfin acquérait en Europe la Bessarabie, ce qui la refaisait riveraine du Danube, et des avantages appréciables en Asie (Ardahan, Kars et Batoum); mais,
1. « Nommé par la Sublime Porle, avec Tassenlimenl des puissances, pour un terme de cinq ans » (art. 17).
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en dehors du prestige justement remporté par ses armes, elle semblait, après le traité, avoir autant et plus perdu que gagné.
Elle se trouvait séparée de la Méditerranée non plus par la Turquie seule, mais par un double cordon de petits Etats jeunes, remuants, paraissant devoir se montrer, ce qui était leur droit, fort jaloux de leur indépendance et fort disposés, sauf le Monténégro, à oublier le puissant protecteur qu'ils invoquaient naguère. De plus, sur le seul point où s'interrompait ce cordon de petits Etats, un Etat voisin et rival, sachant avoir, lui aussi, une politique habile à prévoir et tenace à réaliser, capable, lui aussi, d*appuyer ses conceptions par la force d*une armée brave et disciplinée, avait pour ainsi dire établi ses avant-postes, prêt à la devancer dans ces fertiles plaines du AVardar et de la Maritza, sorte de champ clos fîxé par la nature aux hommes pour y décider le sort de la péninsule balkanique.
L'Angleterre et l'Autriche. — Ainsi donc aucun des pays qui avaient pris part à la guerre ne semblait en avoir profilé. Seules TAngleterre et TAutriche paraissaient sortir victorieuses du grand tournoi diplomatique par lequel elle avait pris fin. L'Angleterre y avait gagné de se poser en protectrice du sultan et d'ajouter une sûreté de plus à sa situation déjà si forte dans la Méditerranée ; nous venons de voir quels avaient été les bénéfices de TAu triche.
Mais, à côté des belligérants, à côté de l'Angleterre et de TAutriche, à côté de l'Italie, qui avait su observer et attendre, et de la France qui, réservée sans être effacée, s'était bornée à défendre des traditions aussi désintéressées que séculaires, une autre puissance avait joué un rôle de tout premier ordre au congrès de Berlin. C'était celle-là même qui, après avoir lancé les invitations, avait donné l'hospitalité à ses membres, celle-là dont le principal homme d'Etat avait présidé et dirigé les délibérations, c'était l'Allemagne.
L'Allemagne. — Sans contrecarrer en rien la politique de l'Angleterre, tout en assurant le succès de l'Autriche, elle avait su, en affectant à l'égard des Ottomans un désintéressement complet, poser les fondements d'une influence qui pouvait
devenir, à Conslanlinople, la rivale heureuse de celles de toutes les autres puissances européennes. Elle avait vraiment été au congrès Tarbitre des Etats intéressés, un arbitre d*autant plus écouté et respecté qu'elle avait eu lart de paraître tour à tour vouloir sauvegarder Tamour-propre ou les intérêts de chacun.
Au sortir du congrès de Berlin, TAUemagne, ayant pour amie l'Angleterre triomphante, et pour obligée TAulriche satisfaite, restait pleinement maîtresse de la politique qu'elle entendait suivre, à l'apogée de sa puissance diplomatique.
Mais, de l'Acte même de Berlin, et le réaliste homme d'Etat qui dirigeait alors la politique allemande ne s'y méprenait pas, pouvaient sortir des difficultés nouvelles, un groupement nouveau des intérêts et des forces qui mettrait peut-être avant peu en péril l'œuvre si patiemment et si péniblement achevée. La vie des peuples comme celle des individus est un perpétuel recommencement.
Si pour l'instant, en etTet, la Russie se repliait dans un recueillement qui ne pouvait durer toujours; si la France était retournée, silencieusement et dignement, à la tâche patriotique de son relèvement, dans la péninsule des Balkans déjà les ambitions, les intérêts, les passions menaçaient l'œuvre récente et fragile des diplomates. Ce n'était pas tout d'avoir conclu et signé le traite de Berlin; il allait falloir l'exécuter.
//. — L'exécution du traité de Berlin.
La question grecque. — Sur la proposition des représentants de la France et de l'Italie, le congrès de Berlin avait inséré dans son XIII'' protocole la résolution suivante : « Le congrès invite la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour une rectification de frontières en Thessalie et en Epire, et est d'avis que cette rectification pourrait suivre la vallée du Salamyrias (ancien Peneus), sur le versant de la mer Egée, et celle du Kalamas, du côté de la mer Ionienne.
« Le Congrès a la confiance que les parties intéressées réussi-
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root à se mellre d*accord. Toutefois, pour faciliter le succès des négociations, les puissances sont prêtes a offrir leur média* tion directe auprès des deux parties. »
L'essentiel de cette résolution, sous une forme d'ailleurs beaucoup trop vague, avait été inséré dans les art. 23 et 24 de TActe général du 13 juillet.
Comme il fallait s'y attendre, la Grèce et la Turquie ne purent s'entendre et la médiation prévue dut se produire. Les premières propositions de la conférence réunie à Berlin, adoptées le 25 juin 1880, donnaient pour limites nord à la Grèce le cours du Kalamas et la ligne de faite des montagnes qui séparent les bassins de la Wistritza et de la Salambra, lui laissant ainsi toute l'Albanie et toute la Tiiessalie. Mais la Turquie n'accepta pas cette décision. Le 28 mars 1881, les ambassadeurs des puissances à Constantinople fixèrent les frontières des deux pays beaucoup plus au sud. Elle fut formée par les eaux de l'Arta et par une ligne partant de la source de ce cours d'eau pour aller aboutir à la mer Egée au sud de Platamone, en laissant à la Turquie le versant méridional du Pinde et de l'Olympe jusqu'au sud d'Elassona. Ce fut cette limite qui fut provisoirement adoptée.
Si l'exécution du traité de Berlin avait, à l'égard de la Grèce, soufTert des retards et des difficultés, si elle n'avait pas couronné toutes les revendications de l'hellénisme, du moins le sang n'avait pas coulé. Il n'en fut pas de même au Monténégro et en Bosnie.
Le Monténégro. — Au Monténégro, le prince Nikita dut, pour entrer en possession des districts de Gussinjé et de Pleva, battre 13 000 Albanais à Gussinjé (janvier 1880), et les flottes européennnes vinrent bloquer Dulcigno, pour obliger la Tu*rquie à forcer la main aux Albanais et à remettre cette ville au Monténégro.
La Bosnie et THerzégovine. — En Bosnie et en Herzégovine l'Autriche dut, pour briser la résistance des populations musulmanes, prendre d'assaut Bosna-Seraï et faire une campagne de deux mois.
La Roumanie. — L'article 43 du traité de Berlin avait
reconnu Tindépendance de la Roumanie, en subordonnant cette reconnaissance à Texécution des articles 44 (relatif à Tégalité confessionnelle) et 45 (relatif à rechange de la Bessarabie contre le Dobroutcha). L'exécution de l'article 45 ne souleva pas de difficultés, mais il n'en fut pas de même de celle de l'article 44. L'article VII de la constitution roumaine interdisait en effet la naturalisation des non-chrétiens, et il fallut modifier cet article pour que, les clauses du traité de Berlin relatives à l'égalité confessionnelle étant considérées comme exécutées, les trois gouvernements d'Allemagne, d'Angleterre et de France reconnussent officiellement l'indépendance de la Roumanie par la note identique du 20 février 1880.
La Bulgarie et la Roumélie Orientale. — Restait la plus grosse des questions que le traité de Berlin avait essayé de résoudre, la question de la Bulgarie et de la Roumélie Orientale.
Dans ces deux pays, le traité parut d'abord s'exécuter sans difficultés. Après avoir voté une constitution, l'assemblée nationale bulgare réunie à Tirnovo élut comme souverain le prince Alexandre de Batlenberg (1879), tandis qu'Aleko- Pacha, désigné par le sultan comme gouverneur de la Roumélie Orientale, organisait l'administration de cette province.
Mais, le premier moment de satisfaction causée par leur délivrance passé. Bulgares du Nord et Bulgares du Sud songèrent à reprendre l'œuvre d'indépendance et d'union que l'Acte de Berlin avait laissée inachevée. Après avoir couvé pendant plusieurs années, la révolution éclata le 17 septembre 1885 à Philippopoli. Le gouverneur nommé par le sultan, Gavril-Pacha, fut reconduit à la frontière, et l'union de la Bulgarie et de la Roumélie Orientale sous l'autorité du prince Alexandre de Batlenberg proclamée sans effusion (le sang.
C'était bien taillé, mais, pour rappeler un mot célèbre, il fallait recoudre, c'est-à-dire obtenir l'assentiment des puissances européennes à une violation formelle d'un traité dont elles étaient garantes. C'est à quoi échoua le prince de Battenberg. II put remporter dans les défilés de Slivnitza, puis à Pirot, deux brillantes victoires sur les troupes serbes qui avaient
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envahi la principauté. II reçut des assurances favorables de l'Angleterre et peut-être de bonnes paroles de l'Allemagne et de l'Italie, mais l'Aulriche et la France, avec des arrière-pensées bien différentes, se maintenaient sur le terrain de l'observation stricte du traité de Berlin, et la Russie fut nettement hostile. Une fois la paix conclue avec la Serbie à Bucarest (8 mars 1886), le prince Alexandre avait cru, après l'échec de la conférence de Gonstantinople, résoudre la question par un accord direct avec le sultan. Aux termes de cet accord, il était reconnu comme gouverneur de la Roumélie Orientale pour un terme renouvelable de cinq ans. Mais la Russie ne voulut pas entendre parler d'autre chose que de l'exécution stricte et intégrale du traité de Berlin. A la suite d'une révolution militaire faite par les partisans de cette puissance, le prince Alexandre fut arrêté pendant la nuit et conduit hors de Bulgarie. Il n'y rentra que pour en ressortir aussitôt volontairement, sur l'assurance que l'empereur Alexandre III ne le reconnaîtrait jamais. Après cette véritable abdication, la' Bulgarie ne revint pas pour cela sous l'influence russe. La mission du général Kaulbars n'eut pas de résultats et le Sobranié bulgare élut, le 8 juillet 1887, le prince Ferdinand de Saxe-Cobourg, qui, sans être reconnu par aucune des puissances, n'en prit pas moins en main le pouvoir.
La Grèce avait, au moment de la réunion des deux Bulgaries qu'elle jugeait nuisible aux intérêts de l'hellénisme, manifesté l'intention d'imiter la Serbie et fait des préparatifs de guerre. Le blocus de ses côtes par les flottes combinées des puissances les rendit inutiles. Sur les conseils de la France, qui n'avait pas voulu participer à cette mesure de coercition, elle se résigna au fait accompli.
Les événements de Bulgarie ont eu, dans les conséquences du traité de Berlin, une influence capitale. Ils ont été la cause occasionnelle la plus importante, parmi toutes celles qui ont amené un nouveau groupement des puissances européennes et substitué à l'alliance des trois empereurs la triple alliance de l'Allemagne, de l'Autriche et de l'Italie d'une part, l'alliance franco-russe de l'autre.
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///. — La Triple Alliance.
Fin de ralliance des trois empereurs. — Celle alliance (les trois empereurs (1872), dont nous venons de prononcer le nom, avait été plutôt une entente qu*une alliance. Les trois souverains s'étaient engagés réciproquement à maintenir le statu qiio territorial créé par les événements de 1866 et de 1870, ; à résoudre par un accord amiable les difficultés qui pouri*aient
' surgir en Orient, et enfin à combattre les menées révolution-
naires.
L'empereur François-Joseph se résignant aux conséquences de Sadowa, ce ne pouvait guère être que de l'Orient que devaient surgir des difficultés de nature à troubler cet accord. Ce fut en effet de là qu'elles vinrent.
La Russie était sortie mécontente du congrès de Berlin. Elle avait espéré que l'Allemagne l'y soutiendrait énergiquement, que, grâce a cet appui, elle pourrait reprendre quelques-unes des concessions qu'elle avait faites à l'Angleterre cl l'Autriche dans les négociations qui avaient suivi le traité de San Stéfano et précédé le congrès. Il n'en fut rien. Le prince de Bismarck appuya officiellement toutes les propositions des plénipotentiaires russes, mais sans se départir de l'impartialité et de la correction qu'il affectait d'apporter aux séances. Le résultat final fut que la Russie perdit une partie importante des bénéfices acquis au traité de San Stéfano et que l'Autriche, sans avoir pris part à la guerre, se trouva jouir d'une situation au moins égale à la sienne dans la péninsule des Balkans.
Sous l'empire de ces sentiments, en présence surtout des pertes cruelles subies par l'armée russe autour de Plevna et de Chipka, le mécontentement fut extrême en Russie. Le vieux chancelier Gortchakoff déclarait que le congrès de Berlin était « la plus sombre page » de sa carrière; la presse menait une campagne d'amères récriminations conlre l'Allemagne et l'Autriche; l'empereur Alexandre II lui-même trouvait que « M. de Bismarck avait oublié ses engagements de 1870 ».
LA TRIPLE ALLIANCE
L'alliance austro-allemande. — M. de Bismarck n avait rien oublié; mais, tout en apercevant clairement les diffîcuUés de la situation, il espérait que, grâce à son habileté diplomatique, grâce aussi à Tinfluence personnelle du vieil empereur sur son neveu Alexandre II, il pourrait arriver à une entente par un partage équitable d'influence dans la péninsule des Balkans et maintenir Talliance des trois empereurs. Les nécessités politiques auxquelles se trouva forcément entraînée TAutriche, le juste sentiment qu'avait la Russie que les sacrifices supportés exigeaient des compensations, ne le permirent pas. A la fin de 1879, le moment vint où il fallut que TAUemagne choisît entre ses deux alliées de la veille. Avec sa déci- « sion habituelle, M. de Bismarck prit rapidement son parti. Les bases d'une alliance austro-allemande furent arrêtées dans une entrevue qu'il eut avec le comte Andrassy à Gastein, en août 1879, et, malgré les longues hésitations que lui causa l'idée d'apposer sa signature au bas d'un document qui prévoyait une guerre possible avec la Russie, le vieil empereur Guillaume ratifia le traité le 15 octobre suivant.
Mais, dès l'instant que l'Allemagne et l'Autriche prévoyaient une guerre avec la Russie, il était naturel de prévoir également que cette puissance chercherait un allié éventuel contre ses deux adversaires, et cet allié (la presse russe l'annonçait déjà) ne pouvait être que la France. De là. la nécessité pour l'Allemagne et l'Autriche de chercher un troisième allié qui pût les aider à lutter contre cette coalition possible de la France et de la Russie, et de remplacer ainsi par une nouvelle triple alliance celle dont les événements d'Orient avaient amené la dissolution. Cet allié, l'Allemagne et l'Autriche le trouvèrent dans l'Italie, et c'est encore au congrès de Berlin qu'il faut remonter pour saisir les motifs qui déterminèrent l'Italie à cet acte décisif de sa politique.
La Tunisie. — On a accusé le prince de Bismarck d'avoir, au congrès de Berlin, offert simultanément la Tunisie à la France et à l'Italie afin de créer entre ces deux puissances un conflit qui lui permettrait d'attirer la dernière dans l'orbite de l'alliance austro-allemande et de constituer ainsi la Triplice, La légiti-
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mité de celte accusation n'a pas été démontrée ^ La réalité est que Tltalie,. revenue mécontente du congrès de Berlin, voyait alors dans la Tunisie, ainsi que le disait M. Damiani à la Chambre italienne, < la dernière porte ouverte à l'expansion de ritalie ». La vérité est aussi que la France, étant données la configuration géographique et la situation politique des deux pays, ne pouvait laisser une autre puissance s'installer en Tunisie aux portes de l'Algérie, Tout le monde l'avait pensé au congrès de Berlin, et lord Salisbury l'avait laissé entendre en l'écrivante lord Lyons, le 1 août 1878 : « En ce qui concerne un événement qui peut encore être assez lointain, je me # bornerai à dire que l'attitude de l'Angleterre n'en sera pas modiGée. Elle continuera à reconnaître, comme elle le fait à présent, les effets naturels du voisinage d'un pays puissant et civilisateur comme la France, et elle n'a pas à mettre en avant de prétentions contraires j>. La sincérité de ces paroles avait été prouvée par le rappel du grand adversaire de l'influence française en Italie, du consul anglais M. Wood.
Au lendemain du traité de Berlin, la situation en Tunisie était donc celle-ci : l'Italie, mécontente d'être revenue les mains vides du congrès et de l'accroissement d'influence que l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine donnait à TAutriche- Hongrie dans l'Adriatique, cherchait de l'autre côté de la Méditerranée une compensation. Jja France, obligée d'ailleurs de défendre les grands intérêts économiques qu'elle avait en Tunisie, ne pouvait songer à laisser s'établir une autre influence que la sienne dans un pays qui est le prolongement naturel de l'Algérie et où tous les fauteurs d'insurrection auraient pu trouver un refuge.
Avec le sens politique propre aux Italiens, ceux-ci comprirent qu'il fallait aller vite, mais ils ne sentirent pas qu'en agissant ainsi ils obligeaient la France à défendre ses intérêts avec plus de vigilance et d'énergie. Des deux côtés on était fatalement amené à précipiter la solution, et c'est ainsi que l'événement qui paraissait en 1878 lointain à lord Salisbury, se
1. Voir notamment dans le livre de P. H. X. (p. 86) les extraits d'un article décisif de M. F. Charmes dans les Débais du 29 octobre 4889.
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trouva beaucoup plus rapproché qu*on ne le pensait. A la suite d'une agression des Kroumirs (15 et 16 février, 30 et 31 mars 1880) les troupes françaises franchirent la frontière tunisienne, et, le 12 mai, le bey signait le traité du Bardo qui établissait notre protectorat sur la Régence.
Accession de Tltalie à Talliance austro-allemande qui devient la Triple Alliance. — La question tunisienne se trouvait ainsi réglée au profit de la France. Ce fait eut un retentissement immense, sinon dans Tensemble de la population italienne — la plupart des résidents italiens à Tunis avaient vu avec indifférence, pour ne pas dire avec plaisir, rétablissement du protectorat français dans la Régence — , du moins dans les milieux politiques de ce pays. Le ministère Cairoli donna sa démission pour faire place à un cabinet présidé par M. Depretis, dans lequel M. Mancini obtint le portefeuille des Affaires étrangères, et un sentiment d'hostilité, favorisé par les difficultés économiques que provoqua la dénonciation par ritalie du traité de commerce qui la liait à la France, par les malheureux troubles dont Marseille fut le théâtre et surtout par des polémiques de presse, se fit jour dans toute la péninsule.
La transformation de Talliance austro-allemande en Triple Alliance par Taccession de Tltalie en fut la conséquence. Après deux voyages du roi Humbert à Vienne (octobre 1881) et à Berlin (1882), l'accord fut conclu en 1883. Il n'a pas été rompu depuis lors; bien au contraire, il a été renouvelé à trois reprises, en 1887, en 1891 et en 1896.
IV. — L'Alliance franco-russe
La Triple Alliance persiste donc en fait à l'heure actuelle, mais un nouveau groupement s'est créé à côté d'elle, destiné à lui faire équilibre, aussi sincèrement pacifique qu'elle prétend l'être, mais résolu à maintenir, comme on Ta dit d'une expression heureuse, une paix voulue et non pas une paix subie : c'est Talliance franco-russe.
La France et la Russie avant le congrès de Berlin.
— C'est presque au lendemain de la guerre de 1870 qu'il faut en chercher les premières origines. Un certain nombre de politiques russes avait jugé dès lors qu'une France puissante et forte était nécessaire à l'Europe pour empêcher une prépotence trop complète de l'Empire germanique, et ces sentiments se manifestèrent en 1875 quand, par une intervention aussi discrète que résolue, l'empereur Alexandre II mit fin à une situation tendue entre la France et l'Allemagne, qui pouvait devenir dangereuse. Mais l'empereur Alexandre II avait trop d'affection pour son oncle l'empereur Guillaume P'; il considérait trop le système de l'alliance cordiale avec l'Allemagne comme un des fondements de la politique russe, pour songer à s'en détacher. Pourvu que la paix fût maintenue et qu'un écrasement nouveau et plus complet de la France ne mit pas en péril les intérêts russes, il n'était pas disposé à abandonner cette alliance avec l'Allemagne, encore moins à en conclure une avec la France.
Le « recueillement » de la Russie. — Mais après le congrès de Berlin, une orientation nouvelle se produisit cependant dans sa politique. Nous avons dit plus haut combien la Russie était partie mécontente du congrès et combien elle avait lieu de se croire lésée par les avantages qu'en avait retirés l'Autriche. L'exécution des stipulations de TAcle diplomatique qui avait été la conséquence des négociations de Berlin, aggrava ce mécontentement. La Russie crut voir dans l'attitude des agents diplomatiques allemands en Orient, notamment au sujet des délimitations de frontières, une certaine partialité à l'égard de l'Autriche. Elle s'en plaignit amèrement sans qu'il parût que ses récriminations fussent écoutées. L'entrevue d'Alexandrowo (1879) entre les deux empereurs Alexandre et Guillaume ne changea rien aux sentiments réciproques qui les animaient, mais n'apporta pas de détente dans une situation qu'une orientation nouvelle de la politique allemande aurait pu seule modifier. Bien loin qu'il en fût ainsi, cette politique évolua de plus en plus vers l'Autriche, en s'éloignant de la Russie, jusqu'au moment ou fût conclue l'alliance austro-
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allemande en octobre 1879, alliance que Taccessioù de Fltalie en 1883 semblait rendre de plus en plus hostile à la Russie.
La double, puis la triple alliance ne furent avouées que longtemps après leur conclusion, mais il semble bien peu probable que la Russie n'ait pas eu vent de ces gros événements diplomatiques, sinon au moment même où ils s'accomplissaient, du moins peu de temps après.
La difficulté de rompre avec des traditions anciennes, les liens de famille et d'amitié, enQn les préoccupations d'ordre intérieur que causaient au tsar Alexandre II les menées anarchistes, empêchèrent pourtant ce prince de chercher d'autres alliances pour remplacer celles de l'Allemagne et de rAulriche. Comme l'a dit le prince Gortchakoff au moment même, pendant les dernières années du règne du tsar libérateur, la Russie se recueille.
L'empereur Alexandre m. — II en fut de même pendant les premières années du règne de son fils et successeur Alexandre III. Mais quand les menées des nihilistes parurent arrêtées, quand la Russie sembla remise des glorieux efforts accomplis durant la guerre de 1878, ce prince, qui se sentait l'incarnation même du sentiment national russe, tourna de plus en plus ses pensées vers la politique étrangère du grand pays dont il était le souverain et, comme sa raison était aussi droite que sa conscience, il y a tout lieu de croire que dès cet instant l'idée de l'alliance française se présenta à son esprit.
Période d'entente. La question bulgare. — Il mit cependant près de dix ans à la réaliser. Des particuliers qui étaient de très grands ou très influents personnages, pouvaient, soit en France, soit en Russie, témoigner des sentiments de sympathie réciproque qui animaient les deux pays. L'empereur, lui, continuait à attendre et à se réserver. Après l'entrevue de Skiernevice, en septembre 1884, il conclut même avec l'Allemagne un accord, dont l'existence n'a été révélée qu'en 1896, par lequel les deux puissances se promettaient une neutralité bienveillante au cas où l'une d'elles serait attaquée.
Il ne pouvait pas cependant ne pas s'apercevoir qu'à travers les multiples variations ministérielles qui l'inquiétaient et le
faisaient hésiter, il y avait une chose qui demeurait fixe et permanente, c'était la sympathie témoignée à la Russie par toute la nation française, et la politique de bons procédés à son égard qui en était la marque visible. L'attitude très nette, très fermement respectueuse des traités de notre gouvernement, quel que fût le ministre qui dirigeait au Quai d'Orsay, lui en fournissait une preuve tangible. A aucun moment elle ne fut plus évidente qu'après l'accueil que reçurent de M. Flourens les délégués bulgares en 1886 et, dès lors, Alexandre III fit un pas en avant. Les sentiments s'affermirent encore après son passage à Berlin en novembre 1887. Bien qu'il soit admis aujourd'hui que M. de Bismarck parvint à démontrer au souverain russe, soit alors, soit plus tard, la fausseté des fameux documents, dits documents bulgares, celui-ci n'en emporta pas moins de cette entrevue la conviction que dans la question d'Orient la Russie, en dehors de la France, n'avait à compter sur personne.
Le fâcheux incident de Sagallo (17 février 1889) ne suspendit pas une évolution politique qui était commandée par la force des choses.
Enfin le sentiment national français se manifesta par le succès des emprunts russes de 1889 et 1891, tandis que par une série de mesures administratives et gracieuses le gouvernement continuait à l'égard du grand empire du Nord la politique des bons procédés.
Cronstadt. — Le résultat ne se fit pas attendre. Les événements de Cronstadt en 1891, la visite des marins russes en France en 1893 le firent connaître à l'Europe et marquèrent à ses yeux l'existence du groupement politique nouveau destiné à faire contrepoids à la Triple Alliance et dont on peut dire que, comme elle, il est sorti des délibérations du congrès de Berlin.
L'accord franco-russe. — Sous quelle forme l'accord qui a été à la fois la cause et l'effet de ce groupement politique s'est-il conclu? C'est ce qu'il est difficile de préciser*.
1. Dans son histoire diplomatique de l'aUiance franco-russe, M. Ernest Daudet a écrit que : «« soit sous forme de protocole attestant le dessein de s'unir en
Tout ce que nous pouvons dire, c'est que le terme à*alliance a été employé pour la première fois à la tribune de la Chambre par M. flanotaux, le 10 juin 1895, et c'est que la mort d'Alexandre III ne semble avoir rien changé à la situation réciproque de la France et de la Russie. Après le voyage de l'empereur Nicolas II et de l'impératrice Alexandra Feodorovna en France en 1896, après celui du président Félix Faure en Russie l'année suivante, il est permis de penser que l'entente subsiste, cordiale et durable < entre les deux grandes nations amies et alliées ».
Quelles ont été les conséquences de la Triple Alliance et de l'Alliance franco-russe? Nous ne pouvons les apprécier qu'au point de vue spécial de la question d'Orient.
La question bulgare. — Une seule question, parmi celles que le traité de Berlin avait essayé de résoudre, créait en Orient une dangereuse situation aiguë : c'est la question bulgare. Ni l'union proclamée en 1886 de la Bulgarie et de la Roumélie Orientale, ni l'élection du prince Ferdinand, n'étaient reconnues par les diverses puissances qui avaient pris part au congrès. Cependant l'Angleterre et l'Autriche se montraient favorables et, après elles, l'Allemagne et l'Italie paraissaient indifférentes. La France et la Russie restaient irréductibles dans leur opposition. Les violences du gouvernement de Stamboulof, nettement opposé à l'influence russe, n'étaient pas faites pour modifier leur attitude.
Mais en revanche la Bulgarie, qui avait déjà obtenu de la Porte la concession de bérats aux évèques bulgares de la Macédoine (26 juillet 1890), continua à entretenir avec elle des rela-
vue de certaines éventualités, soit sous forme de convention militaire réalisant ce dessein, l'instrument diplomatique de l'alliance franco-russe existe aujourd'hui et qu'il a été la conséquence presque immédiate des fôles de Cronstadt •. Sur quels renseignements s'appuie M. E. Daudet pour émettre cette affirmation, c'est ce qu'il ne nous dit pas. 11 était de notre devoir de la mentionner, mais en en laissant à son auteur toute la responsabilité.
lions de plus en plus cordiales. Le sultan n'attendait plus qu'une occasion de reconnaître la validité de Tétat de choses existant en Bulgarie. Une série d'événements où le hasard eut autant de part que la volonté des hommes la lui fournit. La chute, puis l'assassinat de Stamboulof firent dispai*aîtrc le plus résolu des adversaires de l'inQuence russe, en même temps que l'avèneiKient du cabinet Stoïlof donnait une part légitime dans le personnel gouvernemental aux partisans de cette m^me influence. La décision prise par le prince Ferdinand de faire embrasser à son jeune fils, le prince Boris, la confession grecque orthodoxe fut pour la principauté un événement capital. Le tsar ayant accepté d'être le parrain du jeune prince, la réconciliation avec la Russie pouvait être considérée comme faite. Le sultan proposa alors aux difTérents cabinets européens de reconnaître l'état de choses existant en Bulgarie, et cette reconnaissance est aujourd'hui un fait accompli.
Autonomie de la Crète. — La question Cretoise vient aussi de recevoir une solution.
Après le traité de Berlin, la situation de cette île avait été réglée par le pacte de Halepa (30 septembre 1878), qui modifiait et complétait le règlement organique de 1868. Mais à la suite des troubles survenus en 1889, une partie des privilèges qu'il accordait aux Cretois avait été suspendue par le firman du 26 octobre 1889. Bien loin de faire cesser les désordres, ces mesures de rigueur les aggravèrent; en 1894, les délégués chrétiens furent unanimes à demander au sultan l'exécution du pacte d'Halepa, et, devant l'état profondément troublé de l'île, ce dernier se décida à y envoyer un gouverneur général chrétien, l'ancien prince de Samos, Alexandre Carathéodory Pacha.
Mais Carathéodory Pacha se sentit bientôt impuissant devant l'hostilité réciproque des chrétiens et des musulmans, ces derniers du reste étant encouragés sous main par la Porte. 11 donna sa démission, et son prédécesseur, Turkhan Pacha, fut renvoyé en Crète. Ce fut le signal d'une aggravation dans la situation, qui obligea les puissances à demander au sultan des réformes, que celui-ci accepta, et à en faire surveiller l'exécution par une commission formée des représentants consulaires
des six grandes puissances résidant à la Ganée (août 1896). Les Cretois acceptèrent ces dispositions (4 septembre 1896).
Âpres quelques mois de tranquillité relative, les troubles recommencèrent au début de Tannée 1897, quand chrétiens et musulmans, les uns excités, les autres encouragés par la mauvaise volonté que mettait la Turquie à accomplir les réformes promises, virent en outre la Grèce décidée à faire la guerre aux Turcs au sujet de la Crète. Le blocus de la Crète fut décidé par les puissances, auxquelles — après l'arrivée de la flottille de torpilleurs du prince héritier et le débarquement du corps expéditionnaire du colonel V^assos — le sultan remit Tile en dépôt (février 1897). Les mêmes puissances envoyèrent alors en Crète des contingents de troupes pour maintenir un ordre relatif et assurer la sécurité du pays qui leur était conGé. L'arrivée de ces troupes internationales ayant ramené un peu de calme dans les villes, et la défaite de la Grèce ayant eu pour conséquence le départ des soldats du colonel YassQs, -les amiraux, qui avaient proclamé Tautonomie de la Crète le 22 mars, purent décider la levée du blocus dès la fin de mai, tandis que les représentants des puissances à Conslantinople travaillaient à Télaboration d'un règlement provisoire qui fut adopté à la fin de Tannée.
La retraite de TÂlIemagne et de TAutriche du concert européen (mars 1898), les nouveaux troubles survenus en septembre de la même année, n'empêchèrent pas la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie de poursuivre en commun la solution de la question Cretoise. Elles y sont heureusement parvenues. Il n'y a plus actuellement un seul soldat turc dans l'île, où la souveraineté du sullan n'est plus marquée que par son drapeau floltant sur un point fortifié. Sur la proposition de la Russie, le prince Georges de Grèce a été nommé Haut Commissaire et son arrivée a été saluée avec enthousiasme par la population entière, chrétiens et musulmans (décembre 1898).
La guerre turco-grecque. — Nous avons vu que c'était l'attitude de la Grèce, qui, au commencement de 1897, avait provoqué en Crète un renouvellement des troubles. Les événements dont la Crète était le théâtre depuis le pacte d'Halepa et
qui prirent, dès 1891, une gravité particulière, ne devaient pas manquer en effet d*avoir leur contre-coup dans la péninsule hellénique. L*agitation devint si forte que le gouvernement du roi Georges, qui avait d'abord paru incliner sincèrement à la modération el à la paix, se vit entraîné à la guerre au début de 1897. La nouvelle du changement d'altitude que lui imposaient Topinion et surtout les menées des sociétés secrètes telles que VUetairia, fut la cause des mouvements crétois de janvier 1897, et ceux-ci, à leur tour, déterminèrent dans tout le monde hellénique une telle poussée belliqueuse que la guerre devint inévitable.
Puisqu'il en était ainsi, le mieux était de localiser un incendie qu'il était impossible d'éteindre. Les puissances, qui l'avaient compris dès le mois de février, n'en firent pas moins tous leurs efforts pour éviter la rupture. Elle eut lieu le 18 avril par la remise que le gouvernement ottoman fit de ses passeports au prince Mavrocordalo, ministre de Grèce à Constantinople. Les hostilités, qui avaient déjà commencé depuis plusieurs semaines à la frontière thessalienne par des engagements entre bandes d'irréguliers, s'ouvrirent aussitôt. On sait quel en fut le résultat. Les troupes grecques, malgré leur vaillance, ne purent tenir devant l'armée ottomane, aussi brave, mais plus nombreuse, mieux organisée et mieux commandée qu'elles. Le 11 mai, la Grèce voyant la Thessalie tout entière au pouvoir de l'ennemi et le cœur du pays menacé, dut demander la médiation des puissances, qui l'accordèrent et sous les auspices desquelles fut signé l'armistice du 5 juin.
Les préliminaires de paix, qui donnèrent lieu à de longues et pénibles négociations entre les deux puissances belligérantes et les ambassadeurs représentant à Constantinople les puissances médiatrices, ne furent signés que le 1 8 septembre.
La Grèce accordait à la Turquie une rectification de frontières du côté de la Thessalie, entraînant pour elle la cession d'environ 55 kilomètres carrés. Elle s'engageait à payer une indemnité de guerre de 4 millions de livres turques. Elle promettait d'ouvrir des négociations pour la conclusion avec la Turquie de conventions diverses réglant les questions de natio-
nalité, consulaire, d'extradition et de répression du brigandage. Enfin il fut stipulé entre les puissances qu'une commission internationale aurait sous son contrôle absolu « la perception et l'emploi de revenus suffisant au service de l'emprunt pour l'indemnité de guerre et des autres dettes nationales 9, et serait établie à Athènes. La Grèce sortait donc meurtrie de la lutte qu'elle avait engagée si imprudemment, mais si ce traité marque un recul de l'hellénisme, il n'en est pas moins évident que les efforts des Grecs n'ont pas tous été perdus, puisque la Crète a acquis son autonomie sous le hautcommissariat du prince Georges de Grèce et qu'il n'est pas probable qu'elle revienne jamais sous la domination ottomane.
Lia question arménienne. — Un insuccès beaucoup plus complet a marqué les efforts des Arméniens. Par l'article 61 du traité de Berlin, la Porte s'était engagée à « réaliser... les améliorations et les réformes qu'exigent les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Gircassiens et les Kurdes », et à donner < connaissance périodiquement des mesures prises à cet effet aux puissances, qui en surveilleront l'application ». Devant l'inaction de la Porte, un réveil de la nationalité arménienne se manifeste en 1885 et, en janvier 1893, un mouvement éclata à Césarée et à Marsivan, qui fut comprimé avec la dernière rigueur. De nouveaux soulèvements y répondirent à Biblis (août-septembre 1894) et à Sassoun. La répression fut féroce. Une population d'environ cinq mille âmes fut massacrée et ses villages détruits. Devant les énergiques représentations des trois ambassadeurs d'Angleterre, de France et de Russie, la Porte se décida à adopter quelques réformes (ordre grand-viziriel et décret du 24 octobre 1895).
L'annonce de ces réformes n'eut d'autres résultats que de donner le signal d'un véritable massacre des Arméniens, dans lequel la complicité des autorités turques paraît évidente : à Trébizonde, à Erzeroum, à Biblis, à Diarbékir, à Marache, des milliers d'Arméniens furent égorgés sans distinction d'âge ni de sexe, tandis qu'à Zeitoun, deux mille Arméniens étaient assiégés par des forces considérables. A la fin de février 1896
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on évaluait à plus de 37 000 le nombre des chrétiens tués. Plus de 290 000 étaient réduits à la misère, environ 40 000 maisons ayant été pillées. Cependant le gouvernement ottoman ayant consenti à une capitulation pour Zeitoun (11 février 1896), et rimpression de terreur produite par les massacres venant en aide à la détente produite par la tournée d*inspection de Chakir Pacha dans les villages où les réformes devaient être mises en pratique, un moment d'accalmie se produisit. La Porte en pro- Gta pour ne rien faire. C'est alors qu'afîn d'attirer Tattenlion de l'Europe, un groupe d'Arméniens fil sur la Banque de Constanlinople cette tentative à main armée qui fut le signal d'un épouvantable massacre (26 août 1896) dans les rues de la capitale. Celte fois l'Europe parut s'émouvoir. Les stationnaires de Constantinople furent doublés; les puissances envoyèrent leurs flottes dans les eaux ottomanes, et devant ces manifestations l'exécution de quelques réformes a été commencée (février 1897), mais la question arménienne n'en resle pas moins la plus difficile, la plus délicate de toutes celles que la politique internationale aura un jour à résoudre en Orient.
VI. — Résultats de la politique internationale
depuis i8j8.
Cette politique internationale, malgré la difficulté de maintenir un accord unanime entre six grandes puissances dont les traditions, les intérêts, les sentiments se trouvent si souvent divergents, n'en a pas moins depuis 1878 obtenu des résultats importants. Elle a, en assurant l'exécution du traité de Berlin, constitué l'indépendance de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro. Par elle la Bulgarie, réunie à la Roumélie Orientale, jouit d'une autonomie à peu près complète, et telle va être, par la force môme des choses, la condition de la Crète. Si la Grèce a payé durement, trop durement, les imprudences de sa politique, l'accord des puissances a du moins su localiser une guerre qui pouvait, en s'élendant, devenir générale et consti-
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tuer un lamentable désastre pour la civilisation et l'humanité. Enfin, si, dans les affaires arméniennes, l'accord international est resté à peu près impuissant, il ne faut pas s'en prendre seulement à ses divisions latentes, mais surtout aux difficultés particulières d'un problème qui consiste à assurer les garanties nécessaires à une nationalité dispersée, qui n'est en majorité nulle part et qu'unissent seules, avec la langue, la race et les traditions.
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CHAPITRE XVI
De 1870 à nos jours.
L'orage qui secouait la coupole de Saint-Pierre, à l'heure même où le pape Pie IX promulguait le dogme de Tinfaillibilité pontiûcale, était un présage. Un autre orage, religieux et politique, allait fondre sur l'Eglise : — d'abord le Vieux-Catholicisme, qui eut quelque importance en Allemagne et en Suisse, mais n'aurait cependant constitué qu'une agitation superfîcielle, si le prince de Bismarck n'avait cru avantageux pour sa politique de le soutenir; — ensuite le Kulturkampf, forme nouvelle de la vieille hostilité des princes contre l'Eglise catholique, développement inattendu des doctrines joséphistes, qui, après avoir agité l'Allemagne, la Suisse, l'Autriche, fut adopté leualirs sous l'influence grandissante des sectes anti-chrétiennes; terminé maintenant en Allemagne, il ne l'est pas encore dans d'autres pays. — Il en est résulté une conséquence imprévue : l'Eglise, repoussée partout par les chefs d'Etat sur l'alliance desquels elle s'était accoutumée à compter, a évolué. Sous l'habile direction de Léon XIII, elle s'est retournée vers les peuples; elle a fait alliance avec la démocratie. Grâce à l'impulsion donnée par les encycliques et les « directions pontificales », un mouvement nouveau se produit : les catholiques abandonnent les questions
purement politiques et se portent vers les questions sociales, qui s'imposent de plus en plus à Tattention des nations civilisées. D*autre part, FEglise continue à gagner du terrain en Amérique et dans les pays de missions : son ejcpansion de ce côté compense en partie ses perles en Europe.
/. — Le VieuX'CathoIicisme et le Kulturkamp/.
Lie Vieux-Catholicisme en Allemagne. — On se rappelle l'agitation et les polémiques qu'avait soulevées en 1870 la question de rinfaillibilité du pape '. Celte agitation, vive surlout en Allemagne, ne fut pas calmée par la proclamation du dogme. Tandis que tous les évoques, y compris ceux de la minorité, se soumettaient et promulguaient dans leur diocèse la bulle Pastor .Eternus, un certain nombre de théologiens allemands se réunissaient à Nuremberg et niaient à la fois Tœcuménicilé du concile du Vatican et le caractère dogmatique de la bulle Pastor .Eternus. Une assemblée laïque, tenue à Kœnigswinler, avait voté, le 14 août, une résolution analogue. Les anti-infaillibilisles croyaient encore avoir pour eux les évèques allemands de la minorité; mais une lettre collective de Tépiscopat allemand, délibérée à Fulda le 12 octobre, leur enleva celle illusion et provoqua de leur part un redoublement d*agitalion. Pour y couper court, les évoques sommèrent les Facultés de théologie placées sous leur autorité de se soumellre. Ces sommations déterminèrent à Bonn le schisme des professeurs Reusch, Langen, Hilgers, Knoodt. A Munich, DuUinger répondit qu'il ne pouvait adhérer aux décrets du concile t ni comme chrétien, ni comme théologien, ni comme historien, ni comme citoyen »; il fut excommunié (avril 1871), ainsi que les docteurs Reinkens, Baltzer, Weber, de Breslau.
Les dissidents s^entendirent alors pour tenir à Munich, en septembre 1871, leur premier congrès, sous la présidence du canoniste laïque Von Schulte, de Prague. Après avoir protesté
l. Voir ci-tlessiis, t. XI, p. 9s8.
contre le dogme de Finfaillibilité et les censures prononcées, Yon Schulte proposa d'établir une organisation ecclésiastique indépendante du Saint-Siège. Malgré Topposition énergique de DoUinger, qui fît observer qu'une pareille proposition était contradictoire avec Tidée de demeurer catholique et qu'on n'aboutirait ainsi qu'à créer une secte de plus, l'idée fut adoptée à une forte majorité : le schisme dit des « vieux-catholiques » était consommé. — N'ayant pas d'évêque, les vieux-catholiques se mirent en rapport avec l'archevêque janséniste d'Utrecht, qui remplit à leur égard les fonctions épiscopales; puis, encouragés et soutenus par le gouvernement prussien, ils finirent par se choisir comme é vêque propre le doc teur Reinkens (j uillet 1873), qui fut sacré par l'évêque janséniste de Deventer. Reinkens fut reconnu comme « évoque catholique » par la Prusse, le grand • duché de Bade et la Hesse (1873-1874). La Bavière, quoique alors en plein Kulturkampf, refusa. — Pour grossir leur nombre, les vieux-catholiques tentèrent d'opérer leur fusion avec l'Eglise anglicane et l'Eglise grecque (sept. 1874), et acceptèrent dans leurs rangs une foule de gens et quelques prêtres, qui ne se recommandaient nullement par leurs sentiments religieux ou la pureté de leurs mœurs. Les secrets désirs de quelques-uns furent réalisés par le cinquième congrès vieuxcatholique tenu à Bonn en 1878, lequel abolit le célibat ecclésiastique. Cette décision provoqua la retraite des plus dignes parmi les chefs de la secte : Reusch, Menzel, Langen. Quant à Dollinger (f 1890), il persista jusqu'à la fin dans son opposition, mais ne prit aucune part au culte nouveau.
Ce culte, avec l'appui des gouvernements, s'était cependant développé. Le grand-duché de Bade dès 1874 etla Prusse en 1873 avaient accordé aux dissidents tous les droits des catholiques, notamment la participation aux revenus ecclésiastiques et la faculté de se servir des églises ; mais, Pie IX ayant défendu la simultanéité du culte (1875), les vieux-catholiques devinrent en fait les seuls maîtres des églises envahies par eux. Les gouvernements allemands espéraient, par cet appui donné aux vieux-catholiques, arriver à constituer des « églises catholiques nationales ». En 1878, ils renoncèrent à cet espoir et laissèrent
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la secte livrée à ses propres forces. Elle a perdu maintenant toute importance politique et religieuse.
Le Vieux-Catholicisme en dehors de rAllemagne. — Après FAUemagne, c'est la Suisse qui fut le plus troublée par le « vieux-catholicisme ». L'agitation commença à la suite de la déposition par Mgr Lâchât, évêque de B&le- Soleure, du curé d'Olten, Gschwind, qui refusait d'adhérer aux décrets du Concile. Le gouvernement de Bàle prit le curé déposé sous sa protection, et favorisa la constitution d'une Eglise séparée dite « chrétienne catholique nationale », qui s'organisa dans une sorte de diète tenue à Olten le l**^ décembre 1872. Reconnue et encouragée par le gouvernement fédéral, la nouvelle Eglise adopta pour le culte la langue vulgaire, modernisa la liturgie, abolit le célibat ecclésiastique et la confession, choisit pour évoque le professeur de théologie Herzog, qui fut sacré par Beinkens en septembre 1876, fonda enfin à Berne (1874) une Université qui réunit peu d'élèves et où professaient côte à côte des ecclésiastiques comme Herzog, Hirschwalder, l'abbé Michaut (de Paris), et des laïques comme Woker. Mais le vieux-catholicisme suisse ne larda pas à être dominé par le radicalisme; et dès 1878, l'opinion publique s'éiant retirée de lui, il commença à décliner comme déclinait à la même date le vieux-catholicisme. allemand.
En dehors de l'Allemagne et de la Suisse, les vieux-catholiques n'eurent aucun succès. — En Autriche, ils durent opler entre deux partis : ou se constituer en Eglise dissidente conformément à la loi civile, mais en perdant alors leur litre et leurs droits de catholiques; ou rester soumis à l'organisation catholique officielle (20 fév. 1872). Cette option ne satisfaisait nullement leurs désirs. Il se forma bien quelques paroisses, notamment à Vienne; mais en somme l'entreprise avorta. L'attitude du canonisteMaassen, l'homme le plus considérable du parti, ne fut pas étrangère à cet insuccès : il s'était nettement prononcé contre l'institution des communautés séparées et contre le servilisme dont la secte faisait preuve ailleurs envers l'Etat.
Dans les pays latins, Italie, Espagne, France, le terrain est peu favorable à de semblables tentatives. De plus, les gouver-
nemcnts refusèrent leur appui. Aussi le vieux-catholicisme ne put s'y établir et demeura le fait de quelques individualités isolées. La plus connue est celle de Tex-carme Hyacinthe Loyson, qui, après avoir illustré la chaire de Notre-Dame, quitta son couvent sans autorisation (1869), se maria, essaya de fonder à Paris une « église catholique gallicane » (1879), entra en communion avec les évêques protestants d'Ecosse, et finalement tomba dans un complet discrédit. Aujourd'hui on peut considérer le schisme vieux-catholique comme éteint.
Le Kulturkampf en Allemagne. — Si, au point de vue religieux, le vieux-catholicisme n'a pas eu de conséquences sérieuses, il en est autrement au point de vue politique. Il a servi en effet de prétexte et de point de départ au Kulturkampf (combat pour la civilisation) \ qui, après avoir sévi en Bavière, en Prusse, en Suisse, en Autriche, a gagné la Belgique et la France, et a profondément troublé, dans le dernier tiers du xix* siècle, les rapports de l'Eglise et de ces divers Étals. Bien que les principaux faits de cette crise aient été exposés précédemment à propos de chaque Etat particulier, il est indispensable d'en donner ici une vue d'ensemble pour marquer les caractères nouveaux de la lutte, préciser la situation faite aujourd'hui à l'Eglise catholique, et expliquer les raisons de l'évolution dont les uns se louent, dont d'autres s'inquiètent.
C'est au prince de Bismarck que remonte la responsabilité du conflit. Il y fut poussé par son besoin de domination universelle, son aversion pour tout ce qui n'était pas germain, son désir d'unifier l'Allemagne au point de vue religieux comme au point de vue politique, sous l'hégémonie de la Prusse. Personnellement, il affecta d'abord l'indifférence, tandis qu'à son instigation les ministres bavarois Hohenlohe et Lutz prenaient une attitude menaçante vis-à-vis du Saint-Siège et du clergé infaillibiliste. Mais quand il eut vu se dessiner le mouvement vieuxcatholique, il pensa pouvoir s'appuyer sur lui et accentua son hostilité à l'égard de l'Eglise. Il exploita contre elle divers incidents causés par les dissidents; puis désigna, pour négocier
1. Celle expression a été employée accidenlellement par le député Virchow. Elle a fait fortune et le méritait; car elle est caractéristique.
avec Pie IX, le cardinal de Hohenlohe, frère du ministre bavarois, très compromis par son attitude au concile du Vatican et ses attaches avec les vieux-catholiques. Le pape ayant refusé de le recevoir (mai 1872), Bismarck prononça la phrase célèbre : « Nou3 n'irons pas à Canossa », et entama la persécution en règle. .
En juin 1872, les membres des congrégations religieuses sont frappés d'incapacité relativement à l'instruction publique; en juillet, les Jésuites sont expulsés du territoire de l'Empire, et peu après d'autres congrégations, considérées comme leur étant « affiliées » : Lazaristes, Rédemptoristes, Prêtres du Saint- Esprit, Dames du Sacré-Cœur; en décembre, l'ambassade auprès du Vatican est supprimée. En mai 1873, le ministre des Cultes Falk, qui fut le véritable ministre du Kulturkampf, fit voter une série de lois (lois de mai) qui devaient bouleverser l'organisation de l'Eglise en Allemagne, en abolissant à peu près tout droit de coercition disciplinaire sur ses membres et la possibilité pour elle de former et de choisir son clergé*.
L'épiscopat allemand protesta naturellement contre ces mesures, destinées à soumettre l'Eglise à l'Etat (26 mai). Le ministre prussien répondit en établissant le mariage civil en Prusse et en exigeant des évoques un nouveau serment de fidélité, qu'il leur était impossible de prêter. On arrive alors à la période la plus aiguë du Kulturkampf. Les condamnations d'évêques se multiplient : en février 1874, l'archevêque de Gnesen et Posen, Mgr Ledochowski, que le tribunal royal « destitue » en avril; en mars, l'évêque de Trêves, Mgr Eberhard, et l'archevêque de Cologne, Mgr Melchers; puis le coadjuleur de Posen, Mgr Janiszewski, etc. En même temps de nouvelles « lois de mai j» obligent les chapitres cathédraux, en cas de vacance épiscopale, à élire les vicaires capitulaires dans les dix jours et l'évêque dans l'année, et étendent à tout l'Empire la loi, limitée jusqu'alors à la Prusse, sur l'internement et le bannissement des prêtres (mai 1874). A la suite de l'attentat de KuUmann contre Bismarck (juillet 1874), celui-ci affecta d'y
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voir la main des < cléricaux > et prononça la dissolution de toutes les sociétés et confréries catholiques. Pie IX, par un bref adressé aux évèques de Prusse, ayant déclaré les lois de mai nulles comme contraires à la constitution de FEglise, et excommunié quiconque accepterait des fonctions ecclésiastiques de l'aulorilé civile (février 1875), le gouvernement édicta de nouvelles mesures pour obtenir à tout prix l'exécution des premières : notamment, la loi « de saisie et de famine », qui suspendait les traitements et allocations fournis par TEtat, pour tout évêque qui refuserait de se soumettre par écrit aux lois nouvelles (avril 1875); la loi sur Tadminislration des fabriques d*églises, la seule que les évèques firent exécuter (mai); la loi bannissant de TEmpire toutes les congrégations qui ne s'occupaient pas du soin des malades (novembre), etc. En 1876 et 1877, de nombreux évèques ou prêtres furent encore « déposés » par le tribunal royal de justice, en sorte que, à la mort de Pie IX (février 1878), la plupart des diocèses étaient privés de leurs évèques et six cents paroisses de leurs curés.
Mais Bismarck avait vu se dresser devant lui un adversaire redoutable. Sous l'indignation produite par la persécution et sous l'habile direction de Windthorst, le Centre allemand s'était fortement constitué et avait déclaré au chancelier « qu'il y aurait guerre entre eux jusqu'à ce que justice fût rendue ». Le catholicisme, que Bismarck avait essayé de refouler, devenait ainsi une puissance avec laquelle il lui fallait compter*. Il se trouva par là prédisposé à écouter les ouvertures de Léon XIII, et entra successivement en pourparlers avec le nonce de Munich, Mgr Aloysi Masella (été de 1878), puis, après la retraite du ministre Falk (août 1879), avec le nonce de Vienne, Mgr Jacobini (nov. 1879 à mai 1880); mais, comme il exigeait toujours des concessions fermes en échange de promesses vagues, et refusait formellement d'abolir les « lois de mai », les négociations furent rompues.
Cependant tout le monde était las de la lutte. Inquiet des progrès du socialisme et gêné par l'opposition du Centre, Bis-
i. Poor plus de détails sur le Centre et son chef, voir ci-dessus, p. 332.
marck prit un détour. Il se fît donner par le Landtag prussien (mai 1880) le droit de dispenser des lois de mai; mais le caractère purement discrétionnaire de cette mesure ne pouvait satisfaire les catholiques, et la situation resta tendue jusqu'en novembre 1882. A celte date, les relations diplomatiques furent reprises avec le Vatican, et M. de Schlœzer fut chargé de négocier la paix définitive avec Léon XIII. Pour lui faciliter sa tâche, Bismarck apporta aux lois de mai divers adoucissements (juin 1883), et permit à quelques évêques de reprendre leur siège (1884). Mais son obstination à obtenir du pape la reconnaissance de y Anzeigepflicht^ faillit tout faire échouer. Les négociations allaient être abandonnées lorsque survint l'incident des Carolines (sept. 1885), tranché par la médiation de Léon XIII *. Satisfait des bons offices du pape et de plus en plus pressé par la nécessité d'en finir avec une persécution religieuse qui affaiblissait le gouvernement, Bismarck fit voter la loi du 13 février 1886, qui abrogeait les principales mesures prises contre le clergé. L'année suivante, une loi nouvelle rouvrait à quelques ordres religieux les portes de TEmpire. Grâce à la politique conciliante du pape, à Thabile fermeté du Centre, aux dispositions plus équitables de Guillaume II', r « armure » des lois de mai s'en est allée pièce à pièce : il n'en reste plus aujourd'hui que le mariage civil, l'abrogation des articles 15, 16, 18 de la Constitution de 1850, et une situation très dure faite aux évêques polonais, auxquels Bismark avait voué une haine particulière. Le Kullurkampf prussien avait duré quinze ans.
Il en fut à peu près de même dans les autres Etats allemands qui crurent devoir imiter la Prusse. — Dans la Hesse-Darmstadt, on avait adopté les « lois de mai » en 1875; aussi le conflit latent qui existait depuis 1866 entre le gouvernement et l'archevêque de Maycnce, Mgr de Ketteler, s'élait-il exaspéré, si
1. Notification préalable des nominations ecclésiastiques au gouTcrnement.
Voir ci-dessus, p. 33 i et
3. En 1890, Guillaume II a exempté de nouveau les étudiants en théologie catholique du service militaire en temps de paix; en 1891, restitué les traitements conllsqués pendant le Kullurkampf'^ en 1894, laissé rentrer les Rédemptorisles et autres ordres «c affiliés » aux Jésuites.
bien qu'à la mort du prélat (1877), il fut impossible de lui donner un successeur avant 1886. En 1887, la Hesse, imitant une fois de plus la Prusse, abrogea les lois de combat. — Dans le grand-duché de Bade, où depuis 1868 le siège de Fribourg restait vacant, une loi du 3 mai 1874 avait aggravé la situation en soumettant le clergé à des examens « de culture ». Une détente se produisit peu après l'avènement de Léon XIII, dont l'intervention personnelle, jointe à celle du grand-duc Frédéric, finit par obtenir la suppression des examens, cause principale du litige, et la possibilité pour l'évêque élu par le chapitre de reprendre la direction de son diocèse.
Le Kulturkampf en Autriche et en Suisse. — En Autriche, où l'esprit joséphiste anime encore les fonctionnaires supérieurs, les derniers restes du Concordat furent dénoncés dès 1870. En 1874, l'empereur se laissa arracher de véritables « lois de mai * » ; mais ces lois, qui d'ailleurs ne prononçaient pas la peine delà déposition contre les évèques et les prêtres, furent interprétées avec modération et n'apportèrent à l'Eglise qu'un trouble passager. — La Hongrie resta en dehors des luttes religieuses jusqu'à 1890, époque où le parti « libéral » entreprit la campagne qui triompha en 1894 '.
Le Kulturkampf suisse fut plus violent, surtout à Genève et à Bàle. C'est, comme en Prusse, le décret sur l'infaillibilité et le mouvement « vieux-catholique » qui servirent de prétexte. Les causes réelles furent, d'une part, le désir des radicaux de compléter leur victoire du Sonderbundy qu'ils estimaient insuffisante ; d'autre part, le désir des protestants et des francs-maçons, presque tous alliés des radicaux, d'arriver à annihiler l'influence des Cantons catholiques et au besoin le catholicisme. C'est dans ce but que le « vieux-catholicisme » fut encouragé par certains gouvernements cantonaux et par le gouvernement fédéral, dévoué au radicalisme. En 1873, l'évêque de Bàle, Mgr Lâchât, qui avait déposé le curé d'Olten, fut déclaré déchu de son siège et exilé, ainsi que le vicaire apostolique de Genève, Mgr Mermillod. Soixante-dix curés catholiques du Jura bernois
Voir ci-dessus, p
furent également bannis pour faire place aux dissidents. La mêcne année, à Genève, une loi cantonale remit aux paroisses Télection des curés. Les catholiques s'étant abstenus, les curés furent nommés partout par des protestants ou des libres penseurs, qui choisirent exclusivement des vieux-calholiques. Les confréries et les cérémonies publiques furent interdites. En 1874, le nonce du pape dut quitter le territoire fédéral. Mais la ferme résistance des catholiques au mouvement dirigé contre eux eut en Suisse les mômes résultats qu'en Allemagne. En 1876, les curés bannis par le Canton de Berne purent rentrer dans leurs paroisses et y reprendre leur ministère. En 1880, l'assemblée cantonale annula l'adhésion forcée des catholiques bernois à l'Eglise « chrétienne catholique nationale ». En 1884, un accord intervint entre Léon XIII et le gouvernement fédéral : Mgr Lâchât se démit du siège de Bàle, où le remplaça Mgr Fiala (7 1888), et reçut en échange l'administration spirituelle du Tessin (1883). En 1888, le Canton de Genève fut rendu au diocèse de Lausanne, dont Mgr Mermillod fut nommé évèque; mais le gouvernement cantonal persistant dans son attitude hostile à son égard, il donna sa démission en 1891 et fut élevé au cardinalat (7 1892). Son successeur, Mgr Deruaz, exerce librement son ministère sur le territoire de Genève. On peut donc dire que le Kulturkampf a cessé en Suisse; mais le gouvernement fédéral, qui est aux mains des protestants et des radicaux, est toujours disposé à restreindre les droits des catholiques et à favoriser leurs rivaux. Le Kulturkampf dans les pays latins. — Le Kulturkampf commença en Belgique et en France au moment où il s'apaisait dans les pays allemands. Il n'eut pas pour cause dans ces deux pays le mouvement vieux-catholique, qui n'avait pas réussi à s'y implanter, mais l'action des sectes anticléricales et particulièrement de la franc-maçonnerie. Ici et là, le plan suivi fut le même, et la lutte portée sur le terrain de l'école.
En Belgique, elle débuta en juin 1878, avec l'avènement au pouvoir du parti dit « libéral », entièrement dominé par les loges belges. Le ministère Frère-Orban fit voter, en juillet 1879, une loi scolaire abrogeant celle de 1842 et établissant partout l'instruction primaire laïque. Les évèques ayant condamné les
écoles < sans Dieu », et le pape ayant refusé de les désavouer, Frère-Orban rompit toute relation avec le Saint-Siège (juin 1880); mais Topinion publique se prononça énergiquenient contre renseignement « neutre », et, au renouvellement de 1884, les catholiques reprirent le pouvoir, qu'ils ont gardé depuis*.
En France, où les catholiques sont moins énergiques et plus divisés qu'en Belgique, le Kulturkampf devait durer plus longtemps. Il commença presque aussitôt après la chute du maréchal Mac-Mahon, c'est-à-dire avec l'arrivée du parti républicain aux affaires. Dès 1879, Jules Ferry présentait aux Chambres un projet de loi, dont l'article 7, analogue à l'une des « lois de mai », interdisait l'enseignement, public et privé, à tout membre d'une congrégation non autorisée. L'article en question ayant été repoussé par le Sénat (mars 1880), le gouvernement dispersa par la force toutes les congrégations non autorisées (décret du 29 mars) *. La même année, le repos du dimanche fut aboli dans les travaux publics, et une taxe d'exception imposée aux congrégations sous le nom de droit d'accroissement (remplacé en 1895 par la taxe à^ abonnement). En 1882 fut votée la loi sur l'instruction primaire obligatoire et laïque, à la suite de laquelle les crucifix furent enlevés des écoles communales. En 1884, le divorce est rétabli, et les Facultés de théologie catholique sont supprimées. En 1886, une nouvelle loi scolaire interdit aux congréganistes la fonction d'instituteur communal. En 1889, l'exemption du service militaire est retirée aux séminaristes et même aux membres du clergé. En 1892, les bourses accordées jusqu'alors aux séminaires catholiques sont supprimées. L'année suivante, onze millions sont retranchés sur le budget des cultes, et les fabriques des églises soumises à une réglementation plus rigoureuse, difficilement applicable dans les campagnes. En beaucoup de villes, les processions sont interdites. Contrairement à l'article 14 du Concordat, des évêques et des prêtres ont été privés de leur traitement. La politique conciliante de Léon XIII, qui a enjoint aux catholiques français de ne plus
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mettre en question la forme du gouvernements n*a pas réussi à désarmer la politique hostile de ce dernier.
Il en est de même en Italie, où Toccupation de Rome par les Piémontais a fait au pape, prisonnier de fait au Vatican, une situation des plus pénibles. Le gouvernement italien avait essayé de régler cette situation par la loi dite des garanties (13 mai 1871) S destinée à rassurer les nations catholiques sur la liberté de leurs communications avec le Saint-Siège. Mais cette loi, qui n*a pas de caractère international ni même constitutionnel, ne donne au pape qu'une garantie illusoire qu'il a toujours refusé d'accepter. D'autre part, en parvenant au but de ses longs efforts, la dynastie de Savoie n'a pas abdiqué sa politique de persécution : les Facultés de théologie ont été supprimées; les congrégations religieuses expulsées; leurs biens confisqués, ou, comme on dit en Italie, < incamérés 9 (1873). Le roi affectait en même temps de proclamer Rome « intangible ». La question romaine n'en reste pas moins ouverte. A diverses reprises, le gouvernement italien a tenté un rapprochement avec le Saint-Siège (sous Depretis et Rudini); mais Léon XIII, comme Pie IX, demeure inflexible. Il a donné comme consigne aux catholiques italiens de ne prendre aucune part aux élections politiques : « ni électeurs, ni élus », ce qui a pour résultat de laisser la dynastie de Savoie aux prises avec les éléments révolutionnaires du pays. C'est en vue d'obtenir le retrait de cette consigne que le roi serait désireux d'arriver a un accord avec le pape. Chaque déconvenue est d'ailleurs suivie de nouvelles mesures contre le clergé ou les associations catholiques (Code pénal de 1889; affaire de Giordano Bruno; incarcération de Don Albertario; dissolution, en 1898, de 4 000 associations, etc.).
Persécutions en Russie* — En Russie, le gouvernement impérial poursuit avec persévérance le plan qui doit assurer à l'Eglise orthodoxe, c'est-à-dire au tsar, le monopole religieux, par la double disparition des Grecs-Unis et des catholiques latins. Après la rupture des relations avec le Saint-Siège (1866)*,
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la persécution habituelle contre les Polonais avait recommencé : 9 évoques, 500 prêtres (dont plusieurs périrent de misère ou de mort violente), 80 000 laïques furent déportés en Sibérie. Aucun évêque russe ne put se rendre au concile du Vatican. En 1872, rintervention de Pie IX amena une détente; le tsar accorda une « amnistie » aux laïques, consentit a remplacer les évèques morts, mais maintint ses décrets contre le clergé. En 1875, Alexandre II reprit à l'égard des Grecs-Unis, ou Uniates, la cruelle politique de son père. Après avoir déporté Tévèque de Ghelm, Mgr Kalinski, et Tavoir remplacé par un homme à tout faire qui lui prépara les voies, il ordonna d'ins-
crire d'offlce sur les registres de TEglise orthodoxe tout ce qui restait d'Uniates et substitua aux prêtres catholiques des popes. Le tsar rencontra dans la population ruthène une résistance énergique, dont les violences, les déportations, les supplices ne purent avoir raison. Il se passa des scènes hideuses. En 1880, cent mille chefs de famille avaient été envoyés en Sibérie; on ne laissait dans le pays que les femmes et les enfants, considérés comme plus faciles à c convertir ». A cette date, Léon XIII tenta, par deux fois, de rétablir les relations diplomatiques avec la Russie; il se heurta à Tinfluence hostile de M. PobiedonostzeCf, procureur général du Saint-Synode. Ce n'est qu'en 1889 que les rapports officiels furent repris. L'avènement de Nicolas II (nov. 1894) fit concevoir quelques espérances; mais, si le tsar est personnellement disposé à se montrer plus clément, le procureur général du Saint-Synode ne désarme pas. En 1898, un nouvel oukaze a reproduit contre les Uniates celui de 1875. Il contient toutefois une atténuation : les Uniates, incorporés de force dans l'Eglise orthodoxe, sont autorisés, moyennant de fastidieuses formalités, à rester catholiques en passant au rite latm, transaction qu'avaient demandée quelques Russes libéraux et une partie des Ruthènes.
A l'égard des Polonais et des autres catholiques latins, la persécution sourde continue. En 1882, un accord était intervenu entre le tsar et le pape au sujet de leurs évèques ; mais depuis, un grand nombre de sièges sont restés vacants, le gouvernement russe refusant tout candidat suspect de n'être
pas assez docile. En 1896, le nouvel évèque de Plocz, agréé cependant par le tsar, a été exilé à Odessa sans avoir pu prendre possession de son siège. Malgré tout, il reste encore huit millions de catholiques dans TËmpire russe.
//. — Etat intérieur de l'Eglise.
Avènement de Léon xm (1878). — Ce qui précède prouve combien les rapports de l'Eglise et de FEtat ont changé de nature dans le dernier tiers du xix° siècle. Jusqu'alors les gouvernements, restés plus ou moins fidèles aux conceptions du gallicanisme et du joséphisme, s'étaient surtout efforcés de diminuer l'autorité du pape sur l'Eglise afin d'augmenter la leur; mais ces conceptions régaliennes n'étaient plus celles du clergé et des fidèles. Tous, maintenant, comme jadis, se tournaient vers Rome, et l'autorité pontificale, raffermie et précisée par les canons du concile du V^alican, reprenait son ancien empire. De là une attitude nouvelle de la part des gouvernements; ce n'est plus le pape qu'ils combattent, c'est le catholicisme luimême. Ils ne cherchent plus à dominer l'Eglise et par elle les masses; ils cherchent au contraire à arracher les masses à l'influence de l'Eglise, à leur inculquer des doctrines à eux, des doctrines d'Etat; en un mot, ils luttent pour substituer la culture a laïque » à la culture chrétienne : c'est ce qu'exprime bien le mot KuUurkampfy par lequel Virchow a désigné cette forme nouvelle de la persécution religieuse. L'Eglise a suivi les gouvernements dans cette évolution. Tout en maintenant, en thèse, l'union de l'Eglise et des pouvoirs publics comme formant la constitution idéale des Etats chrétiens*, elle s'adresse directement aux masses, qu'elle cherche à la fois à éclairer par ses enseignements et à soulager par ses œuvres. Trop longtemps alliée de gouvernements qui se servaient d'elle plus
qu'ils ne la servaient, l'Eglise est redevenue ce qu'elle était à ses origines : démocratique et sociale.
i. Voir sur ce point l'encyclique Immortale Dei (De civUatum consfUutione chrisliana), 1" novembre 1885.
C'est avec Léon XIII que ce mouvement s'est nettement accusé. Pie IX était mort le 7 février 1878, brisé par les angoisses multiples qui avaient assailli ses derniers jours, après avoir gouverné TEglise trente et un ans et huit mois. Le conclave ouvert le 18 février élut à la presque unanimité des voix, dès le troisième jour (20 février), le cardinal Vincent-Joachim Pecci, qui fut couronné le 3 mars suivant sous le nom de Léon XIII. — Le nouveau pape, né le 2 mars 1810 à Carpinetto, avait été distingué par Grégoire XVI, qui l'avait nommé successivement délégat à Bénévent et à Pérouse, puis bientôt archevêque de Damiette et nonce à Bruxelles (1843). Le climat de la Belgique ayant altéré sa santé, Mgr Pecci sollicita son rappel. Au consistoire du 19 janvier 1846, Grégoire XVI le nomma archevêque-évèque de Pérouse et le réserva in petto comme cardinal. Mgr Pecci prit possession de son siège le 26 juillet 1846, mais ne reçut effectivement la pourpre qu'en décembre 1853. En 1877, Pie IX lui avait confié la charge difficile de camerlingue de l'Eglise romaine. Dans ses fonctions de délégat le cardinal Pecci avait montré une grande énergie; dans ses fonctions diplomatiques, une grande finesse; dans ses fonctions épiscopales, une grande intelligence des temps modernes. Ses lettres pastorales sur VEglise et la civilisation (1876-1878) avaient été fort remarquées.
Les encycliques de Léon Xm. — Sur la chaire de saint Pierre, Léon XIII ne démentit pas les espérances que son passé faisait concevoir. Par ses nombreuses encycliques, dans lesquelles il touche aux questions les plus ardues, il s'est efforcé de rappeler renseignement catholique traditionnel et de le dégager des exagérations ou des atténuations qui pouvaient le compromettre. Il s'est montré véritablement « pasteur et docteur de l'Eglise universelle ». — Au point de vue religieux et philosophique, on peut citer les encycliques ou constitutions apostoliques .^ terni Patris (août 1879), qui détermine les rapports de la philosophie et de la foi et recommande l'étude de saint Thomas d'Aquin; Humanum genus (avril 1884), qui condamne les doctrines et dénonce les progrès des sectes maçonniques; Providentissimus Deus (nov. 1893), sur Tétude de
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rÉcriture sainte; Divinum illud (mai 1897), sur Taction de l'Esprit saint. — Au point de vue disciplinaire, il faut signaler les bulles de 1892 et 1897, qui rétablissent Funité dans Tordre des Trappistes et dans Tordre des Franciscains; les lettres de septembre 1896, qui déclarent nulles les ordinations anglicanes; la constitution Officiorum (février 1897), qui remanie la législation de TIndex; les lettres de janvier 1899, qui condamnent la doctrine désignée sous le nom d* « américanisme ». — Au point de vue politique, on trouve tout un cours de droit public chrétien dans les encycliques Diutxumxim (juin 1881), sur Torigine et les limites du pouvoir cWiX; Immortale Dei (novembre 1885), sur
la constitution chrétienne des Etats; Libertas prœstantissimum (juin 1888), sur la liberté humaine et accessoirement sur les principales libertés publiques : liberté de conscience, liberté d'enseignement, liberté de la presse; Sapientiœ christianœ (janvier 1890), sur les principaux devoirs civiques des catholiques. A cette dernière, il faut joindre Tencyclique française « Au milieu des sollicitudes * (février 1892), et la célèbre lettre aux cardinaux français (du 3 mai suivant), qui ont complété et précisé les enseignements pontificaux sur les rapports de TEglise
et des Etats. — Au point de vue social, on peut signaler Tencyclique Arcanum (février 1880) sur le mariage chrétien, où le divorce se trouve de nouveau condamné dans les termes les plus énergiques, la lettre contre Tesclavage (septembre 1890), et surtout Tencyclique Rei^tim novarum (mai 1891), qui traite de la condition des ouvriers.
Nous n'avons signalé jusqu'ici que les encycliques offrant un intérêt général; mais Léon XIII n'a jamais perdu de vue les intérêts particuliers des différents peuples. Fréquemment et à plusieurs reprises, s'il le faut, il adresse des conseils ou des instructions aux évêques de tel ou tel pays, pour leur indiquer le danger à prévenir, la direction à suivre, le but à atteindre. Depuis quinze ans, les évêques de France, d'Irlande, d'Allemagne, de Hongrie, de Portugal, de Bavière, du Brésil, d'Arménie, d'Autriche, d'Italie, des Etats-Unis, des Indes, d'Espagne, de Pologne, d'Angleterre, de Belgique, du Canada, d'Ecosse, ont tour à tour reçu des lettres apostoliques appropriées aux
besoins présents de TEglise dans leurs nalions respectives. — Depuis les fêtes de ses deux jubilés sacerdotal (1888) et épiscopal (1893), à Toccasion desquels Léon XIII a reçu des ambassades et des présents de tous les gouvernements, catholiques, schismatiques, hérétiques, infidèles même (sauf lltalie), une préoccupation se remarque chez lui, celle de ramener à Tunité catholique les Eglises dissidentes. En juin 1894, il adresse un premier appel à toutes les nations de Tunivers dans l'encyclique Prœclaray bientôt suivie de la constitution Orientalium dignitas (novembre) qui maintient et confirme les rites orientaux, de diverses lettres relatives à TEglise copte (1895-1896), d'un appel particulier au peuple anglais (1895), et enfin de l'encyclique Saiis cognitum (juin 1896), qui traite ex p*ofe$so, d'après l'Ecriture et les Pères, la question de l'unité de l'Eglise. Le but final est loin d'être atteint; mais certains résultats sont acquis.
Le mouvement social catholique. — Léon XIII a donné également son attention et ses encouragements à la a question sociale » ; et sous ce rapport, l'encyclique Rerum novarum, signalée plus haut, est à la fois « une conclusion et une préface » (Turmann). Elle a en effet confirmé le mouvement d'action sociale qui a commencé chez les catholiques au milieu du XIX* siècle, et lui a donné une impulsion nouvelle. — L'initiateur de ce mouvement a été le baron Guillaume-Emmanuel de Kelteler, évêque de Mayence de 1860 à 1877. C'est lui qui le premier a donné aux catholiques leur programme économique. Presque sur tous les points, il a devancé les enseignements de l'encyclique Rerum novarum, et Léon XIII a pu l'appeler un jour « son grand prédécesseur ». L'influence de Mgr de Ketteler a été considérable en Allemagne et a contribué au succès du « Centre », qu'il a longtemps inspiré. En France, les promoteurs du mouvement ont été des laïques, en tête desquels il faut placer le comte de Mun et le marquis de La Tour du Pin-Chambly, qui au lendemain de la guerre et de la Commune, dans la nuit de Noël 1871, fondèrent les Cercles catholiques d'ouvriers. Ils avaient alors < plus de dévouement que d'idées » ; mais ils ne tardèrent pas à élaborer un programme social, qu'ils développèrent dans une revue spéciale, Y Association catholique. C'est ainsi que les
Cercles d'ouvriers donnèrent naissance à une école, dont les doctrines ont été en grande partie consacrées par Léon XIII. A la différence de la France, le mouvement social catholique n*eut rien de spontané en Autriche et en Suisse. Il y fut au contraire le produit d'une élaboration savante; l'étude a précédé Taclion. En Autriche, le mouvement a pris, avec le baron de Vogelsang, et a gardé, avec le parti dit des < féodaux », une allure aristocralique. En Suisse, au contraire, le docteur Decurtins lui a imprimé un caractère démocratique très prononcé. — Le mouvement social catholique n'a donc pas suivi partout la même marche et n'est pas le résultat d^un apostolat international. Un jour vint cependant où les « catholiques sociaux » des divers pays cherchèrent à s'entendre. Ils prirent d'abord contact à Rome, puis transportèrent leur centre d'études à Fribourg en Suisse (1884). C'est là que les différents problèmes économiques furent discutés et résolus conformément aux principes posés par saint Thomas d'Aquin. Les mémoires rédigés par r « Union de Fribourg » furent transmis par Mgr Mermillod à Léon XIII, qui les médita et s'en servit pour préparer l'encyclique Rerum novarum.
Depuis l'apparition de l'encyclique (mai 1891), le mouvement social a pris une grande extension, en Europe et en Amérique. Parmi les propagateurs, se trouvent à la fois des prêtres et des laïques, et la participation du clergé est ici indispensable, parce que le mouvement social catholique s'appuie, non seulement sur l'économie politique, mais aussi sur la morale et la théologie traditionnelle; il plonge par ses racines au cœur du moyen âge et répudie la plupart des doctrines sociales adoptées par Tancien régime et la Révolution. L'encyclique Rerum novanuii a fait l'unité sur les points fondamentaux, qu'il est facile d'indiquer en quelques mots : — 1° en ce qui concerne la propriété privée, elle en reconnaît la légitimité et repousse nettement sur ce point le socialisme collectiviste; mais elle n'admet pas qu'on puisse en abuser sans profit pour la société et se sépare alors de l'école économique « libérale » ; — 2'' fidèle à la doctrine canonique sur l'usure, elle en condamne les formes nouvelles désignées sous le nom générique
de capitalisme; — 3^ à Tégard du régime du travail, elle n'admet pas, contrairement à Técole « libérale », qu'il soit uniquement soumis à la loi de l'offre et de la demande; elle considère que le travailleur, étant un homme et non une machine, a des droits que le contrat de travail doit absolument respecter, et notamment : droit à la vie, ce qui oblige celui qui lui prend tout son temps à lui donner un salaire suffisant; droit à la sauvegarde de sa santé, au maintien de son foyer, à Taccom plissement de ses devoirs religieux, ce qui implique une certaine réglementation du travail. Les moyens préconisés par Tencyclique pour aboutir à ce résultat sont : la restauration des mœurs chrétiennes chez les patrons et chez les ouvriers, l'organisation professionnelle par les associations libres, et subsidiairement, à titre exceptionnel, l'intervention des pouvoirs publics et une entente internationale entre les différents Étals. — Ces principes généraux posés par l'encyclique Rerum novarum sont aujourd'hui admis par tous les catholiques sociaux. Depuis que la déclaration d'infaillibilité a « rassuré leur orthodoxie )>, ils obéissent en effet plus volontiers aux directions ponliflcales en matière politique et économique, certains qu'ils sont que les erreurs que le pape pourrait commettre à cet égard n'entameront « ni la foi, ni les mœurs ».
Les missions catholiques. — Tel est chez les nations de civilisation européenne l'aspect nouveau présenté par l'Église catholique à la fin du xix*" siècle; mais le mouvement social qui se développe en Europe et en Amérique ne contrarie pas, loin de là, son mouvement d'expansion dans les pays de missions. Il s'est même fondé de nouvelles congrégations prati-* quant l'apostolat sous cette double forme : par exemple en France les Assomplionnistes, institués en 1850 par le P. d'Alzon, approuvés par Pie IX en 1867, et en Italie les SalésienSy établis par Dom Bosco en 1857, approuvés par Pie IX en 1874, etc. — L'activité des nouveaux et des anciens missionnaires e§t telle, qu'ici encore, comme dans la période précédente, nous sommes obligé de nous borner à des indications sommaires.
Dans le Levant, quelques difficultés s'étaient produites après 1870. Une partie des Arméniens -unis avaient refusé
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d'admeltre le patriarche nommé par Pie IX, Mgr Hassoun, et en avaient élu un autre, Mgr Kupelian, que la Porte se hâta de reconnaître. Mgr Kupelian se soumit en i879; mais le schisme ne prit fin qu*en 1888. — Le patriarche chaldéen de Babylone, Mgr Audou, était de même entré en conflit avec Pie IX au concile du Vatican, et, de retour en Orient, avait rompu l'union : elle a été rétablie en 1877. — L'épiscopat syrien a tenu en 1888 un concile au séminaire de Charfet, sur le Liban. — En Perse, le siège dlspahan a été rétabli en 1874.
En 1884, l'organisation religieuse de TÂfrique du Nord a été complétée par le rétablissement du siège primatial de Carlhage, dont le premier titulaire a été le cardinal Lavigerie (f 1892). — En 1879, les Pères Blancs de Mgr Lavigerie donnèrent une impulsion nouvelle à Févangélisation de l'Afrique australe. Ils y possèdent aujourd'hui six vicariats apostoliques. — A Madagascar, où plus que jamais catholique est synonyme de Français et protestant synonyme d'Anglais, la reine Ranavalo II avait profité de la guerre avec la France pour expulser tous les missionnaires (1883). Us reprirent leur ministère après la prise de Tananarive par le général Duchesne (1886). En 1896, sous le gouvernement de M. Laroche, les protestants anglais suscitèrent contre eux une persécution qui coûta la vie au P. Berthieu et amena l'incendie de 115 églises ou chapelles. Mais l'arrivée du général Gallieni et l'exil de la reine permirent aux missionnaires de réparer rapidement leurs pertes. Le mouvement de conversions devint tel qu'à l'unique vicariat apostolique confié aux Jésuites, Léon XIII en ajouta coup sur coup deux autres, l'un au sud pour les Lazaristes (1896), l'antre au nord pour les Pères du Saint-Esprit (1898).
Dans les Indes-Orientales, à la suite d'un arrangement conclu avec le Portugal, Léon XIII, en décembre 1886, remplaça les vicariats et les préfectures apostoliques par une hiérarchie canonique, comprenant huit provinces ecclésiastiques : Goa (qui resta le siège patriarcal), Agra, Bombay, Verapoly, Calcutta. Madras, Pondichéry, Colombo. En 1893, il prescrivit l'institution de séminaires pour former un clergé indigène. — En Extrême-Orient, en dépit d'une persécution violente qui fit
35 000 victimes dans les deux vicariats de la Cochinchine septentrionale et orientale (1885-1886), de grands résultats ont été atteints. L'Indo-Ghine entière comprend aujourd'hui un diocèse et 13 vicariats apostoliques, avec 700 000 catholiques. En Chine, où Thostilité sourde des mandarins amenait de temps à autre des massacres de missionnaires, les gouvernements européens ont fini par s'émouvoir. En 1898, Guillaume II a occupé la baie de Kiao-Tchéou en réparation de la mort de deux missionnaires allemands. La même année — à la suite du meurtre de deux prêtres français des Missions étrangères, MM. Mazel et Berthollet — , le représentant de la France à Pékin adressa au Tsong-li-Yamen des représentations énergiques. Grâce à Finfluence que Tévêque lazariste de Pékin, Mgr Favier, a su acquérir à la cour, elles aboutirent à un résultat inespéré. Le 15 mars 1899, un décret impérial a reconnu officiellement la religion catholique en Chine, et attribué aux évêques le rang de vice-rois. Mais l'espoir que ce décret a pu faire concevoir n'aura pas été de longue durée. De nouveaux massacres de missionnaires et de chrétiens viennent d'avoir lieu; la plupart des missions sont détruites, et tout est remis en question (septembre 1900). — Au Japon, après une persécution qui n'a pris fin qu'en 1873, la liberté religieuse a été accordée. Moins de vingt ans après, Léon XIII a pu rétablir la hiérarchie : en 1891, la ville impériale de Tokio a été érigée en métropole avec trois sièges suffragants.
En Océanie, les missions ont continué à se développer. Les Pères du Sacré-Cœur d'Issoudun se sont établis en 1885 dans la Mélanésie, où deux vicariats apostoliques leur sont attribués (Nouvelle-Guinée et Nouvelle-Poméranie). En 1888, ils ont été également chargés du vicariat des îles Gilbert, oii le protestantisme avait été introduit en 1857 par des ministres américains et où n'existait encore qu'une cinquantaine de catholiques; en 1898, il y en avait dix mille. — En 1887, des capucins espagnols ont entrepris d'évangéliser les îles Carolines. — Les Pères Maristes possèdent maintenant quatre vicariats : Océanie centrale, Nouvelle-Calédonie, archipel des Navigateurs, îles Fidji. — En Nouvelle-Zélande, un quatrième diocèse a été
créé en 1887 par Léon XIII, qui a érigé en même temps le siège de Wellington en siège métropolitain. — Il faut mettre à part TAustralasie, où existe aujourd'hui (1900) 21 sièges épiscopaux répartis en six provinces, avec le siège de Sidney comme siège primatial. L'Eglise en Australie est séparée de rÉtat et jouit de la plus complète liberté.
Il en est de même aux Etats-Unis, où la hiérarchie comprend aujourd'hui 14 archevêques et 78 évoques, avec 11000 prêtres, 14000 églises ou chapelles, 10 millions de fidèles. Un nouveau concile plénier a été tenu en 1884 à Baltimore, sous la présidence du cardinal Gibbons, primat. En 1889, le même prélat a réuni au même lieu un double congrès d'évêques et de laïques pour fêter le centenaire de l'Eglise aux Etats-Unis, et a inauguré à cette occasion l'Université catholique de Washington. On compte aux Etats-Unis environ 30000 conversions au catholicisme par an. — Dans le reste du continent, la situation ne change guère. Les sociétés secrètes et principalement la francmaçonnerie y luttent toujours contre l'Eglise. En 1873, elles ont suscité une persécution au Mexique, où l'Eglise compte 21 évêchés : les religieux ont été emprisonnés, les religieuses expulsées, et l'Eglise complètement séparée de l'Etat, qui se déclare neutre entre les difTérents cultes. En 1872, les religieux ont été chassés de même des Républiques de l'Amérique centrale. Dans l'Amérique du Sud, après la présidence catholique de Garcia Moreno, assassiné en 1875, l'Equateur a été par deux fois agité par une persécution sanglante; en 1899, une loi dite
du Patronat a soumis l'Eglise à l'Etat. La Colombie, au contraire, a conclu un concordat avec Léon XIII (1887), et se félicite « de jouir de l'unité de foi ».
///. — Les cultes non catholiques.
Le protestantisme en Allemagne. — Dans la période qui nous occupe, le morcellement du protestantisme s'est encore accentué; mais nous continuerons pour la clarté de l'exposi^
tien à Tétudier dans ses trois manifestations principales : luthérienne, calviniste, anglicane.
C*est en Allemagne que le luthérianisme a conservé le plus grand nombre d* adhérents; mais Tantinomie entre la foi et le rationalisme s*y révèle sous les formes les plus diverses, et le nombre des sectes s'accroît chaque jour. Dans le seul royaume de Prusse, on comptait, en 1890, sur 1000 habitants (outre 41 catholiques et 38 juifs) : 40 évangéliques, 37 moraves, 33 mennonites, 73 baptistes, 119 apostoliques, 106 adhérents de sectes britanniques diverses, 38 dissidents et 475 habitants « sans confession p, c'est-à-dire s'étant déclarés : partisans de la libre intelligence, confesseurs de la vérité, cogitants, déistes, libres-penseurs, humanistes, mysticistes, théosophes, sécularisles, monothélites, cosmopolites, athées, etc.
Dans ce chaos de doctrines, une unité apparente est maintenue par TEtat, non sans peine; car parmi ceux qui se rattachent encore à la Landeskirche, il y a des courants très distincts. D'un côté, les luthériens orthodoxes, qui dominent encore dans les consistoires, veulent le maintien des croyances positives. De Tautre, les luthériens < libéraux », qui gagnent chaque jour du terrain dans les Universités, ne considèrent la théologie que comme une ébauche de la philosophie, n'admettent pas qu'une Eglise ou l'Etat puisse en rien restreindre les droits de la critique, et aboutissent au pur rationalisme. Entre les deux, un tiers parti (Mittelspartei), qui s'accommode volontiers de la 1 théologie moderne » d'Albert Ritschl, imprécise et fuyante, se déclare partisan des Églises d'État, mais reproche au gouvernement prussien de tourner « au césaro-papisme byzantin ». En dehors de ces trois groupes, une école nouvelle, celle des chrétiens-sociaux, à laquelle appartient l'ancien prédicateur de la cour, M. Stocker, considère « que tout l'édifice de l'Église d'Etat est en contradiction avec la nature de l'Eglise », et cherche à détourner l'activité des pasteurs des questions de théologie et de critique pour la dériver du côté des questions sociales. Il s'est formé, sous l'action de cette dernière école, un mouvement « évangélique social », analogue au mouvement catholique social que nous avons signalé plus haut. Vu d'abord
avec faveur par Guillaume II, le mouyement social protestant a encouru sa disgrâce en 1896.
Les divergences entre ces différents groupes se manifestent surtout dans les revues théologiques ou historiques; mais elles se révèlent de temps à autre au grand public par quelques affaires retentissantes. Telle a été notamment celle de la revision en 1892 du rituel (Agende) publié par Frédéric-Guillaume IIP. Celte re vision a soulevé la question du symbole de foi, que les orthodoxes voulaient rendre obligatoire dans la cérémonie de Tordination et les libéraux éliminer complètement. Une violente polémique s'ensuivit, chaque parti accusant Tautre de vouloir détruire TEglise. Guillaume II y mit un en signant une nouvelle Agende, qui ne tranchait pas clairement la question et que chaque parti accepta. Le jour où TEtat se retirera, le protestantisme allemand cessera de former une
Eglise et ne sera plus, selon Texpression de M. G. Monod, que « la collection des formes religieuses de la libre-pensée ».
Outre sa politique « protestante », l'empereur a encore sa politique « catholique », spécialement dirigée contre le protectorat que la France exerce depuis des siècles sur tous les chrétiens du Levant et de TExtrème-Orient. En 1885, escomptant la politique religieuse du gouvernement français, Guillaume I" essaya de faire nommer un nonce à Constantinople : ce nonce aurait dépossédé l'ambassadeur de France de ses prérogatives et n'aurait pas eu évidemment sur le sultan la même influence. Léon XIII sentit le danger et refusa de souscrire aux vues intéressées du Kaiser, Ce dernier renouvela peu après (1886) la même manœuvre en Extrême-Orient. Poussé par Mgr Anzer, chef des missionnaires allemands en Chine, il a soustrait ces derniers au protectorat français et demandé au pape la nomination d'un nonce à Pékin. La Propagande a répondu en maintenant « tous les droits de la France » (22 mai 1888). Une nouvelle tentative faite en 1899 par Guillaume II a également échoué.
Le protestantisme en Suisse, France, Hollande. —
{. Voir ci-dessus, t. X, p. 789.
£d Suisse et en France, les événements qui ont suivi la guerre de 1870 et ont déterminé dans ces deux pays le Kulturkampf retracé plus haut, ont donné au protestantisme une importance politique plus grande. En Suisse notamment, il a longtemps dominé et a maintenu les catholiques dans une situation d'infériorité notoire. En France, 1' « anticléricalisme » préconisé par Gambetta, visant uniquement le catholicisme, a par contrecoup favorisé les dissidents. En 1884, lors de la suppression des Facultés de théologie catholique, les Facultés de théologie protestante ont été conservées. Mais cet accroissement au point de vue politique n*a pas arrêté la décadence au point de vue religieux. La portion croyante parmi les calvinistes francosuisses est maintenant la minorité; la majorité est acquise au rationalisme. Il semble même depuis quelques années que les protestants français se désintéressent des questions purement religieuses, et, comme le pasteur allemand Stocker, se tournent vers les questions sociales. La fondation dun certain nombre d'oeuvres post-scolaires, imitées des œuvres catholiques, et la collaboration active qu'un grand nombre d'entre eux fournissent aux récentes « Universités populaires » sont des indices de cette évolution.
En Hollande, le calvinisme, qui a encore pour lui le nombre (2 millions d'adhérents) et l'importance politique, décline également au point de vue religieux. Il tend à devenir une simple opinion philosophique dans les hautes classes et même dans les classes moyennes de la société, où l'indifférence est aujourd'hui générale. Les calvinistes restés croyants gémissent de cet état de choses. Sous le nom de Dolcerenden et sous la direction du docteur Abraham Kûyper, ils ont formé un groupe à part et luttent, vainement, contre les progrès du rationalisme. — Quant aux Jansénistes^ qui ont en Hollande leur principal établissement, ils ne sont plus guère que cinq à six mille, répartis en quinze paroisses et trois évêchés : Ulrecht, Haarlem, Deventer. Ils ont naturellement repoussé le dogme de l'infaillibilité pontificale et même fait alliance avec les vieux-catholiques; mais ils reconnaissent encore la primauté du pape et continuent à lui notifier les nominations épiscopales qu'ils font :
le pape répond toujours en excommuniant le nouvel élu. — Toutes les autres nuances du protestantisme sont représentées en Hollande, mais atteignent à peine, au total, un quart de la population. — Les catholiques, au contraire, atteignent maintenant les deux cinquièmes (un million et demi). Depuis 1853, date à laquelle Pie IX a rétabli la hiérarchie, 400 églises ont été consacrées. Les évêques sont nommés directement par le pape sur la présentation des chapitres cathédraux. Le gouvernement est simplement « informé » : c'est là une des libertés auxquelles les catholiques néerlandais tiennent le plus.
Le protestantisme en Angleterre et aux États-Unis. — C'est en Angleterre que la division religieuse est aujourd'hui poussée à l'extrême. Plus de 200 « dénominations » sont inscriles sur les registres de l'Etat; mais une seule, l'Eglise éiablie^
a un caractère officiel. Cette Eglise est en communion avec les
Eglises épiscopales d'Ecosse et d'Irlande, TEglise « protestante épiscopale » d'Amérique, et les nombreuses Eglises anglicanes fondées dans les colonies anglaises d'Asie, d'Afrique, d'Océanie; mais ces dernières ne sont pas < établies » et sont absolument distinctes de l'Eglise d'Angleterre. L'Eglise établie a conservé l'aspect extérieur qu'elle avait avant la Réforme, c'est-à-dire qu'elle est toujours divisée en deux provinces indépendantes : Canlerbury et York. Le chef de l'Eglise établie est la reine, qui en nomme les évêques. Ces derniers siègent à la Chambre des lords, possèdent certains privilèges, et n'ont aucunes relations avec les nombreuses sectes dissidentes {Dissenters)^ qui forment des sociétés complètement séparées. Tous les ministres anglicans doivent adhérer aux 39 articles et adopter le rituel liturgique officiel {the Book of common prayei') ; mais cette obligation commune ne réussit pas à maintenir l'unité. Chaque jour s'accentuent la crise qui agite l'Eglise anglicane depuis le mouvement « traclarien » et la lutte entre les trois partis dont nous avons signalé précédemment la formation : le parti anglo-catholique ou High Churchy le parti évangélique ou Low Church^ le parti libéral ou Broad Church *. Ce dernier parti, par sa compo-
\. Voir ci-dessus, tome X, p. 790; tome XI, p. 993.
«ition et sa doctrine même, ne peut avoir aucune consistance. Le parti de la Low Church est le moins divisé et manifeste une hostilité croissante contre la High Church^ dont il attaque le « romanisme ». C'est en effet au sein de la High Church que l'union avec TEglise romaine rencontre le plus de partisans. En attendant, les Highchurchmen se rapprochent des pratiques et des rites catholiques. La restauration de la liturgie romaine est un des points essentiels de leur programme; d'où le nom de riiualistes qu^on leur donne souvent.
En avril 1895, Léon XIII écrivit son appel au peuple anglais, et les efforts persévérants de lord Halifax, qui avait gagné M. Gladstone à la cause de Tunion, semblèrent devoir aboutir. Mais une grave question surgit : celle de savoir si le pape reconnaîtrait ou non la validité des ordinations anglicanes. Pour les catholiques anglais, l'invalidité ne faisait aucun doute, et pratiquement, chaque fois qu'un ministre anglican converti désirait entrer dans le clergé catholique, il était réordonné. La question fut tranchée en septembre 1896 par IdiXMTQ Apostolicœ curœ, qui déclare nulles les ordinations anglicanes, pour des raisons à la fois historiques et dogmatiques. Les évèques anglicans essayèrent, dans une lettre collective, de défendre contre le pape la validité de lè'urs ordinations : ils s'attirèrent une réponse, courtoise, mais nette, des évèques catholiques anglais. Le mouvement de retour s'est trouvé par là, sinon arrêté, au moins ralenti. Depuis la mort de Gladstone, se dessine même un mouvement de réaction protestante. Mais les conversions individuelles continuent et viennent chaque jour augmenter le nombre des fidèles. Aujourd'hui, la population catholique du Royaume-
Uni s'élève à cinq millions et demi (Angleterre, 1 SOO 000 ; Ecosse, 365 000; Irlande, 3 550 000). Pour l'ensemble des possessions britanniques, elle est de 14 millions de fidèles, répartis entre ni diocèses ou vicariats apostoliques ^ Par la force des choses, la protestante Angleterre est redevenue, au sens étroit du mot, une puissance catholique.
1. En 1878, Léon XHI a rétabli la hiérarchie catholique en Ecosse. En 1895, il a créé le vicariat apostolique du pays de Galles, érigé en diocèse en 1898. Cela porte à quinze le nombre des évêchés sufTragants de Weslminsler.
Aux Etats-Unis, la diversité n'est guère moindre qu*en Angleterre. L'anglicanisme domine dans le Sud; le puritanisme dans le Nord-Est; le méthodisme et le baptisme dans le Centre et le Far-West. En laissant de côté les minor sectSy voici quelle était, en 1890, la situation. En dehors des 10 millions de catholiques, on comptait : 4 millions 200 000 presbytériens, 3 millions et demi de baptistes de nuances diverses, presque autant de méthodistes, 1 million de luthériens, 435 000 congrégationalistes, 430 000 adhérents à TEglise épiscopale, etc.
Les Juifs en Europe. — Il nous reste à dire un mot de la condition des Juifs en Europe. De 1848 à 1870, leur émancipation politique et religieuse avait fait de grands progrès. Le mouvement continua dans les années qui suivirent. C'est ainsi qu'en 1870, un décret, inspiré et signé par leur coreligionnaire Crémieux, membre du gouvernement de la Défense nationale en France, naturalisa en bloc tous les Juifs d'Algérie, et provoqua une insurrection des Arabes. — La Suisse, jusquelà réfractaire, suivit cet exemple en 1874 : la nouvelle constitution fédérale reconnaît en cfTet aux Juifs la qualité de citoyens. — En 1878, le traité de Berlin imposa aux Principautés danubiennes Tégalité des droits civils et politiques sans distinction de religion. Cette disposition, favorable aux Israélites, fut appliquée en Serbie et en Roumanie, mais éludée en Bulgarie» où l'influence russe prédomine. — Or, en Russie, les lois restrictives subsistaient. Les Juifs étaient notamment parqués dan& un < territoire » déterminé, d'où ils ne devaient pas sortir et où ils ne lardèrent pas à devenir trop nombreux. Alexandre II, usant de bienveillance, les autorisa souvent à « essaimer » au dehors. Mais sous son successeur, Alexandre III, une vive réaction, inspirée par la crainte du nihilisme, fut déterminée par le procureur général du Saint-Synode, M. Pobiedonostzeff. La condition des Juifs de Russie fut réglée par de nouvelles lois (mai 1882), exécutées d'abord partiellement, puis d'une façon rigoureuse en 1892. Les Juifs étrangers furent expulsés; les Juifs sortis du « territoire » y furent refoulés. — L*Empire ottoman a maintenu de même sa législation restrictive.
Il n'y a plus guère aujourd'hui que la Russie et la Porte dont
la législation tienne ainsi compte de la nationalité et de la religion particulières des Juifs. Mais, à défaut des lois, un retour en arrière se manifeste en ce moment dans les mœurs. Dans divers pays, les Juifs émancipés ont manqué de prudence. Très portés vers le commerce de l'argent, beaucoup d'entre eux ont acquis sur le terrain financier et économique une prépondérance estimée dangereuse, qu'ils ont cherché à acquérir aussi sur le terrain politique. De là ce réveil des anciennes hostilités, qu'on désigne sous le nom d'antisémitisme, et qui a gagné dans ces dernières années beaucoup de terrain en France, en Suisse, en Allemagne, en Autriche. Mais ce mouvement a surtout un caractère économique et politique et n'a pas, comme on dit aujourd'hui, de caractère « confessionnel » : ce qu'il vise chezlesJuifs,c'esllaploutocratieoularacc;cen'estpaslareligion. Telle est aux approches du xx"" siècle la situation générale de l'Eglise et des cultes non catholiques dans le monde. Sous divers rapports, elle laisse à désirer. L'heure n'a pas encore sonné où, en matière religieuse, on pourra voir régner sur la terre la liberté et Vunité.
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CHAPITRE XVII
De 1870 à nos jours.
L'enseignement scientifique. — Dans les désastres de 1870, la France prit conscience de rabaissement de niveau intellectuel dont elle était menacée par suite des défauts de son système d'enseignement. Tous furent unanimes sur le but à atteindre, et les crédits ne furent pas chicanés pour le développement de Tinstruction générale du pays.
L'efifort commença dès la première heure et fut continué avec une louable persévérance. Mais si l'enseignement primaire subit une réforme profonde, dont les résultats définitifs ne pourront être appréciés qu'à la longue, si l'enseignement supérieur reçut des dotations et des encouragements qui relevèrent ses établissements à la hauteur des Universités étrangères, s'il acquit la liberté et, un peu tard, l'autonomie qui lui avaient fait défaut jusque-là, on n'aboutit point, pour le degré intermédiaire,, à une solution satisfaisante. Sur la nécessité de réformes, tout le monde était d'accord; sur la nature de ces réformes, les opinions les plus contraires se firent équilibre; il en résulta des compromis bâtards, sujets à de perpétuels remaniements, des combinaisons incohérentes, incapables du moindre avenir. Jusqu'à présent, au reste, les changements du système sont restés
1. Ce chapitre a été rédigé avec la collaboration de M. Lucien Poincaré pour les sciences physiques et chimiques, et de M. Houssay pour les sciences biologiques.
superficiels et Ton a reculé devant les principales difficultés, celles que créent, d'une part la centralisation universitaire dans un organisme où la liberté est une indispensable condition du progrès, de l'autre l'indépendance acquise par les établissements que dirige le clergé, indépendance qui n'assure pas davantage la liberté dont nous voulons parler; la concurrence, dans ces conditions, n'aboutit qu'à rafTaiblissement des éludes, et le résultat le plus clair en est la scission, à tous les degrés, de la classe instruite en deux camps qui n'ont ni led mêmes habitudes intellectuelles, ni les mêmes lectures, et qui, s'ils ne sont pas hostiles, restent au moins étrangers l'un à l'autre. Malgré l'incontestable largeur d'esprit de nombre de savants catholiques, cette division se fait sentir même dans le domaine scientifique, et elle diminue sensiblement la puissance du pays.
A l'étranger, les questions qui s'agitent à propos de l'enseignement scientifique n'ont pas, comme nous l'avons déjà remarqué*, la même acuité qu'en France; cependant il n'est guère de contrée où l'on ne sente la nécessité de le constituer de plus en plus fortement, fût-ce aux dépens de l'enseignement littéraire, ce qui naturellement ne va pas sans résistances.
Mais le fait le plus saillant dans l'histoire de l'enseignement scientifique pendant les trente dernières années de ce siècle sera peut-être, aux yeux de la postérité, l'entrée définitive en ligne des Universités des Etats-Unis. Longtemps les Américains n'avaient guère paru s'attacher qu'à l'enseignement technique; depuis la guerre de Sécession, un très remarquable mouvement intellectuel les a conduits à imiter les institutions européennes dans le domaine scientifique, à s'intéresser à la théorie pure, à se donner le luxe d'une classe savante qui puisse rivaliser avec celle de l'ancien monde. Libres de traditions gênantes, ayant par eux-mêmes une tendance marquée (peut-être môme trop) pour l'originalité, ils débutent, tout compte fait, assez heureusement pour pouvoir espérer le plus brillant avenir.
Les sciences mathématiques. — La difficulté, toujours de plus en plus grande, de diriger l'enseignement secondaire de
Voir ci-dessus, l. XI, p
façon à assurer la marche normale du progrès scientifique, ne parait pas en tout cas, jusqu'à présent, avoir sensiblement inQué sur les conditions de ce progrès. Les trente dernières années du XIX* siècle achèvent de s'écouler sans que des symptômes de ralentissement se soient accusés, et la postérité estimera sans doute que cette période aura brillé, scientiGquement parlant, au moins autant que les précédentes. En particulier, la production mathématique ne fait que s'accroître et le nombre des travailleurs semble grandir suivant une progression de plus en plus rapide, à mesure même que la science prend un caractère de généralisation de plus en plus abstrait, qui rend son histoire de moins en moins abordable pour quiconque ne coopère pas lui-même au progrès.
Mais ce n'est pas ce motif seulement qui rend aujourd'hui plus difficile notre tâche d'historien ; pour toutes les sciences, il faut un recul suffisant dans le passé, afin de pouvoir estimer à leur juste valeur les travaux importants et les mettre dans la lumière qu'ils méritent. Nous ne pouvons d'ailleurs consacrer les quelques pages qui vont suivre à enregistrer, sous forme d'annales, des noms d'auteurs et des titres d'ouvrages; nous n'avons pas davantage la prétention de présenter un tableau exact et complet de l'état actuel de chaque science. Force nous est donc de faire un choix que les contemporains pourront trouver injuste et que sans doute la postérité ne ratifiera pas; mais nous essaierons du moins de le diriger de façon à faire connaître les principaux courants d'idées qui se sont manifestés depuis 1870 et dont le retentissement a dépassé le cercle des savants qui s'y intéressaient directement.
Géométrie. — Signalons en premier lieu le Calcul de la géométrie énumérative (abzâhlende) de Hermann Schubert (de Hambourg), paru en 1879. Ce travail, qu'on peut considérer comme le développement définitif des divers principes posés par Michel Chasles, a pour objet la discussion du problème consistant à examiner combien de figures géométriques de définition donnée satisfont à un nombre de conditions suffisant à les déterminer.
Mais pour la géométrie, ce qui singularisera surtout la
période dont nous nous occupons, c'est le nombre et l'importance des travaux consacrés à des spéculations dont la génération précédente n'aurait pas même admis l'idée première, et qui n'ont point paru sans soulever des réserves et même parfois des protestations de la part d'esprits moins aventureux. Dans ces spéculations se sont rencontrées les tendances procédant du développement des idées de Staudt, et celles qui dérivent des construclions systématiques de Lobatchefski, Bolyai et Biemann.
La géométrie projective, pour conquérir définitivement son autonomie, devait écarter la notion de dislance en tant que donnée empiriquement et telle qu'elle forme la base de la géométrie métrique. Le problème fut en réalité résolu par Cayley dans son Sixth Memoir on Quantics (1859), par la construction du concept abstrait de la distance de deux points ; cette solution consiste à substituer à la notion de chaque point sur une droite celle d'un nombre qui lui soit attribué comme cote, et à former avec ces cotes (ou af fixes), suivant une loi déterminée, le rapport anharmonique du quaternaire que constituent, avec un couple de référence, les deux points dont on veut définir la distance ; elle sera le produit, par une constante arbitraire, du logarithme de ce rapport anharmonique.
Cette conception abstraite était nécessairement plus large que la notion concrète de distance, et assurait, par là même, la prédominance à la géométrie projective, en lui donnant une base plus générale que celle de la géométrie métrique. Ces conséquences purent apparaître dès que Félix Klein, en 1871, faisant varier la constante arbitraire de Cayley, retrouva les espaces de Riemann, à courbure positive, nulle ou négative, et qu'il put en même temps, par l'introduction de nouveaux paradoxes (dérivés de la distinction des deux faces d'un plan), multiplier encore les géométries non-euclidiennes.
D'autre part, les idées de Biemann avaient attiré l'attention sur la conception des espaces à plus de trois dimensions. Pendant une première période, les travaux dans ce sens n'eurent que le caractère de recherches analytiques, sous une terminologie empruntée à la géométrie ordinaire. Mais ensuite ils
prirent une allure plus tendancieuse, en particulier ceux qui furent consacrés à Tespace à quatre dimensions. Mentionnons, dans la collection Brill, les curieux modèles (à trois dimensions) des projections de solides réguliers à quatre dimensions; rappelons aussi les recherches sur la possibilité, dans Thypothèse d*une quatrième dimension deTespace, de certains mouvements comme la sortie d*un corps hors d'une enceinte entièrement close.
Ces recherches ont, à la vérité, été dirigées surtout dans la voie de la géométrie métrique, mais les travaux de géométrie projective à n dimensions n'ont pas été moins considérables. Le principal promoteur de ces études a été William Kingdon Clifford (1845-1879), par son mémoire On classi/ication of Loci (1878).
La géométrie analytique moderne a une tendance naturelle à se rapprocher de la géométrie projective depuis que celle-ci a affirmé son indépendance. 11 suffit de rappeler que Félix Klein fut longtemps le principal représentant des idées de Plûcker et son véritable continuateur, en particulier pour la théorie des complexes du second degré. Mais la théorie générale des courbes et des surfaces n'a pas été négligée pour cela, et en particulier nos compatriotes Serret (1819-1885), Halphen (1844-1889), Darboux y ont attaché leurs noms. Les recherches du second, dont on doit rapprocher celles de Nœthev, ont d'ailleurs un caractère algébrique ; de même celles plus récentes de Castelnuovo, Enriques, Picard, sur les fonctions algébriques de deux variables indépendantes. Les leçons sur la théorie générale des surfaces de Darboux résument les connaissances actuelles sur l'application de la haute analyse à la géométrie, connaissances que l'auteur a singulièrement accrues.
Les questions spéciales qui ont provoqué le nombre le plus considérable de travaux importants sont celles de la courbure des surfaces; de la représentation d'une surface sur une autre; enfin ce qu'on appelle, d'après Leibniz, YAnalysis situs, et dont nous pouvons citer, comme exemple, la proposition, encore sujette à discussion, de Tait sur le nombre de couleurs nécessaire et suffisant pour colorier une carte géographique.
Histoire gcmbrale. XII. 36
Algèbre. — Au point de vue philosophique, le Irait le plus saillant dans les nouvelles conceptions géométriques est évidemment Texclusion systématique de tout élément concret, la tendance à construire la science de Tespace sur une base exclusivement rationnelle; partant, avec une généralité telle qu*elle ne s*appliquera à Tespace réel que comme à un cas particulier, correspondant à des déterminations singulières de valeurs conçues à jmori comme arbitraires. A celte tendance devait correspondre, dans la science des nombres et de leurs relations, un courant analogue : il s'agissait d'exclure, en tant que donnée empirique, la notion de continuité, tout en la construisant, sous une forme rigoureusement logique, en prenant seulement comme point de départ la notion du nombre entier.
Des théories distinctes, dont la fusion fera sans doute aboutir cette réforme capitale des fondements de renseignement mathématique, ont été jusqu'à présent proposées à cet eOel par Weierstrass (né en 1 81 5) de Berlin, Méray, Dedekind (né en 1851), de Brunswicli, Heine (1821-1881) et Georg Cantor. Ce dernier, professeur à Halle, comme le précédent, s'est en particulier signalé par sa doctrine des ensembles (notion embrassant celle des espaces à n dimensions) et de leur puissance. C'est lui qui a démontré la possibilité de faire correspondre un à un, d'une façon univoque, tous les points d'un espace indéfini quelconque avec ceux d'une droite de dimension finie.
De même, à la conception de géomélries possibles différentes repond, dans une certaine mesure, celle d'algèbres difTérentes, c'est-à-dire de procédés de calcul ayant chacun ses règles spéciales, et susceptibles dès lors d'être appliqués à des questions devant lesquelles restait impuissante l'algèbre ordinaire, en correspondance trop étroite avec la géométrie ancienne. Comme cas très particulier de Yalgèbre univet^selle^ nous pouvons citer l'algorithme applicable à la logique , surtout développé par l'Américain C.-S. Peirce, et en rapprocher, quoique le lien ne soit pas encore établi, les tentatives de M. Peano pour constituer un système de notations adéquat au langage mathémalique. Signalons encore les leçons sur l'algèbre de lalogique de E. SchW)der.
Mais si les questions de ce genre prennent de jour en jour plus d'importance, les travaux se mulliplicnt, surtout en algèbre, dans deux domaines qui sont loin d'être épuisés : d'un côté la grande théorie des invariants ou des transformations linéaires (Gordan, Hilberl, etc.); de l'autre, celle des groupes de substitutions, dont l'objet primitif était de rechercher les formes d'équations d'un degré donné résolubles au moyen de radicaux, mais qui, entre les mains de M. Camille Jordan eldeKronecker (1823-1891), s'est constituée comme une doctrine isolée. Le Traité des substitutions du premier, les Grundzûge ciner ariihmeiischen Théorie der algebraischen Grossen (1882) du second, sont des ouvrages fondamentaux sur la matière.
Analyse et théorie des fonctions. — La théorie des groupes, primitivement algébrique, a pris une extension considérable par suite des travaux du Norvégien Sophus Lie (y 1899), qui l'a étendue à Tanalyse, et en particulier à la théorie des équations différentielles ordinaires et de celles aux dérivées partielles, qui en a également montré le rôle considérable en géométrie , tant pour le développement de cette science que pour l'éclaircissement du concept d'espace. Aux théories générales de Sophus Lie, on peut rattacher les résultats obtenus par Halphen sur les invariants différentiels , et les recherches d'E. Picard sur l'extension de la théorie de Galois aux équations différentielles linéaires.
Dans un autre ordre d'idées, les applications de la théorie des groupes à l'intégration des équations différentielles et à l'étude des fonctions définies par ces équations ont été, à partir de 1876, l'objet de travaux considérables qui ont surtout illustré notre compatriote Henri Poincaré (né en 1854) et qui ont notamment abouti à la définition des fonctions transcendantes (fuehsiennes et thélafuchsiennes) * à employer pour l'intégration des équations linéaires.
L'étude des équations différentielles, soit ordinaires , soit aux dérivées partielles^ soit pour certains types particuliers, doit d'importantes contributions à Darboux, Poincaré, Picard,
1. Noms rappelant celui de Lazare Fuchs; voir ci-dessui;, t. XI, p. 9'*8.
Appell, Goursat, Painlevé. Récemment Télude des fonctions définies par des séries a été en partie renouvelée par les Iravaux de J. Uadamard et E. Borel.
La théorie des fonctions elliptiques est restée un champ d'études fécond; le nombre des ouvrages consacrés àTexposer et la fréquence de leur apparition témoignent de la continuilé du progrès. Parmi ces ouvrages, celui où Halphen, en 1866, développa systématiquement les notations de Weierslrass, a laissé une trace profonde.
La théorie générale des fonctions a fait de remarquables progrès auxquels Weierstrass et Scliwarz (né en 1845) à Berlin, Millag-Lcffler (né en 1846) à Stockholm, Méray, Darboux et H. Poincaré en France ont attaché leurs noms. La classification des fonctions repose désormais sur des théorèmes précis; les moyens d'en construire de différents types ont été reconnus; des postulats, longtemps admis sans démonstrations réelles, ont été écartés. De larges voies ont été ouvertes aux travailleurs de l'avenir.
La théorie des nombres proprement dite est restée relativement stalionnaire. Toutefois nous devons signaler les importantes recherches sur l'approximation de nombres quelconques au moyen de suites de nombres entiers. La voie a été frayée par Hermite pour établir la transcendance du nombre e, puis par Lindemann pour celle du rapport de la circonférence du cercle à son diamètre. Le problème général de cette approximation a reçu récemment une importante interprétation géométrique de Minkowski.
Mécanique et Astronomie. — Si abstraites que paraissent devenir désormais les recherches de mathématique pure, elles n'en gardent pas moins le contact avec le monde des phénomènes; elles sont même, beaucoup plus qu'on ne le croirait à première vue, sinon dirigées, au moins soutenues par la nécessité de constituer des méthodes applicables à la solution des problèmes concrets ou à la discussion des théories physiques. Dans un travail couronné en 1888 par l'Académie des sciences, M""' Sophie Kowaleska (1853-1891), en découvrant un nouveau cas d'intégrabilité des équations différentielles du
mouvement, grâce à l'emploi de Ihéta-fonclions de deux variables indépendantes, a donné notamment un remarquable exemple des applications que l'on peut faire en mécanique des théories analytiques modernes. G'esfc aussi en mécanique que le calcul des quaternions et les autres conceptions analogues semblent destinés à recevoir le plus de développement, comme le montre en particulier la Theory of screws (vis) de Slawell Bail (Dublin, 1876). Les travaux de Lagrange et de Jacobi avaient ramené le problème de la dynamique à certains types d'équations différentielles, qu'il était indiqué d'étudier en eux-mêmes; ce sujet a été Tobjet de nombreux travaux récents.
La dynamique subit d'ailleurs une évolution marquée par suite de l'introduction de la considération des frottements dans la mécanique céleste, et de celle des mouvements rotatoires en hydrodynamique. Les remarquables recherches (1819) de George Howard Darwin, de Cambridge (né en 1845), dont les résultats ne sont pas encore, à vrai dire, universellement acceptés, n'ont pas seulement déterminé les conséquences du frottement des marées sur l'accélération du moyen mouvement de la lune, problème posé depuis longtemps : elles ont éclairé d'un nouveau jour les questions de l'origine et de l'histoire de notre satellite. Le traité de J.-J. Thomson {Motion of Vortex RingSy 1882) a rendu classique une nouvelle forme de l'hypothèse atomique, celle d'anneaux fluides mobiles dans un milieu fluide, idée remontant à une célèbre proposition d'Hemholtz sur l'indestructibilité des mouvements tourbillonnaires dans un milieu homogène, incompressible et sans viscosité, mais qui fut formulée avec précision par William Thomson.
La question de la propagation des ondes, celle du mouvement d'un solide dans un liquide, l'étude des mouvements de l'atmosphère, l'acoustique (Lord Raleigh, Theory of Sound, 1877-1878), l'élasticité, la théorie cinétique des gaz, celle de l'éleclro-magnétismc (1871) de Maxwell (1801-1879), qui s'étend à l'optique, doivent être signalées comme ayant également fait l'objet, dans ces trente dernières années, de travaux mathématiques particulièrement considérables, et réalisant d'indiscutables progrès. On voit que ces sujets embrassent en réalité la
physique tout entière; et si, sans doute, la physique mathématique est encore loin d^avoir, comme la mécanique, reçu une forme rationnelle définitive, il semble bien que les travaux de notre temps compteront, dans l'avenir, parmi les plus importants qui auront servi à déterminer cette forme.
Nous avons eu l'occasion de signaler, un peu plus haut, une des graves questions théoriques qui s'agitent encore en astronomie '; mais, en fait, les progrès de la mécanique céleste sont plutôt limités aujourd'hui au perfectionnement des méthodes d'exposition et de calcul. Parmi les traités destinés à remplacer l'œuvre magistrale de Laplace et à mettre au point les nouveaux procédés, un rang à part semble devoir être assigné à celui de Tisserand, dont la publication, en partie posthume, n'est pas achevée.
L'astronomie d'observation développe de plus en plus ses moyens, et prend un caractère international, accusé dans la récente et grandiose entreprise d'une carte du ciel obtenue au moyen de la photographie. Mais, comme observation d'une nature différente de celles qui avaient déjà été faites antérieurement, on ne peut guère signaler que celle des canaux rectilignes de Mars, due à l'astronome Schiaparelli, qui est parvenu enfin à donner une explication plausible de ces singulières apparences.
Les sciences physiques. — L'énuméralion qui précède, pour les travaux des sciences mathématiques, témoigne à coup sûr que l'activité de l'esprit humain dans ce domaine, loin de se ralentir, est plus vive que jamais; toutefois, pour comparer à ceux des précédentes les résultats obtenus pendant cette dernière période de trente ans, pour la caractériser vis-à-vis d'elles, il faut attendre que ces résultats aient produit leurs conséquences et que se lève la génération formée par les élèves des maîtres d'aujourd'hui.
I. Dans un autre ordre d'idées, le fondement même des méthodes d'approximation employées depuis Laj)Iace en mécanique céleste a été l'objet de critiques essentielles; U. Poincarc a montré que les séries employées n'étaient pas convergentes; il a caractérisé la nature de ces séries, et montré les services qu'elles peuvent continuer à rendre dans certaines limites. 11 a d'ailleurs développé do nouvelles métlio<les pour l'élude du problème de la mécanique céleste, et indiqué d'autre part divers pcrfeclionnements aux procédés exposés dans le Traité de Tisserand.
Pour la physique, dont les progrès peuvent se traduire par de saisissantes applications concrètes, il en est tout autrement. Ce que sera notre âge pour la postérité, nous pouvons sans doute le dire dès aujourd'hui; la postérité verra probablement remploi industriel de Télectricité atteindre des proportions dépassant les prévisions actuelles les plus hardies ; elle n'oubliera pas que cet emploi a commencé de nos jours.
Or cet emploi n*a pu se faire qu*àune condition; tandis que, dès Toriginedela chimie moderne, les maîtres les plus illustres, en même temps qu'ils poursuivaient des recherches théoriques, avaient dû s'intéresser aux besoins de la pratique; les physiciens, au moins en très grande majorité, étaient restés, jusqu'à ces derniers temps, conflues dans leurs chaires ou leurs laboratoires. Ingénieurs et mécaniciens n'avaient guère à leur demander que certaines mesures précises, et ne réclamaient pas leur collaboration active.
Lorsque l'électricité entre en jeu, la situation change; déjà la télégraphie , en particulier pour les transmissions sousmarines, exigeait des ingénieurs spéciaux, des électricienSy et provoquait en même temps des travaux de science pure. Mais aussitôt que le nouvel agent intéresse le domaine de la véritable industrie et de la libre concurrence, il faut bien que chaque nation s'ingénie à imiter et à perfectionner sans retard ce qui a été réalisé quelque part, il faut bien que les savants forment des électriciens et les guident.
Pour le progrès scientifique général, les conséquences sont très sensibles; les recherches de physique, qui exigent de minutieux et patients efforts, qui ont besoin de coûteuses installations, semblaient condamnées à rester, comme activité, bien en arrière des mathématiques; l'intérêt pratique qui désormais s'attache à elles compense les motifs contraires; le nombre des chercheurs se multiplie, l'importance matérielle des travaux s'accroît en proportion, et la rapidité de leur communication ne laisse plus à désirer. La presse scientifique trouve une diffusion assurée; les sociétés qui s'occupent de physique voient grandir leur rôle et leur importance. Cette science enfin prend le caractère international que la mathéma-
tique a revëlu la première ; ce caractère s'accuse pratiquement par la fondation de la Société internationale des électriciens; par celle du Bureau international des poids et mesures^ installé au pavillon de Breteuil, dans le parc de Saint-Cloud; bureau que subventionnent toutes les nations civilisées, et qui a pour objet d^assurer la conformité des unités de mesure pour les recherches scientifiques, sur la base élargie du système métrique décimal; par le Congrès d'électriciens de 1881, qui a abouti, pour les mesures électriques, à un système rationnel et uniforme de nouvelles unités, dont les noms ont consacré les gloires scientifiques d'Ohm, de Volta, d'Ampère et de Walt; enfin par Y Exposition d'électricité qui eut lieu également à Paris à la même époque, et qui a marqué une date aussi intéressante pour le savant que pour Tindustriel.
L'Électricité. — La télégraphie avait depuis longtemps familiarisé avec Tidée que rélectricilé dynamique effectue le transport le long d'un fil d'une force motrice; théoriquement cette force n'était point limitée; en pratique on n'avait à transmettre que des actions très faibles. On avait, d'autre part, depuis la découverte de l'induction par Faraday, le moyen de produire de l'électricité avec un mouvement; des appareils furent combinés de bonne heure dans ce but par Pixii et Cilarke. Mais leur imperfection ne permettait pas de résoudre le problème industriel (produire à bon marché une énergie électrique considérable, en brûlant du charbon sous une chaudière, au lieu de brûler du zinc dans une pile), problème qui se posait d'ailleurs pour un but spécial, celui de l'éclairage par l'électricité.
Il fut résolu par Gramme, ingénieur d'origine belge, mais travaillant en France, qui construisit le premier type pratique des dynamos et le perfectionna successivement. La première machine est à courant continu ; il en a construit d'autres à courants alternatifs, genre pour lequel les inventions se sont multipliés et qui a pris le dessus, comme plus simple et donnant un meilleur rendement, depuis que Tinvenlion des transformateurs (1884) a permis de l'employer pour les lampes à incandescence. Ces dernières lampes, dues à l'Américain Edison, en permet-
tant de modérer la lumière autant que Ton veut, ont, comme on le sait, assuré le succès et la vulgarisation de Téclairage électrique, alors qu^au début on ne cherchait à remployer que pour la production de foyers exceptionnellement intenses, et que la bougie Jablochkoff n'était pas encore applicable à réclairage de nos appartements.
Une dynamo est, par principe, réversible, c'est-à-dire que si, actionnée mécaniquement, elle produit un courant électrique, elle peut aussi bien, actionnée par un courant électrique, produire un travail mécanique. L'invention de Gramme donnait donc immédiatement une solution pratique du problème du transport de la force à dislance, qui se présente si fréquemment dans rindustrie.
Les conditions à réaliser afin d'effectuer ce transport, pour de puissantes énergies, et à d'assez grandes distances, furent rapidement déterminées dans des expériences auxquelles le nom de Marcel Deprez restera attaché; on pouvait dès lors utiliser les chutes d'eau des montagnes pour éclairer les villes (ou pour y distribuer de la force motrice).
Les efforts se tournèrent ensuite vers un autre côté, Tapplication de l'électricité à la traction. Dans cette dernière phase, la France s'est relativement laissé devancer, tandis qu'aux Etats-Unis les tramways électriques ont pris très rapidement un développement extraordinaire (transmission de la force par fils aériens, avec trolley).
Les accumulateurs électriques constituent une invention qui n'est pas moins précieuse, pour le problème de la locomotion mécanique. Cette invention reste en fait anonyme, car elle consiste en modifications successives d'expériences de laboratoire connues depuis longtemps; les accumulateurs, étudiés au début pour assurer la régularité du débit dans les conducteurs électriques, sont en réalité des piles où l'on produit, en les chargeant, une action chimique inverse de celle qui détermine le courant de décharge. Ils donnent donc le moyen d'emmagasiner de l'énergie pour la dépenser à volonté, comme aussi la faculté de transporter cette énergie emmagasinée.
Mais les énergies motrices, lumineuses ou chimiques, ne
sont pas les seules formes que réiectricité puisse servir à Iransmcttre. En 1876, TAinéricain Graham Bell exposait à Philadelphie le premier téléphone^ bientôt complété (déc. 1871) par le microphone de son compatriote Hughes. Le phonographe d*Edison est de la même époque. Dans ces appareils, Téleclricité assure en fait la ressemblance des vibrations de deux plaques de fer doux identiques. Le principe, physiquement, est aussi simple que possible; mais mathématiquement il n*a pas encore été abordé, tandis que le téléphone est déjà devenu un des instruments familiers de la vie civilisée.
A côté de ces progrès industriels qui ont nécessité, comme nous l'avons dit, une active coopération des physiciens proprement dits (d'un lord Kelvin, d'un Mascart, d'un Lippmann, elc.) pour la solution des délicats problèmes de la pratique, la science a commencé à préparer la voie à d'autres inventions que le siècle prochain pourra réaliser. Nous avons indiqué * la théorie éleclro magnétique de la lumière suivant Maxwell ; une onde lumineuse serait une suile de courants alternatifs se produisant dans le milieu diélectrique, et changeant de sens un nombre énorme de fois par seconde '.
Le physicien allemand Hertz (1857-1894) montra expérimentalement que les effets inductifs se propagent en réalité avec une vitesse finie égale à celle de la lumière. 11 employa à cet effet la méthode des interférences; il construisit un excitateur produisant d'une façon bien simple des courants changeant de sens un milliard do fois par seconde, et un résonateur permettant aussi simplement de suivre les phases de la vibration électrique. Hertz a ainsi constaté l'existence de rayons électriques se réfléchissant et se réfractant comme des rayons lumineux. C'est à la production de tels rayons que sont liés les essais récents de télégraphie sans fil, pour transmellre l'électricité comme on transmet la lumière, par Téther impondérable; c'est aussi dans cette voie que l'Américain Tessla poursuit la synthèse d'une lumière sans radiations chaudes, au moyen
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de vibrations de même périodicité que les vibrations lumineuses.
La conception moderne de la physique. — Mettons à part la liquéfaction des gaz, problème longtemps désespéré, et dont Cailletet, Amagat, Piclet, Dewar ont obtenu la solution complète, en réalisant les conditions indiquées par Andrews comme tout d*abord nécessaires; c'est en somme sur la lumière, en même temps que sur Félectricité, que se concentrent les travaux des physiciens de nos jours, etc'estla liaison enlre ces deux ordres de phénomènes qui semble promettre de pénétrer le plus avant le secret de la nature.
Mentionnons rapidement les remarquables travaux de M. Lippmann sur la fixation photographique des couleurs; des Américains Langley et Michelson, Tun sur les radiations des étoiles, Taulre sur la détermination d'un nouvel élalon de longueur dérivant de la mesure des ondes lumineuses; du Hollandais Leeman sur une nouvelle et imporlante relation entre les phénomènes magnétiques et lumineux : et arrivons à une découverte toute récente, celle des rayons Rontgen, qui a suscité une émotion considérable, et a été rapidement vulgarisée par ses applications médicales, et même fiscales.
Les recherches du physicien allemand portaient sur un rayonnement dit cathodique, découvert par Crookes. Lorsqu'on fait passer des décharges électriques dans un tube contenant un gaz excessivement raréfié, ce rayonnement, qui n'afîecte pas directement les yeux, part de l'électrode positive, et se décèle par son action sur des plaques photographiques, comme par sa propriété d'illuminer des écrans fluorescents. Crookes admettait que la matière remplissant le tube se trouvait dans un état particulier (qu'il appelait radiant) et que les molécules y jouissaient d'un facilité de mouvement exceptionnelle; il comparait par suite ce rayonnement à une sorte de bombardement. Mais l'Allemand Lenard démontra que les rayons cathodiques peuvent sortir des tubes où ils sont produits, et Rontgen découvrit en dernier lieu que là où ils viennent frapper un corps leur offrant de la résistance, se produit une nouvelle source de rayons, qui se propagent en ligne droite, sans réflexions, sans
réfractions et sans interférences, traversant divers corps, opaques pour les rayons lumineux ordinaires, et conservant cependant leurs propriétés chimiques (photographiques) et fluorescentes.
Il est incontestable que les hypothèses antérieures sur Téther ne permettent nullement de donner une explication mécanique des phénomènes que présentent les rayons X; mais Tinsuffisance de ces hypothèses était, depuis assez longtemps déjà, reconnue, sinon avouée, par la science; la découverte des nouveaux rayons leur a porté le coup de grâce, mais son importance a grandi surlout aux yeux de ceux qui croyaient ces hypotlièses encore plus vivaces qu'elles ne Tétaient en réalité, à savoir aux yeux du grand public et des savants adonnés à d'autres branches. Il faut reconnaître aussi que les physiciens ne se hâtent point de proposer de nouvelles hypothèses, et qu'à cet égard ils semblent envahis par une sorte de scepticisme, ce que favorise le résultat des déductions mathématiques arrivant désormais, au point de vue des vérifications expérimentales, à tirer les mêmes conséquences de suppositions premières tout à fait contradictoires.
En fin de compte, la physique semble actuellement flotter entre deux conceptions essentiellement différentes : Tune qui attribue, dans l'explication des faits, la prépondérance aux actions entre les molécules pondérables; l'autre qui considère au contraire ces molécules comme inertes et qui imagine l'éther impondérable comme le réservoir inépuisable des énergies naturelles, comme l'agent capable de les fournir, à notre demande, sous les formes les plus variées et les plus inattendues. La croyance aux actions mécaniques à distance a fait son temps; elles ne sont plus conservées que comme une expression mathématique commode pour des faits au delà desquels il est difficile de remonter (car l'action au contact n'est pas, à priori^ plus susceptible d'explication). Mais les actions physiques ou chimiques à distance ont été, de nos jours, réalisées si fréquemment dans des conditions qu'au commencement du siècle aucun savant n'aurait hésité à déclarer impossibles! Désormais on n'ose plus guère opposer une fin de non-
recevoir aux espérances les plus aventureuses. Les triomphes de la physique ont éveillé de singulières ambitions physiologistes, et l'on ne discerne plus bien quelle barrière fixe pourrait leur être opposée.
Chimie. — Si pendant la dernière partie de ce siècle, la chimie n*a pas produit des merveilles aussi éclatantes que les récentes applications de la physique, les progrès qu'elle a accomplis n'en ont pas moins une importance exceptionnelle.
Les travaux de Sainte-Claire Deville sur la dissociation ont été le point de départ de recherches qui constituent comme une nouvelle branche de la science, la physico-chimie; la notion générale d'équilibre chimique sous des conditions physiques déterminées s'est précisée et éclaircie. Mentionnons à ce sujet la théorie des dissolutions du Hollandais Yan t'Hofir,les expériences de Raoult sur la congélation des dissolutions salines. Mais la partie capitale de cet ensemble est la thei^mochimie , due tout entière aux travaux de M. Berlhelot et de ses élèves; le savant qui avait eu la gloire de détruire absolument la barrière entre la chimie minérale et la chimie organique a su également, non seulement faire aboutir la mesure de l'énergie correspondant à toutes les réactions chimiques, mais déduire de ces recherches calorimétriques une notion précise et une évaluation exacte de ce que l'on appelait l'affinité. L'application des principes relativement simples qu'il a formulés permet désormais de prévoir à 2^iori, dans l'immense majorité des cas, la nature des réactions qui peuvent se produire entre des corps donnés, dans des circonstances données. En attendant les conséquences que l'avenir déduira de principes aussi féconds, ils ont tout d'abord singulièrement servi pour les recherches relatives aux explosifs, recherches auxquelles Tétat actuel de l'Europe à donné, depuis 1870, une puissante impulsion.
L'ancienne chimie a vu se renouveler ses procédés, soit par la tendance à une précision plus parfaite dans les mesures, soit par le progrès de la speclroscopie. A côté des nouveaux métaux découverts par cette dernière voie , l'isolement d'un nouveau gaz de l'atmosphère (l'argon, par Lord Raleigh et Ramsay) a excité un vif intérêt.
L*eniploi de moyens d'action plus puissants, que jusqu'alors on n'avait pu obtenir, de pressions extrêmement fortes, de températures très basses ou très élevées, a ouvert de nouveaux horizons à la chimie minérale, qui semblait avoir presque terminé l'exploration de son domaine. Grâce au four électrique de Violle, M. Moissan, par exemple, a obtenu un grand nombre de corps nouveaux, ou réalisé des préparations beaucoup plus simples pour divers métaux. De ce côté, on peut toujours attendre des découvertes inespérées, mais en fait c'est actuellement Yélectrolyse qui fournit les résultats les plus variés et les plus nombreux et les applications industrielles les plus importantes. En agissant sur des sels rendus liquides soit par fusion aqueuse, soit par fusion ignée, elle parvient non seulement à isoler des corps simples, comme l'aluminium, devenu, grâce à elle, d'un usage courant, mais à produire des composés relativement complexes (par exemple les chlorures décolorants).
La prévision chimique avait été cherchée depuis longtemps dans une voie essentiellement différente de celle qu'a ouverte M. Berthclot; se représenter, au moyen de la conception atomique, l'architecture véritable des molécules, semblait cependant un jeu d'esprit ne pouvant faire appel qu'à des hypothèses hasardées, plutôt qu'un moyen pratique de prévoir les réactions , surtout pour les composés d'origine végétale ou animale. Ce moyen a été cependant trouvé dans la stéréochimie constituée par MM. Lebel et Van t'Hoff. La connaissance exacte de la fonction chimique des corps naturels a permis de diriger des synthèses pour la production, par exemple, de l'indigo (Baeyer) ou des sucres (Fischer). Ces procédés pénètrent l'industrie et renouvellent la fabrication des couleurs ou la préparation des parfums, en attendant les essais portant sur des produits alimentaires, ce que l'on envisage déjà comme une éventualité rapprochée.
Les sciences naturelles : Pasteur. — Mais le triomphe de la chimie le plus éclatant aux yeux du grand public fut sans contredit d'avoir formé l'illustre savant dont l'œuvre devait aboutir à la rénovation des doctrines médicales et à la transformation des pratiques de la chirui^ie, en même temps
qu'à de profondes modificalions dans les conceptions physiologiques.
Nous avons dit * quelle explication Pasteur était arrivé à donner des phénomènes de la fermentation. Il avait établi Texistence de nombreuses variétés de germes microscopiques, répandus dans toute la nature , mais ne se développant et ne se reproduisant que dans des milieux appropriés, et y produisant alors des changements spéciaux et caractéristiques de chaque espèce. Tandis que les adversaires de la théorie microbienne poursuivaient contre lui une polémique qui Tobligeait à multiplier les expériences démonstratives , Pasteur ne se laissait pas, pour cela, détourner de la recherche des conséquences pratiques à tirer de sa doctrine. Tout d'abord elle devait permettre de régler les fermentations, soit en les hâtant par exemple (vieillissement des vins), soit en les arrêtant à un point précis et en empêchant la corruption ultérieure. Les recherches sur la fermentation de la bière (1874-1876), qui furent couronnées dun brillant succès, sont le point culminant de celte première étape.
Mais, dans la théorie microbienne, Taction des organismes microscopiques vivants ne pouvait être limitée aux milieux chimiques; elle devait s'étendre aux êtres vivants, et, de fait, nombre de maladies offraient des symptômes présentant avec les fermentations d'évidentes analogies. La gloire de Pasteur, quand il aborda ce nouvel ordre d'idées, fut de savoir choisir, comme objet de ses recherches, des questions qu'il pût résoudre, comme aussi de triompher avec son génie, fait de patience, des innombrables difficultés qu'il rencontra sur sa voie.
Dès 1865, il avait été chargé d'étudier une maladie des vers à soie : sa mission fut couronnée du plus heureux succès; mais il lui avait suffi de déterminer les conditions de sélection de la graine, il n'était encore nullement question de moyens curatifs. Une attaque d'hémiplégie, dont l'illustre savant ne se remit jamais complètement, et qui le frappa bientôt après, en pleine vigueur, semblait devoir l'arrêter définitivement dans sa car-
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rière. Ce ne fut qu'en 1877, après des recherches sur le charbon et le choléra des poules, qu'il fut en mesure de publier son immortelle découverte, la possibilité d'atténuer le virus des microbes par des cultures successives et d'obtenir ainsi des vaccins inoculables et capables de rendre les organismes réfractaires à l'invasion de telle maladie déterminée. En 1882, un de ses élèves, Thuillier, découvrait le microbe du rouget du porc, un an avant de succomber en Egypte, victime du choléra, qu'il était allé étudier.
Ces premières découvertes ne concernaient encore que les maladies des animaux; mais, tandis que les vétérinaires s'engageaient avec ardeur dans la voie nouvelle, tandis qu'en parliculier l'école de Lyon se signalait à cet égard par l'importance de ses travaux, et que notamment l'emploi du vaccin préventif du charbon se propageait rapidement dans tout le monde civilisé, Pasteur poursuivait, depuis 1880, avec Chaniberland et Roux, l'étude de la rage; après de nombreuses épreuves sur les animaux, il se décida, on juillet 1885, à tenter l'inoculation du virus atténué sur des sujets humains, mordus par des chiens enragés (Meister et Jupille). Le succès de celle tentative eut un immense retentissement, et en 1888 on inaugurait rinslitut Pasleur, fondé par souscription internationale, pour l'application et l'étude des vaccins préventifs.
Depuis celte époque, les travaux des élèves de Pasleur et de leurs émules à l'étranger, en particulier sur le choléra, le croup, la luberculose, ont commencé à jeter quelque jour sur le rôle pathologique des microbes, des virus et des vaccins; ils ont montré les difficultés auxquells se heurte, pour certaines maladies infectieuses, la recherche des moyens préventifs ou curatifs, mais en même temps ils ont fait ressortir l'utilité immédiate que n'en présente pas moins l'élude bacléiHologiipie de ces maladies. Bref, une nouvelle science s'est fondée, indépendante de la médecine, dont elle se rapproche par son but, comme elle l'est des autres sciences naturelles, dont elle imite les procédés d'observation et d'expérimentation, que le médecin pratiquant doit s'interdire. L'histoire de celte nouvelle science, qui est encore à l'âge héroïque, doit être réservée au siècle à
venir. Bornons-nous donc pour le moment à résumer en quelques mots la conception générale qui paraît aujourd'hui ressortir des travaux accomplis.
Le microbe infectieux introduit dans l'organisme ne s'y propage heureusement pas toujours; d'un côté il rencontre dans les globules blancs du sang (leucocytes) comme un ennemi qui peut l'absorber et le rendre inoffensif; d'autre part certains milieux lui sont réfraclaires, en particulier ceux qui ont déjà triomphé d'une infection analogue. L'infection n'est pas d'ailleurs directement due aux microbes, mais bien à des produits qu'ils sécrèlent (toxines), lesquels empoisonnent les cellules, mais leur sont mortels à eux-mêmes; l'immunité, dont le mécanisme reste encore obscur, peut en tout cas s'obtenir non seulement en inoculant des cultures de microbes atténués (vaccins), mais aussi en injectant des toxines à doses graduées (sérums). Enfin ces injections mêmes, à une certaine période d'évolution de la maladie, peuvent être employées comme moyen curalif. La sérothérapie, inaugurée par Roux et Martin, en 1894, pour la diphlhérie, appliquée depuis à la peste bubonique, est donc une iransformation de l'idée de Pasteur; mais elle semble promettre, actuellement, des résultais encore plus considérables.
Cependant c'est la chirurgie qui a surtout été rapidement et radicalement transformée par les découvertes bactériologiques. Le grave danger de l'infection septicémique des plaies résultant des opérations était depuis longtemps reconnu comme le principal obstacle au succès définitif. Le microbe de la septicémie fut isolé par Pasteur, mais il ne pouvait être question d'employer un vaccin, et il suffisait d'empêcher l'accès sur la plaie des germes infectieux. L'emploi des antiseptiques, et surtout la méthode du pansement aseptique, due au chirurgien anglais Lister, ont abaissé dans des proportions inespérées le chiffre de la mortalité à la suite des opérations graves, et ont dès lors donné aux chirurgiens la hardiesse d'en entreprendre auxquelles ils n'osaient songer auparavant.
La Biologie. — En face des découvertes de la bactériologie, l'histoire des autres sciences naturelles, pendant ces
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trente dernières années, perd pour ainsi dire tout intérêt. Contentons-nous donc d*en rappeler brièvement les événements les plus saillants.
L'expédition du Challengef* (1873-1876), sur lequel les naturalistes anglais Wywile Thompson, Moseley, Murray, Wild, firent le tour du monde en draguant les abîmes de l'Océan jusqu'à 8000 mètres de profondeur, prouva, contre Topinion courante, que la vie y était aussi uniformément répandue que sur la terre et révéla nombre de types bizarres d'animaux adaptés à la vie dans l'obscurité et sous des pressions énormes.
Le perfectionnement des instruments d'optique et la technique des colorants électifs ont permis d'aborder l'élude des phénomènes qui se passent dans le noyau et le protoplasma, au moment où se divise une cellule (Strassburgcr, en 1877); celle des circonstances de la fécondation au sein même de l'œuf (Hermann Fol, en 1879, sur les œufs d'étoiles de mer, puis Guignard, Hertwig, Ed. van Beueden, etc.) Les mêmes études microscopiques, avec les procédés de Golgi et de Bamon de Cajal, nous ont montré les cellules nerveuses comme isolées entre elles et entrant en communication par les mouvements d'appendices susceptibles de s'allonger et de se rétrécir.
En 1877 parut la Gastrea d'Heckcl, exposé de sa doctrine embryologique. Tout animal, au cours de son développement, a dû passer par la forme d'un simple sac à double paroi {gaslrula); la différenciation ne se fait que par des reploiements de surfaces en lames ou feuillets. A cette théorie s'oppose la conception des cellules comme primitivement libres, susceptibles de se mouvoir, de s'associer et même de lutter entre elles et de s'entre-détruire {phagoci/tose^ découverte par Melchnikoff).
En 1885 a paru le premier volume d'un ouvrage désormais classique en géologie, Das Antlitz der E7'de\ œuvre de l'Autrichien SuesSy qui y a fait la synthèse des travaux provoqués par les polémiques entre les partisans de la théorie des causes actuelles de Lyell et ceux des doctrines de Cuvier.
i. Une traduction française des deux volumes parus a élé publiée sous la direction de M, Kmm. de Margcrie : Jm Face de la Terre (librairie Armand Colin).
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Enfin, au milieu des querelles entre darwiiii»te» et néolamarkiens, s'est fait récemment joar nn essai théorique» dont on ne peut encore mesurer toute la portée, mais que mène en tout cas un esprit d'une rare vigueur, Le Dantec, pour constituer une conception de la vie sur une base purement chimique.
D'autre part, lea travaux de Gharcot, de ses disciples et de
leurs contradicteurs (Ecole de la Salpètrière, Ecole de Nancy) ont fourni une base scientifique définitive pour l'étude des phénomènes de l'hypnolisme et de la suggestion, et pour leur application au traitement des maladies dépendant de l'hystérie; ils ont en même temps établi l'existence, entre la psychologie et la physiologie, de relations longtemps considérées comme fabuleuses. Les recherches dans la même voie continuent avec ardeur, sans que l'on puisse encore prévoir à quoi elles aboutiront.
Résumé. — Ainsi le xix* siècle s'achève en pleine activité scientifique; sa (in ne sera certainement pas pour le futur historien la clôture d'une période comme sans doute on en marquera une vers le déclin du xvm* siècle. Alors s'achevait le mouvement intellectuel qui, commencé a la Renaissance, et après quelques oscillations au début, avait pris sous l'impulsion de Descartes et de Newton une direction surtout mathématique, mais que l'on peut aussi caractériser comme essentiellement simpliste et rationaliste. L'astronomie fut ainsi achevée autant qu'une science peut l'être; mais la véritable méthode expérimentale pour l'étude de la nature avait à peine conscience de son pouvoir. De la physique à la biologie, tout a été renouvelé depuis un siècle, et l'œuvre théorique s'accélère si rapidement que les points qui semblaient définitivement acquis se trouvent presque immédiatement dépassés et transformés, et que le terme de l'efTort actuel ne peut se prévoir. L'importance des applications pratiques de la science grandit peut-être encore plus vite et amène dans les conditions de la vie civilisée une révolution dont les répercussions sociales restent le secret de Tavenir. Et cependant, comme nous l'avons dit, le domaine des mathématiques est toujours cultivé avec une ardeur qui ne faiblit pas. Seules, la philosophie et les sciences sociales, après un magnifique élan pendant la première partie du siècle, sont
retombées dans une période de tâtonnements et d'incertitudes; elles attendent leur heure et le génie qui les sauvera de la banqueroute dont on ne s'est pas fait faute de parler.
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CHAPITRE XVIII
De 1870 à nos jours.
Ces trente dernières années du siècle, que les catastrophes de 1870-1871 séparent violemment de la période antérieure, marqueront-elles dans l'histoire de Tart un moment décisif? Il faudrait pour Taffirmer dès à présent engager nos successeurs, prédire le développement complet de certains germes, Torientation définitive de certaines tendances ou velléités dont on peut observer déjà la croissance, constater tout au moins l'apparition. Le danger serait trop grand, en de telles conjectures, de prendre pour des réalités historiques les préférences de notre esprit ou les désirs de notre cœur. L'histoire doit s'arrêter où commenceraient les prophéties... A ne considérer pourtant la période qui s'achève que comme une conclusion provisoire et l'aboutissement de l'activité créatrice de tout un siècle, incontestablement fécond et glorieux, il est permis de dire que l'art n'a eu à regretter aucune de ses révoltes contre le joug académique, qu'on le trouve dans tous les pays, d'autant plus vivant, expressif et national qu'il y a pris plus librement et plus directement contact avec la nature et la vie. On peut ajouter que, dans cette œuvre d'affranchissement, c'est presque toujours de la France que partirent la parole libératrice, l'initiation et l'exemple.
/. — L'Art en France.
L'Architecture. — La première tâche qui s'imposa à la nouvelle République fut de relever les ruines fumantes dont rinvasion et la guerre civile avaient jonché le sol de la patrie. Elle ne manqua pas à ce devoir; mais on ne saurait dire que Tarchitecture française y trouva l'occasion du renouvellement attendu. Certains édifices, comme les Tuileries, la Cour des Comptes, le ministère des Finances, restèrent définitivement abolis; le nouvel Hôtel de Ville ne fut, avec quelques modîGcations, qu'une reproduction de celui qu'il remplaçait. Quant à l'église votive du Sacré-Cœur de Montmartre, décrétée par le Parlement, sous l'inspiration d'un dessein politique plus encore que dans la ferveur d'une piété et d'un mysticisme désintéressés, elle ne fut aussi qu'une adaptation du vieux style roman périgourdin. L'autre grand édifice religieux construit ou achevé durant la même période, la cathédrale de Marseille, est également le produit d'un éclectisme composite; elle présente solennellement aux Orientaux qui débarquent sur le quai de la Joliette un souvenir de l'architecture de leurs pays combinée avec d'autres réminiscences romanes et gothiques.
C'est dans les églises plus modestes de Saint-Pierre de Montrouge et d'Auteuil, où l'obligation d'économiser sur la dépense et de tirer parti des conditions ingrates du terrain semble avoir inspiré plus que desservi l'architecte, qu'on trouvera peut-être l'expression la plus originale de l'art religieux à la fin du xix"" siècle. M. Vaudremer y donna des modèles parfaits d'une architecture franche, simple et logique où l'ornementation n*est que l'affirmation élégante et expressive des procédés de construction, et prouva que l'intelligence profonde des véritables traditions nationales est compatible avec la nouveauté, si même elle n'en est pas la condition première. La crypte funéraire où reposent les restes de Pasteur est aussi, avec ses revêtements de mosaïques, d'une belle, harmonieuse et ferme conception*
Ce ne sont pas d'ailleurs les édifices religieux qui marqueront
les conquêtes de Fart de bàlir à la fin de ce siècle. L'extension des grands établissements de crédit, des gares de chemin de fer, les constructions universitaires et scolaires proposèrent aux architectes des problèmes plus nouveaux, en rapport étroit avec les développements et les transformations de la vie sociale ; — et s'ils n'en trouvèrent pas toujours la solution originale et définitive, du moins furent-ils amenés par la force des choses et les exigences de leur programme, d'une part à renoncer à certaines formules stéréotypées, de l'autre à se prêter à certains partis pris dont l'avenir verra se développer les conséquences.
La périodicité des Expositions universelles fut sous ce rapport une excitation féconde. Celle de 1878, dont il resta le palais du Trocadéro, avait été pour l'architecture du fer une occasion de prouver une fois de plus les ressources qu'elle offre pour couvrir des espaces immenses où des multitudes puissent se réunir et circuler. Mais c'est en 1889 surtout que cette démonstration fut victorieuse, et à l'utilité pratique satisfaite ajouta un caractère d'art et comme une possibilité nouvelle de beauté architecturale. Si la Tour de trois cents mètres — en dépit de la courbe impérieuse et expressive de ses grands arcs légers et résistants, hardiment jetés et largement ouverts — ne fut en somme qu'une vaine gageure d'ingénieur, parce qu'elle ne répondait à aucun besoin social et dressait vainement dans le ciel son inutile échafaudage, les palais construits par M. Formigé avec les combinaisons ingénieuses de leurs revêtements polychromes et la prodigieuse Galerie des Machines de M. Dutert marquaient une date significative dans les conquêtes et l'évolution de l'architecture du fer. Il est possible d'imaginer désormais ce qu'un grand artiste de l'avenir pourra tirer de pareils moyens pour les besoins d'une société démocratique et l'édification des futurs « palais du peuple », où les grandes frises de terre-cuite polychromée — que semblent déjà prévoir et préparer les travaux de quelques sculpteurs et l'admirable renaissance de la céramique — joueront sans doute un rôle prépondérant. On avait beaucoup compté sur l'Exposition de 1900 pour compléter cette démonstration. Un retour offensif de
la routine n'a abouti qu'à paralyser les hardiesses fécondes, à dissimuler sous des placages aussi laids que menteurs les indispensables charpentes de fer.
L'architecture privée, trop souvent réduite encore au type monotone et vulgaire des maisons de rapport que l'on essaie sottement d'ennoblir par des placages de frontons et de pilastres classiques, a trouvé pour la construction de quelques hôtels particuliers, maisons de campagne ou chalets de plaisance, des motifs et des partis élégants et ingénieux, d'autant plus expresrsifs qu'ils étaient mieux adaptés au climat, aux mœurs et aux modernes besoins d'hygiène et de confort.
Les tentatives de « style moderne » et d* « art nouveau » se sont multipliées dans la décoration intérieure et le mobilier de l'habitation. Mais dans ces recherches trop souvent incohérentes, l'absence d'une architecture directrice s'est fait cruellement sentir. Des efforts méritoires pour s'affranchir de la copie des anciens « styles » ont été compromis par des bizarreries et (les excentricités, dont le résultat surtout négatif fut de prouver une fois de plus qu'en fait de mobilier, d'ustensiles domestiques et de bijoux, cela seul qui a été fait pour l'usage et où la destination de l'objet et les propriétés de la matière employée ont déterminé la forme et inspiré l'ornement, peut devenir le principe d'un renouvellement vraiment original et fécond. Tout ce qui ne s'était proposé que de piquer la curiosité ou d'émouvoir le snobisme d'un public plus ou moins blasé, tout ce qui fut conçu et exécuté pour des vitrines d'exposition, y resta ou y passa sans efficacité.
La Sculpture. — Bien que l'Ecole française de sculpture n'ait pas cessé de produire beaucoup d'artistes de talent, on a pu sentir chez elle comme un vague malaise. Dans notre société bourgeoise, il n'est guère pour les statuaires de clientèle assurée que celle des municipalités et surtout de l'Etat. Ce que valent habituellement les « commandes » administratives, comment elles sont obtenues et dans quelles conditions elles sont généralement remplies, ce serait assurément un des plus mélancoliques chapitres de l'histoire de la sculpture moderne, — et le peuple de statues, debout dans leurs niches comme
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des factionnaires dans leur guérite, qui s'alignent et s'étagent sur les façades de THôtel de Ville, disent assez qu'en distribuant ce travail, les « bureaux » n'eurent d'autre pensée que de contenter le plus grand nombre possible de sculpteurs. La statue équestre d'Etienne Marcel, Prévôt des marchands, paridrac, qui domine la terrasse du côté de la Seine, est pourtant une des bonnes statues de Paris — où depuis trente ans on en inaugura tant d'autres médiocres — et la bonne impression qu'elle produit lui vient en grande partie du rôle décoratif qui lui fut réservé dans un ensemble architectural. C'est la fortune qui aura manqué à la plupart des statues modernes que Ton vit s'agiter ou se désoler aux salons. Elles s'essaient à des attitudes plus ou moins savantes; elles implorent ou elles dansent; leurs bras tendus et leurs jambes arrondies laissent l'impression d*une chorégraphie incohérente qu'aucune orchestrique ne réglerait^ elles cherchent un mur où s'appuyer; le support d'une architecture nationale et homogène leur fait défaut, et aussi ce qu'un programme social commun pourrait leur communiquer de force plastique en même temps que de valeur sociale. Même les nombreux monuments, sur tant de points du territoire consacrés à la mémoire des soldats, marins et mobiles tués pour la défense du sol natal, sont restés trop souvent inférieurs à ce que l'on devait en attendre; des allégories académiques y ont usurpé la place des vivantes images populaires où l'on eût pu reconnaître l'àme même de la Patrie. La plus belle et la plus touchante a justement pris place dans un cadre d'architecture : c'est dans la cour intérieure, et pareille à un cloître, de l'Ecole des Beaux- Arts, la Jeunesse en deuil, qui, un genou posé sur la stèle que domine le buste de Henri Regnault, tend aux artistes morts pendant la guerre la palme immortellement verdoyante.
Henri Chapu (mort en 1891), qui, en 1873, achevait ce beau monument, fut un des derniers peut-être à se réclamer de < l'antique » — et il entendait par là l'art grec, non le romain. Il avait fait en esprit le pèlerinage du rocher sacré, non pour en rapporter des formules, enrichir ses « cahiers d'expressions »,. mais pour y adorer dans la lumière la plus belle la révélation la plus parfaite de son plus intime idéal. Par un bienfait de ^a
nature délicate et d*une sensibilité presque féminine, plus encore que par la vertu d'une forte éducation, il fut plus qu^aucun de ses contemporains apte à saisir
les justes harmonies où vivent la pensée et la forme à la fois
et s*il cédait par un penchant naturel à la séduction des réminiscences classiques, c'est encore dans les aspirations de son cœur qu'il trouva ses plus authentiques chefs-d'œuvre, — par exemple le jour où, ayant à sculpter, pour la chapelle de Dreux, la statue funéraire de la duchesse d'Orléans, protestante et bannie de Téglise catholique où son mari repose, il imagina de la représenter tournée vers celui qu'elle aima et lui tendant la main à travers les grilles qui les séparent. Dans le mouvement de celte main qui cherche et le contact de ces doigts qui s'unissent, il mit une nuance d'émotion aussi poignante que délicate et comme l'invincible et douce protestation de l'amour plus fort que la mort et que les barrières des dogmes différents.
Alexandre Falguière (mort en 1900) eut surtout l'amour de la vie et sut animer les formes les plus diversement expressives. Son dernier envoi de Rome, le Vainqueur au combat de coqs, avait inquiété les « classiques » par sa maigreur trop réaliste. Ce petit coureur, dans son élan joyeux, semblait vouloir bousculer tous les dieux termes endormis sur le bord de la Voie Sacrée; mais il savait bien d'où il venait, où il allait et aussi où il ne voulait pas aller. Il arrivait au moment où cette vérité devenait évidente même pour les plus « sages », que Rome et la recherche doctrinale du « style » avaient fait perdre à la sculpture française ses qualités natives de vie et de mouvement. Sur la route de Rome, on s'arrêtait à Florence ; on étudiait avec une admiration étonnée Donalello, Verocchio et la lignée glorieuse des maîtres du quattrocento réhabilité. Le maigre coureur de Falguière s'engageait de toute l'agilité de ses jambes sur la roule de la liberlé que Rude, Barye et Carpeaux avaient déjà rouverte. Le Martyr, la Danseuse égyptienne, dont le déhanchement imprimait à ses draperies volantes et compliquées des sinuosités si peu académiques, en atlendant celle autre Danseuse sans draperie qui excita quelque scandale au Salon de 1895,
témoignèrent de la souplesse de son talent. Et le Lamartine de 1877, d*un romantisme si noblement idéaliste, Tadmirable Saint Vincent de Paul du Panthéon (son chef-d'œuvre), les Dianes cha»$ereèses^ les Femmes au paon — et tout à coup le Cardinal de Lavigei'ie, le La Roche jacquelin fier et pur comme un beau lis royal, prouvèrent combien était en lui riche et diverse la force d'invention.
M. E. Frémiet, en qui revit Tespril de Rude, son maître et son parent, sut, lui aussi, avec une curiosité agile et puissante, reproduire € la nature dans sa variété ». De la bestialité primitive aux plus nobles incarnations de Tâme humaine, du gorille monstrueux dont il a, aux murs du Muséum d'histoire naturelle, évoqué les corps à corps sauvages avec l'homme des cavernes, à Saint Georges et à Jeanne d'Arc, il a créé une œuvre où la vigueur de la conception et la franchise de l'exécution, le sentiment évocateur des forces élémentaires comme du stvle historique le plus haut, sont également admirables.
M. Dalou, élève de Carpeaux (mort en 1873, Tannée où l'Ecole française menait le deuil de Corot, de J.-F. Millet et de Barye), dans quelques monuments de grande allure décorative, comme le Triomphe de la République, a livré carrière à une verve de facture et d'imagination qui risquerait quelquefois de dégénérer en grandiloquence, si un amour respectueux et ardent de la nature ne l'en préservait à temps. C'est à ce sentiment de la vie qu'il doit d'avoir signé quelques-uns des plus beaux bustes de notre époque.
Il y a aussi une grande force en M. Rodin : Y Age d'airain, le Baisei% une série de bustes admirables par la puissance nerveuse de la facture et l'intensité de l'expression individuelle montrent assez ce que l'art français peut attendre de lui. Il a excité des admirations ferventes et bruyantes, et peut-être ses grandes œuvres, célébrées avant même d'être achevées et qu'on attend toujours, seront-elles étouffées sous les gloses, exégèses et commentaires lyriques que des écrivains de talent en donnent avec un enthousiasme plus vibrant d'ébauche en ébauche. Il faut espérer que le xx" siècle verra la Porte de l" Enfer et le Monument de Victor Hugo complets et définitifs.
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MM. Paul Dubois, Mercié, Barrias, Injalbert, Goutan, A. Boucher, Verlet, Saint-Marceaux, et après eux vingt autres encore jeunes et en pleine maturité ont donné à la France de nobles monuments et de beaux bustes, où se continue sans défaillance cette vivante tradition qui, d'Houdon à Rude et à Carpeaux, ne s'est jamais laissé prescrire. La sculpture française a retrouvé sa liberté, elle est revenue à la vie, affranchie des abstractions où les théoriciens du premier Empire l'avaient emprisonnée. Obstinément, sûrement elle a, par delà les faux classiques, repris contact avec la vie.
Ce que nous lui demandons maintenant, c'est de s'inspirer hardiment des pensées de notre temps; ce que nous lui souhaitons, c'est de puiser à toutes les sources sociales et humaines et d'avancer toujours plus, dans la voie que les maîtres lui ont tracée, jusqu'à devenir l'interprète tour à tour héroïque et familière de la vie nationale, de parler au peuple un langage clair et vibrant. Si le Monument aux Morts de M. Barlholomé a été accueilli dans un élan unanime d'émotion et de reconnaissance, c'est parce que notre t humanité » y a reconnu l'interprétation plastique d'une pensée grande et simple, vraiment populaire au meilleur sens du mot. Quelques tentatives de MM. A. Charpentier, C. Lefèvre, Roger Bloche, M"' Marie Cazin ont été accueillies avec une vive sympathie et encouragées par tous ceux qui pensent que notre statuaire, sans rien abdiquer de sa grandeur, sans tomber dans les déclamations faciles et sentimentales, peut trouver dans une interprétation plus intime, plus réaliste et plus tendre de la simple vie, la matière de nouveaux et bienfaisants chefs-d'œuvre.
En attendant, la sculpture c ofOcielle » ne suffisant pas à faire vivre les sculpteurs, beaucoup ont été amenés à remettre en honneur celte « sculpture d'appartement > qui suffit aux Falconet et aux Clodion pour créer des chefs-d'œuvre. MM. Fremiet, Dampt, Aube, Théodore Rivière, Vernhes, Gardet, ont signé des statuettes expressives ou charmantes; M. Rodin luimôme a débité en petits groupes passionnés, faciles à loger en des cabinets d'amateurs, la plus grande partie de sa monumentale Porte de CEnfer,
Et, en même temps, la gravure des médailles — que les Guillaume Dupré et les Jean Warin avaient faite chez nous si souple, si persuasive et si savoureuse — retrouvait en se rapprochant de la vérité^ en s*affranchissant des abstractions académiques, une soudaine et glorieuse renaissance. Les noms de deux grands artistes, MM. Chaplain et Roty, y resteront attachés.
La Peinture. — Henri Regnault — dont Tœuvre et la correspondance reflètenl l'agitation inquiète qui s'était emparée, à la On de la période brillante et frivole du second Empire, de presque tous les jeunes artistes — écrivait de Tanger, le 15 juillet 1870, à un de ses amis : « Je vous dirai que je fuis le modelé quand même; je fuis Tabus du noir. Ce sont nos sales ateliers de Paris avec leurs murs gris, vert foncé ou brun rouge, qui nous ont gâté les yeux et nous font voir des ombres insensées qui appellent forcément un modelé exagéré. Depuis que je voyage et que je vois les choses par moi-môme, sans être entraîné de droite et de gauche par les conversations et les impressions de tel ou tel artiste, je me suis laissé aller naïvement à mes impressions personnelles... Pour moi et ici, je suis habitué à voir des figures d'un seul ton au milieu de murs blancs, par conséquent toujours reflétées, se détachant beaucoup plus par la valeur plaquée et presque sans modelé que par les efl'ets d'ombre et de lumière ».
Le mot d'ordre fut alors dans beaucoup d'ateliers de c décrasser les palettes » et de peindre sub Jove crudo. Quelques jeunes peintres groupés autour de Manet, poussant à ses conséquences extrêmes ce que les paysagistes, et surtout Corot, avaient ajouté à la peinture de la lumière, fondèrent ce que l'on a appelé l'Ecole « impressionisle ». Cette étiquette qu'ils ne choisirent pas leur fut appliquée au cours des polémiques violentes que leurs premières expositions provoquèrent. « Le peintre, était-il dit dans la préface d'un catalogue de tableaux de Manet, na songé quà rendre son impression. » Il fut aussitôt baptisé « impressioniste », et comme lui tous les < indépendants » qui plus ou moins se réclamèrent de lui. L'impressionisme, longtemps traité comme un délit, a pris désormais place — son
cycle étant accompli — dans Thisloire de la peinture moderne. On a compris que par une évolution naturelle et en quelque sorte nécessaire, il se rattache logiquement au réalisme d*une part, — au paysage de lautre. De Courbet à Manet, de Corot à Daubigny, à Jongkind, à Boudin, à Lépine, à Claude Monet, Pissaro, Sisley, la filiation est évidente. Ce qui rattache Manetà Courbet, c'est, par réaction systématique et violente contre ridéalisme conventionnel de Técole, la recherche de certaines trivialités où le parti pris agressif de Tartiste se fait sentir davantage que son amour ou sa sympathie. Ce qui le rattache & Corot et à Técole des paysagistes, c'est l'observation de plus en plus particularisée de ce qu'un critique classique — Boutard, dans son Dictionnaire des Beaux- Arls, — appelait, dès 1826, « l'imitation des effets de la lumière dans les espaces de Tair et sur la face de la terre et des eaux >. Nul, plus que Corot, mort en 1875, n'avait eu, de ces effets, la sensation délicate et subtile et n'avait mieux exprimé la grande harmonie du monde et les joies de la nature sous les caresses légères des rayons. Le rôle des impressionistes fut d'isoler en quelque sorte ce principe, jusqu'à ne plus voir dans la nature que l'universelle palpitation des atomes, un gouffre de lumière où apparaissent plus ou moins vaguement les êtres — hommes, arbres, rochers. Pour exprimer en ce qu'elle a de plus mobile et de plus insaisissable, l'impondérable lumière, ils en sont venus à renouveler la technique; ils ont eu recours à ce principe de la décomposition du rayon lumineux, de la juxtaposition sur la toile des éléments du ton reconstitué sur la rétine parle mélange optique, dont quelques grands décorateurs, et surtout Delacroix, avaient souvent usé. Ils ont employé presque exclusivement les couleurs les plus voisines de celles du spectre solaire, et ont poussé jusqu'à ses conséquences extrêmes l'observation de la coloration des ombres et (le la loi des complémentaires... On en est encore trop souvent à condamner ou à admirer en bloc toutes leurs œuvres. Le temps mettra peu à peu, a mis déjà bien des choses au point. Nul ne contestera qu'ils ont enrichi et assoupli la langue pittoresque; en quelques-uns de leurs paysages, surtout de leurs marines, le monde nous est apparu
comme dans une splendeur inédite, et tout palpitant encore du divin fiât lux. Et ce serait assez pour leur faire pardonner tous les méfaits que leur reprochent ceux qui les accusent d'avoir désorganisé la peinture. Il paraîtra, d^autre part, que dans cette recherche exclusive et haletante des effets lumineux, dans cette notation de l'impression fugitive et cette fixation de l'insaisissable, ils en sont arrivés au point où un système se compromet par l'abus même de son propre principe. Par l'émiettement de la forme, la dispersion de toutes les forces permanentes et solides qui semblent affirmer à nos yeux la construction du monde, beaucoup de leurs tableaux nous laissent une vague inquiétude. En même temps que la sensation y est poussée jusqu'à une acuité qui devient presque douloureuse, Tindividualité des êtres et des choses semble s'y dissoudre dans la dévorante irradiation de l'élher.... et par une réaction naturelle on en revient à ces bons maçons qu'à de certaines heures on peut trouver lourds et opaques, par exemple à Courbet; et c'est peut-être ce qui explique l'apparition en ces dernières années d'un groupe de plus en plus nombreux de jeunes artistes qui, comprenant que la peinture claire avait donné pour un temps tout ce qu'on en pouvait attendre, sont revenus à la < manière forte » et même sombre, ont rendu au ton local et à la forme individuelle le rôle et l'importance dont on les avait dépossédés. MM. René Ménard et Coltet, Lucien Simon et André Dauchez, Tournés, Loln^e, Wéry, X. Prinet et Meslé méritent déjà d'être cités parmi les représentants de cette génération.
On a vu * que l'Ecole de Rome, malgré les protestations et les anathèmes de quelques-uns de ses directeurs trop enclins à traiter comme des délits les opinions et les goûts qu'ils ne partagaient pas, avait dû, par la force des choses, entr'ouvrir ses portes aux influences qui avaient renouvelé l'art du siècle. Hébert reçut de Jules Dupré des leçons de paysage et les mit à profit — et quand MM. Henner et Bonnat quittèrent la Villa^ ce n'étaient pas non plus de purs « classiques » qui venaient prendre rang dans l'armée toujours grossissante des peintres*
i. Voir CMlessHS, l. Xï, p. «17 et siiiv.
L'un, qui avait altiré rallenlion par une vigoureuse peinture religieuse {r Assomption) — où quelque chose semblait revivre de Tancien réalisme espagnol — , fut bientôt attiré vers le portrait, où ses qualités d'observation directe et forte, son imagination plus précise que créatrice et sa loyauté trouvèrent leur emploi. Quant à M. Henner, après avoir, d'une touche large, grasse et tranquille, peint quelques portraits véridiques de braves gens de son pays d'Alsace, il devint le peintre des heures crépusculaires où, dans le paysage simplifié, sur des fonds de ciel de turquoise reflétés au tranquille miroir d'une source, des formes apparaissent d'une blancheur ambrée, laiteuse et douce, pareille à des fleurs ouvertes dans la vivante obscurité. M. Jean-Paul Laurens écrivait en belle prose des pages d'histoire, empruntées aux vieilles chroniques — et mettait au service de son imagination dramatique et réaliste un rare scrupule de vérité.
Hors de l'école et de toute école, un maître épris d'ombre et de solitude, ïhéodule Ribot, évoquait, dans la manière forte de Michel-Ange de Caravage et de Ribera, des scènes tirées du martyrologe, — puis, à mesure qu'il avançait dans son œuvre, observateur silencieux, rude et ému de la vie, il se plaisait à peindre, sur des fonds d'ombre opaque (à l'heure môme où d'autres proclamaient le dogme du pleinairisme), les visages rugueux et couperosés de vieilles gens que Tàge, la vie, la pauvreté, l'inquiétude avaient marquées de leurs rides et dont les yeux s'éclairent pourtant de tendresse, de piété et de tristes sourires; — ou bien, comme un Chardin mélancolique, des petits marmitons, Bonvin, tout près de lui, se révélait peintre délicat du clair-obscur et de l'intimité.
C'est en somme au réalisme que se rattachent tous les peintres dont l'œuvre aura marqué dans l'histoire de l'art français à la fin de ce siècle. Tous, quelle qu'ait pu être la diversité de leurs origines, de leurs tendances et les qualités particulières de leur vision, auront eu celte préoccupation et cette marque -communes de tirer de « l'humble réalité » la matière de leurs maîtresses œuvres. Baslien Lepage fit, avec la précision un peu iicchc d'un primitif, le portrait de la terre lorraine et des pay-
sans qui vivent sur elle; Duez, Butin, Lhermitte, RoU, Carrière ne voulurent aussi qu'être des peintres de la vie, et Fantin-Latour, l'auteur de YHommage à Delacroix, en même temps qu'il essayait de transposer en quelques tableaux, où les couleurs s'ordonnent et s'orchestrent comme des symphonies musicales, ses impressions et ses visions de mélomane, peignait dans l'intimité et pour l'intimité des portraits de famille et des réunions d'amis. Au fond de la toile où ils sont comme à demi cachés dans une atmosphère de recueillement et d'harmonie que la peinture a su rendre visible, ils vivent d'une vie discrète et profonde que la postérité sans doute comprendra mieux que les contemporains distraits par la cohue des Salons et les soubresauts tapageurs de la mode.
Cazin, avec une tendresse pénétrante et comme à demi-voix, révélait les harmonies voilées, la douceur et la mélancolie des paysages du Nord ; de ses falaises de Boulogne et de ses grèves solitaires il suivait dans le ciel le déclin et le lever du jour, — et il semble, quand on parle d'une certaine manière « intime » d'interroger et d'interpréter la nature, que, pour éviter les mots trop littéraires, c'est un recueil de ses dessins qu'il faudrait feuilleter.
Cazin, Fantin-Latour, Lhermitte, James Tissot, G. Régamey, A. Legros, Roty, pour n'en pas citer d'autres, furent formés à l'enseignement d'un maître admirable, qui marqua comme d'une empreinte morale tous ceux qui reçurent ses leçons et qui, si on ne l'avait systématiquement sacrifié aux ateliers officiels et académiques, aurait donné à notre école la méthode et la discicipline libératrices dont elle avait besoin au lendemain de Tagitation romantique, entre le lyrisme épuisé et le classicisme expirant. Du moins a-t-il laissé, en quelques opuscules dignes d'être médités, à défaut du secret de son action personnelle, l'énoncé de quelques principes directeurs. Il faudra y revenir toutes les fois qu'on voudra, en laissant à l'inspiration et à l'émotion personnelles la plus entière liberté, munir l'élève de méthodes précises, d'habitudes de conscience, d'observation et d'esprit, de ressources certaines qui ne risquent pas de devenir des procédés et des recettes. Son traité de Y Éducation de la
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mémoire pittoresque e&l un feiit chef-d'œuvre de pédagogie pratique et profonde.
Les grands travaux de construction dont nous avons signalé quelques-uns furent l'occasion d'un grand nombre de < commandes », où le désir ou l'obligation de contenter beaucoup d'artistes et leurs amis a gravement compromis l'unité du parti pris et la signification décorative de l'ensemble. Du moins à la Sorbonne, comme à THôtel de Ville et au Panthéon, Puvis de Ghavannes laissa-t-il ces grandes pages tranquilles où le paysage élyséen et véridique communique aux figures qui l'habitent quelque chose de sa grandeur sereine et de son éternité. Là Histoire de Sainte Geneviève, au Panthéon, est une de ces œuvres hautement expressives où le présent et le passé se rejoignent et se confondent, où par delà le classicisme étroit la grande tradition française revit; où, dans un cadre de nature tout imprégné de la douceur du ciel de l'IledeFrance, la plus lointaine histoire nationale s'anime avec le double charme de la légende naïve el delà vérité. L'invention sans cesse renouvelée, la souplesse et la virtuosité de M. Â. Besnard, les charmants décors, comme bercés au rythme lent des molécules colorées, de M. Henri Martin, les graves et tendres visions de M. Eugène Carrière, les larges et puissantes évocations de réalité de Roll, y témoignent de la vitalité et de la variété de la peinture française en cette époque trop décriée par les contemporains. Et les portraits que nos peintres laisseront de nous à nos successeurs — s'ils disent trop souvent chez le portraitiste Thabitude du métier facile et l'impatience du gain, chez le modèle la vanité banale et satisfaite — prouveront aussi par de nombreux témoins que la tradition de sincérité, d'observation pénétrante et de probité, qui fut aux heures de danger la sauvegarde et aux temps de fécondité le fonds solide et permanent de l'école française, restaient vivaces et efficaces à la fin comme au commencement du siècle. C'est par les portraitistes que furent conjurées les menaces ou réparés les ravages de l'académisme; — c'est par les portraitistes que furent corrigés les excès de l'impressionisme.
A présent que toute liberté a été rendue à l'art et aux artistes,
que Tancienne hiérarchie des « genres » a été renversée, que rœuvre emprunte sa dignité, non plus au sujet choisi, mais à la somme de conscience et d*amour manifestée par elle, — à présent que la langue pittoresque enrichie, assouplie par tant d'expériences et de conquêtes successives, peut se prêler à toutes les tendances du sentiment intérieur comme à toutes les réalisations de la vision directe et, comme un merveilleux instrument, attend la volonté et le cœur d'artiste qui la feront- vibrer, ce serait grand'pitié si les peintres français restaient inférieurs à la tâche et aux belles espérances du siècle oit nous allons entrer. Ils ont, au co"\irs de celui qui finit, rendu à la France sa suprématie artistique; ils ont été à leur manière les témoins de toutes les transformations de la vie sociale et morale; ils ont retrouvé leur force et agrandi le patrimoine de Tart national dans la mesure où ils ont pris plus librement, plus humainement contact avec la nature et la vie. Ils n'auront plus désormais, dans la démocratie au milieu de laquelle ils sont appelés à vivre, à travailler pour la fantaisie du prince ou du blasé : c'est à l'homme et à l'humanité que doit aller leur art.
//. — L'art hors de France.
Ce ne sont pas les plus puissants Etats qui fourniront à l'histoire de l'art du siècle finissant les plus intéressants chapitres. Les petits peuples du nord de l'Europe y ont pris au contraire, en ces trente dernières années, une part éminente. Après des tâtonnements plus ou moins longs, ils se sont mis d'accord avec eux-mêmes; après de longs voyages, ils sont rentrés au foyer et solidement établis sur la terre natale; convaincus enfin que le dernier mot et le suprême effort de la sagesse c'est encore < le retour à la spontanéité par la réflexion », ils ont demandé à leurs traditions populaires, à celles où l'instinct de leur race elles sollicitations de la nature ambiante devaient logiquement les ramener, mais dont la pédagogie académique les avait systématiquement écartés, le secret de l'originalité et de la force créatrice.
Pays Scandinaves. — Les Danois, dont le palriolisrae artistique fut longtemps concentré dans le culte de Thorwaldsen, ont achevé Toeuvro de leur émancipation. Ce n'est plus dans un académisme cosmopolite qu'ils vont chercher leurs modèles; ils ont compris que si l'art est par excellence la langue universelle, il n'en est pas moins le contraire d'un incolore < volapuck ». Gœthe comparait l'histoire de la civilisation et de l'art à une grande fugue où la voix de tous les peuples se fait entendre tour à tour; il importe à la beauté de la symphonie humaine que chaque voix conserve son timbre et son accent. Au lendemain de la mutilation de leur patrie^ les artistes danois comprirent d'instinct — comme le groupe si homogène et si vivant des artistes finlandais aujourd'hui — que l'art peut être, comme la conscience, le suprême et inviolable refuge des nationalités menacées et des droits méconnus. On les vit chercher d'abord dans les principes de la construction en bois, leur véritable et leur seule architecture nationale, dans les motifs décoratifs, dont les bijoux des ancêtres et les broderies des costumes rustiques formaient comme le répertoire, un principe de renouvellement pour leur art industriel épuisé, — puis reprendre vigoureusement contact avec la nature et faire avec tout leur cœur, « le portrait de leur pays ». Les Finlandais, les Norvégiens et les Suédois firent comme eux, et, quoiqu'on puisse relever des uns aux autres ces différenciations légères que, de province à province et d'homme à homme, l'art rend aussitôt sensibles au regard attentif, c'est bien de la même doctrine et de la mémo matière pittoresque, du même esprit et de la môme volonté qu'est formée leur école.
Que l'initiation technique leur soit en grande partie venue de France, que les grands paysagistes de 1830 et les « impressionnistes > aient exercé sur les peintres Scandinaves une action certaine, ils en conviendraient eux-mêmes d'autant plus aisément qu'ils n'ont travaillé que sur leur propre fonds, et sont restés originaux. Réunions d'amis, causeries sous la lampe, vie et travaux des champs et de la mer : voilà les choses familières et très humbles qui sont les sujets ordinaires de leurs tableaux. Mais ils n'y ont pas cherché des anecdotes; ce n'est pas un art
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littéraire, de comédie ou de vaudeville; ce n'est pas non plus un réalisme excessif et militant; c'est encore moins ce mélange médiocre d'intentions sentimentales et de conventions qui s'est appelé « le genre » : c'est vraiment un coin d'humanité qui est évoqué; l'esprit est intéressé, le cœur touché par l'évidente sincérité, la cordialité expansive d'un art vigoureux ^t sain, en qui la culture a rejoint l'instinct et qui, avec une sorte d'audace candide et de naïve intransigeance, nous révèle une façon tendre et profonde en sa bonhomie de comprendre la vie.
M. Yigo Johansen, en Danemark, est au premier rang des peintres de la vie intime. Dans ses réunions d'amis, fêtes de famille, soirées de musique, dans la transparence voilée de l'atmosphère intérieure, dans la clarté des lampes, tantôt arrondie sous l'abat-jour, tantôt diffuse et épandue en fines modulations, il a rendu sensible, avec la finesse d'un Chardin septentrional, la douceur patriarcale et reposante du home. M. Peler Kroyer, qui est aussi graveur et sculpteur, prompt à saisir comme au vol l'aspect des choses dans la lumière du plein jour ou dans la demi-teinte, plus nerveux et plus incisif, est tour à tour un portraitiste pénétrant et un paysagiste incomparable. Nul n'a mieux que lui exprimé le charme de cette heure enchantée, de ces longs crépuscules d'extrême Nord, de ces soirs d'été où, dans la douceur satinée du ciel, la lumière prolongée du jour a déjà tout le mystère et tout l'apaisement de la nuit. Avec ces deux maîtres, MM. Vigo Pedersen, Paulsen, Niels Skovgaard, Ring, Philipsen, Irminger, Schichting, M""*"* Anna Anker, Thomsen, Wegmann, d'autres encore mériteraient d'être nommés.
En Norvège domine une certaine rudesse à peindre l'âpreté des longs hivers, la vie laborieuse des paysans et des pêcheurs. Mais, sous cette rudesse, une grande bonhomie se fait aussi sentir et, avec l'amour du foyer et de la terre natale, une tendresse d'âme, une aptitude à la rêverie après l'action vigoureuse, où le souvenir toujours vivant des antiques légendes s'éveille dans la contemplation des horizons familiers. Eyolf Soot, Sinding, Skrodsvig, Halfdan Strom, Borgen, A. Jacobsen, Werenskjold, Hans Heyerdahl, Wentzel, Aug. Eiebakke, Kitty Kielland, Hjerlow, Nils Hansten comptent parmi les forces
actives de celte jeune école. Et si Fritz Thaulow, le grand peintre des eaux courantes et frileuses, est presque devenu Tun des nôtres, c*est à ses origines héréditaires qull doit ce qu'il a de meilleur.
Si Tart des Norvégiens est surtout de « paysans >, celui des Suédois serait plus volontiers < citadin » et il fut plus longtemps cosmopolite. Mais cette distinction était plus vraie hier qu'elle ne le sera peut-être demain. La dernière Exposition de Stockholm révéla chez plusieurs jeunes architectes comme chez beaucoup de peintres, une volonté commune d'être « national ». Le seul moyen, pour ceux-là surtout, était de renoncer aux modèles français et italiens, aux colonnades et au rococo des xvu*" et xvnp siècles, et de s'inspirer, en l'adaptant aux besoins de la vie moderne, de celte architecture des ancêtres charpentiers dont les églises de village et les constructions rustiques conservent la tradition. Les pavillons suédois, norvégien et finlandais de la Bue des Nations et plusieurs dessins d*architecles à TExposilion universelle de 1900 ont lémoigné de l'efficacité de cet effort. Pour les peintres, même ceux qui ont mis à profit les leçons des Français et des Japonais n'ont appliqué qu'à la réalité prochaine ce qu'ils ont pu apprendre ailleurs, par exemple : M. Andcrs Zorn, le maître de la peinture suédoise, et, après lui, MM. Richard Bergh, Bruno Liljefors, Larsson, Oscar Bjœrck, Cari Nordstrom, Axel Sjœberg, Robert Thejerstroem, Wilhemson, Pauli, le prince Eugène, etc.
Chez les Finlandais, l'amour profond du sol natal a inspiré une école qui conserve une forlc et irréductible autonomie morale et dont les représentants les plus caractéristiques sont : MM. Edelfelt, Jarnefelt, Yistrôm, Halonen, Blomsledt, Ahlsledt, Axel-Gallen, Enckell, Lagerstrom, Munstarjhelm, Boofeld, Westerholm, Simberg.
Russie. — L'art russe moderne commence à peine à se dégager des influences étrangères, romaines, académiques, françaises et allemandes, qui l'ont dominé depuis Pierre le Grand — mais on y chercherait encore en vain une expression plastique du génie national. Quand, les yeux et l'imagination remplis des paysages que l'on a vus se lever lentement ou surgir
tout à coup entre les ligues de Tolstoï ou de Tourgueneff, on entre dans une salle d*exposition russe, la déception est grande. On peut se dispenser de rien dire de ceux qui, selon l'expression de M. de Vogué, « firent pendant un siècle du prix de Rome avec constance, labeur et médiocrité », de celte « effroyable consommation de tuniques rouges et de manteaux bleus, d*hommes nus sous des casques, de glaives carrés, de trépieds, de ruines doriques, de pâtres d'Albano... » Mais voici que les choses semblent, là-bas aussi, sur le point de changer; un jeune peintre, M. Philippe Maliavine, a trouvé le chemin des sources, et c'est de ces villages, dont les industries locales révèlent tant dinvention naïve en même temps que de fidélité aux obscurs et profonds instincts de la race, qu'il a rapporté des tableaux les plus savoureux que compte la peinture de son pays. Des paysages de Sérov et de Lévitan, des portraits de Sérov et de Répine, des tentatives fort inégales de M. Wasnétzow, soit pour animer d'un naturalisme plus vivant les figures traditionnelles des icônes, soit pour faire revivre en des paysages évocateurs les antiques légendes, — des scènes de mœurs et des études d'Archipov, de Strobowsky, de Vladivir Makowsky, de Nicolas Kassatkine, de Paternac, peuvent être notées comme des indications plus ou moins significatives, tandis que, parmi les sculpteurs, M. Autokolsky et le prince Paul Troubetskoï, celui-ci plein de verve primesautière et de hardiesse expressive, sont surtout dignes d'attention.
Allemagne. — En Allemagne, ce qui caractérise depuis trente ans les productions de l'art officiel et de l'architecture, c'est moins une originalité véritable qu'une volonté fortement accusée de puissance et de grandeur. Les villes du nouvel Empire se sont couvertes d'édifices nombreux : universités, musées, gares, postes, casernes, dont les éléments ne révèlent à l'analyse que des emprunts à des styles connus — surtout à la Renaisance italienne, comme le palais du Reichstag à Berlin (1894) — mais dont l'expression totale est toujours d'une affectation de force. Même les bureaux de poste prennent des airs à la fois de forteresse et de palais. C'est peut-être dans l'aménagement des gares monumentales, admirablement com-
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binées pour la circulation facile et rapide de masses énormes de voyageurs — et surtout de troupes mobilisées — que rarchilecture allemande a été le plus originale.
Lies sculpteurs ont été surtout occupés à~des commandes officielles et il est permis de regretter qu'ils aient si complètement oublié les traditions de Peter Yischer et de Adam Rrafl. Mais la volonté des maîtres de TAllemagne centralisée a peuplé de monuments décoratifs et commémoratifs les avenues, les places publiques et les boulevards de la Victoire {Sièges Allée), Le nom de M. Begas est le plus populaire ; ceux de Peter Breuer, Ludwig Cauer, Eberlein, Lessing Manzel, Brûtt, Tuaillon, Max Kruse, Widemann, à Berlin, — Robert Dietz et Epier à Dresde, — Maison, Bôhm et Frantz Slûck à Munich, jouisseut d'une grande notoriété.
Chez les peintres allemands, la production a été plus abondante que vraiment expressive. Quelques artistes caractéristiques ont cependant paru. Tandis que Tart de Técole historique, telle que Piloty à la suite de Kaulbach l'avait constituée, tombait dans rinsignifiance la plus avérée. Ad. Menzel (né en 1815 et dont l'Allemagne fête encore la glorieuse vieillesse) a trouvé, dans la patiente et pénétrante étude de la vie, une force toujours active. Son illustration de l'histoire de Frédéric le Grand l'a rendu populaire; mais à côté de ces divinations rétrospectives où son c réalisme » l'a puissamment servi, il a réuni dans son œuvre diverse et multiple tous les types populaires et sociaux, toutes les conditions et tous les métiers : soldats, ouvriers, moines, bourgeois et marchands, gens du monde et forgerons ; par un anachronisme hardi, il les a même fait entrer dans les scènes de Thistoire sacrée, et c'est dans les boutiques de la Judenstrasse qu'il est allé chercher les types de son Christ au milieu des docteurs.
Deux peintres plus jeunes, deux maîtres éminents, de bonne heure gagnés à Técole < du plein air » et que quelques-uns de leurs compatriotes ont classés sous l'influence de l'école française, M. Max Libermann et Fritz von Uhde, l'un Berlinois, Tautre Saxon d'origine, ont voulu surtout c naturaliser l'art » après qu'on avait trop « artialisé la nature ». M. Libermann,
après avoir beaucoup habité la Hollande où il n'a pas élé sans subir rinfluence de Josef Israêls, s*est fait le peintre des orphelinats, des ouvroirs, des béguinages, des paysages de dunes, de mers grises et de ciels voilés, — et par la justesse caractéristique du dessin large et libre, des formes vivantes dans Tatmosphère, il a pris rang parmi les peintres les plus expressifs de ce temps. M. Fritz von Uhde, par la profondeur et la délicatesse du sentiment, s'est élevé plus haut encore. Quelques-unes de ses œuvres, comme La Cène^ Le Discours sur la montagne, Laissez venir à moi les petits enfants, Le Christ chez le paysan, La Nuit de Noël, comptent parmi les pages émouvantes de la peinture religieuse parce que rien n*y est laissé à la convention et que tout y est pris à la source de la nature et de la vie franchement observées. MM. Golhard Kuehl, Glaus Mayer, W. Leibl sont également à la tète de Técole réaliste, avec M. Paul Meyerheim et M. Oberlânder dont l'observation satirique a donné a,ux F liegeiide Blàtter tant de dessins vigoureux.
L'influence du peintre balois Bœcklin, qui a peuplé ses évocations grandioses et mélancoliques de paysages italiens, de figures d'inspiration toute germanique, et en qui la jeune critique allemande veut voir revivre « Tâme du Saint Empire romain germanique », a été grande sur beaucoup d'artistes munichois. Hans Thoma, Franz Stûck, Max Klinger sont parmi les plus notables. Enfin le portraitiste Franz Lenbach, peintre souvent lourd et laborieux, mais puissant évocaleur d'àmes, a peint une galerie des grands hommes dont l'histoire fera son profil. C'est lui qui fera vivre durant la postérité les traits de Bismarck et de Moltke.
Angleterre et États-Unis. — En Angleterre, les architectes et les décorateurs ont créé un type du home adapté aux instincts les plus profonds de la race et aux habitudes de la vie sociale, qui est une des créations originales de l'architecture de ce temps. Et les décorateurs inspirés par le poète-peintre socialiste W. Morris ont renouvelé l'art du mobilier. Le grand effort du préraphaléisme, qui fut en ses résultats très inégal mais qui fut en son principe très noble et, par l'intensilé de l'intuition morale, très caractéristique du moment et du milieu qui le
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virent éclore, est mort avec Burne-Jones; mais Tart puissant et humain de Watts en transmettra à l'avenir les plus hautes parties. Les portraitistes anglais ont gardé ce sens et ce respect de la personnalité, héréditaires dans le pays de Vhabeas corpuê. Everret Millais, Orchardson, Herkommer, Ouless, Reed, Shannon sont surtout notables. L'observation de la vie, la peinture de mœurs se compliquent généralement d'intentions littéraires, mais comptent, avec les John Lorimer, Forbes Stanhope, Gregory, Tuke, de vrais peintres; chez les paysagistes, le sentiment de la nature est tantôt grave et recueilli comme chez Leader et East, ou délicat et idyllique comme chez Wyllie, Cameron, Aumoner, North, Davis, Clausen, — et les paysages de mer restent une des « spécialités » de cette école d'insulaires.
La peinture académique, érudite, froide et compassée de feu Sir Frédéric Leiglhon, est continuée par M. Poynter, — plus familière, anocdotique chez M. Aima Taddema, antiquaire modernisant et fort achalandé, resté fidèle par le goût des pâtes grasses et onctueuses à ses origines flamandes, comme M. Franck Brankwyn, coloriste puissant à moitié Anglais et Belge à moitié. D'une manière générale, quoique le goût des colorations pacifiées et harmonisées soit aujourd'hui plus répandu qu'au milieu du siècle chez les peintres britanniques et que le ton local ait sensiblement atténué son irréductible intransigeance, on y sent pourtant encore comme un arrièregoût acidulé, et dans l'assaisonnement des rouges et des jaunes une saveur fréquente de pickles et de moutarde...
Dans l'esprit des sculpteurs anglais, un rêve florentin flotte comme un éternel désir ou un regret mélancolique. Il leur manque encore d'avoir pris complètement possession de la forme vivante. Il est incontestable pourtant qu'avec Thornycroft, Brock, Frampton, John, Drury, Allen, Swann, Joy, Onslow Ford la sculpture anglaise est en progrès notable.
Les Etals-Unis prétendent eux aussi à une école originale, qui ne serait plus anglaise ou française, comme on le leur a dit trop souvent à leur gré. Les origines de celte école ne pouvaient être pourtant qu'européennes, si son développement tend, comme il n'est pas douteux, à devenir national et améri-
cain. Ce sont les paysagistes français — et aussi Turner — qui ont influencé Georges Inness (mort en 1894), Wyant (mort en 1892), Winlow Homer, peintre vigoureux qui, à son tour, a exercé une grande influence sur ses compatriotes. Un artiste, original et subtil, cosmopolite plus qu'Américain, James Whisller, a, surtout par ses Symphonies (en blanc, noir et argent, brun et or, etc.), servi de modèle à beaucoup de jeunes peintres de talent, tels que John Alexander, Ben Forster, Humphreys Johnston, Tanner, Harisson, Dessar, Fronnuth, William Chase, Waller Mac Ewen, etc. Le portraitiste le plus célèbre des Etats- Unis, M. John Sargent, est un élève de M. Carolus Duran; M. Gari Melchers, observateur vigoureux et un peu rude de la vie populaire, a surtout vécu en Hollande, et, s'il est original, on ne peut pas dire qu*il soit, par le choix ordinaire de ses sujets pas plus que par son style, proprement Américain.
Avec MM. Saint-Gaudens, Mac-Monnies, French, Barllett, Brooks, Proctor, Barnard, Flanagan, Mac-Neil, une école de sculpteurs américains s'est rapidement développée, dont les origines françaises sont encore évidentes.
Belgique et Hollande. — Si la Suisse, malgré le talent de quelques-uns de ses peintres (Bœcklin englobé et absorbé par Técole allemande, Burnand, Louise Breslau, etc.), n'a pas à proprement parler d'école nationale, deux petits peuples, la Belgique et la Hollande, ont repris en ces trente dernières années place au premier rang de l'art européen. Dans aucune école, plus que dans celles de Belgique et des Pays-Bas, on ne rencontre, efficace et complet, cet accord de l'art et de la vie qui est la condition première de l'existence d'une « école ». Et ce ne sont pas seulement les peintres, en Belgique du moins, qui se sont faits les interprètes de la vie nationale. Les sculpteurs, eux aussi, ont rompu avec les routines académiques et, à la suite de M. Constantin Meunier, ils ont trouvé dans l'observation du travail en action la matière d'une œuvre qui compte déjà dans l'histoire de l'art. Au lieu que dans les ateliers classiques. Vindusirie ou VagricuUure par exemple sont restées ces allégories à tout faire, ces déesses en disponibilité, fades modèles d'aca* demie que Ton asseoit tantôt sur une enclume et tantôt sur une
charrue, M. Constantin Meunier a raconté sur de grands basreliefs, d'allure monumentale et héroïque et d'expression toute réaliste et humaine, la vie des mineurs, des moissonneurs et des forgerons telle qu'il l'avait vue de ses yeux et observée dans les usines, les ateliers et la campagne. MM. Van Biesbroeck, Braecke, Lagae, Gharlier ont puisé à la même source. Et l'école moderne de sculpture belge, où les noms de MM. Lambeaux, Dubois, Dillens, Rombeaux ne doivent pas être oubliés, est désormais constituée ou reconstituée. N'est-ce pas dans l'observation directe et dramatique de la vie qu'elle prit, au XV* siècle, la force d'expansion qui la rendit européenne?
Chez les peintres, l'émulation n'est pas moindre. Dans aucune autre école on ne trouverait avec un sentiment si fidèle des traditions nationales, plus de forces jeunes et actives et, dans la continuité d'un art homogène, solidement enraciné dans la terre natale de tout temps nourricière de peintres, plus d'aptitude à puiser dans la réalilé prochaine une direction et un principe de rajeunissement. On ne peut entrer ici dans aucun détail; mais les noms de MM. Stevens, Vervée, Stolbaert, Verstraet, Courtens, Claus, Baertsoen, Frédéric, Struys, Lempoels, Laermans pourraient suffire à résumer tous les caractères, comme les forces vives de l'Ecole.
Dans les Pays-Bas, la peinture n'est pas moins originale et vivante. Là aussi l'art est devenu, comme aux plus glorieuses époques, un prolongement de la vie. Un grand artiste, Josef Israëls, domine tout le groupe de peintres hollandais — et, autour de lui, Heyberg, Rink, Nenhuys, peintres d'intérieur — et les paysagistes, Jacob et Willem Maris, Blommers, Mesdag, Weissenbruch, Bakhuyzen van de Sande, Soarst, Klinkenberg, Kever, Breitner, d'autres encore, témoignent de la vitalité d'une école que sa fidélité rend forte et sa sincérité féconde. Des graveurs de grand talent, MM. Ten Cate, Storm's van Gravesande, Bauer, Toorop, Bosch, Zong, Zilcken, Moulyn méritent d'être cités à côté d'eux.
Espagne et Italie. — Les écoles méridionales sont vivantes dans la mesure où elles ont abandonné le formalisme académique et la virtuosité grandiloquente ou papillotante et vaine
qui furent la cause de leur déclin. Tout ce qui précède encore de Fortuny, en Espagne, ne compte guère, et c'est dans un naturalisme hardi que de jeunes peintres, comme Sorolla y Bastida, ont trouvé le secret d'une sorte de renaissance dont il faut enregistrer les promesses. Chez les sculpteurs, tels que Benlliure y Gil, Miguel Bray y Fabrega, et chez le Portugais Antonio
Teixera Lopèz, comme chez le Mexicain Contreras, c'est aussi la recherche du mouvement et de la vie qu'il faut signaler.
L'Italie a perdu en Segantini un maître volontaire, ardent, impérieux, une sorte de Millet montagnard plus sec et plus ligneux, qui s'était réfugié au cœur des Alpes neigeuses, loin des déclamations des romances et des chansonnettes où s'attardait l'art de son pays. Il semble que les forces les plus saines de l'art italien soient en ce moment concentrées dans le nord de la Péninsule. Segantini, Grubicy, Carcano, Gola, Morbelli, Pelliza, Balestieri, Rossi, Bazzaro, Carozzi, Agazzi sont Lombards; Grosso, Calderini sont Piémontais; ïilo , Benzi, Laurenli, Fragiacomo, Ciardi et Boldini (celui-ci, en vérité, surtout Parisien) sont de Venise ou de Ferrare. Le plus grand sculpteur italien pourtant, quoiqu'il ne fasse guère que des statuettes, Gemito, est Napolitain, comme aussi les peintres Michetti et MorcUi.
Parmi les sculpteurs, Biondi, Bazzaro, Trentacosla, Rossi, Alberti, Astorri, Gallori, d'Orsi, Vêla, Balzicco, ont légué des œuvres parmi lesquelles il en est d'intéressantes, mais dont l'inspiration est rarement puissante, et dont l'exécution laisse trop de place à la virtuosité des praticiens.
Conclusion. — Si l'on voulait conclure, on aurait le droit de dire que l'art, à l'extrême fin du xix' siècle, n'est significatif que dans la mesure où il est humain. Si jamais la prophétie de Renan devait se réaliser et si le jour devait venir où le grand artiste ne serait plus qu'un objet inutile, c'est que l'art, infidèle à sa mission, aurait dispersé en virtuosité ou en excentricités, pour l'amusement des blasés, les forces qu'il doit puiser dans la vie elle-même et mettre au service de l'homme. Mais ne semble- t-il pas que quelque chose de grand s'élabore, et n'a-t-on pas le droit d'espérer que l'art populaire du siècle qui va venir tiendra les promesses de tous les grands artistes de celui qui finit?
///. — La Musique en Europe depuis i8yo\
Après 1870 s*établit, non sans luttes, la domination de Wagner. Le retentissement des premières représentations de Bayreulh en 1876 et de Parsifal en 1882, décida de la victoire qui, retardée en certains pays par des raisons patriotiques, devint absolue et indiscutable après la mort du maître, en 1883. Ce fut alors le règne de son art et de sa pensée personnelle. En musique, celte influence se manifesta par l'inquiétude de la forme, la complication des harmonies, les modulations sans repos; au théâtre, par Tassujettissement de la musique au drame; dans la pensée de Tépoque enfin, Wagner a laissé la trace de son idéalisme néo-chrétien et sensuel.
Aucun artiste n'était capable de contrebalancer une telle force, quoique beaucoup aient essayé de la combattre; et le triomphe trop complet de Wagner aurait eu des dangers pour la musique, sans un retour au passé. En Allemagne Brahms, en France Saint- Saëns maintiennent la tradition classique. En même temps, des influences diverses ramènent la musique à Tétude de ses origines. Elle s'inspire des chants populaires, partout recueillis. Le développement des études historiques et le réveil du sentiment national dans toute l'Europe ont favorisé sans doute ce curieux mouvement, qui s'appuie en France sur les travaux de Bourgault-Ducoudray, de Tiersol, et d'autres à leur suite. C'est de tous côtés, chez les Russes, chez les Norvégiens, chez des Allemands comme Humperdinck, chez des Français comme Bizet, Lalo, Vincent d'Indy, Charpentier, une floraison de rapsodies, de symphonies, ou même de drames lyriques bâtis sur des thèmes populaires. — D'autre part, un puissant travail s'opérait dans la musique religieuse, pour restaurer son antique beauté. Les Bénédictins de Solesmes, par leurs recherches sur le chant grégorien, ont été les principaux artisans d'une réforme de
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Tart de l'Eglise, que sanclionnèrent en 1884 et 1894 les règlements de la Congrégation des Rites. La Schola cantorum en France, et d autres associations analogues à l'étranger, se sont consacrées au triomphe de cette cause, et elles ont réussi, par des concerts, des publications et des conférences, à créer en sa faveur un mouvement d'opinion. Ce renouveau de la musique religieuse a été consacré par la gloire de quelques grands artistes, au premier rang desquels s'élève César Franck. Les générations qui suivront seront sans doute frappées d'un fait auquel nous ne prenons pas assez garde : l'importance de la musique sacrée de ces vingt dernières années. Parsifal de Wagner, le Requiem de Brahms, le meilleur du talent de Gounod (Mors et Vita, Rédemption), les oratorios des musiciens flamands (Tinel), l'œuvre presque entière de César Franck, et l'apparition toute récente de Don Lorenzo Perosi allestent l'intensité du sentiment religieux dans la musique de toute l'Europe. — Cet art sacré s'est fait le champion d'un éclectisme savant, qui tend à endiguer le torrent wagnéricn. C'est la frénésie michelangesque ramenée à de justes lois par les Carraches. La tâche est difficile, et l'exemple des Carraches est là pour montrer que le poids du passé risque d'opprimer l'inspiration et de refroidir l'art; mais il lui assure au moins la dignité du style, et il n'est pas impossible à un nouveau Poussin de s'assimiler par la puissance de son intelligence le vaste héritage artistique des siècles.
La Musique française. Bizet et César Franck. — C'est peut-être en France que la musique a fait les progrès les plus considérables depuis trente ans. Stimulée par Tart allemand, elle a pris un caractère plus sérieux et plus savant. Son public s'est étendu. Dès le 25 février 1871 se constituait la < Société nationale de musique » pour propager les œuvres des compositeurs français. A côté des Concerts populaires de Pasdeloup se fondèrent, en 1873, les concerts de TÂssociation artistique, dirigés par M. Colonne, et en 1882 les Concerts de M. Lamoureux. M. Guilmant inaugurait à la même époque ses concerts d'orgue au Trocadéro. Enfin, depuis 1892, les « Chanteurs de Saint-Gervais » , dirigés par M. Bordes, ont remis en bon-
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neur et popularisé la musique palestrinienne et grégorienne; et sous leur initiative s'est fondée, en 1894, la Schola cantorum pour créer une musique religieuse moderne. On doit attendre beaucoup de ces efforts. Dès maintenant la France peut se glorifier des deux plus grands musiciens après Wagner : le plus spontané, Bizet, et le plus profond, César Franck.
De 1870 à 1880, le goût public hésite entre les traditions académiques et les influences de Berlioz et de Wagner. Âmbroise Thomas vit sur ses succès passés (Françoise de Rimini, 1882); Gounod tente de nouveau le Ihcàlre, sans grand profit pour sa renommée, avec Cinq-Mars (1877), Polyeucte (1878), Le Tribut de Zamora (1881). Mais il est de plus en plus repris par le mysticisme religieux qui avait fait de lui, trente ans plus tôt, un disciple de Lacordaire et un séminariste de Saint-Sulpice. Il écrit en 1871 Gallia, en 1882 Bédemplioriy en 1885 Afors et Vila (toutes trois jouées d abord à Londres), où il a mis le meilleur de lui-même : non qu'il ait eu le courage de sacrifier à la foi les voluptueuses tendresses de son cœur très profane ; mais la gravité du sujet leur donne plus de sincérité et en atténue les mièvreries mondaines. Il y a de l'émotion et une vraie beauté dans quelques pages de Mors et Vila. — Sans rien sacrifier de lui-même, GouHod n*avait pas élé insensible aux influences germaniques. Ces influences, mêlées aux tendances descriptives de Berlioz, s'accentuent davantage dans l'œuvre de MM. Massenet et Saint-Saëns. M. Jules Masscnet (né à Monlaud, Loire, en 1842), a hérité de la préciosité de Gounod, des langueurs sensuelles et dévoles de sa musique; mais il leur a donné un caractère d'exaltation déclamatoire, où une parlie de Tépoque s'est reconnue. Il a excellé à peindre les âmes féminines, mondaines, cérébralement passionnées ; et son œuvre la plus intéressante est peut-être Manon (1884), qui restera comme un portrait de la société contemporaine. Il a joui d'une grande popularilé. Mais ce musicien, le plus aimé des musiciens français, n*a pas eu la force de résister au succès; et il a constamment reflété ou suivi le goût du public, au lieu de chercher à le diriger et à le combattre (Œuvres principales : 1873, Marie-Magdeleine, Les Erynnies; 1877, Le Roi de Lahore;
1881, Hérodiade; 1882, Scènes alsaciennes; 1884, Manon; 1885, Le Cid; 1889, Esclarinonde; 1892, Werther; 1894, Thaïs; 1897, Sapho; 1899, Cendrillon). — M, Camille Saint-Saëns (né à Paris en 183S) est, pour la science musicale et la tenue du style, un des plus solides musiciens que Ton ait eus en France. A la vérité, son art est un peu extérieur, descriptif et formel; son ironie inquiète se prête peu aux fortes passions et aux émotions sincères ; presque toute son œuvre est d'un dilettantisme à la Renan. Il a traité tous les genres et manié tous les styles (Théâtre : 1872, Princesse jaune;lSllj Timbre d'argent, Samson et Dalila; 1879, Etienne Marcel; 1883, Henri VIII; 1887, Proserpine; 1890, Ascanio; \%%^, Phryné; 1896, Javotle. — Poèmes symplioniques ou lyriques : 181^, Rouet d'Omphale; Phaéton; 1875, Danse macabre; 1876, Déluge; 1877, Jeunesse d'Hercule; 1880, La Lyre et la Harpe, La nuit persane. — Musique de chambre et musique instrumcnlale). Et partout il a montré, surtout dans la symphonie, une beauté de forme et une fluidité d'orchestration qui font de lui un des maîtres écrivains de la musique française, mais de ceux chez qui le style est supérieur à la pensée. — Cette période musicale est traversée par Téclat trop passager d'un grand arliste, mort à trente-sept ans, Georges Bizet (né à Paris en 1838, mort à Bougival en 1875); a Bizet, le dernier génie qui ait vu une nouvelle beauté et une nouvelle séduction; Bizet, qui a découvert une terre nouvelle : le Midi de la musique * » (1863, Les Pêcheurs de perles; 1867, La jolie fille de Perth; 1872, L Artésienne, Djamileh; 1875, Carmen). Celte musique, pleine de soleil et d'action, fait contraste avec les symphonies philosophiques et lyriques de Wagner. On comprend que Nietzsche, révolté contre son ancien maître, ait cherché à lui opposer Bizet. Carmen et surtout IJ Artésienne sont les chefs-d'œuvre du drame lyrique latin. Le style est lumineux, concis, définitif; le dessin des figures est tracé avec une justesse incisive. La Provence et l'Espagne se reflètent dans ces tableaux aux couleurs vaporeuses et vives, aux rythmes souples, où remuent des foules libres et exubérantes. Et, au travers de celte musique, on sent une àme d'une poésie mélan-
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colique et voluplueuse, qui retrempe aux sources populaires son aristocratique dislinction.
Ces vingt dernières années ont vu la conquête de Tart français par Wagner. L'Opéra, jusqu'alors fermé aux drames wagnériens, s'y est largement ouvert depuis 1892, et l'influence du maître marque à des degrés divers des œuvres comme le Sigiird de M. Reyer (1884), la Gwendoline de Chabrier (1886), ou Le Chanf de la Cloche de M. Vincent d'Indy. Mais en même temps s'élevait l'œuvre d'un homme, qui, méconnu du public durant sa vie, devait avoir après sa mort l'influence la plus forte sur la musique française : César Franck. Né à Liège le 10 décembre 1822, mort à Paris en 1890, naturalisé Français à l'époque de la guerre de 1870, ^ce maître, qui rappelle les grands musiciens du xvni'' siècle allemand, vécut en dehors du monde, dans le calme de sa pensée. Bien qu'il ait écrit des œuvres de tout genre, sa gloire est surtout dans l'oratorio (1846, Ruth; 1872, Rédemption-, 1870-80, Les Béatitudes \ 1881, Rébecca; 1888, Psyché) et dans la musique de chambre. Son style est un mélange de suavité mystique et d'âpreté archaïque. 11 respire la foi, le sérieux de la conviction. L'écriture en est d'une rare originalité. Il a créé une quantité d'harmonies nouvelles où, depuis, la musique française n'a cessé de puiser. Â la séduction de son génie personnel s'ajoutait l'autorité de sa science; et une partie de son influence sur la jeune école vient sans doute de ce qu'en face de l'art wagnérien conquérant, il ressuscita l'àme du passé, l'àme profonde et inOniment riche de Bach et de ses précurseurs. César Franck a été le plus grand éducateur de la musique française contemporaine. Il forma des élèves, célèbres aujourd'hui, et dont le plus important est M. Vincent d'Indy (né à Paris en 1851), le chef de la nouvelle école, un des maîtres de l'orchestre, l'auteur volontaire et rafCné de Wallenstein (1874-1880), du Chant de la Cloche (1880-1883), d'un grand nombre d'œuvres de musique symphonique et instrumentale, et tout récemment de Fervaal (1889-1895), œuvre dramatique la plus considérable de ces dernières années.
Autour de ces noms principaux, il nous faut citer trop rapidement — dans la première période, MM. Guiraud, Pala-
dilhe, Pessard, Widor, Jonciëres, Salvayre, Alph. Duvernoy, Ch. Lefebvre, Alexis de Castillon, Benjamin Godard, Télégant et mièvre Léo Delibes, Edouard Lalo, Fauteur du Roi d'Y^s (1888)
— et dans la seconde période, MM. Théodore Dubois, Bourgault-Ducoudray, Messager, Maréchal, Coquard, Boisdeffre, Gabriel Pierné, Bruneau, Vidal, M"' Augusta Holmes, le très délicat et raffiné symphoniste E. Chausson, M. Gabriel Fauré, subtil et mélancolique poète de lieder et de musique de chambre ;
— enGn, parmi les plus récents, MM. Bachelet, Raynaldo Hahn, X. Leroux, G. Hue, Savard, Hillemacher, P. de Bréville, Sylvio Lazzari, Guy Ropartz, Claude Debussy, les symphonistes Dukas et Albéric* Magnard, et M. Gustave Charpentier, dont l'opéra de Louise (1900) place l'auteur au premier rang du drame lyrique français, en même temps qu'il marque d'intéressantes tendances vers le théâtre populaire.
La Musique allemande. — Le thé&tre de Bayreuth^ ParsifaL — Johannes Brahms, Richard Strauss. — Bayreulh domine tout en Allemagne. A Vienne, s'est formée autour de Johannes Brahms une autre petite cour, moins bruyante, mais non moins fervente. Tout l'art allemand oscille entre ces deux pôles. La gloire de la musique allemande dans le monde entier cache une diminution de la création artistique et même du goût musical.
Depuis 1870, Wagner acheva la Gœtterdœmnierung et composa Parsifal (1877-1882). Il écrivit aussi d'importants ouvrages théoriques, tels que : Beethoven (1870), Art et Religion (1880). Mais la grande œuvre de l'époque fut la réalisation scénique de ses drames et la fondation du théâtre modèle de Bayreuth. Œuvre nationale, sortie de la victoire contre la France, œuvre humaine malgré tout, convoquant le monde entier à une communion fraternelle en une sorte de religion artistique, ce théâtre s'éleva de 1871 à 1876, au prix de pénibles efforts, et fut inauguré par la représentation de la Tétralogie du Niebelung. Parsifal lui donna en 1882 une consécration éclatante. Parsifal restera une des plus sublimes conceptions de notre temps. L'art de Wagner s'y est épuré et apaisé, son esprit s'est élevé à une sérénité divine, et la musique prend le caractère d'une
révélation religieuse. Six mois après, Wagner mourait à Venise, le 13 février 1883, en pleine force et en pleine victoire.
Son unique rival, Johannes Brahms, lui survécut jusqu'en 1897; mais sa renommée, éclatante en Allemagne, a difficilement passé la frontière. Grand musicien, nourri des classiques et continuant leur tradition, Brahms, fut une personnalité de second ordre, une âme grave, sereine, intelligente, mais indécise et monotone, de peu de passion et d*originaIité médiocre. Il abandonna le théâtre à Wagner, et écrivit un nombre considérable de musique de chambre, de musique religieuse, de liedery quatre symphonies (1877-1886) et de grandes œuvres chorales avec orchestre : le Requiem allemand (1866-1867), le Rinaldo sur un poème de Gœlhe(1869), \e Schicksalslied {i%li)y le Triumphlied (1872), dédié à l'empereur Guillaume I" pour la victoire des armées allemandes, la gracieuse Nànie sur un poème de Schiller (1881), Le Chant des Parques (1883) sur un poème de Goethe. La plupart de ces œuvres sont d'un charme savant et mélancolique, encore qu'un peu morne et languissant. Son intelligence psychologique et ses fines demi-teintes lui ont valu de certains critiques français le nom de Sully-Prudhomrae de la musique; et la pureté de son style néo-antique Ta fait appeler en Allemagne le Bramante de la musique. A vrai dire, à ce très noble musicien, il n'a manqué qu'une chose : le génie.
Autour de Wagner et de Brahms continuent quelques musiciens de la période précédente : le symphoniste Joachim Raff (1822-1882), Franz Liszt, l'ami et le beau-père de Wagner, grand virtuose, compositeur trop apprécié, mais dont les idées eurent une grande influence sur l'école nouvelle (1811-1886), Ferdinand Hiller (1811-1885), Flotow (1812-1883), Jensen, Henselt, Max Bruch, Keinecke, Lachner, Ignace Brûll, Hoffmann, < le roi de la valse » Johann Strauss (1825-1899), Peler Cornélius, auleur d'un opéra-comique célèbre en Allemagne, le Barbier de Bagdad, surtout Karl Goldmark et Anton Bruckner.
Parmi les contemporains, un seul nom a quelque grandeur : celui de M. Richard Strauss. Né à Munich en 1864, il est le représentant d'un genre qui semblait jusqu'alors plus français qu'allemand : le poème symphonique, la musique à programme.
Il y a porté une imagination brûlante, une volonté violente et fantasque, et une science prodigieusement rafOnée. Ses principales œuvres sont Tod und Vei*klârung (1889), Till Eulenspiegel (1894),>i/50 sprach Zaralhustrà (1895), Don Quixoite (1897), et Heldenleben (1899). Il a écrit aussi un opéra, Guntram, et beaucoup de musique vocale et instrumentale.
Les autres musiciens allemands sont de moindre importance; nous citerons seulement MM. Weingartner et Max Schillings. Un curieux mouvement s*est dessiné dans ces dernières années. De jeunes compositeurs wagnériens reviennent de parti pris à la tradition de Weber et à la légende populaire, voire au conte de veillée. Ainsi M. Humperdinck, dans son opéra d'Hœnsel et Grelel, applique les procédés wagnériens aux lieder populaires et aux récils de la mère TOie. Le fils de Wagner, M. Siegfried Wagner, vient, dans son opéra du Bœrenhàuler^ d'apporter à ce genre Tautorité de son nom.
Dans Tensemble, malgré beaucoup de talent et de science, on sent dans Tart allemand de Tincertitude et du déséquilibre, comme dans la Florence du xvi* siècle, après Michel-Ange; un symbolisme confus et un peu prétentieux s*y mêle à une naïveté voulue, et à je ne sais quoi d'enfantin et de vieillot.
La Musique italienue — Verdi. L'opéra « vériste » . — Renaissance de Toratorio. Don Lorenzo Perosi. — La nuit semble s'étendre sur Tart italien. Verdi reste seul et vieillit. La musique italienne s'éteindra-t-elle avec lui? On sent que rilalie se pose cette question avec angoisse. Aussi son patriotisme salue avec fracas les moindres traces de vie artistique. Il honore triomphalement Verdi; il salue d'acclamations enthousiastes les balbutiements de Boito, et il écrase de son adoration excessive les débuts de Mascagni.
Verdi écrit en 1874 son Requiem mélodramatique pour Aless. Manzoni, en 1887 son Otelloy qui fait preuve d'une nouvelle évolution, plus surprenante encore que celle à' Aida, Verdi s'y concentre, s'attache à l'analyse expressive de trois ou quatre personnages. Plus intéressant encore dans ce genre est le Falstaff de 1893, œuvre froide et voulue, mais intelligente, pittoresque, remarquable surtout par la finesse savante de l'écriture
aux joliesses travaillées, et par la subtile décomposition harmonique des pensées musicales. Quoi qu*on pense de Tart de Verdi, rhomme est un bel exemple de travail et de conscience artis* tique, ne craignant pas à soixante-dix ans passés de se remettre à Técole, de chercher de nouveaux chemins pour Tart. Il fut un poète médiocre, mais un homme de théâtre; et c'est par là qu*il exerça une influence considérable sur tout Tart italien. La nouvelle école dramatique italienne procède de lui; cest au travers de lui qu'elle a senti les influences germaniques et françaises. Elle se signale à la fois par ses exagérations mélodramatiques et par ses recherches d'harmonies. Elle a pour précurseurs, avec Verdi, Amilcare Ponchielli (1834-1889), auteur de la Gioconda (1876); Filippo Marchelti, auteur de Ruy Blas (1869), et M. Arrigo Boito, dont le Mefistofele, représenté en 1875 à Bologne, n*est, malgré sa célébrité, que l'œuvre d'un littérateur distingué, où la musique fait défaut. La nouvelle école débuta en 1890 par un opéra dont le retentissement a dépassé de beaucoup le mérite : Cavalleria rusticana^ de Mascagni (né en 1863), œuvre boursouflée, entachée de pathos, de mauvais goût, mais en somme vivante, spontanée, et promettant plus que n'ont tenu les compositions suivantes du même auteur {UAmi Fritz^ Les Rantzau^ Ratcliff^ Silvano, Zanetto, Iris, etc.). Leoncavallo, de Naples (né en 1858), écrit les Pagliacci (1893), I Medici, La Bohême, Zaza (1900); Giacomo Puccinî, de Lucques (né en 1858), Manon (1893), La Vie de Bohême, La Tosca (1900); Giordano, Andréa Chenier; Alberto Franchetli, Asraél, Cristoforo Colombo, Signore dl Pourceaugnac. Tous ces représentants de l'opéra « vital », de l'art « vérisle » n'en sont encore qu'à leurs débuts, et le bruit qu'on a fait autour d'eux a nui à leur développement naturel. Mais on doit leur faire crédit. Il y a dans la race italienne un génie dramatique, qui cherche sa voie. Il lui a surtout manqué jusqu'à présent l'étude et le recueillement. Dans ces dernières années, l'instruction musicale s'est relevée, et déjà l'on en recueille les fruits. A peine les Tebaldini et les Enrico Bossi ont-ils procédé à la réforme de la musique religieuse, que s'est révélé le premier des artistes religieux d'aujourd'hui : Don Lorenzo Perosi
(aé le 20 décembre 1872 à Tortone). Il a créé de véritables drames chrélicns, où se montre avec une sincérité touchante une âme tendre et poétique, dont Tinspiration s'appuie sur une science solide. Ses premiers oratorios {Passion du Christ, Transfiguration^ Résurrection de Lazare^ Résurrection du Christ^ Nativité^ Massacre des Innocents^ etc., 1898-1900) ne doivent être considérés sans doute que comme des essais juvéniles; mais le génie qu'on y sent poindre fait bien augurer d'une renaissance prochaine de la musique en Italie.
La Musique russe. — L'école russe s'est considérablement développée depuis 1870, sans qu'il soit encore possible de prévoir nettement son avenir. Elle a des tendances descriptives très marquées, et par là se rapproche davantage de Berlioz que de Wagner. En même temps, elle fait du chant populaire son essence. C'est à ces admirables chants, dont plusiem*s recueils précieux ont été publiés (et en particulier par des maîtres tels que Balakirew et Rimsky Korsakow), qu'elle doit le meilleur de son originalité, au point qu'on peut se demander ce qu'elle serait si on la dépouillait de la collaboration de cette poésie populaire. Le bercement monotone et prenant de cette rêverie sans fin, la puissante variété des rythmes et la curiosité des timbres, font jusqu'à présent l'attrait principal de l'art russe, plus que la personnalité des artistes.
Quelques noms se détachent pourtant de la foule : d'abord, le groupe « des Cinq », et le premier d'entre eux, Moussorgsky (1839-1881), mort trop jeune, sans avoir donnera mesure, artiste étrange, âpre, incorrect, mal pondéré, mais avec du génie, et dont le Boris Godunow (1 874) est sans doute l'œuvre dramatique la plus savoureuse de la musique russe, « de l'histoire vraie, la résurrection de la vie »; Borodine (1834-1887), musicien distingué, d'une poésie ténue et raffinée, auteur du Prince Igor et de l'esquisse symphonique si connue : Dans les Steppes\ Balakirew (né en 1836), qui écrivit de remarquables poèmes symphoniques, dont le plus célèbre est Thamar; César Cui (né en 1835), d'origine française, compositeur facile et fécond; Rimsky Korsakow (né en 1844), auteur de poèmes symphoniques et 3e nombreux opéras, dont quelques-uns ont beaucoup
(le charme {La Pskovitaine, 1875; La Nuit demain 1880 ; Snégourotchka, ISS2; Mlada, 1892; La Nuit de Noël, 1895). Nous avons parlé, dans la période précédente, de Tschaïkowski (mort en 1893), et de Rubinstein (mort en 1894). Parmi les contemporains, citons Alex. Glazounow (né en 1865), élève de Rimsky, Joseph Withol, Ant. Arensky, Alex, Scriabine, Anat. Liadow, Tanéiew. La Société musicale russe, fondée en 1852, donna naissance en 1861 au Conservatoire de Saint-Pétersbourg, et par ses succursales dans tout Tempire contribua aux progrès de Tart russe. Dans Tabondance un peu désordonnée de cette musique, on sent de grands efforts pour fonder Fart national; mais le génie où s'incarnent ces aspirations n'a pas encore paru.
Dans d'autres pays d'Europe, Tàme populaire cherche une expression artistique : en Norvège, où Grieg et Svendsen continuent d'écrire leurs œuvres poétiques et frêles, qui ont agi fortement sur les maîtres d'Allemagne, de France et d'ilalie, par la nouveauté des modulations; en Hongrie, en Bohème, avec Smetana, Dvorak et Bendl; en Espagne, avec F. Pedrell; en Flandre, avec Edgar Tinel et Peter Benoît. Dans presque tous les pays d'Europe, se réveille sous la torpeur séculaire le désir ardent et touchant de penser et de vivre par soi-même.
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CHAPITRE XIX
De 1870 à nos jours.
La décadence relative que nous avons signalée* pour la période de 1847 à 1870 a continué de 1870 jusqu'à nos jours. Il y a lieu de croire que, comme il n*y a eu qu'une grande époque littéraire par siècle depuis la Renaissance, il faudra attendre jusqu'au xx'' siècle pour revoir la littérature française refleurir d'un plein éclat. En attendant, au témoignage même des étrangers, elle est encore singulièrement vivace et intéressante. Elle n'a pas trouvé de forme nouvelle ni de direction nouvelle. Sauf quelques tentatives que le succès n'a pas complètement couronnées, elle poursuit les mouvements déjà connus. Elle a ses réalistes sous d'autres, noms moins clairs, ses romantiques attardés, ses historiens, maîtres des méthodes fixées par leurs illustres prédécesseurs, ses critiques, disciples originaux, mais disciples de Sainte-Beuve et de Taine, ses philosophes idéalistes à la suite des Renouvier ou positivistes à la suite des Comte, etc. Elle compte du reste dans tous les ordres de l'activité intellectuelle des hommes très distingués.
La Poésie. — Un poète philosophe appela dès les dernières années de l'Empire l'attention des lecteurs, c'était Sully-Prudbomme. Très original, très personnel, n'appartenant à aucune école, rappelant un peu Lamartine et Musset par le goût d'exprimer ses sensations intimes, mais de moins grande imagination et d'analyse plus subtile et plus profonde, il disait ses
Voir ci-dessus, l. XI, p
tristesses, ses mélancolies, ses émois, son goût pour la souffrance dans Tamour, sa soif tle repos dans la solitude, ses rêveries devant les étoiles plaintives ou devant les vioilles maisons, mélancoliques témoins des générations disparues, en des vers précis et nets, d'une pureté et limpidité merveilleuses, d'un charme insensible dont TefTet se prolongeait indéfiniment et qui restaient dans la mémoire comme des formules sentimentales. Il était de peu de souffle, de peu de largeur; mais ses moindres productions avaient comme le caractère d'une gracilité vigoureuse. On sentit tout de suite en lui un petit classique. — Il est resté tel, en élargissant sa manière et ses cadres. Il a fait de grands poèmes philosophiques, comme la Justice et le Bonheur, où il essayait de donner à la fois son sentiment et sa pensée sur les grands problèmes qui inquiètent éternellement l'humanité. Ces poèmes, qui ne pouvaient pas échapper tout entiers à un certain prosaïsme, sont profonds là où ils sont didactiques, souvent éloquents et d'une belle ampleur et richesse de forme là où ils expriment le rêve, le désir ou l'émolion do l'auteur. Ce beau poète, qui devient par moments un grand poète, a comme interrompu ce qu'on pouvait appeler le mouvement parnassien. Plus d'impassibilité avec lui ni d'exclusif souci de la forme. Il n'a jamais cru, au contraire, que dix vers seulement pussent être autre chose que l'expression de l'émotion produite chez l'auteur par un sentiment ou par une idée. Mais cependant la réaction contre le romantisme a laissé une trace en lui. L'horreur du développement, du lieu commun et du remplissage lui a donné cette sobriété, cette concision claire et même cette discrétion dans la confidence qui, loin d'en atténuer l'effet, le redouble. De tout cela s'est formé un talent très particulier, une nature de poète w fine et profonde », qu'il est probable que la postérité placera assez haut, l'originalité étant toujours pour elle le signe des élus.
Depuis Sainte-Beuve la poésie intime, familière sans familiarité, discrète et à petit bruit, avait été bien délaissée. Vers la fin de l'Empire, Eugène Manuel, puis François Coppée la ramenèrent parmi les hommes. Tous deux aimaient les humbles, les petits bourgeois sur le pas de leur porte, les garçonnets et les
fillettes allant à 1 école, les intérieurs de petites gens et les drames prosaïques en apparence, mais dont il s'agissait de démêler la poésie, qui s'agitaient dans ce petit monde. Il y a, dans ce tour d*espritetdans ce genre d'art, du réalisme à la fois et de la poésie personnelle. L'auteur aime à regarder, à observer même, à guetter des sentiments parfois assez ténus, à surprendre la poésie intime ou la tragédie cachée d'existences qui semblent plates ou au moins unies. Mais si son regard attentif se porte sur les gens de classe moyenne ou populaire, c'est que ce sont ses égaux ou ses proches, ses voisins, la foule où il se mêle, le brave homme d'en face qui s'interrompt de son travail pour causer un instant avec lui, la petite mendiante qui lui conte sa peine. Il ne se quitte point à s'occuper d'eux; et aussi il mêle souvent sa personne à ses récits. Cette poésie est donc d'un genre mixte, et comme elle est comme à mi-côte entre la grande poésie et le conte ou récit en prose, aussi est-elie mêlée de réalisme proprement dit et de confidence. Elle peut être d'un grand charme et elle l'est souvent dans les courts poèmes de Manuel [Pages intimes; Poèmes populaiî'es)^ tous d'une grande vérité d'observation, d'une simplicité aisée de style, d'une sincérité d'accent parfaite, et tous, aussi, pénétrés d'une véritable passion de charité et de pitié à l'égard des petits et des souffrants. — François Coppéese fitconnaîtreenl869parun succès dramatique qui fut éclatant, Le Passant. Ce qu'il y avait de piquant, c'est que ce poème n'était pas du tout dans la manière habituelle et plus tard mieux connue de François Coppée. Il avait publié en 1866 Ae Reliquaire, qui était un recueil d'élégies personnelles très tendres, très émues, souvent charmantes, et, en 1868, Les Intimités, qui étaient des modèles de ce genre de poésie familière que nous définissions tout à l'heure. Or Le Passant était un petit drame romantique, et très romantique, en un acte. La célébrité qu'il valut à son auteur fit lire IjC Reliquaire et Les Intimités, et les lire c'était les goûter. Coppée poursuivit non dans la voie du Passant, mais dans celle des Intimités, par Les Humbles, Promenades et intérieurs. Contes en vers, etc. Mais il ne s'en tint pas là, et revint au théâtre, où il donna, non plus des drames romantiques, mais de véritables tragédies, vraiment classiques
en leur fond, modernes et même assez volontiers lyriques dans la forme. Severo Torelli, la plus célèbre et la plus applaudie de ces pièces, Les JacobiteSy Pour la couronne^ sont des œuvres fortes, où le pathétique est souvent puissant. Si vous ajoutez à cela que Coppée a écrit de très nombreux contes et nouvelles en prose et aussi beaucoup de chroniques d*une familiarité aimable et quelquefois d'une sensibilité éloquente dans divers journaux, vous jugerez qu'il est assez difficile à définir. C'est surtout un talent très souple, qui a pour la poésie intime une véritable vocation, mais qui sort de ce genre et y rentre très facilement et se plie à toutes les formes de Tart littéraire avec une très grande aisance. C'est un des esprits les plus aimables et un des cœurs les plus tendres que nous connaissions.
Jean Richepin est un pur romantique. Il ne l'est pas par imitation et Ton trouve dans ses œuvres très peu de « souvenirs ». Il l'eût été en 1830, et il l'eût été en 1890, même si le mouvement de 1830 ne se fût pas produit. Ce n'est pas sa faute si d'autres ont inventé avant lui ce que, s'ils n'eussent pas été, il eût inventé lui-même. Imagination très vive, éloquence et grandiloquence naturelles, goût des couleurs éclatantes et des sonorités magnifiques, largeur du geste, attitudes naturellement emphatiques, c'est Théophile Gautier àla «journée » de Hernani^ et c'est un peu Hernani lui-même. La Chanson des gtieux, en 1876, nous montrait des gueux, mais des gueux épiques, drapés dans leurs loques à la façon de Don César et poètes pittoresques et picaresques, plutôt gueux à l'espagnole qu'à la française; et, du reste, ce volume était une des œuvres poétiques les plus remarquables qu'on eût vues depuis vingt ans. Les Caresses^ élégies amoureuses, moins éclatantes, pleines souvent d'une sensualité troublante qui n'est pas sans mérite; Les Blasphèmes, œuvre toute de rhétorique, mais, peut-être précisément pour cela, la plus caractéristique du talent de l'auteur; La Mer y ouvrage très inégal, mais qui contient des morceaux de peinture en vers presque étonnants, ont fondé pour longtemps la réputation de Richepin et forment un monument qui n'est pas sans grandeur. De plus, son théâtre, quoique, en général, peu dramatique, a souvent charmé les lettrés et même le public par les beaux vers,
les beaux morceaux descriptifs et les belles tirades qu*il contient. On doit citer Nana Sahib, Monsieur Scapin, Le Flibustier et Par le glaive. On peut croire que le talent de Richepin, sans s'agrandir désormais, se maintiendra longtemps, étant fait surtout de la pleine connaissance et de la pleine maîtrise des ressources et des secrets du métier poétique.
Verlaine, très admiré de quelques cénacles, et en général des jeunes gens d'aujourd'hui, n'est pas indigne complètement de cette espèce de culte. Il a eu quelques accents d'une sensibilité frémissante, d'une douleur profonde, d'une mélancolie vraie, d'une piété passagère, mais ardente et caressante, qui doivent compter. Trop souvent plat, prosaïque, insipide, trivial et pis que cela, il a parfois, par simple justesse naturelle de l'oreille, des vers d'une harmonie, d'une grâce musicale inattendue et émerveillante. Il est un exemple de l'immense puissance qu'a sur les hommes la poésie toute personnelle, la confidence, l'élégie. Il n'a jamais parlé que de lui-même, il n'a jamais eu ni une idée ni une observation, il s'est épanché sans choix et sans discrétion, et ce Musset des cabarets a ses fervents et ses fanatiques. Jamais la poésie personnelle ne perdra ses droits. La postérité recueillera sans doute dans ses anthologies une cinquantaine de vers de Verlaine et les admirera à juste titre.
Rien ne montre la divergence des tendances de la poésie contemporaine, comme de voir, très goûté lui aussi et très admiré, à côté de Sully-Prudhomme, de Richepin et de Verlaine, José Maria de Heredia, pur parnassien, élève de Leconte de Lisle, ne songeant qu'à la magnificence, à la précision absolue et à la perfection de la forme. Son beau recueil de sonnets, Les Trophées, est le triomphe et comme le comble de cet art minutieux et rigoureux qui veut rivaliser parle vers avec la peinture, la ciselure, l'émail et la joaillerie, et qui finit par y réussir. Un sonnet de Heredia est souvent un tableau complet avec ses différents plans, ses oppositions savantes de taches, ses dispositions calculées et habiles des reflets; ou, moins souvent, mais quelquefois encore, c'est une symphonie où toutes les sonorités sont aménagées et ajustées pour un effet d'ensemble et une impression puissante sur l'oreille, et par elle sur l'imagination.
Et Ton voit ainsi que romantisme pur, poésie familière de Sainte-Beuve, confldence poétique de Musset, Parnasse de 1860, tout, à rheure où nous sommes, est représenté dans la republique poétique. Elle ne forme point une école; les tendances diverses, soit originales, soit imitatrices, s'y donnent carrière et s'y ébattent, pour le plaisir des lecteurs d'abord, pour le bien de l'art ensuite; car c'est évidemment une transformation d'une de ces manières qui sera la poésie de demain, et il est donc bon que pour le moment elles soient conservées toutes, chacune avec quelqu'un qui y soit expert. Les tentatives de renouvellement poétique, dont l'avenir jugera, n'ont guère jusqu'à présent porté que sur des questions de versification ou de style, c'est-à-dire en somme sur des affaires de forme; elles n'ont du reste été recommandées au public par aucune de ces œuvres magistrales d'où datent les ères vraiment nouvelles.
Le Théâtre. — Le théâtre contemporain est plus dépourvu que la poésie. Il n'est entretenu, d'une part, que parles poètes eux-mêmes que nous avons nommés, Coppée et Richepin, mieux doués comme poètes que comme dramatistes proprement dits et qui réussissent au théâtre surtout comme poêles; d'autre part, que par les écrivains dramatiques qui étaient en possession de leur gloire déjà avant 1870. C'est ainsi que, si nous avons perdu Emile Augier et Dumas fils, M. Sardou produit encore et souvent des œuvres très curieuses et brillantes. C'est ainsi que Meilhac etllalévy ont, tant avant 1870 qu'après, donné au théâtre des opérettes si spirituelles qu'elles sont de véritables et de très jolies comédies, et des comédies si amusantes qu'elles mériteraient d'être des opérettes de Meilhac et Halévy. Longtemps collaborateurs, ils s'étaient séparés depuis quelques années, probablement pour montrer au public que chacun tout seul était capable de faire des choses très distinguées. Et en effet Halévy a écrit un roman, le charmant Abhé Constantin, qui est devenu au théâtre une aimable comédie, et Meilhac a fait représenter Décoré j Pépa (en collaboration avec Ganderax), d'autres comédies encore qui ont eu grand succès.
Parmi un certain nombre de talents plus ou moins grands que le Théâtre-Libre, association d'amateurs d'art dramatique,
avait suscités, Henri Lavedan et François de Curel se sont placés, le second surtout, hors pair. Celui-là a fait jouer à la Comédie- Française une comédie intitulée Une Famille, dont la hardiesse, restée décente du reste, était justifiée par une étude très attentive et très intéressante du foyer moderne ou du moins de certains foyers modernes, et Catherine, comédie sentimentale qui rappelle la manière d'Octave Feuillet. L'autre, moraliste très pénétrant et un peu inquiet, n'aimant que l'anatomie des caractères, mais recherchant trop les caractères très exceptionnels, très compliqués et les cas psychologiques les plus rares, a tantôt ravi les connaisseurs et même fait réfléchir le public, tantôt fait hésiter les spectateurs les mieux disposés et complètement dérouté le parterre, selon qu'il était aux dernières limites du naturel et du vraisemblable (il n'est jamais en deçà), ou qu'il dépassait ces frontières de manière à n'être plus intelligible qu'à lui-même. Talent incontestable cependant, qui sans doute se simplifiera, se démêlera, et sur lequel, dans cette espérance, on peut et l'on doit fonder beaucoup.
Aussi délié, aussi perspicace et aussi curieux de psychologie même raffinée, mais plus clair, ayant plus l'habitude du théâtre et la connaissance de ce qu'il peut comporter de délicates études morales, Jules Lemaître a déjà une œuvre dramatique assez considérable et a toujours réussi. Révoltée, élude de femme très précise; Mariage blanc, chef-d'œuvre d'analyse, étude de blasé resté bon et de généreux trop blasé pour que ses générosités lui soient à lui-même un réconfort; Le Député Leveau, croquis de politicien grossier à la fois et retors, joué par une coquette qui elle-même tombe dans son piège, de sorte que les deux habiles sont tous les deux victimes de leurs habiletés; Les Rois, grand drame un peu trop sombre, mais vigoureux et tragique; d'autres pièces plus récentes et aussi distinguées ont mis Jules Lemaître à la tête de la jeune école dramatique. Il ne saurait que croître en sûreté et en expérience technique; il a tout le reste, observation, finesse d'analyse, science du dialogue etlangue dramatique. Un grand avenir au théâtre lui est ouvert.
Cependant on est assez vite au bout de la liste des talents vraiment nouveaux sur lesquels la scène peut compter, et cer-
tainement le théâtre français manque un peu d'hommes. C*est pour cela, sans qu*il y ait lieu de s'en fâcher ou de s'en plaindre, que les dramatisles étrangers Ibsen, Bjœrnson, Hauptmann ont attiré l'attention du public français et ont vu leurs œuvres accueillies avec une faveur où entrait parfois du parti pris, mais le plus souvent très sincère. On voit jusqu'à présent leur succès, on ne saurait mesurer l'influence qu'ils pourront avoir. On peut conjecturer non pas qu'ils ramèneront le théâtre français vers les études psychologiques, puisqu'on vient de voir qu'il y tendait déjà avant eux, mais qu'ils contribueront à ce mouvement, lequel est très bon.
L'Éloquence politique. — Les difl'érents genres littéraires qui usent de la prose ont eu plus de vitalité, ce semble, et plus de succès depuis 1870 que la poésie et le théâtre. Et d'abord l'éloquence politique n'a pas très sensiblement décliné en France. Les dernières années de l'Empire ont vu s'élever Léon Gambetta, que nous n'avons, comme ceux qui suivront, à considérer qu'au point de vue littéraire, mais qui occupe, ne fût-ce qu'à ce point de vue, une place déjà très considérable dans notre histoire. Il avait l'abondance, peut-être avec un certain excès, l'ampleur, le développement facile et sûr de la période oratoire, une chaleur entraînante qui venait d'une conviction profonde, d'un véritable dévouement, désintéressé et ardent, aux causes qu'il défendait. Le manque relatif d'instruction politique et économique et d'idées fortement méditées font paraître un peu vides aujourd'hui et comme gonflées ces longues harangues qu'on a recueillies et imprimées. Elles font sourire à côté de celles de Thiers, si nourries de faits. Mais il faut savoir que nul homme n'a possédé les dons physiques de l'orateur à l'égal de Gambetta. Sa présence seule était éloquente. Sa voix, son geste, sa physionomie, son accent étaient des arguments, et presque irrésistibles, au moment où on en recevait la sensation, où l'on en subissait la fascination. Aussi est-il le seul orateur du XIX'' siècle qui ait réellement parlé'à la foule, soit dans des salles immenses de théâtre ou de cirque, soit même sur la place publique. Il a fait des années ce que Lamartine n'a fait que quelques jours. Il était réellement l'orateur antique, parlant
à un peuple tout entier et s*en faisant comprendre. Il reste peu de chose de cette magnifique exubérance; mais elle a été une force, une manière de génie particulier, et Thisloire littéraire doit s*en souvenir.
Après lui ont brillé à la tribune politique Jules Ferry et Freycinet. Celui-là, incorrect, un peu lourd, vigoureux, tenace, violent même à enfoncer Targument et surtout Taffirmation, d'une dialectique pressante et redoublée, était un adversaire redoutable, surtout quand il était dans l'opposition et même quand il était dans le gouvernement. Sa parole amère, quelquefois condensée en traits énergiques et virulents, plus souvent rapide, emportée et comme montant à l'assaut, avait des. allures belliqueuses non sans beauté, en se bornant au simple point de vue esthétique. Ce passionné usa, non pas très vite, grâce à sa complexion de montagnard vosgien, mais en trop peu de temps encore, un très remarquable tempérament d'orateur. — Beaucoup plus froid, se possédant toujours, de l'esprit le plus lucide, le plus adroit et le plus délié, maniant absolument à son gré une parole qui semble porter la lumière avec elle, ingénieux, subtil, merveilleux à naviguer entre les écueils, n'employant jamais la force et usant des adresses les plus raffinées sans en avoir l'air tant elles sont le fond même de sa nature et les démarches spontanées de son esprit, rappelant Thiers, mais moins nerveux que Thiers, moins irritable, à tel point qu'il semble aimer l'objection pour le plaisir qu'il va avoir à la circonvenir, moins capable aussi des grands effets que Thiers savait trouver à un moment donné dans sa fougue disciplinée, mais non jamais éteinte, Freycinet est le plus grand orateur politique que la France ait eu depuis la disparition de Thiers et de Guizot. Orateur d'affaires, orateur dans l'exposition et surtout l'aplanissement des grandes questions, « discuteur » incomparable et meilleur dans la réplique que dans le premier discours, il servira de modèles aux orateurs politiques et même judiciaires quand ses discours seront recueillis.
Pour arriver tout à fait à ces dernières années nous avons à signaler Jean Jaurès, jeune orateur socialiste et surtout sentimental, d'une facilité et d'une abondance de parole qui le font
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ressembler à une force de la nature. Un peu monotone^ et laissant revenir assez souvent les mêmes effets, parce que non seulement il parle trop longuement, mais encore il parle trop souvent, très capable de se transformer ainsi peu à peu en un talent pour ainsi dire machinal, il n*en est pas moins pour le moment un talent, et un talent vrai et naturel. Il est né éloquent autant que personne au monde. La phrase se déroule comme d'elle-même en tombant de ses lèvres et accueille l'idée de temps en temps et Tentraine avec elle sans que cet accident fasse une trop grande dissonance. Gâtant quelquefois sa force, qui est réelle, par une violence, qui, si elle n*est pas factice, parfois semble Tètre, il a encore beaucoup de défauts en lui à supprimer ou à réduire; mais la tribune française a en lui, comme en Albert de Mun, Torateur catholique, un homme qui n'est pas indigne d elle et qui est tout près de l'illustrer.
L'Histoire. — L'histoire continue son œuvre non sans gloire. Le duc Albert, de Broglie, né en 1821, est le représentant le plus illustre d'une^ famille autrefois glorieuse par les armes et qui, au xix^ siècle, a confirmé sa gloire par la parole et par la plume. Son père, le duc Victor de Broglie, a été mêlé à tout le mouvement politique de la fin de la Restauration et du gouvernement de Juillet. Il fut un des fondateurs de la Remie française en 1828 et y fit paraître d'assez nombreux articles. Sous Louis-Philippe il parla beaucoup plus qu'il n'écrivit. En 1861 il publia un volume intitulé Vues sur le gouvernement delà France qui fit grand bruit et qui est une œuvre très dislin* guée. En 1863 il réunit ses « opinions » en trois volumes intitulés Écrits et discatirs du duc de Broglie. En 1874 son fils a publié les Mémoires du feu duc de Broglie (1785-1870). Ce fils, le duc Albert de Broglie, n'avait été jusqu'en 1870 qu'historien, et historien de l'antiquité. Très lettré, très instruit, élevé avec amour par son père d'abord et ensuite par un des esprits les plus fins du siècle, sorte de second Joubert, Ximénès Doudan, le jeune duc avait publié en 1853 des Études inorales et iiHéraires, en 1856 deux volumes, très remarqués et devenus depuis classiques, sur ÏÉgliseet V Empire au /P siècle^ plus tard Julien VApostaty Théodose le Grand, Questions de religion et
d'histoire. En 1870 il se jeta activement dans la politique et fit partie des gouvernements du 24 mai 1873 et du 16 mai 1877. Rendu à la vie paisible après cette période de luttes, il revint à ses études historiques; mais avec une tendance à s'occuper surtout d*histoire moderne. De 1878 à 1892 il a publié le Secret du roi, étude sur la diplomatie personnelle de Louis XV ; Frédéric II et Marie-Thérèse y Frédéric II et Louis XV j Marie-Thérèse impératrice j études d'érudition historique sur des documents nouveaux. Il continue très vaillamment sa tâche. C'est un historien très vigilant et un excellent écrivain. Celait, quand il parlait, un orateur un peu froid, mais habile, ingénieux, lucide et spirituel, excellent surtout dans les expositions de politique étrangère. Son frère, Tabbé de Broglie, a honoré son nom par des études religieuses d'une grande élévation : Le positivisme et la science expérimentale (1881), La morale sans Dieu, ses prin* cipes et ses conséquences (1886), etc. Enfin Emmanuel de Broglie, fils du duc Albert, s'est déjà fait connaître, et à titre d'historien, comme son père et son grand'père, par un Fénelon à Cambrai (1884), Mabillon et la société de V abbaye de Saint- Germain au XVII'' siècle (1888), La société de t abbaye de Saint- Germain au XV IW siècle (1891), et promet un brillant successeur à cette dynastie littéraire.
Albert Sorel étudie l'histoire de la Révolution française une fois de plus en se plaçant à un nouveau point de vue, en examinant surtout l'action de la Révolution française sur l'Europe et l'action aussi des événements européens sur la Révolution française. Son exposition claire, large, abondante en aperçus, éloquente même quand il est à propos, le doit faire considérer non moins comme un excellent écrivain que comme historien intelligent et avisé.
Thureau-Dangin a raconté l'histoire du gouvernement de Juillet avec netteté, patience, impartialité et solidité de jugement. Ernest La visse, quelque absorbé qu'il soit par l'œuvre pédagogique à laquelle il consacre le meilleur de sa vie, poursuit son Histoire de Frédéric II, dont il a déjà donné plusieurs volumes d'un intérêt, d'une vie, d'une précison animée qui ont fait l'admiration et excité l'impatience des lecteurs dans toute l'Europe.
Achille Lucbaire creusé le moyen âge et y porte la lumière avec la même ardeur et un esprit aussi vigoureux mais moins systématique que son maître Fustel de Coulanges. Ce canton de la littérature est peut-être en ce moment le plus ardent au travail, le plus convaincu, et légitimement, de Timportance essentielle de ses travaux, le plus soucieux de mener à bien la tâche qu'il s*est attribuée.
La Philosophie. — Les philosophes rivalisent d*ardeur avec les historiens. Il faut remarquer d*abord que c'est une préoccupation non seulement particulière aux philosophes, mais commune à tous les esprits distingués en ce moment, que les grandes questions philosophiques. Un critique, comme Brunetière, un critique qui est en même temps un dramatiste, comme Jules Lemaître, ont leur avis et le donnent sur les problèmes généraux concernant la destiné humaine. Le tour d*esprit philosophique est général dans la littérature et dans toute la partie intellectuelle de la nation. Et c*est ainsi que nous croyons devoir nommer tout d'abord, en parlant des philosophes, un homme dont les études ont été des plus variées, mais qui, dans tout ce qu'il a écrit, se retrouve inquiet du problème religieux et du problème moral, y ramenant toutes ses réflexions et celles du lecteur: esprit philosophique quelque sujet qu'il traite, E.Melchior de Vogué nous a d'abord fait connaître le roman russe contemporain ; mais ce qui l'y avait attiré c'était les tendances philosophiques des Dostoïewski et des Tolstoï qui ont exercé et sur lui et sur toute la littérature française contemporaine une considérable influence. Depuis, soit dans ses Souvenirs et visions^ soit dans ses Regards historiques et littéraires, qu'il écrivit des études littéraires, des études historiques ou des méditations personnelles, E. Melchior de Yogûé ne laissait jamais d'exposer, d'esquisser ou d'indiquer sa philosophie. Profondément spiritualiste et même idéaliste, persuadé de la légitimité du besoin de croire, et même de la nécessité d'une foi, il rêve l'établisse* ment et dessine les lignes générales d'un christianisme et même d'un catholicisme libre et libéral, très large et très hospitalier, conservant toutes les fortes tendances, et toutes les belles habitudes d'esprit, et toutes les délicatesses de conscience dont il
fut rinspirateur, et en même temps comprenant le monde moderne, et Taidant, loin de songer à Vy entraver, dans son évolution. E. Melchior de Vogué n*a pas encore donné toute la précision désirable à ces nobles idées; mais il continue sa tâche, et poursuit son but à travers son enquête sur toutes les grandes idées et tous les grands sentiments de l'humanité ancienne et actuelle.
Emile Boutroux, soit dans son enseignement, soit dans ses livres, éclaire les points obscurs deThistoire de la philosophie et maintient les esprits dans la voie ouverte par Kant, continuelle ment parcourue à nouveau et poussée plus avant par Renouvier. Gabriel Séailles, profondément convaincu de Tunion profonde du beau et du bien, poursuit parallèlement les études esthétiques et les études morales, tantôt nous donne un portrait tout nouveau, peint avec amour et avec talent, de Léonard de Vinci, tantôt nous fait d*Ernest Renan une « biographie psychologique » d*un haut intérêt. Elève de Ravaisson, il ne veut laisser languir entre ses mains aucun des dépôts qui lui ont été confiés par le philosophe et lartiste qui est son maître. Th. Ribot, enfin, dans une province toute différente de Tempire philosophique et avec de tout autres tendances, agrandit les frontières d*une science nouvelle, la psychologie physiologique, avec une ardeur de tra* vail, une abondance d^information et une lucidité d*exposition tout à fait dignes d*être admirées.
Le Roman. — Par suite de diverses causes dont il faut bien dire que le succès de vente n'est pas la moins importante, le genre littéraire qui a été le plus cultivé depuis vingt-cinq ans est le roman. Pour Timmense majorité du public français la littéra* ture ne consiste même qu'en romans, et on Fétonnerait si on le prévenait qu'il y a autre chose que des romans dans la littérature et qu'il y a eu même des littératures entières, et magnifiques, où le roman a paru à peine. Cet état d'esprit du grand public n'est pas sans danger et inspire quelques ^inquiétudes sur notre avenir littéraire ; mais nous n'avons ici qu'à raconter ; revenons à notre office. Déjà du temps du second Empire les frères Edmond et Jules de Goncourt s'étaient acquis une grande célébrité. Ils apportaient certainement quelque chose d'un peu nou-
vieau dans le roman. Ils étaient réalistes avec un peu plus de minutie que leurs prédécesseurs. Historiens anecdotiques, chroniqueurs très bien informés des menus détails des mœurs da xvm* siècle, ils avaient rapporté de leurs études historiques dans le roman le goût du document précis, du petit fait caractéristique, de la note prise et de la fiche qui passe sans changement du casier dans le volume. Et c*est ainsi, en effet, qu'ils écrivirent laborieusement Renée Mauperin^ Genninie Lacerteu^Cj Sœur Philomèle, Madame Gervaisais, Charles Démaillyy etc. Comme il arrive assez souvent en littérature, une manière défectueuse de faire son ouvrage passa pour un genre nouveau. Le réalisme, large encore et traité d'un peu haut, de Balzac et de Flaubert ne se retrouvant point dans la manière des Goncourt, on chercha un nom nouveau pour caractériser leur manière, et c'est autour d'eux que le mot de c naturalisme », plus tard absorbé pour ainsi dire par Emile Zola, commença à être prononcé. Il n a du reste aucun sens. Il exprime, selon qu'on songe à tel ou tel romancier en le prononçant^ ou un réalisme plus bas, ou un réalisme plus détaillé, ou làn réalisme plus sombre et plus accompagné de pessimisme que le réalisme proprement dit. A parler franc, le « naturalisme » est tout simplement le réalisme de 1865 à 1890; ce n'est pas une définition, c'est une dale. Celui des frères Goncourt était très particulier. Il ne cessait pas d'être l'étude consciencieuse et même obstinée du réel; il ne cessait pas de proscrire l'imagination pour serrer de plus près la réalité; mais, par suite des goûts personnels des auteurs, il s'appliquait toujours à des personnages un peu singuliers, à des déclassés, à des malades, ides maniaques. Quand le réalisme se spécialise ainsi, il reste lui-même quant à son fond, mais il cesse d'être lui-même quant i son but. Son but est sans doute de peindre l'humanité moyenne : tout ce qui est vrai est réel, mais quand on lit un roman, la sensation de réalité ne nous vient que si ce sont des hommes de moyen ordre et semblables i nous qui nous sont présentés. Ainsi les vrais romans réalistes sont le Gil Blas^ les romans de Balzac moins la part d'imagination romantique qui y est renfermée, Madame Bovary, V Éducation sentimentale. Quand le réalisme, quelque fidèle qu'il
soit à son esprit essentiel et à sa méthode, s^applique à des êtres d*exception, il n'a d autre défaut que de ne plus donner la sensation de la réalité. Et tel était le réalisme dçs frères Concourt. Il n'en est pas moins vrai qu'ils ont quelquefois, surtout dans Renée Maupeririy peint des personnages qui étaient encore, quoique particuliers, assez généraux, assez intelligibles à Thumanité commune pour éveiller Tlntérët du public et se classer parmi les œuvres fortes de l'observation. Une certaine affectation a gâté chez eux des qualités assez rares. Ils ne se sont pas contentés d'écrire c honnêtement », comme disait La Bruyère : ils ont voulu écrire « divinement » ; ils étaient bons écrivains : ils ont voulu créer un style. Briser et même supprimer la construction, se passer de syntaxe, tourmenter et pétrir la phrase de manière i ce qu'elle exprimât directement, immédiatement, la sensation de l'écrivain, son impression, la vibration de ses nerfs, c'est à quoi ils s'appliquèrent de toutes leurs forces. Il y avait de ce style-là dans Saint-Simon et dans Michelet. Ce dernier surtout a été leur vrai maître. Mais chez les Concourt on sent trop que ce style ultra personnel^ dont il doit y avoir quelque chose dans tous les grands écrivains, est trop constamment un procédé. Il est extrêmement fatigant. Toutes monotonies sont pénibles.
Le véritable élève des Concourt n'est pas Emile Zola, c'est Alphonse Daudet. A la fois très artiste et très habile, Alphonse Daudet comprit bien, et ses aptitudes à lui, et les mérites des Concourt, et les périls de leur manière. Il semble avoir voulu se donner toutes leurs qualités dans la mesure de son talent propre et éviter tous leurs défauts. Comme eux il ne voulut rien écrire qui ne fût un fait vrai, observé par l'auteur même, noté à l'instant et plus tard transporté dans un roman avec le minimum d'arrangement et d'adaptation. Mais il prit bien garde de ne pas observer seulement les cas exceptionnels ; au contraire il disposa le plus possible sa vie de manière à respirer en pleine vie générale contemporaine. Il voulut connaître et il connut des commerçants, des députés, des ministres, des parvenus, des médecins à la mode, de petites gens aussi, mais sans en encombrer ses notes et son œuvre, défaut fréquent de ceux
qui, ayant naturellement celte matière plus à leur portée, lui donnent dans leurs œuvres une importance disproportionnée. De la sorte il fît des romans à la fois très circonstanciés, très particuliers, si particuliers même qu^ils avaient un air d'acttui' lités arrangées en romans; mais en même temps très intelligibles et accessibles à la foule. Fromont jeune et Risler aîné^ le Nababj Jack, les Rois en exil, Sapho ont ce double caractère très accusé, tantôt, comme le Nabab et les Rois en exil, surtout romans d'actualité, tantôt, comme Fromont el Sapho, plus généraux, d'un intérêt plus universel, mais pris encore, pour tout le détail, dans le vif de la vie contemporaine. A ces chances de succès, Daudet, soit habileté encore, soit bien plutôt tendance naturelle de son tempérament, en ajoutait une autre très considérable. Il savait toucher. Il irritait les derniers « impassibles > et les tenants de Tart pour Tart, et les admirateurs trop exclusifs de Gautier, par lart d'attirer la compassion sur les souffrants, les humbles, les persécutés et les disgraciés {Fromont, VÉvangéUste). « C'est du Dickens », disait-on, soit pour le louer, soit pour le railler. C'était du Dickens, plus discret, moins appuyé, à la française, très savoureux, et à notre avis, très distingué. Ici Daudet abandonnait tout à fait la manière et des Concourt et de Flaubert, à tel point que tel de ses romans, CÉvangéliste, non seulement n'avait rien de l'impassibilité recommandée par l'école, mais était même une espèce de pamphlet où l'auteur se jetait en personne, un cri de pitié et de colère qu'il laissait échapper. Cette partie du talent de Daudet n'a pas été celle qui lui a valu le moins de suffrages. Enfin, comme style même, Daudet était un élève des Concourt, avisé et judicieux, original. Il écrivait, lui aussi, en artiste, en peintre et avec ses sensations; mais s'il brisait sa phrase, il ne la disloquait pas. Il y avait dans sa manière d'écrire de l'aisance, de la bonne grâce et un tour libre, mais non singulier. Il avait des audaces sans avoir de gageures, et un emploi nouveau de la langue, mais qui n'en blessait pas les règles essentielles et n'en altérait par le génie, surtout qui ne fatiguait pas par l'affectation ou par la répétition des procédés. C'était, tout compte fait, un romancier très bien doué, chez qui l'imagination et l'obser-
yation n'étaient pas loin d'être en équilibre, et un écrivain remarquable, chez qui la connaissance de la langue générale et Vinvention de la langue personnelle, combinées dans une mesure juste, constituaient une originalité sans bizarrerie.
Emile Zola débutait dans le même temps, c'est-à-dire au commencement de la seconde République. La manière qu'il s'est faite, chose assez remarquable, est le résultat d'une erreur. Il était un romantique qui se croyait un réaliste. Les effets de cette tendance et de celte illusion furent curieux, et fort heureux en somme. Il était romantique de tempérament : il avait l'imagination grosse, forte et violente, point d'esprit, point de délicatesse, nulle psychologie, une tendance à ne voir que l'extérieur des choses et des hommes et à le voir grossi, démesuré, toujours anormal, souvent monstrueux. S'il s'était abandonné à ce seul penchant, il aurait fait des romans tout pleins de Quasimodo, de tours Notre-Dame féeriques, de catacombes fantastiques, < d'hommes qui rient » effroyables. Mais il se croyait réaliste, il croyait qu'il aimait à observer les hommes et les choses de moyen ordre et de réalité circonvoisine. Il méprisait le roman d'imagination, faisait effort pour mépriser Victor Hugo, tâchait d'éliminer « le virus romantique » qu'il sentait en lui, se réclamait de Balzac, et voulait être, non seulement observateur, mais « expérimental » et transporter dans le roman une rigueur scientifique. Soutenu par une volonté puissante, il travailla à contresens de son tempérament, ce qui n'est pas toujours mauvais. En luttant contre ses tendances intimes il ne les supprima point, mais il les corrigea assez heureusement. Il se « documenta » assez sérieusement, fréquenta les hommes et les choses qu'il prétendait décrire, erra dans les rues, descendit dans les mines, passa des nuits dans des trains de pèlerins, donna en somme à chacun de ses romans un fondement assez solide et assez plein. Quand il se mettait à l'écrire, le naturel reprenait le dessus. Les choses vues « passaient à travers un tempérament » et s'y déformaient. Les choses matérielles, d'abord, comme chez tous les romantiques, prenaient plus d'importance que les hommes, ensuite s'exagéraient, se grossissaient, devenaient soit vaguement, soit violemment, soit pué-
rilement colossales. Quant aux hommes, i cause de cette infirmité, toute romantique, qui consiste à ne voir que les surfaces, ils étaient presque des choses eux-mêmes : ils n'étaient ni profonds, ni variables, ni complexes; ils étaient guidés par un instinct unique comme par une force intérieure, et, par suite, se présentaient toujours sous le même aspect et répétaient toujours le même geste. Mais, nonobstant, le travail, quoique un peu forcé, d'observation avait été fait et il en restait quelque chose. La mine avait été vue, le champ de bataille parcouru, Paris compulsé, la Beauce explorée et le cadre au moins, « le milieu », si Ton veut que nous soyons scientifique, restait réel, quelquefois même admirablement reproduit, et donnait à toute Tœuvre une sorte de solidité, la soutenait et Tarrêtait avec une certaine fermeté. L'erreur initiale de Zola, à laquelle il a toujours tenu essentiellement, lui avait rendu un vrai service. Il avait, du reste, un vrai talent de composition : ses œuvres lourdes et longues, extrêmement touffues, encombrées de développements, d'accumulations et d'amplifications énormes, restaient claires et n'étaient pas trop fatigantes, parce qu'elles étaient très bien disposées, sur un plan très fermement tracé et saisi facilement par le lecteur. Enfin Zola avait deux talents particuliers, l'un à un degré élevé, l'autre à un degré éminent : celui de décrire les objets matériels, et celui de faire mouvoir les grandes foules. Les objets matériels prennent chez lui, comme nous l'avons dit, trop d'importance, comme aussi bien chez Balzac; mais ils sont bien représentés, en puissant relief, avec une vigueur de couleur très rare, et la physionomie qu'il leur prête, comme tous les romantiques, est bien celle que nous leur trouvons, soit qu'il s'agisse, pour prendre un exemple qui a fait sourire, de la € solennité » officielle de l'escalier d'une maison moderne, soit, pour en prendre qui soient aussi justes, mais moins enfantins, de la coulée lente des voitures revenant du bois de Boulogne dans l'avenue des Champs-Elysées comme un fleuve moiré, chatoyant et lustré, ou de la locomotive à moitié enterrée sous la neige, haletante, palpitante, ployée et brisée dans l'effort comme une bête vaillante aux muscles d'acier. Quant au don de mettre sous nos yeux des foules mouvantes, vivantes,
dont on voit les mille gestes particuliers et la physionomie d'ensemble, et la vie commune, le tout très distinctement et avec une impression d*effroi et d'accablement comme en présence d'une grande force déchaînée de la nature, c'est le génie même d'Emile Zola, à ce point qu'on sait d'avance quand un de ses romans est annoncé, s'il sera bon ou mauvais, selon qu'il pourra y remuer des foules ou qu'il sera obligé d'y peindre des âmes individuelles, ce qui lui est à peu près interdit. La postérité lui sera sévère en France parce que son style est lourd, sans nuances, sans délicatesse et comme gros, et a je ne sais quel air d'enluminures ; mais ce commencement de postérité qui est l'étranger le goûte assez fort, à quoi il faut faire attention. Il est possible que, comme pour Balzac, qui écrivait mal, la pos* térité ait pour Zola, a un degré moindre, des indulgences relativement à sa forme, en faveur de cette puissance indiscutable de donner la vie aux choses matérielles et de faire palpiter et frissonner les masses* profondes d'une armée, d'une ville ou d'un peuple.
Pendant que le réalisme d'exception, le. réalisme anecdotique ou le réalisme mêlé de romantisme, occupaient ainsi l'attention publique, le roman qui, pour beaucoup, est le vrai roman français, c'est à savoir le roman écrit par un moraliste, le roman psychologique, comme on dit aujourd'hui, languissait singulièrement. Il ne faut pas oublier, que, sans profondeur, mais non pas sans une sorte d'intuition naturelle assez pénétrante, George Sand en ses derniers romans, comme Alademoiselle Merquemy ou Mont'Bevéckey ou La Tour de Perceniont, savait parfaitement nous faire entrer dans l'àme d'un personnage, surtout d'une jeune fille ou d'une jeune femme, et nous la montrer avec une vérité, sinon minutieuse, du moins très frappante, dont on n'a pas songé assez à la louer. Un artiste du pinceau qui s'est proclamé lui-même élève de George Sand quand il est devenu artiste de la plume, Eugène Fromentin, étonna le public quand, comme sans y prendre garde, il donna, vers la fin de l'Empire, Dominique^ admirable biographie morale, moins puissante qjï Adolphe, moins sobre et sévère, moins ramassée et réduite à l'essentiel, mais rappelant le chef-d'œuvre de Benjamin Gons-
tant par la vérité des détails, la netteté simple de la confidence, la mise à nu d'une âme souffrante et délicate, et un charme amer de mélancolie sans affectation répandu a travers tout le récit. Dominique fut un de ces livres qui ont leurs dévots jaloux et passionnés, et qui, quelquefois, marquent la date d*une ère nouvelle qui commence. Ce fut le cas, comme nous le verrons tout à l'heure ; mais ne quittons pas Fromentin sans rappeler que Dominique, s'il fut son seul roman, ne fut pas sa seule œuvre écrite. Il fut peintre merveilleux par la plume dans deux livres de description : Une année dans le Sahel et Un été d^ns le Sahara; et enfin, faisant comme converger ses deux talents, il peignit par la plume les tableaux de ses maîtres, les peintres flamands, dans un livre qui est le plus beau volume de critique d'art et en même temps une étonnante traduction en écritures des chefs-d'œuvre du pinceau : Les Maîtres d'autrefois. Ce peintre écrivain est un exemple presque unique aux temps modernes de deux artistes rivalisant en quelque sorte dans un seul homme, et cherchant et trouvant, avec des moyens d'expression divers, la réalisation de l'idéal de beauté qui les sollicite.
Quant à Dominique, il eut ses imitateurs, un surtout, très bien doué, curieux dès l'adolescence de démêler le mystère des âmes, et presque obsédé du besoin d'analyser des états psychologiques.
Paul Bourget commença par écrire des vers peu pittoresques, mais pleins de réflexions morales, d'échos de la vie intérieure, qui rappelaient à la fois Baudelaire et Sully-Prudhomme; puis il fit de la critique d'un genre particulier, où il ne cherchait absolument qu'à démêler l'homme sous l'auteur et à surprendre la façon propre de sentir d'un homme qui avait écrit. Quelques-unes de ces études, comme celles sur Taine, sur Renan et sur Stendhal, sont des plus remarquables. Enfin il écrivit des romans : ces romans étaient, de parti pris, uniquement des biographies morales. Formation d'une âme par l'éducation, les lectures, la conversation, l'influence des entours, sa transformation ou sa déformation par les circonstances, les hasards de la vie, les rencontres, les amitiés, les amours, son état après ses traverses lorsqu'elle s'arrête dans la lassitude, dans l'abat-
temeot, dans rabdicalion d'elle-même ou dans la mort, telle était toujours le dessin des romans de Paul Bourget. Quelquesuns sont des manières de chefs-d'œuvre à cet égard. Il faut citer la première partie du Disciple^ la dernière de Crinie d'amour. Mensonges à peu près en entier. On a reproché avec raison à Paul Bourget de ne pas savoir, après toutes ses savantes analyses, reconstituer dans son unité Tètre vivant et le faire marcher devant nous tout entier, vu d'un seul coup d'œil, comme un être vivant en effet, comme le Julien Sorel de Stendhal ouïe père Grandet de Balzac. Ce défaut est sensible, mais ne fait pas disparaître le mérite singulier de l'observateur et de l'analyste, du moraliste, surtout, dans le sens général du mot. En relevant dans un roman de Bourget les traits d'observation générale sur la nature humaine, les traits dans le goût de La Rochefoucauld et de La Bruyère, on obtient quelques pages de « pensées et maximes » souvent profondes, et toujours originales. C'est probablement ce que fera la postérité, qui abrège, et elle placera Paul Bourget parmi les hommes qui ont finement deviné les secrets des hommes et trouvé un style précis et délié pour les révéler. Ce n'est pas une mince gloire; c'est surtout, en un temps de réalisme, une originalité curieuse et précieuse, et un retour, singulièrement honorable pour celui qui l'a tenté, à la grande, à la véritable tradition française. Le succès de Paul Bourget a été grand; il ne s'est pas démenti quand l'auteur, élargissant sa manière, a essayé de peindre les mœurs des différents peuples et des différentes races. Ce renouvellement de son talent n'est qu'à son début et il convient d'en attendre les suites avant de le juger et même de le définir.
Le grand rival de Paul Bourget fut Guy de Maupassant. Les femmes préféraient Bourget, Maupassant plaisant plus aux hommes, et cela faisait des discussions agréables dans les salons de 1890. Maupassant était un pur réaliste; mais il l'était avec perfection et sans aucun mélange. Aucun romantisme en lui, ni aussi aucune haine du romantisme, aucun goût pour les cas étranges, aucune curiosité des actualités et des modes, rien enfin que le simple, pur et constant goût de la réalité quelle qu'elle fût et sans rien y ajouter. 11 était né pour regarder, pour
bien ««roir et pour donner, quand il écrivait, la sensation de la chose vue. Aussi, point de choix pour ainsi dire dans ses sujets, si ce n'est ce choix instinctif qui fait que l'auteur ne regarde même pas ce qui décidément ne vaut pas la peine d'être regardé. Maupassant traversait la vie et peignait ce qu'il y rencontrait, tranquillement, avec une soumission et un abandon entiers à l'objet, sans y rien mettre de lui-même que son merveilleux talent de peintre et de conteur. Ce dernier-né peut-être du réalisme en est l'expression la plus nette et comme absolue. Et, comme tous les vrais réalistes, comme Le Sage, comme Balzac dans la partie de ses œuvres où le réalisme l'a emporté sur les autres instincts de l'auteur, c'est toujours l'humanité moyenne que, d'instinct, Maupassant nous présente, parce que les extrêmes sont vrais, mais ne donnent pas l'impression de la réalité. Paysans, ouvriers (moins souvent), petits employés, bourgeois petits, moyens et grands, sans grands vices, sans aucune vertu, car la vertu est exceptionnelle, avec leurs petites cupidités, leurs petites bassesses, leurs petites joies, leurs courts élans vers quelque idéal de sentimentalité un peu puérile, leur amour obstiné de la vie, leur terreur de la mort, de la pauvreté et de la souffrance, leur fond encore considérable, quoique caché, de terreurs superstitieuses, leur effroi du mystérieux, leur pauvre raison débile guettée sans cesse par la folie et très souvent saisie brusquement par elle : voilà ce que Maupassant a peint avec une fermeté tranquille de plume, un style robuste, sain et clair, une ignorance admirable des petits artifices, des vaines élégances, de toute rhétorique enfin soit classique, soit romantique, soit impressionniste et même réaliste, un talent direct et franc, un naturel absolu, un art qui ne semblait pas un art et qui en effet n'en était pas un, un génie d'écrivain qui semblait un jeu facile de la nature et qui en effet en était un. Depuis Rabelais, il n'y a pas eu un homme en France pour voir si distinctement sans parti pris et pour conter avec autant de naturel. Il se renouvelait quand la mort l'a saisi. Continuant de raconter ce qu'il voyait,* mais voyant autre chose parce qu'il avait pénétré dans le monde des hautes classes, il abandonnait un peu ses petites gens et nous montrait les mêmes passions
s'exerçant sur des natures un peu plus déliées et un peu plus complexes. Et son talent était le même et semblait à quelquesuns plus grand. D*autre part, cet homme qui semblait n'avoir aucune sensibilité, en avait acquis une d*une certaine espèce. Il est impossible d'observer toujours, quelque borné à l'observation qu'on soit ou qu'on veuille être, sans qu'au moins la fatigue d'observer choses et -gens et de les trop connaître ne vous incline à une certaine mélancolie. Le réaliste qui n'a pas en lui un idéal, une foi à quelque idée générale qu'il embrasse comme une vérité, ou un but qu'il poursuive à travers la vie avec enthousiasme, tombe dans la tristesse. Molière, sans être triste, étant trop actif pour cela, avait des penchants mélancoliques. Une sorte de désespérance amère avait fini par envahir l'âme de Maupassant, ou plutôt par lui faire une âme, et pour la première fois vers l'âge de quarante ans il intervint de sa personne dans ce qu'il écrivait. Sur l'Eau, Fort comme la mort, Notre cœur, sont ou des confidences ou des romans au moins à demi autobiographiques. Ce sont des livres d'une tristesse infinie. On y voit comme la mélancolie du réaliste est plus forte, plus intense, plus voisine de nous et pour ainsi dire plus nôtre et nous prend d'une étreinte plus forte que celle du romantique ou du romanesque. C'est qu'elle est aussi naïve et naturelle que son art. Comme il n'a songé qu'à voir les autres sans s'occuper de les arranger, il n'a songé qu'à se voir lui-même sans s'occuper de se composer. Il n'a que retourné vers lui-même son appareil photographique. L'impression de vérité est la même. La sensibilité de Maupassant, c'est encore le don devoir, mais accompagné de l'effroi et du tremblement de se voir soimême en sa nudité et en sa solitude. La postérité donnera sa place à Maupassant. Si elle ne lui donne pas la première parmi les romanciers de la seconde moitié du xix* siècle, c'est que nous nous serions trompés, ce qui n'a rien d'impossible.
Pierre Loti est le pseudonyme dont M. Julien Viaud, officier de la marine française, signe ses ouvrages. Loti est un « impressioniste » à la manière de Bernardin de Saint-Pierre, de Chateaubriand et du Fromentin d'un Été dans le Sahara. Il est essentiellement personnel et ce n'est que lui-même qu'il peint tou-
jours; mais c*est lui-même modifié par les pays qu*il traverse, les paysages qu'il considère et les mœurs étrangères qu*il adopte. En quelque région du monde que sa destinée ou son caprice le mène, il se fait du pays pour le mieux connaître, pour s*en pénétrer, pour que Timpression devienne sensation, la sensation sentiment, partie intégrante et intime de son être, et pour que le souvenir soit ainsi, plus lard, non pas seulement la mémoire des yeux, mais celle de tous les sens, de tout le tempérament, de toute la personne physique, morale et intellectuelle de Tau leur. Cette faculté de transformation donne à Loti une puissance immense sur Timagination du lecteur. De quelque région qu'il revienne il semble toujours au lecteur européen un c naturel » qui nous viendrait de là-bas et qui saurait écrire en très belle langue française. On a lu avec empressement les aventures de Loti à Taïti, à Constanlinople, au Maroc, au Sénégal, au Japon, et Ton a cru presque les avoir eues soitmème, et rien peut-être dans toute la littérature n*est plus troublant et ne serait plus malsain pour les imaginations faibles. — Comme peintre proprement dit. Loti a le plus grand talent. Les vastes solitudes de la mer où « retendue miroite sous le soleil éternel », les lourdes, enivrantes, stupéfiantes après-midi du Sénégal, le jour blafard et étrange des mers polaires, la Bretagne grise et douce sous sa pluie fine, lui ont fourni des pages qui sont parmi les plus belles de notre littérature descriptive. Aucune philosophie dans ces œuvres d'artiste, mais une impression générale qui est à peu près la même que celle des derniers livres de Maûpassant : morne tristesse et comme angoisse poignante à la pensée du temps qui s'écoule, de la vie qui fuit ou plutôt de cette mort partielle de chaque iaslant qui entraîne quelque chose de nous dans le gouffre éternel, rancœur des souvenirs les plus chers qu'on aime pourtant à raviver, mais plutôt pour en souffrir que pour en jouir à nouveau, tel est le sentiment général que Ton sent toujours sous les pages les plus brillantes du peintre de l'océan et du désert. Chateaubriand fut tout de même. Qu'on voyage au loin ou c aux rives prochaines », c'est toujours, comme a dit Musset, pour aller chercher quelque hasard et pour rapporter quelque souffrance.
Victor Cherbuliez a moins voyagé et pourtant fut lui aussi une manière c d*exotique ». Il aima à nous peindre des étrangers plutôt que des Français. Aventuriers ou aventurières russes, polonais, ou italiens, mondains ou mondaines de Vienne, de Londres ou de Pétersbourg, quelquefois un profil genevois pour faire contraste, le tout d*une observation qui semble assez sûre et qui en tout cas est amusante, beaucoup d*esprit dans le dia* logue, ce qui tient à ce que Fauteur était un des hommes les plus spirituels d'Europe pour son compte, des aventures quelquefois un peu forcées, mais qui révèlent de l'invention et aussi de l'adresse d'arrangement, c'est de quoi se composent ces romans toujours intéressants, même quand on y souhaiterait plus de profondeur et un don plus grand de donner la vie aux personnages; et l'un d'eux, à notre avis, est un chef-d'œuvre qui doit être placé dans les environs de Tartuffe et du roman de Marivaux où est peint M. de Climal {Marianne) ; nous voulons parler de Meta Holdenis^ un des plus étonnants portaits d'hypocrisie féminine, toute en nuances fuyantes, toute complexe et énigmatique, et pourtant claire, qui ait jamais été peint. Cherbuliez, en dehors de ses romans, a écrit des livres de critique d'art et de méditations philosophiques ou morales, comme Le Cheval de PhidiaSy Le Prince Vitale^ où l'érudition, le goût, l'esprit et l'imagination dans les idées sont à souhait pour le plaisir et l'instruction du lecteur.
n faut nommer, au-dessous de ces princes du roman contemporain, le peintre des mœurs ecclésiastiques. Ferdinand Fabre; le peintre des mœurs rustiques et des paysages silvestres, André Theuriet; le vigoureux, pittoresque et délicat Emile Pouvillon; enfin les derniers venus q^ui donnent et réalisent déjà de grandes espérances : Marcel Prévost, très hardi et en môme temps très adroit dans ses peintures des mauvaises mœurs actuelles; Paul Margueritte, moins réaliste et tourné vers l'étude des grandes souffrances sentimentales; Edouard Rod, romancier moraliste qu'inquiètent sans cesse le problème des destinées humaines, les exigences de la conscience et le sens qu'on doit donner à la vie, la conception qu'on en doit avoir; Léon Daudet, fils d'Alphonse Daudet, chez qui l'imagination d'un poète
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sombre domine encore et entrave Tobservation, mais qui sait regarder et comprendre, et dont le talent encore enveloppé attire l'attention et éveille Tespérance de ceux qui savent prévoir.
La Critique. — Presque autant que le règne des romanciers, les vingt dernières années ont été Tépoque des critiques. A la suite des Sainte-Beuve, des Taine et des Renan, la critique s-est élargie singulièrement. Elle était autrefois toute littéraire ; elle était devenue historique; elle est devenue à la fois littéraire, historique et philosophique. Le public exige qu'elle ait tous ces caractères. Il reproche à un critique de n*ètre pas historien, ou de n*ètre pas philosophe, et même de ne pas être naturaliste. C'est que quelques-uns des critiques contemporains ont su rhabituer à leur demander tout cela, en le lui donnant.
Celui qui répond le plus à ces multiples obligations nouvelles est Ferdinand Brunetière. Il sait admirablement toutes les littératures modernes, et d'une façon presque prodigieuse la littérature française; il sait l'histoire, et particulièrement l'histoire des institutions et des mœurs ; il est philosophe par tournure naturelle d'esprit et par étude; il s'est inquiété des découvertes scientifiques les plus récentes et en a tiré tout un système qu'il applique aux choses de la littérature. C'est le critique le plus complet, le plus solide et le plus armé de toutes pièces que nous ayons eu depuis bien longtemps. Il a ramené énei^iquement la critique à être dogmatique, sûr qu'il était qu'entre ses mains elle n'en serait pas plus étroite et en serait au contraire plus compréhensive. Il a réinstallé en honneur et même en dogme la division sévère des genres ; il s'est refusé à admettre que le divertissement que procure une œuvre fût la mesure de son mérite, et il a montré que le mérite vrai d'une œuvre était dans la portée qu'elle pouvait avoir relativement à la perfectibilité humaine. Parti de là, il a montré le rapport étroit, trop souvent inaperçu, entre la littérature et l'action, vivement affirmé qu'on n'écrit jamais que pour agir, comme aussi bien toute pensée est un acte qui commence, que par conséquent la littérature a un but, ce qu'on a trop ignoré ou trop nié, et que ce but ne peut être que faire mieux connaître la vie pour la mieux posséder, en quelque sorte, et maîtriser et conduire. C'est
la partie philosophique et morale de son enseignement. — La partie historique de ce même enseignement consiste, éclairée par Sainte-Beuve, par Taine davantage, par Darwin surtout, à écrire la biographie des genres littéraires, à les considérer comme des êtres vivants qui naissent de certaines circonstances, se développent, s*accroissent, se nourrissent de genres moins forts qu'ils absorbent, déclinent, et enfin ne meurent pas, mais se transforment en d'autres genres dont de nouvelles circonstances ont favorisé l'éclosion. Ce système, qu'on peut contester, a l'avantage, en attendant qu'il soit remplacé par un autre, de renouveler absolument l'histoire littéraire, de lui donner une suite, une marche, un progrès tout nouveaux, des divisions et classifications inattendues, un intérêt presque dramatique qu'elle n'avait pas, une vie et une animation qu'on ne savait pas trouver en elle, et en tout cas d'en faire un magnifique spectacle où les yeux n'étaient point accoutumés jusqu'ici. C'est à cette partie de son œuvre que M. Brunetière s'applique, au moment où nous écrivons. Il la poursuit, comme il a fait l'autre, avec une abondance de ressources et de puissance extraordinaires, avec une imagination dans les idées extrêmement riche et extrêmement souple, avec un style périodique, plein, vigoureux, puissant, toujours oratoire, soit qu'il écrive, soit qu'il parle, et à la fois une autorité et une chaleur qui forcent ou la conviction ou Tadmiratioa*
Moins ambitieux, alors qu*il pourrait l'être tout autant, Jules Lemattre ne songe qu'à dire ce qui lui déplaît dans une œuvre d'art et pourquoi elle le charme, ou lui répugne. C'est une analyse de lui-même, modifié et comme éprouvé par un spectacle ou une lecture, qu'il nous donne en revenant du théâtre ou en quittant un livre. Et cette analyse est infiniment précieuse et instructive parce qu'elle nous montre du même coup et la nature, et le mérite, et la portée de l'œuvre d'art, en nous montrant avec précision quelle c impression », quelle empreinte elle laisse sur une âme très sensible, très fine et très expérimentée. Cette pierre de touche extrêmement subtile nous représente nous-mêmes en ce que nous avons de meilleur, de plus intelligent et de plus délicat. Nous ne lui demandons pas autre
chose que de nous dire comment elle est affectée, et c*est un renseignement à n*en pas vouloir d'autre.
La critique ainsi comprise vaut ce que vaut Thomme qui la pratique. Jules Lemattre a bien compris que la sienne vaudrait infîniment. Droit de cœur, subtil d*esprit, né moraliste, admirablement instruit par deux éducations différentes qui chez les esprits bien faits se complètent, Tecclésiastique d'abord et l'universitaire ensuite, averti et même éprouvé par la vie, sans en avoir été assombri ou ulcéré, il était admirablement doué et muni pour représenter le public même auprès des auteurs, fidèlement et supérieurement, si Ton veut comme certains rois sont représentés par des ambassadeurs qui ont leur esprit tout en en ayant davantage. Tout en écrivant des pièces de théâtre dont nous avons parlé plus haut, Jules Lemaître a poursuivi cette tâche qui semble avoir été un plaisir pour lui, et qui certainement en a été un pour nous, pendant une douzaine d'années déjà avec une probité et une délicatesse intellectuelle qui ne s'interdit parles épigrammes, mais qui s'interdit ou plutôt qui n'a pas besoin de s'interdire toute âpreté et toute envie, avec une bonne grâce spirituelle, gaie et de la meilleure compagnie, avec un style souple, varié, d'une admirable précision ou d'une charmante nonchalance, selon les cas, toujours dans les meilleures, les plus distinguées et les plus élégantes traditions de l'esprit français.
Nous aurions dû parler plus tôt d'Edmond Scherer ; mais il est vivant encore par son influence, qui fut et qui est encore beaucoup plus grande qu'on ne l'a cru et peut-être qu'il n'a cru luimême. C'est lui, plus que Taine, plus que Yinet, le moraliste suisse, son maître, qui a tourné la critique vers les études philosophiques et morales où elle se complaît aujourd'hui. De très forte éducation protestante, de grande érudition philosophique, d'une logique et même d'une subtilité dialectique où l'homme d'église se retrouvait, dans toute œuvre d'art il cherchait l'idée, le principe intellectuel et la portée morale. Le retentissement que pouvait avoir le livre jusqu'au fond de la vie intérieure était ce qu'il voulait savoir avant tout, et dès qu'il croyait voir qu'il était possible ou probable qu'il n'en eût aucun, le livre n'exis-
tait plus pour lui. G*est ainsi qu*il était comme stupéfait devant l'œuvre tout artistique, toute pittoresque»de Théophile Gautier, et avait comme une espèce d'horreur en face de ce talent c étranger à tout emploi viril de la plume ». C'est pour cela qu'il a eu une répugnance invincible à l'égard d'Emile Zola, et qu'il a été pour beaucoup dans l'éloignement assez rapide du public relativement, non à Emile Zola, dont il ne faudrait pas s'éloigner, mais relativement à son école, indigne en eflet d'occuper l'attention publique. En revanche il a contribué à l'avènement, au troisième ou quatrième avènement chez nous, des littératures étrangères. II a attiré notre attention sur les romanciers anglais et tout particulièrement sur George Eliot, parce que chez les romanciers anglais la préoccupation morale est incessante. Les étrangers plus éloignés, russes d*abord, Scandinaves ensuite, devaient suivre pour les mêmes raisons, à cause de leur inquiétude continuelle à l'égard des problèmes moraux et des destinées humaines. Il a énergiquement affirmé, à plusieurs reprises, qu'un roman et même une pièce de théâtre et même un poème étaient € l'histoire d'une âme » ou n'étaient rien du tout s'ils n'étaient cela, et la renaissance du roman psychologique lui doit encore, assurément, quelque chose. On voit quelle grande place cet esprit sérieux, méditatif, subtil et quelquefois profond a tenu dans l'histoire de la pensée contemporaine, et ce qu'il avaiten lui « d'actualité » sans y prendre garde, et même d'avenir. Anatole France est-il un romancier, est-il un philosophe? Encore faut-il bien le placer quelque part; plaçons-le ici; il fait partout bonne figure. Et nous oublions qu'il a commencé par être poète. Du temps du Parnasse, très amoureux et même engoué d'André Chénier, il écrivait des poèmes antiques d'une assez grande beauté de forme et un peu froids. Plus tard il écrivit un roman charmant, à la fois spirituel et touchant. Le Crime de Silvestre Bonnard^ membre de l'Institut. Il s'y révélait surtout comme un maître du style, ce qu'il est resté sans défaillance et plutôt avec progrès. Plus tard il donnait des souvenirs d'enfance quelquefois un peu précieux, souvent exquis, intitulés Le Livre de mon ami. Puis il se joua à faire de la critique, et cette critique, un peu dédaigneuse des livres qu'elle élait censée exa-
miner, était une suite de causeries brillantes sur tous sujets, ironique, mélancolique, rêveuse, soudain gaie et rive comme une conversation de mondain spirituel accoudé à la cheminée. Elle ouvrait des aperçus sur toutes choses, révélait un philosophe sans prétention comme sans dogme, mais qui avait fait le tour de toutes le grandes questions et qui était entré assez profondément dans quelques-unes. Ce genre mitoyen entre la chronique et la critique, sans compter qu*il est mitoyen aussi entre la méditation philosophique et la confidence personnelle, avait quelque chose de fuyant et de déconcertant, et entre les mains d'Anatole France, de délicieux. Il l'abandonna trop tôt pour les plaisirs du public et redevint romancier. Tantôt il se divertissait, et un peu trop, à raconter des histoires religieuses avec un parfait scepticisme, sans la raillerie lourde du xvin' siècle, mais avec une spirituelle et sournoise impertinence qui se laissait voir ou se faisait surprendre comme un sourire furtif à travers une conversation grave. Tantôt il narrait gaiment une histoire folle du xviu"^ siècle, mêlée de dialogues étourdissants de verve et d'un cynisme léger et comme mousseux, et c'était ce petit chef-d'œuvre qu'on appelle La Rôtisserie de la reine PédauquCy que Voltaire eût signé, après l'avoir abrégé. Au moment où nous écrivons, il semble renouveler encore une fois sa manière en s'esseyant à peindre les passions de l'amour avec tout ce qu'elles ont de puissant et de tragique. Il nous réserve d'autres surprises encore, sans doute ; car c'est un des esprits les plus souples, un des Protécsles plus insaisissables de notre siècle. La surprise complète serait qu'il cessât d'être très spirituel ,et c'est celle qu'il est à croire qu'il ne nous donnera jamais. La critique quotidienne ou périodique dans les journaux ou revues est tenue très brillamment par l'incisif et caustique Doumic ; l'aimable, gracieux et très bien informé Arvède Barine; le facile, chaleureux et souvent éloquent Gaston Deschamps; l'incomparable Adolphe Brisson. Sarcey, dont nous avons parlé au volume précédent *, a continué jusqu'à la veille de sa mort (1899), avec une verve qui ne se lassait pas, son cours de lilté-
! . Voir ci-dessus, t. XI, p. 905.
rature dramatique au feuilleton du Temps. M. Emile Gebhart donne souvent soit aux revues, soit aux journaux des études de littérature italienne ou de littérature espagnole de la plus haute valeur et du plus grand intérêt, et il a montré, entre temps, par Autour d^une tiare qu'il était un romancier pittoresque et pathétique quand il voulait Têtre. Les conférenciers viennent en aide aux critiques dans leur tâche. Ici encore nous retrouvons Sarcey, lumineux et plein d*entrain, d'une bonhomie large et forte, du plus grand effet sur le public. Et à côté de lui c'est Télégant et gracieux Larroumet, l'ingénieux et piquant Chantavoine, enfin MM. Parigot et Lintilhac, jeunes espérances de la critique comme du discours public, l'un d'une verve spirituelle qui rappelle à la fois About et Weiss, l'autre d'une large et chaleureuse éloquence qui rappelle Mirabeau et Gambetta, sans que du reste le premier manque de puissance oratoire quand il s'anime, ni le second d'esprit, et du plus exquis, quand il se repose.
La Presse. — La presse politique compte encore des écrivains d'une réelle valeur, qui seraient illustres par leurs livres si leur tâche quotidiennene les empêchait pas d'en écrire. Francis Magnard, directeur du Figaro, avait le bon sens le plus sûr, le sang-froid le plus infaillible au milieu du tumulte de la politique, et quelquefois c'étaient des chefs-d'œuvre de netteté incisive, de justesse d'esprit, d'à-propos, de raillerie discrète et même de style, que les courts articles où il résumait l'impression que faisaient sur lui les diverses « questions du jour ». Henri Maret, plus amer, un peu aigri, volontiers pessimiste, ou au moins misanthrope, a infiniment d'esprit, d'imprévu, d'humour dans l'attaque ou dans la riposte, quelquefois dans le paradoxe ou la fantaisie. Francis Charmes, raisonnable et ferme, d'une grande lucidité, d'une suite et d'une sûreté parfaites dans l'exposition, d'une langue excellente, soit qu'il discute dans les Débats les questions que l'actualité lui apporte, soit qu'il trace le tableau politique de l'Europe dans ses résumés de quinzaine à la Revue des Deux Mondes, soit, comme il lui arrive trop rarement, qu'il fasse une excursion dans le domaine de la littérature ou de la morale, est un de nos écrivains poli-
tiques les plus considérables et les plus considérés, comme il est, par son caractère, un de nos hommes politiques le plus hautement estimés.
La littérature proprement dite a des journaux où elle se fait la part du lion, et de plus les journaux politiques eux-mêmes donnent une place aussi large à la littérature qu*à la politique. Les c chroniques » se multiplient et même surabondent. En sachant choisir, on a à relever parmi ceux qui les rédigent de véritables écrivains. Henry Fouquier est le plus notable. Très intelligent, d*une faculté d'assimilation très rapide, d*un bon sens ferme qui sait comme s*aiguiser de malice, il traite les questions plus ou moins légères qui sont du ressort de la chronique dans une manière mixte qui tient comme le milieu entre la conversation et la dissertation morale et qui sous sa plume est d*un grand charme. Ailleurs il est chroniqueur dramatique et montre dans ses comptes rendus rapides de véritables et même grandes qualités de critique. Au-dessous de lui, ou, pour être plus courtois, peut-être plus juste, à côté de lui il faut citer les Jollivet, Raoul de Bonnières, Capus, Bergerat, André Hallays, Paul Arène, en même temps romancier très distingué quand il se donne la peine de Têtre, sans oublier que François Coppée ne dédaigne pas ce genre de récréation intelligente et fait de la chronique une manière de Mémoires écrits au jour le jour avec abandon, grâce captivante et chaleureuse tendresse de cœur.
Les Revues. — On doit signaler enfin une sorte d'événement littéraire d'une certaine importance qui s'est produit dans ces vingt-cinq et surtout dans ces quinze dernières années. Les petites revues littéraires, ou les c jeunes revues », comme on les appelle pour marquer qu'elles sont en général rédigées par des jeunes gens, ont pris une véritable importance. Il y a toujours eu déjeunes revues; mais autrefois elles étaient éphémères. Fondées par souscription entre quelques débutants, elles n'avaient qu'un très petit nombre d'abonnés ou d'acheteurs et disparaissaient vite pour raison de force majeure. De nos jours, sans faire fortune, elles ont une clientèle qui leur permet de subsister. Ceci est un phénomène très caractéristique. Il montre Je nombre croissant de gens qui s'intéressent aux choses de
letb'es jusqu'au point de surveiller et de guetter avec sympathie les essais des débutants, et la formation au moment où elle se fait et presque avant qu'elle ne soit faite, des nouvelles écoles. Il est très salutaire aussi; car il permet à tous les talents nouveaux de se produire quelque part et d'attirer sur eux l'attention des grands journaux ou des grandes revues. Il est difflcile même au demi-talent et presque à la médiocrité de rester ensevelis dans l'ombre, à l'heure où nous sommes, et quant à ce qui est au-dessous, personne ne peut regretter que l'obscurité commence à ce point-là. Ces revues de vrais débutants ou d'écrivains qui débutent toujours sont innombrables. Les plus connues et dignes de l'être sont la PlumCy CErmitage, la Revue blanche^ le Mercure de France ressuscité. •
Les Salons littéraires. — Nous avons laissé un peu de côté depuis le commencement du xix*" siècle l'histoire des salons littéraires. C'est qu'ils ont été un peu remplacés de nos jours par les tables de rédaction des journaux et revues. Il y a peu de salons ayant une véritable importance littéraire sous la Restauration et sous Louis-Philippe, sauf celui de M*"® Récamier, où Chateaubriand se laissait adorer en regardant passer à ses pieds sa dernière heure. Sous le second Empire le salon de la Revue des Deux Mondes est, ce nous semble, le seul qui soit à citer. Depuis 1870 on en peut signaler un peu plus, celui de M""® Buloz, celui de M"* Aubernon, celui de M"* Adam, qui fut directrice de la Nouvelle Revue.
Conclusions. — Quel semble être Tavenir de la littérature française, nous ne nous hasarderons pas à le dire. Ce qui est à peu près certain c'est qu'elle a besoin d'un renouvellement. Il serait opportun par exemple de délaisser un peu le roman, qui est évidemment épuisé pour quelque temps après l'immense quantité d'œuvres que ce genre a produites depuis cinquante ans. Il faudrait trouver une nouvelle « formule » d'art dramatique, ou plutôt que quelques hommes vraiment doués pour le théâtre vinssent s'ajouter aux Lemaltre, aux Lavedan et aux Curel. Il faudrait enfin, et aussi bien c'est ce qui semble commencer à se produire, qu'une philosophie vraiment nouvelle, puissante, d'une grande influence surlesesprils, vraie ou fausse,
ce n'est pas ici la question, ébranlât fortement les intelligences et par suite les imaginations : les œuvres littéraires plus ou moins pénétrées de son esprit, mais suscitées par l'ébranlement qu'elle aurait produit, naîtraient probablement aussitôt. La poésie, rhistoire, le roman, puis le théâtre, en dernier lieu la critique en seraient changés et restaurés complètement en quelque vingt ans. La chose s*est produite plusieurs fois en France, au xvu" siècle, au xvm* siècle; elle peut se produire encore. Le mouvement philosophique actuel, ou plutôt les vives et anxieuses préoccupations philosophiques de la jeunesse actuelle sont donc peutètre grosses d'une renaissance littéraire. Elles sont à encourager pour elles-mêmes et pour ce qu'elles peuvent contenir. Il faut répéter : « Travaillons donc â bien penser », ne fût-ce que pour l'avenir littéraire de notre pays. Après tout, ce n'est que répéter en lui donnant un sens plus large le fameux : « Avant donc que d'écrire apprenez â penser > et l'on ne saurait plus décemment clore un rapide historique de la littérature française.
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CHAPITRE XX
De 1870 à nos jours.
/. — Présidences de Grant et de Hayes
Lorsque la question de reconsiruclion des anciens Etats à esclaves eut été réglée', que les derniers d'entre eux furent rentrés dans TUnion (1870) et eurent leurs représentants au Congrès comme avant la sécession, les souvenirs de la guerre civile servirent encore d*armes de parti, et longtemps les radicaux agitèrent la « chemise sanglante » [bloody shirt) pour tenir Topinion dans le Nord en haleine contre les blancs du Sud. Le parti radical, toutefois, qui avait dominé dans la législature, de 1865 à 1871, perdit peu à peu dans les années suivantes son importance politique et morale, pour devenir de plus en plus une simple faction, maîtresse du pouvoir et désireuse de le garder par tous les moyens possibles. Les questions économiques vont désormais envahir le premier plan, tarif douanier, suppression graduelle des impôts de guerre, émission d'emprunts de conversion pour la réduction de la dette, relèvement du crédit public, préparation à la reprise des paiements
Voir ci-dessus, l. XI, p. 692 et suiv
en espèces, lutle du inonde commercial et financier de TEst contre les théories inflationnistes de TOuest, démonétisation de largent en 1873 et sa restauration partielle comme monnaie légale en 1818.
A Fintérieur, la tranquillité fut troublée par quelques incidents sérieux dans les États du Sud, notamment en Louisiane, où le régime militaire fut maintenu jusqu'en 1876. Le gouvernement des « carpet-baggers » dans la région noire suscita de singuliers phénomènes sociaux, comme Torganisalion de la société secrète du Kuklux-Klan pour le meurtre des noirs. A Textérieur, l'intervention des Etals-Unis avait contraint la France à abandonner le Mexique; les démêlés de l'Angleterre et du gouvernement fédéral, à propos des « négligences > commises par la Grande-Bretagne dans l'accomplissement de ses devoirs de puissance neutre, furent aplanis par la conclusion du traité de Washington (27 février 1871) et par la décision du tribunal arbitral rendue à Genève (14 septembre 1872) '. Les États- Unis suivirent avec une curiosité très intéressée, sans toutefois se résoudre à une intervention, les infructueux efforts des Espagnols pour réprimer l'insurrection cubaine, et le Congrès, où dominait encore l'influence de Ch. Sumner, un des principaux chefs du parti radical, empêcha le président Grant d'établir le protectorat des États-Unis sur Saint-Domingue. La seconde présidence de Grant, 1873-1877, donna le spectacle d'un grand débordement de scandales politiques et financiers et de faits de corruption. Les fêles de l'Exposition universelle de Philadelphie (1876) et du centenaire de la déclaration de l'indépendance ne dissimulèrent que faiblement les défaillances de cette fin de présidence.
Le mouvement de l'opinion publique contre la continuation du gouvernement des États-Unis par le parti républicain était si violent en 187i, que le Congrès élu à la fin de cette année eut une forte majorité de démocrates. L'élan ne se soutint pas jusqu'en 1876, mais Grant ne put obtenir qu'on lui offrit la présidence pour un troisième terme.
\, Voir ci-dessus, t. XI, p. 69 i.
La situation financière en 1870. — II avait été émis pendant la guerre six emprunts pour une somme de près de 12 milliards de francs et du papier-monnaie à cours forcé {greenbacks) pour 250 millions. Des impôts étaient établis sur toutes choses.
Salmon Chase, secrétaire du Trésor de 1861 à 1866, modifia de fond en comble le système financier des États-Unis en créant Inorganisation des banques nationales^ qui, après quatre années de fonctionnement, donnait tous les résultats que Ton en avait attendus, au point de vue de Tabsorption des emprunts de guerre.
Le total de la dette publique atteignit au milieu de Tannée 1866 son chiffre le plus élevé, 2 773 millions de dollars, total qui comprenait tous les engagements du Trésor et dans lequel la dette consolidée, portant intérêt, figurait pour 2 274 millions de dollars (11 400 millions de francs).
La réduction commença dès Tannée suivante, 1866-67, au cours de laquelle Texcédent budgétaire permit de réduire le capital de la dette d'environ 100 millions de dollars, tandis que le service des intérêts atteignait la même année son chiffre maximum (143 782000 dollars).
Le programme du secrétaire du trésor, Mac CuUock, qui continua en 1865 Tœuvre de Salmon Chase, comprenait : le rétablissement de la circulation sur la base métallique (c*esl-à dire sur la base de Tor, seule monnaie métallique à cet époque), par un rachat méthodique du papier-monnaie; la consolidation de la dette par le remboursement des emprunts contractés pendant la guerre à un intérêt élevé, au moyen de nouveaux emprunts que Ton placerait sans peine à des taux d'intérêt moins onéreux.
Ce système, qui avait toutes les sympathies du monde des affaires, du commerce et de la finance dans les Etats de TEst et dans les grandes villes, New-York, Boston et Philadelphie, reçut dans le jargon politique de Tépoque la qualification de système contractionist ou du hard money^ parce qu'il tendait à diminuer la masse de la monnaie fiduciaire et à rétablir la circulation sur la base métallique.
Le nouveau programme des démocrates. — Mais les circonstances provoquèrent la formation d*un parti puissant, recruté aussi bien dans les rangs du parti républicain que dans celui des démocrates, et qui ne tendait à rien moins qu'à une répudiation partielle des engagements publics. Ce parti nouveau, Gi^eenbacker Part y y loin d'appuyer la théorie du rachat le plus rapide possible du papier-monnaie [greenbacks), demandait que la circulation de ces billets d'Etat fût au contraire largement accrue [expanded)^ et que le gouvernement payât en papier l'intérêt et le principal de la dette, cause de toutes les misères sous lesquelles succombait une partie du peuple américain.
Ce système expansionist ou du soft money trouvait des adhérents par millions dans les populations agricoles de l'Ouest, ruinées ou appauvries par les impôts, les hypothèques, les pertes subies pendant cinq ou six années. Dans cette région on était généralement débiteur, tandis que l'Est était créancier.
Les courtisans intéressés du peuple n'avaient pas tardé à dénoncer c l'arrogance » des créanciers de l'Est, terme dans lequel étaient confondus les préteurs envers lesquels étaient directement engagés les agriculteurs de l'Ouest et les porteurs de titres de la dette fédérale. Le traitement qui serait appliqué au gouvernement fédéral débiteur serait étendu aux débiteurs particuliers. S'il payait ses engagements en papier, ils paieraient aussi en papier le principal et l'intérêt de leurs hypothèques. S'il était obligé de payer en or, ils seraient astreints à la même obligation. Le premier système leur assurait une large diminution de leurs engagements; ils prétendaient voir dans le second une aggravation inique de leur charges.
Les démocrates, voyant dans ce courant d'opinion un puissant facteur d'influence politique, résolurent de le capter au profit de leurs intérêts de parti.
Leurs leaders promirent aux gens de l'Ouest et du Sud non seulement l'acquittement de leurs charges en papier-monnaie, mais encore l'abaissement du tarif douanier, la diminution des impôts, la vie à bon marché. Dans le nouveau programme démocratique figuraient encore la réforme des abus administratifs, une réduction considérable des dépenses du gouvernement
fédéral. On y retrouvait enfîn, liée à tous ces desiderata^ Fanciénne doctrine des State Rights (droits réservés des États) contre les prétentions des radicaux à Tomnipotence fédérale, contre les tendances du parti républicain à la centralisation. Ainsi les démocrates associaient dans leurs attaques la politique de reconstruction des radicaux et les dépenses excessives qu'elle rendait nécessaires. Ils se faisaient devant le peuple les avocats de réconomie contre les prodigalités des républicains au pouvoir. Ils devaient conserver pendant un quart de siècle et conservent encore aujourd'hui cette attitude habilement prise dès les premières opérations de la liquidation de la guerre civile.
Les scandales de Ne^TV'-York. Tweed (1873). — Les Irlandais s'étaient établis dans les grandes villes et peu à peu, grâce à leurs aptitudes spéciales pour Torganisation et Tassociation, ils avaient acquis une énorme influence politique qui ne s'exerça d'abord que dans le cercle des intérêts locaux, puis s'étendit peu à peu à la politique nationale. En 1871 ils occupaient à New-York la plus grande partie des fonctions municipales, et la caisse de la ville était aux mains de politiciens qui devaient leur élection aux votes des Irlandais.
Un grand nombre de juges issus de l'élection, et portés sur tes tickets démocratiques, étaient soumis par là à la même influence. C'est le vote Irlandais, encore aujourd'hui, qui donne au parti démocratique dans la ville de New- York son imposante majorité. La domination tyrannique de Tweed n'a été rendue possible que par l'appui de Tammany, la principale organisation irlandaise de New- York.
Tweed et Sweeny étaient les deux principaux chefs {bosses) du Tammany Ring (clique ou syndicat de Tammany). Le public n'avait pas d'illusion sur l'état de corruption de l'administration à New- York, mais l'indolence et la crainte avaient empêché jusqu'alors toute révolte. Cependant, en juillet 1871, un journal entra en guerre contre Tammany. Le New- York Times commença une enquête sur l'emploi des fonds publics confiés à la discrétion du maire et du conseil municipal. Il révéla que, de janvier 1869 à mars 1871, on avait payé 16 millions de dollars pour la réparation et l'aménagement d'arsenaux, de casernes, de
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bureaux, et que sur celte somme, la menuiserie, le mobilier, les tapis figuraient pour près de 6 millions de dollars. Le journal évaluait que la dépense consacrée aux seuls tapis eût suffi pour couvrir tout le Parc Central des plus beaux produits en ce genre. L'impression produite par ces divulgations fut considérable. L'indignation du public éclata. Un meeting monstre, tenu à Cooper's Institute le 4 septembre 1871, nomma un comité de soixante-dix membres chargé d'appliquer tous les remèdes légaux contre le Qéau dénoncé et de faire rendre gorge aux spoliateurs. Dans les élections d'automne, Tammany Ring fut complètement battu. Les républicains, vainqueurs dans la ville même, enlevèrent aussi à leurs adversaires le contrôle de l'Etat en conquérant la majorité dans la législature. William M. Tweed, commissaire des travaux publics à New-York, fut bien nommé membre du sénat de l'Etat, mais il n'osa siéger. Avant la fin de l'année, il était arrêté, puis mis en liberté sous caution. A la fin de 1873, il fut condamné à douze ans de prison pour délits commis dans ses fonctions officielles.
L'élection présidentielle de 1872. — Les démocrates et les républicains libéraux, fraction antigrantiste détachée de la majorité du parti républicain, s'unirent en 1872 pour opposer un concurrent à Grant, candidat a un second terme présidentiel. Les jeunes démocrates et les libéraux, dont le leader le plus en vue était un Allemand naturalisé. Cari Schurz, adoptèrent un programme auquel ils donnèrent le nom de : « The new departure, et dont les articles essentiels étaient : Protection des droits de tous les citoyens sans distinction de couleur; rétablissement des relations amicales entre le Sud et le Nord; cessation de toute agitation sur les anciennes questions; développement de Tinstruction publique; réduction des droits de douane, restriction des monopoles; suppression des concessions de terres aux compagnies de chemins de fer et autres entreprises de spéculation; amnistie générale pour tous faits politiques.
Le 3 mai 1872, unç convention nationale de libéraux républicains, tenue à Cincinnati, nomma candidat pour la présidence Horace Greeley, directeur de la Tribune de New-York, et la convention démocratique, tenue à Baltimore en juillet, adopta la
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candidature et la plate-forme proposées parles libéraux. Greeley quitta la direction de la Tribune et commença une campagne très active. Au scrutin populaire il obtint 2 834 000 votes contre 3 597 000 donnés à Grant. Dans le collège électoral Grant eut 286 suffrages sur 349.
Statistique générale d*après le census de 1870.— Diaprés le census de 1870 la population des Etats-Unis s'élevait à 38 549 987 habitants, dont 33 581 680 blancs, 4 879 363 personnes de couleur, 25 733 Indiens civilisés, et 63 196 Chinois.
Depuis 1820, dans Tespace de cinquante années, le chiffre total
de rimmigration aux Etats-Unis avait été de 7 554 000 personnes dont 3852 000 Anglais, 2 267 000 Allemands, 246000 Français, 154 000 Scandinaves, 109 000 Asiatiques, etc. — Le centre de gravité de la population avait constamment progressé vers Touest. En 1840, il se trouvait au pied du versant oriental des monts Cumberland (Virginie), à la hauteur du 39* degré de latitude. En 1850 il avait reculé de 57 milles à Touest, jusqu*à un point situé près de Parkersburg sur TOhio (Virginie occidentale). En 1860 nouveau recul de 82 milles, jusqu'à Chilicothe (Ohio). En 1870 enfin on le trouvait fixé à 45 milles en arrière de Chilicothe, à Wilminglon, comté de Clinton, Etat de TOhio. La publication des résultats du census entraînait une refonte du système de répartition et du nombre des sièges à la chambre des représentants. Il fut décidé qu*il y aurait désormais 283 membres au lieu de 243, soit un représentant par 131 000 habitants. La nouvelle répartition fut tout à Tavantage des Etats de rOuest qui avaient fait d'énormes progrès depuis dix années. La fixation à 131 000 habitants du chiffre de population nécessaire pour Télection d'un représentant enlevait toute possibilité a rUtah, au Colorado et au Nouveau-Mexique de faire admettre à bref délai leurs prétentions à être acceptés comme, membres de rUnion en qualité d'Etats nouveaux. Il leur fallait attendre. Pour le Colorado toutefois ce ne fut qu'un ajournement de quelques années.
La question noire. — Dans plusieurs États du Sud, les nègres l'emportaient en nombre sur les blancs. L'accession au droit électoral leur assurait l'ascendant sur leurs anciens maîtres.
Avec un peu de sagacité politique, ils pouvaient s emparer pour longtemps du pouvoir. Mais, aussi incapables de se diriger que de se laisser diriger, les nègres furent une proie facile pour les aventuriers du Nord, carjyet-baggers (gens au sac de nuil), qui vinrent s*abattre au milieu d*eux, éblouissant ces pauvres noirs de leurs grands gestes, de leur faconde intarissable, promettant aux affranchis que TUnion donnerait à chacun d*eux 160 acres de terre et une mule, et les excitant à se venger, en gouvernant à leur tour, de ces blancs exécrés qui, jadis, levaient le fouet sur eux. Les carpet-baggers n'eurent point de peine à convaincre cette race crédule qu'ils étaient ses meilleurs amis. Mais lorsque les Yankees, grâce au vote nègre, furent pourvus des meilleures places et des plus gros émoluments, lorsqu'ils tinrent la législature, le département judiciaire, et surtout la caisse; ils se livrèrent à une telle orgie de gaspillages, de fraudes, d'illégalités, de vols éhontés, que les noirs se sentirent dupés et se détachèrent de ces singuliers pionniers de la civilisation supérieure du Nord. La déOance du nègre à l'égard de son bon, de son excellent ami le carpe t-bagger, fut le commencement de la réaction contre le gouvernement du parti républicain dans le Sud.
Les blancs, cependant, écrasés tout d'abord sous le poids de la défaite, ruinés par quatre années de guerre, traités en parias politiques par les Congrès républicains de Washington, soigneusement écartes des scrutins, ne songèrent que peu à peu à examiner si la situation ne comportait pas quelque remède. Doués d'un esprit politique affiné par une longue pratique des affaires avant la guerre de sécession, ils comprirent qu'il ne serait pas aussi impossible qu'ils l'avaient cru d'abord de reprendre sur une race manifestement impropre aux fonctions de gouvernement l'ancien ascendant. Il ne s'agissait que de renverser ces administrations prétendument républicaines, installées dans chaque Etat comme une vaste officine de représentants et de sénateurs pour la majorité républicaine du Congrès. Ces gouvernements, en dépit de la législation formidable que la législature fédérale forgeait chaque année à leur usage, n'étaient guère solides. Ils disparurent, l'un après l'autre,
chassés par la prédominance renaissante de Télément blanc, par le retour au pouvoir des anciens planteurs.
Mais cette révolution, car c*en fut une, aussi heureuse pour le Sud dans ses conséquences futures que désastreuse dans le présent pour le parti républicain, ne s'accomplit pas avec tout le calme désirable. D'un côté le blanc, impatient de sa longue déchéance, humilié de Tégalité politique qui lui était imposée avec son ancien esclave, ne sut pas se montrer tolérant ni politique. Il voulut tout de suite rentrer en possession de l'autorité, oubliant les conditions nouvelles qu'avaient créées les résultats de la guerre civile. Dans plusieurs Etats se formèrent des ligues blanches, dont les attentats contre la race noire répandirent bientôt la terreur dans tout le Sud et l'indignation dans le Nord. Les jours d'élection, des noirs furent abattus à coups de fusil au moment où ils allaient exercer leur droit de suffrage. Ce fut la période des outrages sudistes; la réaction blanchQ se produisait, violente, contre l'éphémère domination de la race noire. A Washington l'inquiétude des républicains était grande; allait-on perdre tous les fruits de la guerre, tout ce qui avait été si péniblement gagné pendant la période de reconstruction? De nouveau le Sénat fédéral recourut aux lois exceptionnelles. Des mesures plus rigoureuses que celles qui avaient été imaginées jusqu'alors furent édictées et appliquées. Le gouvernement fédéral fut investi du contrôle exclusif de toutes les opérations électorales pour la désignation des membres du Congrès et pour l'élection présidentielle. Les carpetbaggers, dont le règne était passé, essayèrent un retour offensif à la faveur des dernières lois. Ils avaient encore pied dans la Louisiane et dans la Caroline du Sud; le général Grant mit à leur disposition l'armée, la marine et la justice fédérales ; ils réussirent ainsi à prolonger leur règne de trois ou quatre années à la Nouvelle-Orléans et à Charles ton.
Les « grangers ». — Après la crise financière déterminée par la chute du Crédit Mobilier et les nombreuses faillites de petites et grandes maisons, qui se succédèrent à la fin de 1873, les dénonciations du parti libéral républicain contre Tadministration de Grant trouvèrent de l'écho dans le pays.
Dans les Etats de l'ouest, les agriculteurs s'organisèrent en associations de « grangers i, ou c patrons of husbandry >, contre les bénéficiaires du « monopole » des chemins de fer; le Farmers* Party fut un nouvel appoint à l'opposition. Les élections de 1873 infligèrent déjà des défaites significatives aux grantistes dans quelques Etats importants. La crise de 1873 se prolongeait en 1874. Elle n'avait pas été seulement un krach de spéculation sur les titres de chemins do fer, avec des éclaboussures sur quelques intérêts voisins. Les grandes opérations financières engagées pendant la guerre et le régime du papiermonnaie avaient provoqué une hausse générale des prix de tous objets et des salaires. Le malaise ne pouvait prendre fin qu'après un retour des prix des denrées et de la rémunération du travail à un niveau normal.
Les élections de 1874. — Les souffrances du peuple se traduisirent aux élections d'automne de 1874 par une formidable défaite du parti républicain. Alors que dans la Chambre de 1873-75, les républicains avaient près de cent voix de majorité, la Chambre élue le 3 novembre 1874 pour 1875-77 contenait 111 républicains et 181 démocrates. Quelques Etats, entre autres le Massachusetts, la Pennsylvanie et TlUinois avaient passé d'un parti à l'autre. Dans le New-York, Tilden, démocrate, était élu contre le général Dix, républicain, par 40 000 voix de majorité. Dans le Sud, les démocrates balayèrent les républicains de tout le pays, depuis le Maryland jusqu'au Rio Grande (Caroline du Sud exceptée).
Causes de la défaite des républicains. — Les démocrates furent aussi surpris de leur victoire que les républicains le pouvaient être d'une défaite qui leur avait paru jusqu'alors si invraisemblable. Les causes principales auxquelles fut attribué ce grand revirement d'opinion étaient les suivantes : le maintien par le parti républicain, depuis la guerre, d'une taxation excessive; la corruption politique qu'avait engendrée, par suite d'une longue possession du pouvoir, la formation d'une classe officielle républicaine; l'appui donné par le parti républicain aux classes capitalistes; son asservissement aux intérêts manufacturiers; le développement de la richesse entre les
mains d*une étroite oligarchie par le monopole et par le régime protectionniste; les tendances du parti à la centralisation; la crainte qu*il ne se montrât de moins en moins fidèle aux principes et même aux formes d'un gouvernement vraiment démocratique et républicain. La presse américaine, discutant le résultat des élections, le regarda, presque à Tunanimité, comme une protestation contre les visées du général Grant et de ses amis touchant « un troisième terme > de présidence. Le vice-président Wilson estimait que les élections de 4874 avaient réglé pour cent ans celte question du third lerm. Il ne trouvait rien d'ailleurs à désapprouver dans les grandes lignes de la politique du parti républicain, mais celui-ci avait à sa tête des hommes que le peuple n'était plus satisfait d'y voir. En fait, ces élections mémorables furent avant tout une insurrection de l'opinion publique contre un personnel politique qui rêvait de se perpétuer au pouvoir.
Dispositions des démocrates. — Le système politique américain enlève à ces soudaines révolutions du sentiment public ce qu'elles pourraient avoir de périlleux pour la stabilité des institutions. Le nouveau Congrès ne se réunit qu'à la fin de 1875, une année après son élection. La majorité démocratique de la Chambre se trouva alors en face d'un président et d'un Sénat républicains. Elle ne put donc faire prévaloir ses idées par des changements législatifs ; son activité se borna à de multiples enquêtes dirigées contre les divers départements du pouvoir exécutif. D'ailleurs, les chefs du parti démocratique (sauf quelques énergumènes du Sud, auxquels fut appliqué le sobriquet de Bourbons) n'avaient nulle intention de remettre en question les grands points de l'émancipation et du suffrage nègres, réglés par la guerre et par les amendements constitutionnels. Le mot d'ordre des démocrates du Nord était l'acceptation franche du passé : le nègre resterait libre et électeur; quant à l'égalité sociale, elle serait l'œuvre du temps et non d'une législation artificielle. C'en était fait du Civil Rights bill de Sumner, que le Congrès se décida à voter, mais dont la Cour suprême prononça l'inconstitutionnalité. Au point de vue du crédit national, le succès des démocrates ne devait inspirer
aucune appréhension. Décidés 4 répudier une grande partie des dettes contractées par les Etats du Sud sous les gouvernements républicains noirs, ils ne Tétaient pas moins à respecter la dette fédérale. La masse du parti était en outre opposée à tout projet tendant soit à la reconnaissance de la dette confédérée, soit à Toctroi d*une indemnité aux anciens propriétaires d^esclaves.
Li6S scandales politiques de 1876. — Le message que le 43' Congrès, à Touverture de sa dernière session, le 7 décembre 1874, reçut de Grant, était extrêmement prolixe sur la situation financière, exprimait des sympathies pour les Cubains, traitait sur le ton ironique la question de la réforme administrative, et ne contenait pas un mot sur la signification des élections de novembre. Les républicains, dans cette courte session, cherchèrent à regagner du terrain dans Fopinion publique en donnant une solution à la question financière. Le 14 janvier 1875, Grant signa un bill fixant au 1*" janvier 1879 la date de la reprise des paiements en espèces. Les années 1875 et 1876 virent éclater de nombreux scandales dans les cercles officiels. Le général Babcock, secrétaire particulier du président, le ministre de Tintérieur, Delano, le secrétaire de la guerre, Belknap, le ministre des Etats-Unis à Londres, général Shenck, même le propre frère du président, furent plus ou moins compromis. Dans la longue session du 44*" Congrès (1875-1876), il y eut plus de vingt comités d'enquête à Toeuvre; les fonctionnaires de tous rangs furent soumis aux plus rudes épreuves. Si le président personnellement fut peu atteint, nombre de ses familiers étaient rudement touchés. Les désordres les plus graves furent révélés dans les administrations de la marine, des postes, des affaires indiennes, jusque dans le ministère de la justice.
L'élection présidentielle de 1876. Hayes et Tilden. — En mars 1876, plusieurs conventions d'Etats préludèrent par des désignations particulières de candidats présidentiels aux nominations régulières des deux conventions nationales convoquées, celle des républicains pour le 14 juin à Cincinnati (Ohio), Tautre pour le 27 juin à Saint-Louis (Missouri).
Une importante réunion fut tenue à New-York le 15 mai;
elle avait pour objet rexamen des candidatures les plus recommandables pour la présidence. Les promoteurs étaient des partisans de la réforme administrative, comme le poète W.-C. Bryant, directeur du N,'Y. Evening Posl; le professeur Th. D. Woolsey, du Connecticut, Tex-sénateur Cari Schurz, du Missouri. Le noyau de ce nouveau parti des c Indépendants » était formé des « républicains libéraux » de 1872, qui connaissaient le fort et le faible de chacune des deux grandes organisations politiques, et avaient le sentiment que les circonstances pourraient les amener à exercer une action sérieuse sur Tissue de Télection. Dix-huit Etats, dont quelquesuns seulement du Sud, envoyèrent des délégués à cette conférence. Les politiciens étaient naturellement fort peu satisfaits de ce mouvement politique. Les < Indépendants » n'eurent pas, cette fois, l'occasion d'exercer le droit qu'ils revendiquaient hautement de se séparer de leur parti s'il faisait un choix qui leur parût critiquable. Ils acceptèrent volontiers la candidature de Rutherford Hayes, proclamée par la convention nationale républicaine de Cincinnati. Les démocrates, de leur côté, avaient fait un choix fort habile en adoptant à Saint-Louis la candidature de Tilden.
Les candidats étaient bons. Quant aux programmes, ils différaient bien peu l'un de l'autre. Tous deux se prononçaient pour le hard money, contenaient des promesses vagues de réforme dans le mode de nomination aux emplois publics, condamnaient la polygamie des Mormons et l'immigration chinoise, préconisaient la séparation complète des églises et du gouvernement civil, réclamaient une politique de conciliation envers le Sud. Les démocrates s'établissaient très nettement sur le terrain des faits accomplis et des conséquences de la guerre civile. lis demandaient la diminution des droits exorbitants frappant plus de quatre mille articles étrangers à l'entrée aux Etals-Unis. La lutte fut très serrée. Le 7 novembre 1876, sur 369 électeurs appelés à composer le collège électoral, 185 furent élus pour Hayes et 184 pour Tilden. Trois États du Sud, Louisiane, Caroline du Sud et Floride, se trouvèrent avoir volé pour des électeurs républicains. Les démocrates crièrent à la fraude,
et il ne parut guère douteux, en effet, que le résultat loyal aurait été 203 voix pour Tilden et 166 pour Hayes. La question resta en suspens durant deux mois. L*opinion, d'abord un peu nerveuse, se calma; on attendit patiemment le verdict d'un comité mixte du Congrès auquel avait été remise la décision du conflit. On fut surtout intéressé par Tétrangeté de la situa-* tion. D'énormes paris élaient engagés. En février 1877, le comité, par 8 voix contre 7, attribua au candidat républicain les 19 suffrages constatés. Hayes se trouva, de cette façon, élu à une voix de majorité dans le collège électoral, et avec 250000 voix de minorité dans le scrutin populaire (4 285 000 pour Tilden, 4 034 000 pour Hayes). L'esprit pratique américain fit accepter avec le plus grand calme dans tout le pays la décision de la commission du Congrès. Les démocrates eurent d'autant plus de mérite à cette résignation qu'ils ne manquaient pas de raisons excellentes pour se considérer comme frustrés des bénéfices d'une victoire réellement conquise.
Hayes président. — L'élection présidentielle de 1876, malgré l'installation de R. Hayes à la Maison Blanche, était la défaite du parti qui gouvernait l'Union depuis la guerre de sécession. Les démocrates, qui avaient accepté la décision du tribunal électoral, obtinrent une première satisfaction lorsque l'élu inaugura sa présidence par un acte de recon-> naissance éclatante du fait que la majorité appartenait réellement aux adversaires des républicains dans les trois Etats où les voles avaient été contestés. La modération naturelle et l'esprit d'équité du président, aussi le respect des engagements pris, le décidèrent à mettre fin à l'illogisme devenu trop choquant du maintien du régime militaire dans quelques Etats du Sud. Lorsque l'appui moral et matériel du pouvoir fédéral fut retiré aux pseudo-gouvernements républicains des Chamberlain et des Packard (Caroline du Sud et Louisiane), ces gouvernements s'évanouirent, législatures et gouverneurs. Les élus des démocrates, Wade Hampton et NichoUs, prirent possession des bâtiments, des archives, des trésoreries et des administrations d'Etat. Les législateurs démocrates s'installèrent. L'œuvre de reconstruction était cette fois terminée et le Solid aSow/A constitué.
Celte altitude si conciliante du président à Tégarddu Sud, non moins que ses premières nominations aux emplois, fondées sur les capacités présumées des candidats et non sur les services électoraux ou les recommandations de membres républicains du Congrès, excitèrent le plus vif mécontentement dans les rangs des anciens partisans de Grant (les slalwarts), dont les principaux chefs ou bosses, étaient Conkling, du New- York, Cameron de la Pennsylvanie, Blaine du Maine, Logan de TlUinois. On ne pardonnait pas au président d'avoir confié le département de rintérieur à un républicain indépendant et libéral, à un Allemand naturalisé. On s*indigna d'une circulaire adressée en juin 1877 par ce dernier aux fonctionnaires, pour leur interdire toute participation active, notamment par contribution pécuniaire, aux agitations électorales. Hayes fut accusé de trahir le parti qui l'avait élu. Les élections d'automne 1877 semblèrent donner raison à ces récriminations. Les républicains y subirent d'importantes défaites.
La loi de 1878 sur l'argent. — Une grande agitation avait été organisée dans l'Ouest par les politiciens aux gages des directeurs des mines d'argent dans le Nevada et le Colorado. Il s'agissait d'amener le Congrès à rendre à l'argent, dont la valeur commençait à subir une dépréciation considérable, le rang monétaire que sa démonétisation en 1873 lui avait enlevé dans la circulation du pays. Les argentistes trouvèrent de nombreux adhérents parmi les démocrates de l'Ouest. Ce fut un réveil de l'ancien engouement pour Vinflation et pour les greenbacks. Dans la session de 1877-78, im représentant du Missouri, Bland, proposa le rétablissement de la liberté de la frappe de l'argent. Le Congrès se contenta de voter, en février 1878, un bill obligeant le secrétaire du Trésor à acheter chaque mois et à monnayer des lingots d'argent pour une somme pouvant varier de deux à quatre millions de dollars. Hayes, qui craignait que l'adoption d'un tel projet ne mît obstacle à la reprise des paiements en espèces fixée au l**" janvier 1879, opposa son veto au bill, mais celui-ci fut de nouveau adopté par-dessus le veto. La loi entra aussitôt en vigueur et fut appliquée scrupuleusement par les secrétaires du Trésor.
jusqu^au jour où elle fut remplacée (1890) par une autre plus favorable encore à l'argent et aux argentistes.
Partis et programmes. — Les républicains furent très embarrassés pour les élections d'automne 1878. Il s'agissait de trouver une plalform. On ne pouvait concenirer les efforts du parti dans une attaque contre le président, Hayes ayant encore un certain degré de popularité. Sur la question monétaire la scission était complète entre les républicains de TEst et ceux de rOuest. Sur le tarif le désaccord n*élait pas moins vif. Le parti n'était uni que sur la question des grands travaux publics, mais le moment était peu propice, la pauvreté était générale et le Vent à l'économie. Les démocrates n'étaient pas moins perplexes. L'objet principal des deux grands partis, au moment d'une épreuve décisive, était donc d'éviter de s'engager sur aucune question pressante du moment; ils reculaient devant le travail même qui semble constituer la raison d'être des partis.
Pendant les douze années qui avaient suivi la guerre, le parti républicain avait exploité les « outrages » sudistes et les souvenirs de la grande lutte. Mais les « outrages » se faisaient relativement rares. Puis le pays avait passé par une grande révolution économique. Des émigrants en quantité considérable (3 630000 en douze ans, 460 000 dans la seule année 1873) avaient grossi sa population électorale. Une génération nouvelle croissait, qui n'avait pas été témoin du contlit de l'esclavage et se souvenait peu de la guerre. Les partis n'avaient pas de « cris » pour les élections d'automne 1878. La « machine » n'en fonctionna qu'avec plus d'énergie, dirigée avec une activité remarquable par des politiciens comme Conkling, ce sénateur du New- York, qui, sans prononcer jamais un mot en public sur les questions à l'ordre du jour, était l'homme le plus occupé de Washington. C'est alors que les républicains inclinèrent de plus en plus vers le système de la protection à outrance, tandis que les démocrates insérèrent dans leur programme des articles que Ton y trouve encore aujourd'hui : un tarif simplement fiscal, a tan ff for revenue only\ l'impôt sur les revenus des riches; le paiement de la dette nationale en papier-monnaie ou en dollars argent.
La reprise des paiements en espèces. — On vit se
former un nouveau parti, le National greenbacklabor parly, dont les chefs furent, dans TEst, Benjamin-F. Butler, et dans TOuest, le Californien Dennis Kearney, et qui, uni aux démocrates socialistes, réussit à faire passer en 1878 quelques candidats dans les législatures des États et même au Congrès.
Hayes et Sherman, son secrétaire du trésor, poursuivirent, sans s'émouvoir de ce mouvement, la politique financière où ils s*élaient engagés. Grâce à d'excellentes mesures de précaution adoptées par le secrétaire, la reprise des paiements en espèces s'effectua le 1*' janvier 1879 sans difficulté, le prix du papier s'étant depuis quelque temps établi au niveau de celui de Tor.
Le 24 février 1879, le Congrès adopta une résolution portant qu'à l'avenir les Chinois ne pourraient, au nombre de plus de quinze sur un môme navire, immigrer aux Etats-Unis. C'était un vole politique. Démocrates et républicains voulaient se concilier les voix de la Californie pour les prochaines élections au Congrès et pour la campagne présidentielle de 1880. Mais la résolution votée était une violation du traité Burlingame qui réglait les relations entre les Etats-Unis et la Chine. A San Francisco, on menaçait ouvertement de se retirer de l'Union si le Congrès ne débarrassait pas la Californie du fléau des Chinois. Hayes opposa son veto à la résolution, et les Californiens ne jugèrent pas à propos de mettre leur menace à exécution.
Le 45*^ Congrès se sépara le 4 mars 1879, sans avoir voté le budget de l'armée. Hayes fut forcé de convoquer le nouveau Congrès (46") pour une session extraordinaire. Les démocrates y avaient la majorité dans la Chambre et dans le Sénat. La session dura plus de cent jours, et ne vit, sur près de trois mille projets de loi, qu'un très petit nombre aboutir. Elle fut toute consacrée à des intrigues, à des escarmouches de parti, aux préparatifs de la campagne pour l'élection présidentielle de 1880, à des tentatives heureusement déjouées pour rouvrir la porte à l'extension de la circulation de l'argent et du papier. De tout ce que le parti démocratique avait pu espérer de la session, il n'obtint rien, et la roule de la*Maison Blanche devint pour lui
plus hérissée d'obstacles qu'elle n'avait été dans les années précédentes. Les efforts des plus intempérants d'entre eux pour la glorification de la rébellion, et pour une revendication arrogante des droits des Etats, n'eurent pour effet que d'amener le parti républicain à serrer ses rangs.
Fautes des démocrates. — Aux élections de l'automne de 1879, le « Nord uni i» se dressa en forces imposantes contre le « Sud uni ». Les violences auxquelles se livrèrent de 1877 à 1879 les intransigeants du parti démocrate, avaient compromis les succès acquis et retardé un fait historiquement et logiquement inévitable après les événements des six précédentes années, le retour des démocrates à la présidence. Us se crurent trop tôt et trop sûrement vainqueurs, et pendant trois années accumulèrent fautes sur fautes. Une des plus graves fut de chercher dans une alliance compromettante avec l'ancien parti de la répudiation, devenu le parti des GreenbackerSy le moyen de rattacher à leur cause quelques-uns des principaux Etats de rOuest, rOhio, peut-être l'IUinois. Un certain nombre de politiciens marquants du parti démocratique, qui, sous l'administration de Grant, s'étaient faits les avocats des saines doctrines économiques, firent volte-face et se transformèrent de hard money men en soft money men, parurent convertis aux vertus de l'expansion indéfinie de la monnaie de papier, ou à son défaut, de la monnaie d'argent dépréciée.
Celte tactique leur valut quelques succès dans les élections de 1877 et de 1878, mais celles de 1879 dissipèrent brutalement les illusions dont ils se berçaient pour la campagne présidentielle de 1880. Non seulement ils ne faisaient point de nouvelles conquêtes, mais ils étaient battus sur le théâtre de leurs victoires nordistes de 1876. Plus sensible pour eux que tout le reste fut la perte de l'Etat de New- York, causée par les divisions intestines qui paralysent si souvent la prédominance réelle de l'élément démocratique dans cet Etat. L'ancienne et célèbre organisation démocrate de la ville de New-York, Tammany Hall, avait résisté à la découverte des prévarications gigantesques de la bande Tweed et consorts. Son chef actuel, Kelly, faisait une opposition acharnée à Tilden, le leader reconnu du parti.
parti. La défection de Kelly permit, en 1819, au ticket républicain de prendre la tète du scrutin.
L'élection présidentielle de 1880. — La campagne présidentielle de 1880 s'annonçait donc sous des auspices peu favorables pour les démocrates. Ils choisirent un candidat honnête, mais peu fait pour relever le prestige du parti, le général Hancock. Dans la Convention nationale républicaine Grant fut présenté en concurrence avec Blaine. La Convention les rejeta Tun et Tautre, ne pouvant après trente-trois scrutins se décider pour l'un d'eux. Au trente-quatrième tour, GarOeld, dont la candidature n'avait pas été posée, mais qui était général et avait joué dans la guerre de sécession un rôle honorable, bien qu'effacé, eut 17 voix. Il en eut 30 au trente-cinquième. Le trente-sixième et dernier lui donna 399 voix.
L'élection des membres du collège électoral eut lieu le mardi 2 novembre'. Tout dépendait du vole de l'Etat de New- York. Cet Etat, en donnant 20 000 voix de majorité à Garfield, trancha la question contre les démocrates*.
Tout le Sud, avec la Californie, vota pour le candidat démocrate Hancock, tout le Nord pour Garfield. Hancock, avec 19 États, n'eut que 155 suffrages du collège des « électeurs ».
Garfield, avec les 19 autres Etats, eut 214 suffrages. Les Etats-
1. Les • électeurs ■ votent le 1" mercredi de décembre, el les voles sont comptés officiellement le 9 février suivant.
2. L'importance de TKtat de Ne «v -York dans la politique nationale tient d'abord au nombre de votes dont il dispose, mais plus encore au fait que, l'Union étant divisée en un Sud tout démocrate et un Nord tout républicain, le New- York décide en fait, dans chaque élection, le sort de l'un et de l'autre parti.
On ne peut se flatter d'être assuré à l'avance du côté où inclinera le New- York. L'État est presque également divisé entre les deux partis, en sorte qu'il suffit d'une influence légère ou passagère pour déterminer Tinclinaison définitive. Mais une fois cette inclinaison déterminée, l'efl'et est énorme, car, TËtat volant en bloc, c'est la masse de ses Irenlc-six sufl'rages qu'il jette d'un seul côté, et par là, prestiue toujours, il emporte l'élection.
En 1880, Garfield battit Uancock par 214 voix contre 155. Si le New- York avait voté pour Hancock, celui-ci eût eu 191 voix, el Garfield 178. Or la majorité pour Garfield dans l'État même de New-York ne dépassa pas un tiers environ de 1 p. 100, et celle petite majorité fut faite par le vole des Indépendants. Ceux-ci étaient une minorité infime. Il furent cependant assez nombreux pour assurer à Garfield les 3fi sufl'rages du New- York, et, par le New- York, la présidence de l'Union.
Le New- York étant un Élat essentiellement douteux, il faut que chacun des deux partis le prenne pour base de tous ces calculs et cherche, en choisissant un candidat, à satisfaire les électeurs de ce grand Ktat, avant de consulter les préférences de tout autre.
Unis étaient cependant bien également divisés entre les deux partis. Car la majorité populaire pour Garfîeld ne fut que de 7000 voix (4 449000 contre 4 442 000). Les élections pour le 47* congrès, qui devait siéger en décembre 1881, rendirent aux républicains la majorité dans la Chambre et diminuèrent la majorité démocratique dans le Sénat.
IL — Les Etats-Unis de 1880 à igoo.
Garfîeld y Cleveland, Harrison et Mac Kinley.
Garfleld assassiné. Ghester Arthur président. —
L'élection de James Garfleld avait été saluée avec transport par tous les amis de la réforme administrative. Cari Schurz dit qu'elle avait sauvé le parli républicain d*un grand danger. Garfleld mourut avant d'avoir donné la mesure de sa valeur, avant même d'avoir esquissé la réalisation des espérances mises en lui par la foule de ses admirateurs. Il fut assassiné le 2 juillet 1881 par un solliciteur aigri, Guiteau, et expira dix semaines plus tard, après avoir subi d'horribles souffrances (13 septembre 1881). Chester Arthur, vice-président de l'Union, a.ssuma, aux termes de la constitution, les fonctions présidentielles. Partisan déclaré de Grant, Arthur ne s'était point révélé jusqu'alors comme homme d'Etat, mais il passait pour un des plus habiles praliciens de la c machine », dans cet Etat de New- York où le fonctionnement en avait été porté au plus haut degré de perfection. A tout prendre, ce président de hasard tint fort convenablement son rang; sous son administration conciliante et sage, l'Union fut lancée en un grand essor de prospérité matérielle, que ne put entraver, même passagèrement, un nouveau coup de théâtre électoral, analogue à celui de 1874, une défaite foudroyante du parti républicain aux élections d'octobre 1882. Ils furent battus dans l'Ohio, dans le New- York, dans le Massachusetts même, cette citadelle de l'ancien fédéralisme, qui élut comme gouverneur un des moins recommandables des candidats démocrates. Benjamin Butler.
Les démocrates remporlërent encore dans le Connecticut, le New-Jersey, la Pennsylvanie. Ils enlevaient, dans TOuest, le Michigan, le Kansas, le Colorado. La nouvelle Chambre des représentants (48' congrès) compta près de 200 démocrates contre 120 à 130 républicains.
Réforme administrative et tarif. — D*abord frappés de stupeur, les leaders du parti se remirent assez vite d*une si terrible secousse. Ils décidèrent de surprendre à leur tour Topinion par le vote rapide de mesures de réforme vingt fois promises et sans cesse ajournées. Le 4 janvier 1883, le président signait une loi {Pendleton bill) organisant de toutes pièces une réforme fondamentale du système de nomination aux emplois publics, par Tinstilution d'examens et de concours. Les congressistes travaillèrent en même temps à une revision du tarif douanier. Une grande commission présenta un projet que le Congrès vota en 1883, mais qui avait plus d'apparence que de réalité et n'apporta que peu d'adoucissements à la législation antérieure : il abaissait légèrement les droits d'entrée sur quelques matières premières, mais ne touchait pas aux taxes sur les objets manufacturés.
Aussi la question du tarif se posa-t-elle de nouveau en 1884, dans la campagne présidentielle où le parti républicain, adoptant enfin la candidature de M. James Gillespie Blaine, vit se dresser contre son porte-drapeau un concurrent formidable, dans la personne d'un petit avocat de Buffalo, devenu gouverneur de l'Etat de New- York, et qui s'était acquis par l'énergie avec laquelle il usa de son droit de veto une telle noloricté qu'il s'imposa aux démocrates et que ceux-ci, en dépit des résistances et des jalousies d'aspirants qui croyaient avoir plus de titres, le proclamèrent leur candidat pour la présidence.
Jamais lutte pour la conquête de la première magistrature de l'Union ne fut plus ardente, plus acharnée, plus remplie d'invectives personnelles, plus débordante de passions nobles ou viles, surtout viles. La candidature de Blaine, malheureusement pour le parti républicain, déplut si fort à la fraction des Indépendants (ou Mugvvumps), dont l'influence s'était grandement accrue depuis 1880, qulls résolurent de voter, en guise
de protestation, pour Cleveland, qu'ils tenaient en estime à cause de son honnêteté. Blaine, perdant les voix des Indér pendants, gagna celles des Irlandais. Tout compte fait, Cleveland ne l'emporta dans le New-York que d'un millier de voix (1017), mais ce fut suffisant pour que les 36 suffrages du New- York dans le collège électoral lui fussent dévolus, ce qui lui donna la présidence de l'Union par 219 suffrages contre 182 à Blaine (4 91i 000 voix dans le scrutin populaire contre 4848000).
Les démocrates & la présidence. Cleveland (1885- 1889). — Grover Cleveland, sans justifier toutes les espérances qu'il avait suscitées comme réformateur des abus administratifs, gouverna cependant très honorablement et engagea avec résolution son parti, au grand mécontentement de plusieurs des fractions dont il élait composé, sur les deux queslions qui, de 1880 à 1900, ont été capitales aux Etats-Unis, le régime monétaire et le tarif. Le président voulait la suspension ou une limitation stricte du monnayage de l'argent et l'acquittement rigoureux en or de tous les engagements fédéraux. Il voulait en outre et même réclamait au nom des principes essentiels de la Constitution, un abaissement du tarif douanier, cette réduction étant due selon lui au bien-être du peuple; d'autre part le dégrèvement considérable qui en résulterait entraînerait la disparition au mo^ns partielle des énormes excédents de recettes (80 à 100 millions de dollars par an) que présentaient les budgets des Etats-Unis.
La volonté de Cleveland resta impuissante. Il n'obtint ni la réduction du tarif ni une modification de la loi Bland de 1878. Les démocrates comptaient en effet dans leurs rangs une forte minorité de partisans du high larijf (leur chef était Randall) et une majorité positive de silvernien. Il n'y avait donc point d'unité dans l'action du parti, et les républicains qui s'étaient définitivement reconstitués en un parti compact sur la question de l'étalon d'or et du régime protectionniste le plus accentué, n'eurent pas de peine, en 1888, à faire triompher leur candidat, B. Harrison (de l'Indiana), pelit-fils du président de 1840, sur Cleveland, abandonné d'une partie considérable des démo-
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craies et combattu dans le New-York même par un rival, Hill, et par Tammany. Harrison eut 233 voix du collège électoral contre 182 données à Cleveland. Au scrutin populaire il y eut 5 538 000 votes républicains contre 5 440 000 démocrates.
Présidence de Harrison. « Silver bill » et tarif Mac Kinley. — Les vainqueurs se hâtèrent de tirer les conclusions extrêmes de leur succès. Harrison ayant pris le pouvoir le 4 mars 1889 et le 51* Congrès s'étant réuni à la fin de cette même année, les républicains réussirent à faire passer en 1890 dans les deux Chambres deux mesures d'une grande importance, le silvei* bill de Sherman, substitué à la loi de 1878 et aux termes duquel le trésor devait acheter chaque année 54 millions d'onces d'argent contre bons du Trésor, et le tarif Mac Kinley qui, tout en faisant passer d'assez nombreux articles nouveaux sur la free list- ou liste des marchandises entrant en franchise, élevait dans une forte proportion les droits à l'importation de la plupart des produits fabriqués d'origine européenne, surtout d'origine anglaise. Les républicains protectionnistes, pour assurer le succès de leur mesure favorite, le tarif, avaient dû s'engager dans un compromis singulier avec les argentistes de l'Ouest, qui étaient résolus à obtenir du Congrès, tôt ou tard, le rétablissement de la liberté de la frappe de l'argent. Les argentistes avaient concédé le tarif, à la condition que les républicains concédassent une amélioration des conditions faites aux Etats-Unis à l'emploi monétaire de l'argent. Le pacte fut exécuté, mais l'opinion publique jugea sévèrement la conduite des républicains, qui, d'ailleurs, pour faire disparaître les excédents budgétaires, imaginèrent d'élever jusqu'au chiffre fantastique de .140 millions de dollars le total des crédits pour les pensions militaires. La masse électorale manifesta ses sentiments dans l'automne de 1890 par la nomination d'une Chambre des représentants où la majorité démocratique était plus considérable encore que dans celle de 1882 \ En 1892, les deux adversaires de 1888 se retrouvèrent aux prises, Harrison et Cleveland, avec les mêmes programmes, pour l'élection présidentielle.
{. 236 démocrates contre 88 républicains cl 8 populistes en 1890 — 199 démocrates contre 124 républicains en 1882. ,
Mais les rôles étaient intervertis, Harrison se trouvant dans la place et Gleveland voulant l'en déloger.
Élection présidentielle de 1808. — Les questions étaient plus tranchées qu'elles n'avaient été précédemment, grâce à la netteté de langage et à la franchise d'attitude du candidat démocrate. D'un côté, le tarif élevé, la protection à outrance, un budget démesuré de pensions, l'accroissement continu des dépenses fédérales ; de l'autre, abaissement modéré des droits de douane, réduction des dépenses, retour aux principes jeffersonniens du gouvernement le moins coûteux. Chez les républicains, tendances à la centralisation ; chez les démocrates, revendication des droits réservés aux Etats. Sur la seule ques* tion de l'argent, les deux partis étaient aussi empêchés l'un que l'autre de proposer une solution nette, la frappe libre du métal blanc ayant ses partisans et ses adversaires, également ardents, dans l'un et l'autre camp. Harrison n'avait pas d'opinion déterminée sur ce point. Gleveland et un petit groupe d'amis étaient des adversaires résolus de l'argentisme, même du bimétallisme, national ou international. L'ex-président de 1884 triompha de nouveau en 1892. 11 eut 277 suffrages du collège électoral contre 145 donnés à Harrison et 22 au candidat populiste, Weaver (8 556000 voix contre 5170000 dans le scrutin populaire).
Le parti ouvrier. — Une particularité intéressante des élections qui avaient eu lieu depuis une dizaine d'années était le rôle tout nouveau qu'y joua le parti ouvrier. Plusieurs fois, à l'époque des élections présidentielles, on avait vu s'ébaucher des essais d'organisation d'un parti national du travail, National Labour Partijy avec un programme et des candidats distincts. L'entreprise n'avait jamais donné que d'assez piètres résultats. En 1886 cependant un vif intérêt s'attacha à l'effort vigoureux que fît ce nouveau parti pour emporter de haute lutte un poste municipal des plus en vue, la mairie de la ville de New-York. Pendant toute la première moitié de 1886, les Etats-Unis avaient été profondément troublés par des grèves qu'avait suscitées dans le Sud-Ouest la puissante association des Chevaliers du travail {Knights of Ixibour) soutenue à Chicago par le&
groupes socialistes et anarchistes, et à New- York par une autre association ouvrière qui prenait chaque jour plus d*imporlance et de force, la Central Labor Union, De graves désordres avaient éclaté en mars, avril et mai; le service fut complètement désorganisé pendant plusieurs semaines sur près de dix mille kilomètres de chemins de fer. Il s'était livré de véritables batailles entre gens de police et émeutiers dans les rues de Saint-Louis, de Chicago, de Milwaukee. Finalement, force était restée à la loi. L'opinion publique s'était prononcée avec une vigueur extrême contre les fauteurs de désordres et les destructeurs de propriétés privées. Les Chevaliers du travail durent reconnaître qu'ils avaient échoué dans leur tentative d'assaut violent contre l'ordre social; leurs chefs reprirent une attitude pacifique et modérée, espérant conquérir par le scrutin ce que n'avait pu donner la violence. Des candidats du parti ouvrier furent présentés dans un certain nombre de circonscriptions et quelquesuns passèrent. Henri George, l'apôtre de la théorie de la c nationalisation » de la terre, obtint, comme candidat i la mairie de la ville de New-York, 67 000 voix contre 90000 données i Hewitt, candidat des démocrates, et à Th. Roosevelt, candidat des républicains.
Quatre États nouveaux. — Les Etats sont des communautés politiques indépendantes en tout ce qui concerne leurs affaires intérieures. Ils possèdent chacun une législature composée de deux chambres, un gouverneur et d'autres agents du pouvoir exécutif, directement élus par le peuple, un pouvoir judiciaire qui procède également de l'élection. Ce gouvernement exerce tous les pouvoirs d'un État indépendant, sauf ceux que la constitution fédérale a expressément réservés au gouvernement central, qui comprend lui aussi les trois départements législatif, exécutif et judiciaire.
Chacun des Étals envoie au Congrès de Washington deux membres du Sénat fédéral et autant de membres de la Chambre des représentants qu'il contient de fois 151912 habitants (de 1883 à 1893) ou 173 901 (de 1893 à 1903).
Quant aux Territoires, ils sont placés sous la dépendance directe du gouvernement central de Washington et administrés
par un corps de fonctionnaires et de juges nommés par le président de rUnion et responsables devant lui et devant le Congrès. Chaque Territoire a sa législature particulière élue par la population; mais le gouverneur nommé par le président de r Union a le droit de veto sur les lois passées par la législature. Le Territoire est maintenu dans cette situation, qui n*est que provisoire, et constitue en quelque sorte une phase de préparation à une situation plus élevée, aussi longtemps que sa population n'atteint pas le chiffre qui lui donnerait le droit, s'il était un État, d'envoyer au moins à Washington un membre de la Chambre des représentants.
Mais le fait d'avoir atteint ce chiffre de population ne lui donne pas ipso facto le droit d'être admis comme un Etat souverain dans l'Union, sur le même pied que les anciens États et avec les mêmes prérogatives. L'admission dépend de la volonté expresse du gouvernement fédéral. Le Congrès, pour des raisons spéciales, peut refuser pendant longtemps le droit d'entrée à un Territoire qui aurait plus d'habitants qu'il n'est nécessaire pour élire un membre du Congrès. Il peut imposer des conditions, et c'est ainsi qu'il a laissé pendant de longues années rUtah à la porte de l'Union, parce que ce Territoire, fondé par les Mormons, s'obstinait dans la pratique de la polygamie.
D'autre part les intérêts de parti s'opposent fréquemment à l'admission de nouveaux États. Autrefois, avant la guerre civile, des luttes passionnées éclataient à l'occasion de l'accession éventuelle d'un nouveau membre de l'Union, selon que l'on pouvait inférer, des tendances, du caractère de la population et de la situation géographique du Territoire postulant, qu'il apporterait un surcroît de force au parti esclavagiste du Sud ou aux adversaires de l'esclavage dans le Nord.
Pendant plus de vingt ans après la guerre civile, deux Territoires seulement furent admis comme États, l'un le Nebraska en 1867, le second le Colorado en 1876. Les huit autres s'étaient considérablement développés, mais des raisons politiques retardaient leur admission; le Washington, le Montana et le Dakota étaient situés dans l'extrême nord-ouest des États-Unis, région où le parti républicain avait toute chance de rester
(lominaot; aussi le parti démocrale s'était-il constamment opposé à leur prétention d'être élevés au rang d'Etats.
La victoire du parti républicain dans l'élection présidentielle de 1888 eut enfin raison de cette résistance. Le Sénat et la Chambre des représentants à Washington décidèrent l'admission de ces trois Territoires. Comme le Dakota avait une population déjà importante et une étendue considérable, il fut divisé en deux parties, l'une du nord, l'autre du sud, et forma deux Etats distincts. Les formalités nécessaires furent remplies; chacun des nouveaux membres de l'union se donna une constitution complète et élut son gouverneur, ses agents exécutifs, ses juges, ses deux sénateurs fédéraux, son représentant au Congrès (1889). L'Union compta dès lors quarante-deux Etats au lieu de trente-huit, et le nombre des Territoires fut réduit à cinq, non compris l'Alaska, le district de Columbia et le Territoire Indien, chacune de ces divisions étant soumise à un régime spécial, distinct de celui du gouvernement territorial*.
Suspension de la loi de 1890 sur l'argent; tarif Wilson (1894). — La seconde présidence de Cleveland ne fut pas heureuse. Une crise économique des plus intenses éclata en 1893 et prolongea ses effets jusqu'en 1896. Le président eut à combattre non pas seulement les républicains, mais une fraction très nombreuse de son propre parti qui inclinait de plus en plus, à mesure que la population s'accroissait dans l'Ouest, à une alliance étroite avec les socialistes et révolutionnaires qui commençaient à s'organiser en parti distinct sous le nom de « populistes », et avec les argentistes. Les démocrates du souwd monexf et du iariff for revenue only furent cependant
1. La date officielle de Tadmission a été le 2 novembre 188) pour le Dakota Nord et le Dakota Sud, le 8 novembre 1889 pour le Montana, le 11 novembre l^S^ pour le Washington.
Le 3 et le 11 juillet 1890 furent admis Tldaho et le Wvoming, comme 43' et 4i" États. L'Utah, enfin, entra dans l'Union comme 45* État le i janvier 1896.
Entre temps une partie notable du Territoire Indien avait été organisée comme un Territoire régulier, sous le nom d'Oklahoma, le 2 mai 1890. Restent encore dans la situation de Territoires le New Mexico et l'Ârizona, organisés l'un le 9 septembre 18;>0, l'autre le 24 février 1863. Les divisions soumises à un régime spécial sont, en 190U : le district de Columbia, l'Alaska, ce qui reste du Territoire Indien, les Iles Hawaï, l'île de Porlo-Rico, l'ile de Guam, l'île de Tutuila (Samoa) et les Philippines.
assez nombreux pour faire voter par le Congrès; en 1893 la suspension de la loi de 1890 sur les achats de 54 millions d'onces d'argent par an ; en 1894 le tarif Wilson, qui représentait une certaine atténuation des droits les plus exagérés du tarif Mac Kinley, tout en restant une mesure très protectionniste, au point que Cleveland hésita un moment à le sanctionner.
L'élection présidentielle de 1896. Bryan et Mac Klnley. — La suspension de la loi de 1890 porta à un tel degré d'exaspération les partisans du bimétallisme national (ou de rétalon d'argent pur et simple) qu'ils engagèrent contre le président une lutte sans merci et décidèrent de réclamer désormais, sans accepter aucun compromis, la liberté de la frappe pour le métal favori de TOuest. Tous les éléments hostiles aux classes financières, commerciales et manufacturières deTEstse coalisèrent à la fois contre Cleveland et contre le parti républicain. Le parti populiste faisait d'importants progrès. La masse des démocrates se jeta toute du côté du parti populiste qui prenait une force redoutable, et laissa le président isolé à Washington avec son programme, qui n'était plus celui du parti, et son petit groupe d'amis, qui aurait mieux figuré dans le parti républicain que dans la démocratie nouvelle. Celle-ci trouva son représentant parfait dans un jeune et ardent avocat du Nebraska, G. Bryan, et l'adopta comme son candidat pour la présidence. Dans une campagne forcenée de discours, Bryan se fit le dénonciateur des corporations financières, des trusts, des manufacturiers, des banquiers, monopoleurs, sectateurs de l'or, stipendiés du Cobden Club, humbles serviteurs de la ploutocratie britannique. Les républicains s'étaient serrés autour de l'homme qui leur parut le mieux représenter leurs idées et leurs aspirations, le parrain du fameux tarif Mac Kinley qui avait provoqué en Europe une si forte émotion et tant de controverses.
Les démocrates restés fidèles à Cleveland votèrent en 1896 pour le candidat républicain ou pour un candidat indépendant. C'est pour une bonne part grâce à cet appoint que le protagoniste du parti républicain, défenseur des intérêts protectionnistes, de l'énorme industrie qui inonde aujourd'hui le monde
(le ses produits, et Je rorganisation des trusts en laquelle s*est manifestée cette expansion industrielle, dut d*obtenir 271 suffrages du collège électoral contre 176 donnés à Bryan, et 7 lOS 000 voix contre 6 S02 000 dans le scrutin populaire.
Le tarif Dingley et la loi sur rétalon d'or. — Les deux concurrents sont de nouveau en présence en 1900. Mais la situation s*est notablement modifiée dans ces quatre années. D'une part, le Congrès a voté, le 14 mars 1900, une loi qui établit d'une manière définitive le régime de l'étalon d'or aux Etats-Unis et règle la question monétaire. De l'autre, la guerre hispano-américaine a soulevé des questions nouvelles et donné naissance à un élément politique inconnu jusqu'alors des Américains, l'impérialisme. Au point de vue protectionniste, le parti républicain est resté aussi déterminé qu'il l'avait jamais été, et en a donné la preuve en votant, le 24 juillet 1897, le tarif Dingley qui remplaça le tarif Wilson de 1894 et contint, ce qui paraissait si peu vraisemblable, de fortes aggravations des droits de l'ancien tarif Mac Kinley*.
Le census de 1890 avait déjà révélé un accroissement extra-
ordinaire de la richesse publique aux Etats-Unis. Celui de 1900 ne réserve pas de moindres surprises. Après l'issue de la lutte présidentielle de 1896, la grande république américaine accusa un développement phénoménal de prospérité. Les exportations atteignirent des chiffres que l'on n'imaginait pas comme possibles il y a peu d'années; elles arrivent à dépasser presque de moitié les importations*. L'accroissement a été surtout considérable dans les exportations d'objets manufacturés. Les produits des usines de l'Union vont faire concurrence dans l'Extrèrae-Orient et jusque dans la Méditerranée à ceux de l'Europe. Les Etats-Unis, de pays débiteur qu'ils étaient, sont devenus un pays créditeur, et d'importantes opérations d'emprunt ont été engagées à Nevi^-York en 1900 pour l'Angleterre
1. Les recettes duTrésor ont élé en 1898-99 de 610 millions de dollars, dont20() millions provenant des droits d'entrée. Ces droits ont été perçus sur les deux tiers environ d'un ensemble dlmportntions de 097 millions de dollars, le reste (café, thé, soie grèpe, peaux brûles, et quelques autres articles) étant admis en franchise.
2. 1231 millions de dollars en 1897-98; 1227 millions en 1898-90; 1350 millions en 1899-1900. Ces cliiiïres comprennent les réexportations de marchandises étrangères, mais non les exportations de métaux précieux.
et pour rAllemagne. C*esl une énorme révolution économique, et dont les phases ultérieures ne peuvent être encore prévues. La guerre hispano-américaine et llmpérialisme. — Cleveland, dans les derniers temps de sa présidence, étonna l'Europe et effraya quelque peu l'Angleterre par la publication de son message sur l'affaire du Venezuela (décembre 1895), et par la hautaine évocation que son secrétaire d'Elat, Olney, fit, à cette occasion, de la doctrine de Monroe. On comprit que c'en était fait sans doute de la tranquillité dans laquelle vivait le monde américain, loin du tourbillon des difficultés internalionales. Les Etats-Unis semblaient se réveiller d'un long sommeil et se préparer à avoir de nouveau une politique extérieure. On vit en effet se constituer dès lors au Congrès un groupe de partisans de la guerre, que l'opinion publique affubla du sobriquet de jingoSy mais que de nombreuses accessions rendirent bientôt très influents. Cette tendance belliqueuse, qui tout d'abord s'était dirigée contre l'Angleterre, fut bientôt détournée, par les événements de Cuba, contre l'Espagne. La guerre éclata le 21 avril 1898, après la catastrophe du Maine, Le 1" mai, l'amiral Dewey, forçant l'entrée, mal défendue, de la baie de Manille, détruisit en deux heures l'escadre espagnole de l'amiral Montojo. Dans Cuba, la ville de Santiago fut bloquée par terre et par mer. La flotte de Cervera, qui était entrée dans ce port, y fut elle-même bloquée, et n'en sortit, le 3 juillet, que pour être détruite entièrement en quelques heures par la division du Commodore Schley. La ville de Santiago capitula le 17 juillet. L'Espagne recula devant une continuation de la lutte et signa les préliminaires de paix le 12 août. La commission américaine pour le traité de paix définitif fut nommée le 9 septembre. Elle se rendit à Paris, où les négociations avec les commissaires américains commencèrent le 1" octobre. Après de longues hésitations le président des Etats-Unis donna pour instructions aux négociateurs des Etats-Unis d'exiger la cession des Philippines. L'Espagne dut céder. Elle obtint pour prix de l'abandon des Philippines une somme de 20 millions de dollars, mais les Américains refusèrent d'autre part d'assumer la dette cubaine. Le traité définitif fut conclu sur ces bases le 10 décembre.
Transmis au Sénat le 4 février 1899, il fut ratifié par le Sénat le 8 février par 57 voix contre 27, signé par le président le 10 février et par la reine régente le 17 mars. L'échange des ratifications eut enfin lieu à Washington le 11 avril.
A cette époque les Américains étaient engagés contre les indigènes de TArchipel des Philippines, dans une guerre qui leur impose encore aujourd'hui de lourds sacrifices en capitaux et en hommes. Le 13 août 1898, vingt-quatre heures après la signature des préliminaires de paix, la ville de Manille s'était rendue aux Américains. Ceux-ci avaient conservé jusqu'alors avec Aguinaldo des relations en apparence au moins amicales. La situation se modifia rapidement, et, le 5 février 1899, les Philippins sous Aguinaldo attaquèrent les lignes américaines à Manille. Tout l'archipel était soulevé; il fallut, même dans l'île de Luçon, conquérir le terrain pied à pied. A la fin de 1899, les troupes américaines opérant aux Philippines représentaient un effectif de 60 000 hommes ^ Elles avaient soutenu pendant toute l'année d'incessants combats et subi des pertes cruelles. Le général Lawton fut tué le 19 décembre 1899 à San Blateo. Au milieu de l'année 1900, la conquête n'était pas achevée et il était impossible de préjuger quand elle le serait.
Les Etats-Unis ont été impliqués en juin 1900 avec les grandes puissances et le Japon dans les affaires de Chine. Ils détachèrent quelques troupes des Philippines, qui, sous les ordres du général Chaffee, ont pris part aux diverses opérations dont le terme fut l'entrée des alliés à Pékin. Le gouvernement des Etats-Unis, adopta après la délivrance des légations étrangères une politique très réservée. En octobre 1900, les troupes furent définitivement rappelées aux Philippines.
Le président voulait avoir les mains libres à la veille de l'élection présidentielle de novembre 1900. La question des possessions lointaines était la principale de celles que Télection avait à résoudre pour l'avenir des Etats-Unis. Les démocrates
1. Une loi du 4 mars ISO'J a autorisé le président des États-Unis a élever à 05 000 hommes l'efTectif de l'armée régulière et à enrôler 33 000 hommes de troupes d'une armée volontaire. Cette organisation, toute provisoire, devait prendre fin le {•'juillet 1901.
et Bryan avaient pris très nettement position contre Fimpérialisme. Les tendances nouvelles étaient au contraire personnifiées par les candidats du parti républicain à la présidence et a la vice-présidence : M. Mac Kinley, le président en exercice, et M. Th. Roosevelt, ex-gouverneur du New- York, le héros de Santiago.
Les acquisitions de territoires hors du continent américain. — L'élection présidentielle de 1900 a réveillé la controverse sur la question spéciale que la signature du traité déiinitif avecTEspagne et Tentreprise delà conquête des Philippines semblaient avoir réglée, concernant Tacquisition par les Etats-Unis de territoires situés hors du continent américain. La question plus générale de savoir si le gouvernement des Etats- Unis peut, sans violer le texte ou Tesprit de la Constitution de 4789, acquérir des territoires quelconques par conquête ou autrement, n'avait pas, en effet, a être même soulevée. Si le gouvernement fédéral n'avait pas, de tout temps, possédé et exercé ce droit, les Etats-Unis seraient encore confinés entre TAltantique et le Mississipi.
Ils ont acheté à la France, en 1803, la Louisiane, qui comprenait toute la région située entre le Mississipi à Test, les frontières du Texas au sud-ouest, les Montagnes Rocheuses à Touest, le Dominion Canadien au nord. Ils ont acheté à l'Espagne, en 1817, la Floride, soit l'Etat actuel de ce nom et toute la partie méridionale des Étals de Géorgie, d'Alabama et de Mississipi. En 1845, ils ont annexé l'immense Texas, grand comme la France, la Belgique et la Suisse réunies. Ils ont conquis par la guerre, en 1848, sur le Mexique (avec une compensation pécuniaire pour une partie des territoires enlevés), le Nouveau Mexique, l'Utah, le Nevada, l'Arizona et la Californie. Us ont acheté en 1852 un nouveau morceau du Mexique, devenu le sud de l'Arizona. Ils ont enGn acheté l'Alaska à la Russie en 1867. S'ils n'ont pas acheté Cuba à l'Espagne entre 1850 et 1860, ce n'est pas faute d'avoir proposé l'opération sous toutes les formes, notamment sous celle d'une tentative d'intimidation à l'adresse de l'Europe (manifeste d'Ostende de 1854). Le général Grant, pendant sa double présidence, a essayé à plusieurs
reprises d'acquérir un morceau de File de Saint-Domingue. Tout récemment, le gouvernement fédéral est entré dans une sorte de condominium (aujourd'hui dissous) avec les Anglais et les Allemands sur le groupe des îles Samoa. EnGn les Etats- Unis avaient mis pratiquement la main depuis plusieurs années sur Tarchipel des îles Hawaï avant de se décider à une annexion formelle de ces îles, qui est aujourd'hui un fait accompli.
La politique nouvelle et l'élection présidentielle. — En acquérant Porto-Rico et les Philippines, le gouvernement américain n'a donc pas innové. Les procédés consacrés par la tradition seront appliqués aux territoires nouveaux qui comportent celte application : l'île de Porto-Rico, dans un temps donné, se dotera d'une constitution et formera un quarantesixième Etat. L'île de Cuba, nouveau Texas, sera nominalement indépendante pendant quelques années, puis demandera son admission dans l'Union. Quant aux Philippines, il est probable qu'elles ne pourront point être traitées selon les formules habituelles. Ce pays si éloigné des Etals-Unis, avec ses huit ou dix millions d'indigènes Tagals, ne peut ni devenir une pépinière d'États pour l'Union, ni recevoir un gouvernement territorial de premier ou de second degré comme un nouveau Mexique ou un Arizona, ni rester une simple dépendance imprécise comme l'Alaska. L'archipel est encore à conquérir. C'est un bien acquis, dont il reste à prendre possession. Cette opération terminée , des problèmes imprévus d'organisation surgiront. L'histoire des Etats-Unis n'a pas appris que les Américains fussent incapables de s'accommoder à des situations inaccoutumées. Race essentiellement habile à tirer parti de toutes les circonstances, à saisir le côté pratique des choses, à s'instruire par une expérience rapide, ils se tireront d'affaire avec les Philippines comme avec le reste; les difficultés d'administration coloniale ne les trouveront pas à court de solutions.
L'annexion des îles Hawaï, l'occupation de Cuba et de Porlo- Rico, la main-mise sur les Philippines, n'en marquent pas moins l'ouverture d'une nouvelle période dans les destinées des Etats-Unis. On veut ouvrir de larges débouchés au dehors pour
rénorme excédent de production industrielle, on veut aussi prendre rang parmi les grandes puissances du monde. C/est du moins ce que veut la majorité du parti républicain, et c'est la politique que. suivront désormais les Etats-Unis, si ce parti remporte en 1900 avec Mac Kinley sur Bryan et les démocrates. Le peuple américain est robuste, actif, courageux, entreprenant, riche. Il occupe un pays presque aussi vaste que TEurope. Il n*est pas une seule nation de Tancien continent, sauf la nation russe, qu'il ne dépasse en population. Il n'en est pas une où la population s'accroisse d'une allure aussi rapide (par Timmigration sinon [iar la natalité). Les Etats-Unis n'ont pas eu le temps de montrer dans la guerre hispano-américaine ce que pourra être un jour leur puissance militaire sur terre. Il est vrai qu'ils avaient fait leurs preuves à cet égard dans la guerre civile de 1861-65. Les événements de 1898 ont permis du moins de préjuger quelle force navale, après quelques années d'une active préparation, ils seront en mesure de mettre au service de leurs ambitions nouvelles.
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CHAPITRE XXI
De 1870 à nos jours.
/. — Le Brésil.
La suppression de Tesclavage (1871-1888). — L'histoire du Brésil pendant les trente dernières années du siècle ont été marquées par trois grands événements principaux : Tabolition de Tesclavage, les progrès de Timmigration européenne, enfin rétablissement du régime républicain, dont nous avons pu déjà constater les premières vicissitudes.
L'empereur Don Pedro II, dont Tesprit était libéral et dont Tàme était bonne, ne supportait pas sans malaise la honte de voir ses Etats soumis encore à l'esclavagisme. Il était donc acquis à Tidée de l'abolition, mais n'osait par des mesures radicales ameuter contre son gouvernement les propriétaires d'esclaves : son esprit pouvait redouter des commotions politiques qui eussent ébranlé le régime.
De 1852 à 1858 son gouvernement décréta la suppression de la traite des nègres et sut rompre le lien commercial honteux qui unissait les colonies portugaises d'Afrique et le Brésil. Encouragé par la propagande du parti abolitionniste, il prit un certain nombre de mesures favorables aux nègres, et la guerre de Para-
guay fut le seul obstacle que rencontra, en avril 1866, un projet d^émancipationgraduelle. En juillet 1866» Don Pedro répondait à la Société française pour Tabolition de Tesclavage qu'il accomplirait en temps opportun une réforme < que l'esprit du christianisme réclame ».
Les circonstances favorables qu'invoquait Don Pedro se firent longtemps attendre, mais il ne perdait point de vue le but final et s'en approchait à petits pas. La première étape est marquée par la loi Rio Branco ou loi du « ventre libre » (21 septembre 1871). Désormais l'esclavage était aboli en principe et les rentrées de certains impôts étaient affectées à l'émancipation des noirs. Les enfants des négresses désormais naîtraient libres; on accordait cependant par compensation aux maîtres des mères que ces enfants resteraient à leur service jusqu'à l'âge de vingt et un ans. L'heure approchait où le Brésil n'aurait plus d'esclaves puisque la côte d'Afrique n'envoyait plus ses cargaisons de bois d'ébène à la côte brésilienne, puisque par la naissance l'esclavage ne se recrutait plus. Les abolilionnistes l'emportaient donc ; on ne pouvait plus invoquer en faveur du maintien dans l'esclavage des nègres, nés esclaves, que les convenances personnelles des maîtres et des perturbations économiques dans la production en l'absence du travail servile, si le travail libre n'y suppléait. Mais l'exemple de la libération fut donné par quelques maîtres, par deux provinces et, en mai 1888, les Chambres votèrent l'émancipation.
C'est en l'absence de Don Pedro, au cours de l'un de ses voyages en Europe, que sa fîUe, la princesse régente, avait déclaré : « A l'honneur du Brésil, sous l'influence du sentiment national et des libéralités particulières, l'extinction de l'esclavage a fait de tels progrès que c'est aujourd'hui une aspiration acclamée par toutes les classes, avec d'admirables exemples d'abnégation de la part des propriétaires ». On lui offrit une plume d'or pour signer l'acte d'émancipation.
L'immigration étrangère. — Il était à craindre que l'extinction de l'esclavage n'entraînât une crise économique et, pour parer à une éventualité depuis longtemps prévue, le gouvernement brésilien avait de tout temps favorisé l'immigration; aussi
exisle-t-il aujourd'hui de puissantes colonies allemandes et italiennes au Brésil. L'événement qui favorisa le plus Tarrivée des Allemands fut assurément la reconnaissance d*un état civil aux habitants nés en dehors du catholicisme (1861).
De 1820 à 1830 il n*y avait eu que 7000 arrivants. Les chiffres s'accrurent considérablement dans la suite : en 1862 il y avait 45 000 individus originaires d'Allemagne au Brésil; en 1892 il y en avait 240 000 appartenant aussi bien au culte catholique que protestant. Ces colons ont une tendance à se grouper dans les mêmes pays : ils forment des îlots germaniques dans le Rio Grande do Sul et en Santa-Galarina, tandis que les Italiens arrivés au nombre de 31445 en 1887, 97 730 en 1888, 65000 en 1889, sont éparpillés sauf dansle SanPaulo, où ils sont 150 000 (d'autre part on en trouve 30000 à Rio*).
Chute de Don Pedro ; la République proclamée ( 1 889) . — En 1889 TEurope apprit brusquement Tabolition du régime impérial au Brésil. L^événement semblait imprévu : nulle question grave dans Tordre économique et politique ne semblait favoriser une révolution; le Brésil passait pour l'Etat le mieux administré de TAmérique du Sud; les budgets se soldaient en excédent; les charges militaires étaient très supportables; le gouvernement parlementaire fonctionnant sans encombres venait d'amener les libéraux au pouvoir; l'Empereur était populaire.
En réalité peu de gens menèrent l'affaire, mais ils le firent activement. C'étaient des partisans convaincus de la forme républicaine et des mécontents du gouvernement de Don Pedro, dont la cécité et la vieillesse favorisaient la politique du comte d'Eu, mari de Théritière de la couronne, impopulaire et redouté. Il y avait à craindre que rinfluence d'un prince jeune laissât moins de liberté au jeu des institutions parlementaires. Depuis longtemps l'apostolat positiviste de M. Benjamin Constant, professeur de mathématiques à l'Ecole militaire, avait conquis une petite partie de la nation à l'idée républicaine : les instituts mili-
i. Cel afflux puissant (rélrangers peut avoir un jour de graves conséquences dans la vie intime du pays brésilien; il importe donc de suivre attentivement ie mouvement dUmmigration dans les Monatshefte zur Slathtik des deutschen Reichs et dans le Bulletin de l'Institut international de statistique de Rome. Cf. aussi Meuriot, Revue de géographie, janvier 1892.
taires lui avaient fait accueil; il y avait deux journaux républicains, rédigés par MM. Quintino Bocayuva et Ruy Barbosa. Faut-il croire, avec quelques-uns, que la chute du régime impérial était souhaitée par des grands propriétaires qui ne lui pardonnaient pas la suppression de Tesclavage, par des provinciaux qui redoutaient la centralisation sous le futur gouvernement de réponse du comte d*Eu? Peut-être, mais les plus déterminés étaient, avec les journalistes républicains, les officiers mécontents d*ètre exilés en garnison dans le Matto Grosso et dans les postes lointains de TAmazonie. Quand le maréchal Da Fonseca et Tamiral Van den Kolk furent désignés pour de semblables disgrâces, le maréchal et Benjamin Constant agirent. Don Pedro signa son abdication sans résistance et partit avec sa famille pour TEurope.
Dix ans de République (1889-1899). — L'état-major de celte révolution forma un gouvernement provisoire et proclama la République sous la forme fédérative, pour rallier les sympathies des provinciaux. Le maréchal da Fonseca devenait président et les ministères étaient partagés entre Barbosa aux Finances, Bocayuva aux Affaires étrangères. Van den Kolk à la Marine, Benjamin Constant à la Guerre. Malgré la présence de ministres civils, c'était un gouvernement militaire, après un coup d'Etat militaire; les provinces reçurent pour la moitié des gouverneurs pris dans l'armée; d'ailleurs le gouvernement provisoire se déclara nettement constitué par Tarmée et par la marine au nom de la nation.
Le nouveau gouvernement, en attendant de promulguer une constitution élaborée, prit un certain nombre de mesures radicales : séparation de l'Eglise et de l'Etat; établissement du mariage civil; institution d'une fête nationale le 14 juillet; la devise Ordre et Progrès inscrite sur les drapeaux. L'influence des idées françaises se trahissait dans quelques détails caractéristiques, comme les correspondances officielles parachevées par le fameux Salut et fraternité!
L'élaboration d'une constitution fut simplifiée par le désir de façonner la forme politique des Etats-Unis du Brésil sur la forme de la grande République nord-américaine.
Histoire ciiifÉRALC. XII. 44
A la base de la constitution sont le suffrage universel ' et le fédéralisme. Chacun des vingt et un Etats a son autonomie; le gouvernement fédéral est constitué par V exécutif dévolu à un président élu pour cinq ans au suffrage a deux degrés, et le législatify qui réside en deux Chambres, dont Tune représente les Etats (trois représentants par Etat), c'est la Chambre haute, et la Chambre des députés qui représente la population (un député pour 70 000 électeurs).
En réalité, si le Brésil venait d'être doté d'une constitution admirablement faite pour Texercice de la liberté politique, et heureusement éprouvée ailleurs, il connut dans les premières années du régime républicain les vicissitudes ordinaires des pays récemment appelés à la vie politique.
Ce ne furent d'abord que conflits entre Texéculif et le législatif, le président et les Chambres, entre le pouvoir fédéral et les provinces, entre les deux corps rivaux d'officiers de l'armée de terre et de l'armée de mer. L'ère des coups d'Etat et des guerres civiles commençait.
La présidence Da Fonseca a duré deux ans; le maréchal crut d'abord pouvoir vaincre ses adversaires par des mesures brutales : dissolution du congrès (4 novembre), proclamation de l'état de siège; mais il fallut céder à la force : le Rio Grande do Sul menaçait le président d'une sécession. Da Fonseca dut donner sa démission (1891).
Le président du Sénat, qui avait joué un rôle important dans la campagne menée contre Da Fonseca, lui succéda conformément à la constitution : c'était le général Peixoto. Le régime de dictature continua; c'était l'armée qui gouvernait. En 1893 la flotte se révolta sous le commandement de l'amiral Custodio de Mello, puis sous celui de l'amiral Saldanha de Gama; Rio fut bloqué, mais l'armée l'emporta sur la marine en 1894, et le Rio Grande do Sul, toujours prêt à la résistance contre le président, resta encore révolté jusqu'en 1895.
Enfin, en 1894, Peixoto se retira après avoir fait sanctionner sa conduite paf le congrès ; le successeur du maréchal Da Fonseca
1. Pour écarter les nàgres on a déclare que les électeurs devraient savoir lire et écrire.
et du général Peixolo était le docteur G. Prudente de Moraës Barros. C'est sous cette présidence (15 novembre 1894-1" mars 1898) que fut réglée par un arbitrage du président des États- Unis de TAmérique du Nord, Gleveland, la question du territoire des Missions; que T Angleterre a reconnu les droits du Brésil sur la Trinité, et que la France a accepté un arbitrage pour le règlement du contesté guyanais (1897).
Le 1" mars 1898, M. Campos Salles a été élu président; il prit le pouvoir le 15 novembre; le président du Sénat et le viceprésident des États-Unis du Brésil était M. Rosa Silva.
//. — États de la Plata.
République Argentine. Grise financière. — A Sariniento, président de 1 873 à 1 874, succéda le docteur Nicolas Avellaneda, qui Tavait emporté sur Mitre ; Mitre s'insurgea, mais il fut vaincu; Avellaneda gouvernait légalement depuis le 12 octobre 1874. Le gouvernement se retira à Belgrano. L'antagonisme entre la capitale et la province renaît alors. Il marque la période de la présidence du général J.-A. Roca (1880-1886), remplacé le i% octobre 1886 par le docteur Juarez Gelman.
Ces conflits se compliquèrent d*une crise économique occasionnée par les sacrifices faits pour favoriser l'immigration européenne et surtout par une scandaleuse administration. La crise devint aiguô sous la présidence de Arce; la spéculation ruinait le crédit public, les financiers européens finirent par considérer les afTaires argentines comme des affaires véreuses; le président Celman, violemment pris à parti, dut se retirer et laisser la place au vice-président Pellegrini, qui resta au pouvoir jusqu'en 1892.
En Europe la crise argentine eut un terrible contre-coup; la grande maison de banque anglaise de Baring dut déposer son bilan. Il fallait à tout prix mettre fin à la crise financière et un syndicat de financiers européens s'en chargea; il mit la main sur le pays.
Ces événements n*entralnaient cependant pas la pacification des partis et, de 1893 à 1895, toutes les provinces se trouvaient sous les armes; elles reconnaissaient pour chef le général Roca contre les Buenos-Ay riens commandés par Mitre; c'est à peine si, en 1890, les troubles s'apaisèrent.
Le trait caractéristique de cette époque c'est la jalousie qui sépare la capitale des provinces.
///. — Colombie et Véné:^uela,
Colombie ; triomphe des libéraux. Rafaël Nunez. —
Les pouvoirs du général Salgar avaient pris fin le 1" avril 1872; il eut pour successeur le docteur Murillo Toro (1872-1874), remplacé lui-même par le docteur Santiago Pero (1874-1876).
Malheureusement les guerres civiles n'étaient pas finies à jamais; le pays s'agita; cléricaux et libéraux se heurtèrent une fois encore au sujet de renseignement. Les évoques ne pouvaient pas admettre que les libéraux supprimassent l'instruction religieuse à l'école. Le pays se coupa en deux; les provinces de Condinamarca, de Santander et de Cauca se déclarèrent principalement en faveur des libéraux, qui battirent leurs adversaires.
Ces événements se passaient sous la présidence de Parra (1876-1878), qui transmit le pouvoir au général Trujillo, vainqueur dans la répression des menées cléricales. Trujillo (1878- 1880) fut à son tour remplacé par le docteur Rafaël Nunez de 1880 à 1882 et de 1884 à 1886.
Au cours de sa deuxième présidence celui-ci eut une insurrection à réprimer (janvier 1885) et, persuadé que la République était menacée de dissolution par le relâchement du lien fédéral, il fit établir une constitution unitaire (août 1886). Il fut chargé de la présidence pour six ans. Réélu pour la quatrième fois en 1894, il mourut la même année et fut remplacé par le viceprésident, M. A. Garo.
Venezuela; rôle capital de Guzman Blanoo. — Les années 1868 et 1869 s'étaient passées au Venezuela au milieu
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d'une agitation suscitée par les unitaires; en avril 1870, Guzman Blanco se déclara dans Caracas < général en chef de l'armée de la Confédération ». Il devint provisoirement président de la République au milieu de troubles civils apaisés seulement en juin 1872. En 1873 eut lieu l'élection définitive de Blanco; c'est sous cette présidence (1873-1877) que les couvents furent supprimés, et qu'une Eglise nationale fut constituée. Après quelques mois passés à Paris, Blanco fut rappelé au pouvoir (1879-1882). En 1886, on le fit venir une fois encore d'Europe où il représentait diplomatiquement son pays; cependant, à partir de 1887, il céda ses pouvoirs au général Lopez et revint vivre dans l'ancien continent.
Les Vénézuéliens considèrent Guzman Blanco comme un de leurs bienfaiteurs.
IV. — Les Républiques Andines (iSyS-igoo
L'Equateur. — De 1875 à nos jours la République de l'Equateur s'est progressivement détachée du joug clérical auquel Moreno l'avait particulièrement soumise. Cela n'alla point sans guerre civile.
A Moreno, tué le 6 août 1875, avait succédé le général Borreso, tout aussi dévoué au clergé que son prédécesseur. Mais son gouvernement connut aussitôt l'insurrection du libéralisme que mena, dès le 8 septembre, un autre général, Ignacio Yeinlimilla. Veintimilla était le gouverneur de Gayaquil; il mit la main sur le pouvoir, qu'il conserva, après un coup d'Etat (le 10 mai 1882), jusqu'au 9 août 1883 : il avait prorogé son gouvernement prétendant obéir aux désirs de nombreux pétitionnaires.
Les conservateurs et les radicaux furent d'accord pour lui faire la guerre : ils l'obligèrent à s'enfuir au Pérou et s'entendirent ensuite pour élire, au moyen d'une Convention, un président nouveau, qui fut Placido Camano, conservateur (23 oct. 1883). Cependant les radicaux se soulevèrent aussitôt mais vainement; à la fin de 1884 ils s'étaient soumis.
L*élection du 30 juin 1888 amena au pouvoir un diplomate de carrière, le général Antonio Florès, ancien ministre de la République de TÉquateur auprès de TEspagne, de la France et du Saint-Siège. Quoique conservateur. Florès sut faire reconnaître par le Saint-Siège Tabolition des dîmes ecclésiastiques (1889); mais le clergé prit sa revanche sous la présidence d'un poète, le D' Cordero (élu le 12 janvier 1892), qui professait le respect des intérêts religieux, « bien supérieurs aux misérables événements du monde ». Les adversaires de Cordero exploitèrent habilement contre lui certains événements de politique extérieure, l'agitation commença et Ton obligea le président à démissionner (12 avril 1895) '.
Alfaro; triomphe du libéralisme (août 1895). — Le chef des adversaires du clergé entrait de nouveau en scène, c'était le général Alfaro qui, en 1884, s'était insurgé contre Gamano, qui, en 1888, avait été le concurrent malheureux de Florès à la présidence (313 voix contre 457). Alfaro entra dans Quito le 3 septembre 1895.
Le mouvement anti-clérical commença tout aussitôt. Mais la vie était difficile pour le parti vainqueur : crises ministérielles et insurrections TafTaiblissaient; la constitution était remaniée (12 avril 1897); l'enseignement échappait aux congrégations enseignantes et le congrès nommait légalement président le général Alfaro.
Pérou, Bolivie, Chili; la guerre du Pacifique (1879- 1882). — De 1870 à nos jours l'événement le plus important dans la vie politique du Pérou, de la Bolivie et du Chili, c'est assurément la guerre du Pacifique; mais quelques faits notoires ont précédé et suivi cette période de guerre.
Une importante réforme constitutionnelle marqua Tannée 1871 au Chili; le Congrès supprima la rééligibilité à la magistrature suprême; un président désormais n'aurait plus ainsi à intriguer pour se perpétuer dans ses fonctions.
Le pouvoir passa, au mois de septembre, à Errazuriz, ancien intendant de la province de Santiago, qui avait successivement
1. Il s'agissait de la vente d'un navire de la flotte à une puissance étrangère.
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été député, ministre de la Justice et ministre intérimaire de la Guerre, enfin sénateur (1871-1876).
Un conflit de frontière s*éleva bientôt avec TArgentine; les deux pays se disputaient les territoires de TAraucanie et de la Patagonie, où pouvaient se pratiquer de fructueuses exploitations du guano. Mais les deux Républiques avaient à redouter pour ceux de leurs nationaux qui s'aventureraient dans ces régions les coups de force des indigènes; ils reculèrent devant la guerre et fixèrent (1873), par le traité de la Paz, leurs frontières respectives.
A la faveur de la paix le pays progressait économiquement et intellectuellement; le télégraphe franchissait les Andes et mettait en communication Santiago et Yalparaiso avec Buenos Ayres et Rio de Janeiro; un cable sous-marin reliait le Chili et l'Europe (août 1874).
La population scolaire comptait en 1873 plus de 80 000 élèves répartis entre 726 écoles publiques et 464 écoles privées; les Chiliens, d'origine indigène ou étrangère, apprenaient tous progressivement à lire et à écrire. La sollicitude du gouvernement pour le pays se marquait par le soin donné à renseignement secondaire (lycées), à Técole des arts et métiers de Santiago, à récole des mines de Copiapo. Un institut national donnait renseignement supérieur. En un mot la présidence d'Errazuriz marque une étape dans la voie du progrès intellectuel au Chili.
Au Pérou, malgré un coup d'Etat militaire, la période contemporaine est marquée par le triomphe d'une candidature civile (1872). A cette époque expiraient les pouvoirs du président Balta; un démocrate, Pardo, devait lui succéder; le ministre de la Guerre Gutierez crut pouvoir l'empêcher : il fit tuer Balta, mais Lima s'insurgea (26 juillet 1872) et Manuel Pardo prit le pouvoir le 2 août suivant.
Pardo, décidé à réformer l'Etat, ne se laissa point intimider par l'attentat d'un officier mis en demi-solde (21 août 1874); il supprima un grand nombre d'inutiles emplois militaires, des fonctionnaires parasites; il fit réussir un emprunt de 36800 livres sterling; on put continuer la construction des voies ferrées entreprise fiévreusement par Balta. Pardo favo-
risait en même temps les œuvres scolaires, posait la première pierre d'un institut à Lima (1*' janvier 1873), développait une école pratique d'industrie; une ère de vie laborieuse et intellectuelle allait commencer.
En Bolivie, l'imbroglio militaire dont avait été témoin la période précédente inaugura encore les années qui précèdent la guerre du Pacifique.
Le 20 juin 1871, le colonel Augustin Morales était élu président; le congrès le faisait, en même temps, général de division; Morales semblait vouloir donner une activité économique au pays; il se proposait de développer les voies de communication, mais il mourut (1872) ; après l'interrègne du vice-président Prias, Ballivian fut réélu, mais il mourait bientôt, lui aussi. Thomas Prias prit le pouvoir le 14 février 1874 et dut soumettre les insurgés de la Paz (janvier 1875).
Ainsi allaient les choses dans les années qui précédèrent la lutte acharnée qui devait ensanglanter les Républiques Andines, Bolivie et Pérou contre Chili.
La guerre du Pacifique : ses causes. — Vers 1878, la supériorité du Chili sur la Bolivie et le Pérou avait fait naître dans CCS deux pays une jalousie qui les prédisposait à la guerre, et qui, la guerre déclarée, la rendit acharnée et meurtrière.
Aussi bien la supériorité du Chili était-elle économique, et des causes économiques déterminèrent le conflit; la République Chilienne prospérait; ses budgets s'équilibraient; sa flotte et son armée étaient bonnes; les financiers étrangers tenaient le Chili dans une particulière estime et le favorisaient; les Chiliens se sentaient forts. De plus ils se trouvaient à l'étroit, entre les hautes parois andines et la mer; le liseré de leur territoire ne leur suffisait plus; au sud il ne pouvait être question de s'étendre ; à l'est la République Argentine était trop fortement établie; au nord, c'était le désert, mais le désert enviable i cause des couches de salpêtre enfouies sous une mince couche de terrain stérile.
Entre la Bolivie et le Chili, le désert et ce salpêtre furent la cause du conflit. Depuis la guerre de 1866 contre l'Espagne une convention mettait le territoire intermédiaire entre le 23* et
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le 25' degré de lalitude sous un régime particulier d'exploitation commune; c'était le partage des revenus douaniers. En réalité le territoire devenait chilien, peu à peu, par Texploitation financière et industrielle presque exclusive du Chili. On comptait à Ântofagasta 20 000 émigrants chiliens. Cet état de choses faisait murmurer les Boliviens; ils insinuaient que le président favorisait le Chili. Le Pérou, financièrement aux abois, rêvait d*un conflit andin où il trouverait un profit, son armée une activité et des récompenses. Sur les conseils du gouvernement péruvien, la Bolivie rompit Tentente de 1874 au sujet du territoire mitoyen. C'était une occasion de combattre; le Chili ne recula pas. L*année 1878 s'était écoulée en négociations; le Pérou prétendait servir d'arbitre; mais le gouvernement du Chili refusa toute médiation, rejela les Péruviens dans les bras des Boliviens et se mit à dos leurs forces combinées.
La guerre du Pacifique (mars 1879-avrll 1884). — Malgré l'occupation d'Antofagasla, de Cobija, de Calama, du littoral bolivien, en un mot, par les soldats chiliens, la première phase de la guerre fut principalement maritime. Le littoral péruvien était dévasté, Iquique bloqué, Pisagua et Mollendo bombardés.
Alors s'engagea un duel entre les deux navires péruviens, qui sortirent du Callao pour forcer le blocus d'Iquique, et deux navires chiliens qui le maintenaient. De part et d'autre, l'une des deux unités de combat fut anéantie. Le héros péruvien de cette lutte, l'amiral Grau, usa de représailles et dévasta le littoral chilien; mais il eut le dessous en vue du cap Agamos; son vaisseau fut coulé, lui-même mourut. Le Chili dominait souverainement sur mer.
Désormais Péruviens et Boliviens s'acharnèrent dans la lutte continentale; cependant, malgré la valeur et la vaillance de leurs troupes, il se laissèrent battre, par infériorité de stratégie et de tactique. Les Chiliens surent s'interposer entre les deux corps d'armée ennemis établis, l'un à Iquique, l'autre à Arica. Impossible de jeter à la mer l'armée chilienne, qui s'était fortement établie sur les hauteurs de Dolorès, avec 6000 hommes et une formidable artillerie ; dans une tentative pour les déloger,
les coalisés, repoussés par le canon, perdirent leur propre artillerie et leurs bagages.
A la suite de ces désastres militaires des troubles civils agitèrent les deux pays vaincus. Le président bolivien Prado et le péruvien Daza s'enfuirent. Le vice-président La Puerta succéda à Prado, et Narcisse Gampero devint président au Pérou tandis que l'armée passait sous le commandement de Camacho.
Mais le sort des nouveaux chefs fut aussi malheureux : les Chiliens battaient les Péruviens à Los Angelos, et de nouveau à Tacna; ils occupaient tout le Pérou méridional (juin 1880). Vainement les Péruviens pensèrent défendre Lima en s'établissant sur les fortes positions de Chorillos et de Miraflorès ; ils furent repoussés en deux journées (13 et 15 janvier 1883); la capitale du Pérou s'ouvrit aux Chiliens vainqueurs.
La guerre était finie, mais il se produisait encore sur le territoire de la République péruvienne des résistances qui ajournèrent la conclusion de la paix jusqu'en avril 1884. Le Chili enlevait à la Bolivie ses territoires maritimes ; au Pérou, les pays riches en salpêtre et en guano, de Tacna et de Tarapaca.
Le Chili après la guerre; l'insurrection balmacediste. — Une guerre civile fit expier au Chili ses propres victoires, à l'heure même où tout semblait favoriser la paix. Errazuriz, d'abord dévoué au clergé, avait passé au camp libéral; en 1881, son successeur Santa Maria frappait le clergé en lui enlevant Tétat civil, en attendant de supprimer (1885), comme religion d'État officielle, le catholicisme.
C'est encore une question présidentielle qui devait troubler le pays; le président Balmaceda prétendit continuer sa politique, à l'expiration de ses pouvoirs, sous le nom de son homme-lige, Sanfuentes. Le parti libéral était hostile à ces prétentions; Balmaceda commença la lutte en dissolvant le Congrès.
Si l'armée, les grandes villes prirent parti pour Balmaceda, la flotte et les provinces septentrionales tinrent pour les congressistes, dont les forces étaient sous la direction d'Errazuriz. Dès le premier succès des parlementaires, Santiago se soumit; Balmaceda dut s'enfuir et se suicida (novembre 1891).
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Présidences de Montt et de Federico Errazuriz. —
Le triomphe de la flotte fut symbolisé par Télection à la présidence du candidat libéral, Tamiral Georges Montt (18 novembre 1891). Nul incident n'a troublé sa présidence. En i896 il eut pour successeur le fils d'Errazuriz, Don Federico Errazuriz, antérieurement déjà deux fois ministre; nul trouble ne s'est manifesté, mais le parti balmacedisle a acquis une forte situation dans les Chambres et dans les conseils. Une cérémonie funèbre en rhonneur de Balmaceda (1896) a déchaîné un vif enthousiasme populaire.
V. — Le Mexique
La régénération. Rôle prépondérant de Porflrio Diaz. — La guerre entreprise par la France et la tentative infructueuse de Tarchiduc Maximilien eurent pour efTet de pousser le Mexique dans la voie du progrès, à Tissue d'une période de crise cruelle. Depuis la victoire de Juarez le Mexique est aux mains des radicaux et des fédéralistes.
Les cléricaux s'étaient compromis par l'appel qu'ils avaient fait aux étrangers; aussi, en 1871, fut prononcée la séparation de l'Eglise et de l'Etat; en 1873, les jésuites d'abord, puis les diCFérents ordres étrangers furent expulsés; la place ayant été faite nette, des écoles laïques furent multipliées.
Juarez, qui avait été réélu en 1871, mourut le 18 juillet 1872; il eut pour sucesseur le président de la Cour suprême, Sébastien Lerdo de Tejada, dont les pouvoirs devaient expirer fin juillet 1874. A sa réélection, il fut attaqué; on ne le respectait ni on ne l'honorait comme Juarez, et contre lui prirent les armes Iglesias et Porfirio Diaz. C'est en vain que le Congrès se déclara pour Tejada, Porfirio Diaz fit son entrée dans Mexico le 1" décembre 1876.
Du même coup Diaz mettait la main sur le pouvoir suprême ; il le conserva jusqu'en 1880. Porfirio Diaz avait été à côté de Juarez l'un des libérateurs du Mexique; c'était un médecin, qui
était devenu général au cours de la guerre contre la France et les partisans de Maximilien.
Le V décembre 1880 le général Manuel Gonzalès lui succéda; mais son gouvernement fut vivement attaqué en raison du favoritisme et de la corruption qui lui étaient justement reprochés.
Depuis 1884, en 1888, en 1892, en 1896, en 1900 Porfirio Diaz a toujours été réélu.
L'action de Porfirio Diaz a été considérable; c*est une véritable vie nouvelle qui est née au Mexique : la sécurité individuelle y est parfaite; il n*est plus question aujourd'hui des exploits des bandits qui tuaient et volaient impunément, même au sein des villes. La stabilité gouvernementale est encore un fait à noter; avant Diaz, 52 présidents avaient occupé le pouvoir en 59 ans. Diaz préside aux destinées de la République mexicaine depuis plus de 20 ans.
Diaz a eu une œuvre d'épuration i accomplir; il n'y a pas manqué : il a frappé tous les fonctionnaires et gouverneurs prévaricateurs. Il a su, d'autre part, assurer les progrès matériels et économiques du pays.
Il y a présentement au Mexique un bon service télégraphique; 40 lignes de chemins de fer représentant une longueur totale de 11256 kilomètres. Le régime douanier est protectionniste; le budget s'est réglé en excédent depuis 1880, et le règlement de la dette extérieure a commencé dès lors.
Des écoles, des bourses de commerce ont été construites.
L'impulsion donnée par le chef de l'État se propageait au loin, des villes se modernisaient; elles se donnaient un système perfectionné et régulier d'éclairage et de voirie; elles construisaient des collèges et des écoles. Il n'y a plus aujourd'hui un village de 100 habitants, au Mexique, qui n'ait son école. Depuis le mois de juillet 1896, il est vrai, tout l'enseignement est à la charge de l'État, qui en assure l'unité d'esprit. L'instruction religieuse est bannie des écoles publiques.
L'agriculture prospère : les hauts plateaux irrigués peuvent s'adapter à la culture des céréales; la production du café et du caoutchouc sont deux grandes sources de richesses.
LE MEXIQUE
Une réforme remarquable due à Porfirio Diaz, c'est la soumission parfaite de Tarmée à une discipline qui a interdit toute tentative de pronunciaraiento. Avec Juarez et Porfirio Diaz, le Mexique, jadis décrié, est devenu une république prospère et honnête. Les relations diplomatiques ont été reprises avec la France en 1982, avec l'Angleterre en 1883.
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CHAPITRE XXII
De 1870 à 1900.
Considérations générales. — Les trente dernières années du xix* siècle sont caractérisées par un fait d'une importance capitale, non seulement pour notre propre histoire, mais pour rhistoire du monde : c'est l'expansion de la France en Afrique et en Asie; c'est la constitution, à la place des empires coloniaux que nous avaient fait perdre les traités de 1713, de 1763, de 1814, d'un nouvel empire colonial français. Ce sera l'honneur de la troisième République que d'avoir réparé dans la mesure du possible les erreurs de l'ancienne politique royale ou impériale et revendiqué la part légitime de la France dans le partage du monde. Dans l'Afrique du Nord, l'Algérie s'est annexé les oasis du Mzab et ceux de la frontière marocaine; à l'est, elle s'est complétée par la conquête de la Tunisie. Dans l'Afrique de l'Ouest, les quelques postes et comptoirs que l'Angleterre nous avait restitués en 1814 ont été le point de départ d'une expansion qui, franchissant la ligne de partage des eaux entre le Sénégal et le Niger, s'est propagée jusqu'aux limites du bassin du Nil; en outre, des quelques comptoirs épars sur le ' littoral de Guinée, la domination française s'est étendue jusqu'aux montagnes de Kong et au moyen Niger, et le puissant
royaume du Dahomey a été conquis. Notre insignifiante colonie du Gabon s'est donné pour annexes les immenses territoires du Congo, ceux de TOubanghi, ceux qui, sur les trois quarts de ses rivages, entourent le lac Tchad. Tous nos domaines de l'Afrique continentale sur la Méditerranée comme sur TAllantique et le golfe de Guinée ont été reliés entre eux. Dans l'Afrique de l'Est, l'île de Madagascar, de 60 000 kilomètres carrés plus étendue que la France, a été d'abord soumise à notre protectorat, puis annexée. L'occupation d'Obock et Djibouti nous a donné une forte situation sur la mer Rouge. En Extrême- Orient, aux six provinces de Cochinchine et au protectorat sur le Cambodge que nous avait légués le second Empire se sont ajoutés l'Annam, le Tonkin, des districts sur le Mékong. Devenus les voisins de la Chine sur une frontière de plus de 1000 kilomètres, nous avons pu obtenir d'elle d'importantes concessions.
Parmi les hommes d'Etat de la troisième République qui conçurent le plus nettement la nécessité d'une politique coloniale, le premier rang appartient à Jules Ferry : en ses deux présidences du conseil (1880 à 1881 ; 1883 à 1885), il a opéré la conquête de la Tunisie et du Tonkin, imposé notre protectorat à l'Annam et au royaume de Madagascar, fait reconnaître par l'Europe nos droits sur le Niger et le Congo.
Dans son discours du 31 octobre 1882, il donnait une formule très précise de la nouvelle orientation : < Il faut à la France une politique coloniale. Toutes les parcelles de son domaine colonial, ses moindres épaves, doivent être sacrées pour nous... Il ne s'agit pas de l'avenir de demain, mais de l'avenir de cinquante et de cent ans, de l'avenir même de la patrie ».
Par ses acquisitions coloniales, la France est devenue, en Afrique, la voisine non seulement du Maroc, mais de la Tripolitaine turque, de l'empire abyssin, de l'Egypte équatoriale, de puissantes colonies européennes (Angleterre, Belgique, Allemagne, Portugal); en Asie, du royaume de Siam, des empires anglo-indien, chinois, japonais. C'est une situation qui a ses avantages, mais qui comporte des soucis et des charges. De presque purement européen, le rôle de la France tend à
devenir universel, mondial. Ce caractère nouveau tend à influencer, à commander toute sa politique. La France ayant assumé la responsabilité de gouverner et de civiliser tant de nations africaines et asiatiques, il doit s*opérer en ses institutions militaires, en son tempérament, en ses conceptions, en sa mentalité même, les transformations qui lui permettront de faire face à tant de devoirs nouveaux.
/. — L'Afrique du Nord.
L'Algérie : les décrets d'octobre 1870; l'insurrection de 1871. — Le corps législatif du second empire, par un vote unanime, avait demandé la substitution du régime civil au régiine militaire pour une partie du territoire algérien. Les trois décrets du 24 octobre 1870, sur rétablissement du régime civil, sur la naturalisation des Juifs, sur l'introduction du jury, furent rendus par la délégation du gouvernement de la Défense nationale à Bordeaux, sous l'influence de Crémieux. En vertu du premier décret, le régime civil fut immédiatement imposé a l'Algérie, bien que la lutte que soutenait la France en Europe risquât d'avoir ses contre-coups dans la colonie. Le second accordait le droit de sufl^rage en bloc à tous les Israélites de l'Algérie : à tous, bien que, dans leur ensemble, ils ne fussent guère mieux préparés que ne l'eussent été les musulmans à devenir des citoyens français et que l'octroi des droits politiques, grevé de l'obligation du service militaire, ne fût point apprécié par tous comme un bienfait.
L'établissement du régime civil, mesure mal comprise par les musulmans et qu'on ne se donna pas le temps de leur expliquer, provoqua chez eux une vive émotion. Des agitateurs leur répétaient: « Vous paierez plus d'impôts; vos femmes témoigneront en justice; les Roumis prendront vos terres »• Pour les chefs militaires indigènes, habitués à l'obéissance envers nos ofGcicrs, le < régime civil j> représentait la subordination à des inconnus, sans prestige à leurs yeux. L'introduction de la juri-
diction par jury livrait les justiciables indigènes à leurs rivaux naturels, les colons et les juifs.
Les musulmans, attachés à leur statut personnel, étaient loin de désirer pour eux-mêmes l'assimilation aux Français ; mais ils s'irritaient de voir accorder le droit de suffrage à une seule catégorie d'indigènes. Le mot d'ordre des agitateurs fut dès lors celui-ci : c Ce ne sont pas les juifs qui deviennent Français, ce sont les Français qui se font juifs. La France n'est plus^ rien, puisqu'un juif la gouverne ».
Les décrets d'octobre furent une des causes principales de la grande insurrection. Il y en eut d'autres. Aux premières nouvelles des défaites de la France, la populace européenne des villes d'Algérie s'était ameutée contre les généraux, qualifiés par elle de « capitulards ». Les Arabes virent avec stupeur outrager cet uniforme qu'ils étaient habitués à respecter et à redouter. Enfin le départ pour le théâtre de la grande guerre de presque tous les chefs militaires qui avaient l'expérience de l'administration indigène, les embarquements successifs de presque tous nos régiments d'Afrique, firent que les tribus se trouvèrent tout à coup abandonnées à elles-mêmes.
Cependant, le premier phénomène qui se manifesta, ce ne fut pas un effort en commun pour secouer la domination française; ce fut simplement le retour à l'ancienne anarchie, la reprise des antiques rivalités entre les tribus rivales, entre les coteries de clans. Autour de Biskra, le çof des Ben-Gana et le çof rival sont en armes l'un contre l'autre; dans la Medjana, lutte des deux çofs entre lesquels se partageait la puissante famille des Mokrani; dans l'Oued-Sahel, antagonisme de deux chefs religieux, Ben-Ali-Chérif de Chellata, un marabout de haute noblesse, et le « fils de forgeron » Cheïkh-Haddad, supérieur de la confrérie des c khouan » Rahmanya du nord.
La seule révolte véritablement sérieuse contre notre domination fut celle qui embrasa les deux Kabylies. Elle eut son point de départ dans l'alliance conclue, contre le marabout Ben-Ali- Chérif et contre les Français, entre le supérieur des Rahmanya et le bachagha Mohammed le Mokrani : alliance contre nature, car le Mokrani représentait les préjugés et les intérêts des
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djouady grands seigneurs terriens, nobles d'épée, étrangers à tout fanatisme musulman, tandis que la confrérie de Rahmanya groupait Tardeur sectaire des c khouan » et les aspirations démocratiques des républiques villageoises de la montagne. Soumis en 1857 par le maréchal Randon, les Kabyles avaient cependant gardé leurs libres institutions, leurs magistrats élus, leurs kanoun ou coutumes nationales, leur âpre passion de l'indépendance et leurs vieux fusils.
La famille des Mokrani était une des plus nobles de TAlgérie. Ils prétendaient, d'une part, descendre de Fatma, la Glle du Prophète ; d'autre part, se rattacher aux Montmorency de France, dont l'un, jeté par la tempête sur la côte d'Afrique, aurait embrassé l'islamisme. Celte famille étendait, au moment de la conquête française, son autorité sur la plaine de la Medjana, sur les montagnes du Beni-Abbës, sur une partie de l'Oued- Sahel et sur le Hodna. Le père de Mohammed, Ahmed, au lendemain de la conquête, avait été reconnu par la France comme khalifa dans toute cette vaste région : titre d'autant plus imposant qu'il n'y avait alors, pour toute l'Algérie, que cinq khalifes. Mohammed avait compté recueillir toute la succession et tous les honneurs de son père. La France, qui ne voulait plus de chefs trop puissants, démembra l'État des Mokrani, ne reconnut plus à Mohammed que le titre de bachaghay supprima peu à peu les perceptions d'impôts et les corvées qu'il exigeait de ses vassaux, le soumit lui-même à une partie des impôts arabes, établit des colons français sur ses terres, notamment à Bordjbou-Arréridj. Toutefois, si mécontent qu'il fût de la France, le Mokrani lui restait attaché par les égards que lui témoignaient le gouverneur général et l'empereur, par ses promotions successives dans la Légion d'honneur, par les invitations aux fêtes de Gompiëgne. La chute de l'empire et les troubles d'Alger l'affligèrent profondément, les décrets d'octobre l'irrilèrent. Il disait au capitaine qui commandait à Bordj-bou- ArréridJ : c On insulte vos généraux, devant lesquels nous étions tous soumis et respectueux comme des serviteurs, on les remplace par des mercantis, par des juifs, et on pense que nous subirons cola! » Pourtant, tout le temps que dura la guerre
franco-allemande, il se fit un point d'honneur de rester fidèle à la France; il répara scrupuleusement les fils du télégraphe, plusieurs fois coupés par des malveillants ; il couvrit de sa protection nos établissements industriels et nos colons. Ce fut seulement quand il apprit la conclusion de la paix qu*il se résolut à commencer sa propre guerre. < S*il avait continué à servir la France, écrivait-il au général Augeraud, c'est parce qu'elle était en guerre avec la Prusse et qu'il n'avait pas voulu augmenter ses embarras. > Puis il renvoya le mandat de son traitement de bachagha pour le mois de février, fît couper les (ils du télégraphe et écrivit : < Je m'apprête à vous combattre; que chacun aujourd'hui prenne son fusil » (14 mars 1871).
Le rôle qu'ont joué les Rahmanya dans l'insurrection de 1871 a naturellement attiré notre attention sur les ordres et confréries du monde musulman. Il y en a d'inoiTensives et de bizarres comme celle des Aîssaoua; de vigoureusement militantes comme celle des Snoussya; la plus puissante des confréries algériennes était alors celle des Rahmanya, fondée en 1793 par Ben-Abd-er-Rahman, surnommé Bou-Kobreïn, < l'homme aux deux tombeaux' >. Cheïkh-Haddad, qui résidait à la zaouîa de Seddouk, se trouvait commander à deux cent mille khouan. Déjà très vieux, il eût préféré finir ses jours en paix et ne pas se mêler des querelles des djouad. Il fut entraîné par ses deux fils, Gheïkh-M'hamed, héritier de sa sainteté maraboutique, ei surtout Aziz, l'homme d'épée de la famille, élevé à la française, très sceptique au point de vue religieux. Le 14 mars, le Mokrani nous avait adressé sa chevaleresque déclaration de guerre. Le 6 avril, Aziz avait contraint son père à conclure l'alliance avec le bachagha révolté. Le 8, il produisit en public le vieux cheïkh, qui, d'une voix cassée, proclama le djihad ou guerre sainte. Pour exciter encore les montagnards, Aziz fit courir le bruit que la France, ruinée par la contribution de guerre prussienne, forcée de transporter outre-mer les annexés d'Alsace, allait prendre aux Kabyles leur argent et leurs meilleures terres. Aux
1. Par une faveur spéciale d'Allah, il repose tout entier dans deux tombes séparées, Tune à la mosquée d*Abd-er-llahman à Alger, l'aulre sous la koubba des Aït-Small (Grande-Kabylie), son pays natal.
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feux allumés sur les montagnes, les deux Kabylies prirent les armes et TÂtlas mit sur pied cent mille combattants.
Dans la région insurgée, nous étions donc aux prises avec deux guerres : la guerre féodale, que nous faisaient Mohammed le Mokrani, son frère Bou-Mezrag {V Homme à la Lance)^ à la tête de leurs goums et sagas, contingents à pied ou a cheval; la guerre cléricale, paysanne, démocratique, que conduisaient les fils de Cheïkh-Haddad. La première dura peu, car le Mokrani, abandonné par les grands djouad auxquels il avait fait appel, chagrin de se voir débordé par ses alliés de la khouannerie rahmanya, luttait mollement contre les Français. Il échouait au siège de Bordj-bou-Arréridj, laissait enlever sa résidence seigneuriale de Bordj-Medjana, voyait ses contingents battus au col de Teniet-Daoud, sur les hauteurs de TAffroun, près de la koubba de Sidi Ben-Daoud, à Dra-Moumena (avril). Le 5 mai, à la tète de 8000 hommes, il s'arrêta sur les hauteurs de Dra-bel-Khéroub, près de Toued Souffla, et échangea une fusillade avec les zouaves. Une balle Tatteignit entre les deux yeux. Il s'abattit la face contre terre.
La guerre paysanne lui survécut. Les khouan de Kabylie assaillirent presque simultanément tous nos forts : Dellys, Tizi-Ouzou, Fort-National, Dra-el-Mizan, Bougie, Akbou. Ils ne réussirent pas à enlever une seule de ces places, pour la plupart très médiocres. Parmi les insurgés, il y avait les immésébélenuy solennellement dévoués au trépas et sur lesquels leurs iolba avaient prononcé les prières des morls; mais il y avait aussi les politiques, qui comprenaient Tabsurdité d'une telle lutte. On avait raconté aux Kabyles que la France en était réduite à déguiser en soldats des « mercantis » et des juifs; or, par les sentiers de la montagne, affluaient en longues colonnes, plus nombreux que jamais, les zouaves, les < grandes capotes » (la ligne), les pièces d'artillerie. Dès le mois de mai, les principaux chefs d'insurgés, Bou-Mezrag, Aziz, Cheïkh- Haddad, firent des ofl'res de soumission. L'amiral Gueydon, gouverneur général, refusa d'accorder aucune garantie : tout insurgé devait passer en jugement. Or les insurgés ne voulaient pas être jugés par des colons transformés en jurés. Le refus
de ramiral fut cause que la lutte se prolongea sept mois encore. Le 24 juin, jour anniversaire du combat d'Ichériden en 1857, et sur le même champ de bataille, les contingents kabyles furent complètement dispersés. Le 13 juillet, le vieux Cheïkh- Haddad, porté sur une civière par ses petits-fils, venait se livrer au général Saussier. La pacification du Sud imposa de lourdes fatigues à nos colonnes. Ce fut seulement le 20 janvier 1872 qu'une patrouille française, sur les bords d'une petite flaque d'eau, non loin d'Ouargla, ramassa un blessé : on reconnut Bou-Mezrag. Le dernier des rebelles, Bou-Choucha, ne fut pris que le 31 mars 1874 et passé par les armes.
Nous n'avons pu entrer dans le détail de cette guerre, qui, dispersée de la mer aux oasis de l'extrême Sud, éparpillée dans les montagnes, dans les steppes et dans le Sahara, n'a pas compris moins de 240 combats.
Les insurgés notables eurent à comparaître devant tes conseils de guerre, ou, ce qu'ils redoutaient plus encore, devant la « justice rouge », c'est-à-dire la cour d'assises. Bou-Mezrag fut condamné à la peine de mort, puis gracié par le président de la République et transporté en Calédonie, où il aida, en 1878, à réprimer la révolte des Canaques; d'autres membres de la famille Mokrani, réfugiés en Tunisie, fournirent à l'expédition française de 1881 des guides et des combattants.
Les représailles qui suivirent l'insurrection algérienne pesèrent lourdement sur les populations mutinées. On leur infligea la confiscation de 500 000 hectares de leurs meilleures terres; une rançon de 27 millions pour les terres qu'on leur laissait; plus une contribution de guerre de 30 millions, dont 10 millions, dix fois l'impôt annuel, rien que pour la pauvre Kabylie.
A étudier de près cette insurrection si formidable, on voit que, dans les circonstances les plus défavorables pour nous, elle n'a ébranlé qu'une faible partie des populations algériennes : 800000 habitants sur 3 500000 musulmans. Dans toute la province d'Oran, dans la majeure partie des deux autres provinces il n'y eut pas un coup de fusil. Dans la région de Batna et Biskra, ce fut surtout la guerre des çofs. Les musulmans des grandes villes ne cessèrent d'affirmer publiquement leur fidé-
lilé à la France. Tout le clergé islamique rétribué par nous resta paisible. Des seize confréries religieuses, une seule prit les armes, et encore les Rahmanya du sud firent scission avec ceux du nord. Dans toute notre armée indigène, on ne signale la défection que d'un groupe de spahis, à la Medjana, et d'un goum, à Dra-el-Mizan. Même dans les milieux insurgés, la majeure partie des tribus ne prit les armes que contrainte et forcée par les razzias des dissidents et après avoir vainement imploré le secours de l'autorité militaire.
On a exagéré grandement les cruautés commises par les rebelles. Le Mokrani faisait fusiller ceux de ses adhérents qui incendiaient les usines françaises. A Palestro, cinquante Européens furent massacrés, mais dans la prise d'assaut de la gendarmerie; quarante, qui, réfugiés dans une autre maison, demandèrent à capituler, eurent la vie sauve. Les excès ne furent commis ni par les troupes féodales du Mokrani, ni même par les khouan que conduisaient leurs moqaddem, mais seulement par des gens sans aveu, criminels de profession. Longue fut la liste des colons qui, dans leur détresse, furent recueillis, protégés, rendus à leurs compatriotes par des caïds, des marabouts, même des khouan insurgés.
Insurrection de FAurès (1879). — Le massif de l'Âurcs est occupé par des Berbères, dits Kabyles chaouta (bergers), avec lesquels se sont confondus d'anciens colons romains, vandales ou byzantins. Les principales tribus sont les Ouled-Abdi et les Ouled-Daoud. Nous avions travaillé à faire prévaloir chez eux le droit koranique sur leurs kanoun; nous nous obstinions à leur imposer pour caïds des chefs étrangers qui ne cherchaient qu'à les exploiter. Pendant quarante ans, sous notre protection, les Ouled-Abdi furent tyrannisés par le rapace et vicieux caïd Si M'hamed-bel-Abbès. Plusieurs fois ils s'étaient soulevés contre lui, et nous avions maintenu son autorité par de sanglantes répressions : en 1850, leur village de Nara fut bombardé par notre artillerie; en 1859, El-Ksar fut enlevé d'assaut. Chez les Ouled-Daoud l'agitation était entretenue par les exactions du caïd Si Bou-Djaf. En 1879, les deux tribus se soulevèrent à la voix du chérif Ben-Djarrallah ou Bou-Berma.
Le caïd Si Bou-Djaf, le fils de M*hanied-bel-Abbès, d'autres chefs indigènes furent tués. Nos colonnes brûlèrent des villages. On frappa sur les montagnards une contribution de guerre. Le fanatisme religieux ou la haine contre la France n'avaient joué qu'un rôle très secondaire dans cette rébellion.
Insurrection du Sud-Oranais (1881). — L'insurrection du Sud-Oranais fut un épisode du mouvement qui agita le monde musulman tout entier au lendemain des vicloires des Russes sur la Turquie. Elle eut aussi une cause locale : les griefs que croyait avoir, depuis 1864, contre la domination française, la puissante tribu maraboutique des Ouled-Sidi-Gheïkh. Elle favorisa un prêcheur de guerre sainte, Bou-Hamama, et deux des Ouled-Sidi-Cheïkh, Si Kaddour et Si Sliman, prirent également les armes. Des postes français, des colonnes mêmes furent attaqués, des alfatiers espagnols massacrés, auprès de Sa'îda (avril-juin 1881). Le général de Négrier, chargé de la répression, força un certain nombre de ksour (forteresses dans les oasis) et renversa la koubba où reposait l'ancêtre vénéré des Ouled-Sidi-Cheïkh (1882). L'insurrection ne fut complètement réprimée qu'en 1883.
Annexion des villes du Mzab (1882). —A 600 kilomètres au sud d'Alger se trouve le Mzab, avec les villes de Ghardaïa, Beni-Isgen, Bou-Noura, Guerrara, Mélika, El-Ateuf, Berrian, dont plusieurs remontent au xi*' siècle. Les Mzabites, dissidents religieux de la secte ibadite, avaient, pendant des siècles, erré dans le Sahara, traqués par les autres musulmans. Ils n'avaient trouvé le repos que dans la Chebka^ affreux désert de pierres ou de sables, où leur tenace industrie créa de florissantes oasis. Leurs cités formaient autant de républiques théocratiques, soumises à la loi religieuse la plus austère et à l'autorité despotique de la caste cléricale (les tolba). Les Français avaient pénétré dans la Chebka dès 1853, appelés par les Mzabites eux-mêmes. L*occupation ne fut pas maintenue. Sous notre vague et lointain protectorat, les clercs du Mzab gardaient leur indépendance , interdisant à tout étranger l'entrée des villes saintes. En 1881 les Mzabites furent convaincus d'avoir vendu des armes et de la poudre aux in-
surgés du Sud-Oranais. Les luttes des factions dans leurs villes, leur impuissance à se défendre contre les nomades entretenaient le désordre dans la région. L'occupation et Tannexion des sept villes, en novembre 1882, s*opérèrent sans coup férir.
Dans le Sahara : les Touareg; les oasis du Sud- Ouest. — Au sud de nos postes algériens les plus lointains, dans rimmense désert qui s'étend de TAlgérie au Soudan, du Maroc à Tombouctou, errent les tribus nomades des Imôhgagh ou Imochar, que nous appelons Touareg (mot arabe qui signifie apostats) et qui sont de race berbère. Avec leurs caravanes, qu'escortent les guerriers à la longue lance, au visage voilé, ils sont comme les rouliers du Sahara. Ils en sont aussi les brigands. Tout effort que nous faisons pour y pénétrer est une menace pour cette double industrie. De là les fréquents massacres/le voyageurs français : de la mission Flatters en 1881 ; des pères blancs Richard, Moret et Pouplard dans TErg oriental, la même année; du lieutenant Palat à TOued-Plissen, sur la route d'In-Salah, en février 1886; de l'explorateur Camille Douls, sur la route d'Akabli, en mai 1889; de lexpédition Mores, le 9 juin 1896, sur la route de Ghadamès à Sinaoun, etc.
Plusieurs fois on avait essayé de négocier avec ces insaisissables bandits; en 1862, à Ghadamès, le colonel de Polignac avait même conclu avec les Touareg Asgueur une convention. Ce qui rendit les nomades plus intraitables que jamais, ce fut le progrès de la domination française dans le Sud algérien et tunisien, au Sénégal, au Soudan, à Tombouctou, au lac Tcbad, enserrant de toutes parts leur immense terrain de parcours, occupant tous les points où ils peuvent commercer et se ravitailler. Une série d^explorations heibiles et heureuses, depuis 1876, par M. Foureau, nous a fait mieux connaître ceux du Sud-Est algérien. La mission Foureau-Lamy, en traversant le Sahara de part en part, de l'Algérie au Niger, a montré qu'une expédition bien organisée n'a rien à craindre d*eux. Dans rOuest algérien, la mission scientifique Flamand aboutit bientôt à une sérieuse expédition militaire, qui, dans les campagnes de 4899-1900, a résolu une question depuis longtemps pendante, devenue très aiguë depuis les meurtres commis en 1892 sur
les partisans de la France. Il s'agissait de savoir si les oasis de la frontière marocaine, le Gourara (Timimoun), le Touat(Timmi), le Tidikelt (In-Salah, Akabli), seraient soumises à Tautorité du sultan de Fez ou à celle de la France. Le prolongement de la voie ferrée depuis Aïn-Sefra toujours plus au sud, l'établissement de postes français (El-Goléa, fort Mac-Mahon,fort Miribel, Uassi-Inifel) à des centaines de kilomètres au sud de Ghardaïa, la création d'un corps de méharistes (tirailleurs montés sur dromadaires), avaient préparé la solution. Par la conquête de ces oasis, les derniers ports du désert auxquels pouvaient encore aborder les caravanes des Touareg après leurs traversées du Sahara sont entre les mains de la France. La nécessité de vivre forcera les nomades à la soumission.
Le Maroc même, depuis les explorations du vicomte de Foueaux (1883-1884), celles, plus récentes, de M. de la Martinière, a cessé d'être pour nous une terre inconnue.
Organisation de l'Algérie : le régime civil. — Le c régime civil » fut organisé par l'amiral Gueydon, qui porta le titre de gouverneur général civil, et complété sous ses successeurs, le général Chanzy, Albert Grévy, Tirman, Jules Cambon *. Le territoire civil comprend une superficie de 12 872 000 hectares et une population de 3813 000 âmes, tandis que le territoire militaire s'étend sur 35 000 000 d'hectares, mais avec une population de 546000 âmes seulement. Les sept huitièmes de la population totale sont donc soumis au régime civil, avec des départements et des arrondissements, des préfets et des sous-préfets, des municipalités se rattachant à deux types différents : la commune de plein exercice, analogue à celle de France, et la commune mixte, qui a pour chef un administrateur civil, assisté d'une commission municipale, dans laquelle figurent, à titre d'adjoints indigènes, les caïds des tribus rattachées à la commune.
L'Algérie a des conseils généraux, mais pas de conseils
1. L'Algérie a eu, depuis Jules Cambon, nommé ambassadeur aux États-Unis, les trois gouvernements généraux de MM. Lépine, auparavant (et depuis) préfet de police, Laferrière, vice-président du Conseil d'État, et Jonnart, député du Pas-de-Calais.
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d'arrondissement. Le gouverneor général est assisté d*on Conseil de gouvernement. On a introduit en Algérie tout le système judiciaire de la métropole : cour d*appel (à Alger), cours d'assises avec jury, tribunaux de première instance, justices de paix (pour la plupart à compétence étendue). Dons les tribus kabyles, nos juges de paix ont remplacé les anciens cadis et jugent les indigènes d'après leurs kanoun.
Le droit de suffrage, octroyé en bloc aux Israélites par le décret d'octobre 1870, a été accordé, avec une facilité tout aussi indiscrète, par la loi du 26 juin 1889, aux étrangers. Il suffit qu'un étranger soit né sur le territoire français, s'il n'a pas décliné la qualité de Français dans l'année qui a suivi sa majorité, pour qu'il jouisse de tous les droits politiques!
Instruction publique. — L'Algérie possède quatre écoles supérieures (droit, médecine, sciences, lettres), qui constituent l'université d'Alger; elle a quatre lycées et sept collèges pour les garçons, un lycée (Oran) et des cours secondaires pour les filles, quatre écoles normales, des écoles primaires supérieures, des écoles primaires, dont une centaine sont spécialement destinées aux musulmans, qui nous confient 15000 élèves.
Progrès économique. — En Algérie, en 1866, on ne comptait, comme population civile, que 112119 Français : ils sont aujourd'hui 270 000. Les autres Européens comptent pour 216000. C'est donc un total d'environ 500000 Européens. La rapidité de ce peuplement soutient la comparaison avec les succès les plus éclatants de la colonisation britannique. D'autre part, la domination française, en mettant fin aux guerres entre les tribus, en atténuant dans la mesure du possible les fléaux naturels à ce pays, a favorisé la multiplication des races arabe et berbère. Les indigènes, en 1851, étaient au nombre d'environ 2 320000; ils sont, aujourd'hui, environ 3600000.
Des villes, des villages, en grand nombre, ont été fondés. Les anciennes villes ont vu doubler, tripler, quadrupler leur population. Grâce aux puits artésiens, les oasis du Sud se sont prodigieusement développées. Des ports ont été améliorés ou créés. Le pays a été sillonné de chemins de fer (3000 kilomètres) et de routes. En 1869, les importations de l'Algérie
s*élevaient à un peu plus de 183 millions et ses exportations à un peu moins de 111 millions : en 1896 Timportation et Texportation atteignaient 276 et 247 millions.
La Tunisie : avant le protectorat. — Dès la prise d'Alger (1830) des rapports d*amitié et de commerce s'étaient établis entre la France et les beys de Tunis. Tous les travaux d'utilité publique dans la contrée, aqueducs, chemins de fer, télégraphes, furent confiés à des Français. Les tentatives de la Porte pour rétablir son autorité dans la Régence de Tunis, comme elle l'avait fait pour celle de Tripoli, se heurtèrent toujours aux protestations de notre diplomatie et au déploiement de notre escadre. En 1878, au congrès de Berlin, lorsque la Russie, l'Autriche, l'Angleterre s'adjugèrent une partie des dépouilles de la Turquie, le ministre des affaires étrangères britannique, lord Salisbury, nous fît savoir que « le gouvernement de la Reine acceptait d'avance toutes les conséquences que pouvait impliquer, pour la destination ultérieure du territoire tunisien, le développement naturel de notre politique ».
Le statu quo en Tunisie nous eût, à ce moment, largement contentés. Mais, d'une part, l'anarchie des tribus et la mauvaise administration de bey Saddok mettaient en péril les intérêts des nationaux français en Tunisie et la sécurité même de notre frontière algérienne; d'autre part, l'Italie intriguait pour nous enlever le protectorat de fait que nous exercions déjà dans la Régence. Certaines tribus tunisiennes ne cessaient de violer notre frontière. Le bey, ruiné par ses prodigalités, avait cessé de payer les intérêts de gros emprunts contractés principalement en France. Les concessions accordées aux Français, les acquisitions faites par eux, comme celle du domaine de l'Enfida, de 120000 hectares, leur étaient contestées. Le consul italien faisait obtenir à la compagnie Rubatlino, malgré les protestations de notre consul général Roustan, la concession du chemin de fer de La Goulette à Tunis.
Entrée des Français dans la Régence : traité du Bardo. — Les 30 et 31 mars 1881, une nouvelle violation de la frontière par les Kroumirs, qui aboutit à un véritable combat entre ces pillards et nos troupes, décida l'intervention du
gouvernement français, qui avait pour président du conseil Jules Ferry et pour ministre des affaires étrangères Barthélémy Saint-Hilaire. Sous le général en chef Forgemol de Bostquénard, trois divisions (Logerot, Japy, Delebecque), à l'effectif total de 23000 hommes, franchirent la frontière (24 avril).
Tandis que Tescadre canon nait le fort de Tabarca et occupait Tîlot (25), nos colonnes refoulaient les tribus insoumises, qui, après les petits combats de Fedj-Kahla, Hadjar-Menkoura et Kef-Cheraga (26 avril), nous livrèrent l'entrée au Kef. En même temps, grâce à des préparatifs dont le secret fut miraculeusement gardé, 8 000 Français, embarqués à Toulon sous le général Bréart, descendaient à Bizerle, et, sans tirer un coup de fusil, occupaient le port et la ville. Ainsi, par l'ouest, par le sud, les Français marchaient sur Tunis. Une tentative de la Turquie pour intervenir par mer fut arrêtée net par les vives représentations de noire ambassadeur Tissot; une offre de médiation par l'Angleterre (7 mai) fut déclinée.
Le 12 mai le général Bréart arrivait à la Manouba, puis, près du palais du Bardo, à Kasr-Saïd. Il y fut présenté au bey Saddok par le consul général Rouslan et dicta un traité que le prince dut signer dans la soirée du même jour. Par le traité du Bardo, la France garantissait l'intégrité du territoire tunisien, assumant la responsabilité de l'ordre à l'intérieur, de la défense contre toute attaque du dehors. Les traités précédemment conclus par le bey avec d'autres puissances (Angleterre, Italie) furent reconnus. Le bey s'engageait à ne conclure sans notre assentiment préalable aucun acte international. Les deux parties contractantes se réservaient de procéder à une réorganisation totale d'un système financier qui avait été la plaie de la Régence.
L'Italie, qui avait pensé à nous devancer dans la Régence par l'occupation de Bizerte ou de La Goulette, fut profondément irritée de voir tomber aux mains de la France un pays si voisin de la Sicile, où ses nationaux étaient déjà au nombre de 20000 et qu'elle avait escompté comme une future province de sa monarchie. C*est alors que tomba le ministère Cairoli ; il fut remplacé par le cabinet Mancini, qui allait resserrer l'alliance de l'Italie avec
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les deux empires germaniques. Quant au Sultan, il manifesta son irritation en faisant débarquer 20 000 hommes à Tripoli et renforcer les défenses de cette ville. C'était le moment où le monde musulman, ému des récentes défaites infligées par la Russie au < commandeur des croyants 9, s*agitait des confins du Maroc à ceux de Tlndoustan, où éclatait en Egypte Tinsurrection d'Arabi, où le Mahdi soulevait le Soudan égyptien, où la confrérie des Snoussya, dont la zaouïa mère était à Djarboub, d'accord avec le Sultan, propageait l'idée panislamique.
L'insurrection : pacification définitive. — Les Français usaient de tels ménagements avec le peuple tunisien qu'ils ne firent pas d'entrée militaire dans Tunis. En revanche, le bey témoignait d'une parfaite docilité. Son armée, sous les ordres de son frère Ali, concourait à la soumission des tribus naguère rebelles : Kroumirs, Ouchtéla, Mogod, Mekna, etc., sollicitèrent et obtinrent Yaman. Cependant, il eût été sage, dans la situation troublée où s'agitait alors le monde musulman, de garder au complet les forces, si restreintes d'ailleurs, qui, en quelques semaines, venaient d'opérer la conquête et la pacification de la Régence. Mais les élections législatives de France étaient proches; l'opposition faisait grand bruit des pertes, relativement très faibles, épouvées par le corps d'occupation. D'autre part, celui-ci avait été formé, à la hâte, d'unités empruntées à presque tous les corps d'armée. Le gouvernement dut se résigner à rappeler la majeure partie du corps d'occupation. L'agilation recommença : aux portes de Tunis, où les indigènes racontaient que les koubba des saints de l'Islam avaient fait fuir nos soldats; dans le sud de la Régence, où Ali-ben-Khalifa soulevait les tribus nomades ou demi-nomades ; à Sfax, où des bandes de fanatiques avaient contraint les habitants à s'insurger; à Gabès, dans l'Arad, dans le Djérid ou régions des palmiers. La France dut faire les préparatifs d'une nouvelle conquête.
L'escadre de la Méditerranée, sous l'amiral Garnault, bombarda Sfax insurgé; puis, le 16 juillet, comme la plage aux eaux basses empêchait les navires d'approcher, leurs embarcations mirent à terre 3000 marins ou soldats, qui enlevèrent
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d*assaut les remparts, les maisons, la kasba. Puis Tamiral occupa les autres ports : Sousse, Gabès, Tile de Djerba.
Les élections d*août, favorables au gouvernement, lui permirent de porter à 35 000 hommes les renforts envoyés en Tunisie et d*oi^niser l'expédition sur Kairouan, la ville sainte, dans la région des steppes. Trois colonnes furent dirigées sur elle : de Tebessa, celle du général Forgemol; de Tunis, celle du général Logerot; de Sousse, celle du général Etienne. Le général Saussier dirigeait en chef les opérations. Du 26 au 29 septembre, les trois colonnes se trouvèrent réunies sous Kairouan. Grâce à la sagesse du gouverneur. Si Mohammedel-Mrabet, la ville ne se défendit pas. Dans l'extrême Sud, Aliben-Khalifa et les tribus dissidentes, désespérant de résister à rimposant déploiement de nos forces, passèrent en Tripolitaine. Plus tard, les efforts de notre consul général à Tripoli, Féraud, les décidèrent à faire leur soumission.
Organisation de la Tunisie : le protectorat; le contrôle; les réformes. — La France a rempli l'engagement qu'elle avait pris de maintenir la dynastie; quand mourut le bey Saddok, elle lui donna pour successeur, conformément à la coutume, son frère Ali (22 octobre 1882). Le pouvoir du bey resta, en principe, absolu; mais ce pouvoir absolu, c'est la France qui l'exerce sous le nom du bey. Le traité de la Marsa (8 juin 1883), complétant le traité du Bardo, nous autorise à opposer un veto à tout acte du souverain qui pourrait nuire à la bonne administration du pays. Le résident général est, à la fois, le représentant de la République auprès de Son Âliesse et son ministre dirigeant. Il préside le < conseil des ministres i. Celui-ci comprend deux membres indigènes : Tun qui s'intitule « premier ministre », l'autre qu'on appelle « ministre de la justice et de la plume »; deux ministres français : le résident général de France, qui dirige les relations extérieures et correspond directement avec le quai d'Orsay; le ministre de la guerre, qui n'est autre que le général commandant le corps d'occupation ; puis, un secrétaire général (français) du gouvernement, chargé du contrôle de l'administration civile des indigènes ; enfin, avec le titre de directeurs, les chefs des grands
services publics : finances; travaux publics; agriculture et commerce; enseignement; postes et télégraphes. La fonction de résident général de France a été occupée successivement, après Roustan, par Paul Cambon, Charles Rouvier, Massicault, René Millet.
La Tunisie a été divisée en cercles j dans chacun desquels on a laissé subsister les caïds et les autres autorités indigènes; mais à la tète de chaque cercle est placé un contrôleur civil français, assez analogue, en fait, à V administrateur civil des communes mixtes d'Algérie, quoiqu'il soit censé ne pas administrer, mais simplement contrôler. Il relève du secrétaire général du gouvernement.
Dans les villes principales, on a organisé des municipalités, instituées par décret, avec des membres nommés par' décret. Chacune d'elles comprend, en proportions diverses, des Européens, des musulmans et des israélites. Les premières instituées furent celles de Tunis, Bizerte, La Goulette, Le Kef, Sousse, Mehdia. Ailleurs, ce sont de simples commissions municipales, chargées de la voirie et police locales.
Avant l'occupation française, la justice était rendue aux musulmans par les tribunaux islamiques; aux israélites, par les tribunaux rabbiniques. Dans les litiges personnels ou mobiliers intéressant des Européens, par le consul de leur nationalité : c'est ce qu'on appelle le régime des capitulations. S'il s'agissait de litiges immobiliers, les Européens eux-mêmes étaient soumis à la juridiction beylikale. L'œuvre qui s'imposait à la France peut se résumer en ces termes : i^ limiter la compétence de la justice indigène; 2* installer une justice française; 3® négocier avec les puissances européennes la suppression des capitulations.
Sur le premier point, la juridiction du Chara (compétente en matière immobilière) et de VOuzara (compétente en matière personnelle) a été strictement délimitée. En 1883 et 1887 furent institués deux tribunaux de première instance (Tunis et Sousse) et seize justices de paix. Une sorte de jury fut adjoint aux deux tribunaux pour les causes criminelles. Des décrets beylikaux ont étendu successivement la compétence de ces juri-
dictions à des catégories de plus en plus nombreuses de sujets tunisiens. Il restait à obtenir des puissances que leurs sujets et protégés y fussent soumis : ce résultat fut obtenu dès le 4" août 1884, après une série de négociations, parfois assez difficiles, notamment avec l'Angleterre et Tltalie.
La Régence bénéficia d*une conversion de la dette, qui fut en même temps unifiée. Les impôts vexatoires pour la population furent abolis. Les caïds, chargés de leur perception, furent étroitement surveillés. La Tunisie eut pour la première fois des budgets réguliers : depuis 1884, ils se sont toujours soldés en excédent. Avec ses propres ressources, sans imposer à la France d'autres dépenses que les dépenses dites t de souveraineté », la Tunisie put accomplir de grands travaux publics : établir un réseau de routes et de chemins de fer; créer les ports de Tunis, Bizerte, Sousse, Sfax; développer Tinstruction publique dans toutes ses branches, lycées, collèges, école normale, écoles primaires pour les Européens, écoles françaises destinées aux musulmans; encourager les fouilles à Carthage et dans les gisements de ruines puniques ou romaines; fonder des musées, comme celui d'Alaouï au Bardo.
L'application du système Torrens, emprunté à l'Australie, les mesures tendant à écarter les obstacles opposés par la coutume tunisienne à l'acquisition des terres, la location à bail emphytéotique des biens habous ou de main-morte, a fait passer plus de 400000 hectares entre des mains françaises. La plantations des vignes, des oliviers, des arbres fruitiers, a pris une grande extension. La découverte et l'exploitation des gisements de phosphate a donné lieu à un énorme mouvement d'affaires. Le chiffre des exportations ou importations a sextuplé. En 1896 et 1897, le ministre des affaires étrangères Hanotaux, par des conventions avec l'Angleterre, l'Italie et les autres puissances, a obtenu la revision des traités de commerce qu'avaient autrefois signés les beys.
Le régime du protectorat a donc fait ses preuves en Tunisie. Les progrès y ont été plus rapides que dans l'Algérie même, avec ses conseils élus, sa représentation au Parlement de la métropole, sa liberté de la presse. A Tunis, le résident général
est simplement assisté d'une commission consultative^ convoquée deux fois par an, et qui comprend les délégués des
municipalités, des chambres de commerce, des associations agricoles, etc.
//. — Le Sénégal et le Soudan.
Faidherbe : le plan d^expansion. — Faidherbe, gouverneur du Sénégal, avait donné la formule de l'expansion vers TEst, c'est-à-dire au delà des hauteurs séparant le bassin du Sénégal de celui du Niger. Il dut laisser à d'autres le soin de poursuivre l'exécution de ses plans; mais jamais il ne cessa d'aider de ses conseils et de sa haute influence les hommes qui assumèrent après lui la tâche commencée.
Premières luttes contre Ahmadou et Samory . — Après Médine, fondée et défendue par Faidherbe contre le conquérant toucouleur* El-Hadj-Omar, d'autres jalons furent posés sur la route qui menait du haut Sénégal au Niger supérieur. En 1879, au confluent du Bafing et du Bakhoï fut construit le fort de Bafoulabé. Dans la région supérieure du Niger subsistait, de l'empire fondé par El-Hadj-Omar, un puissant Etat sur lequel régnait son fils, le sultan Ahmadou, dont la capitale était Ségou-Sikoro. Sur la rive droite du Niger commençait à s'ébaucher, a^ec Bissandougou (dans l'Ouassoulou) pour capitale, l'empire de ïalmamy Samory, qui alimentait par la chasse à l'homme et la traite des noirs son trésor et son armée.
On essaya de s'entendre d'abord avec Ahmadou. A la fin de 1879, on lui adressa une mission, dirigée par le capitaine Gallieni, en vue d'obtenir de lui un traité où il reconnaîtrait le protectorat de la France. La mission, attaquée en chemin et pillée par les Bambaras de Daba et villages voisins, ne put
1. Les Toucouleiirs, sur l'énergie flesquels avait reposé l'empire fondé par El-Hadj-Omar, sont un amalgame de Peulhs (hommes rouges, peut-être originaires de la Haute -Egypte) et de peuplades noires (Bambara, Malinké, Soninké, etc.). Voir le chapitre rédigé par le colonel (aujourd'hui général) Archinard dans notre France coloniale. Voir aussi Une Mission au Sénégal (ethnographie, etc.), 1900.
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arriver à Ségou-Sikoro et fut internée à Nango, par ordre d'Ahmadou. A la fin, effrayé par rapproche d'une colonne française, il aurait consenti à reconnaître que « le Niger est placé sous le protectorat français depuis ses sources jusqu'à Tombouctou dans la partie qui baigne les possessions du sultan » (10 mars 1881). C'était au moins dans le texte français; on s'aperçut ensuite que le texte arabe en différait beaucoup.
La même année, le docteur Bayol faisait signer aux almamys du Fouta-Djalon le premier traité de protectorat.
Borgnis-Desbordes et Gallieni : les Français sur le Niger. — Un grand pas en avant fut accompli par les trois campagnes (1880-1883) de Borgnis-Desbordes, alors lieutenantcolonel de l'artillerie de la marine.
En 1880, sur le plaleau ferrugineux qui sépare le haut Sénégal du haut Niger, il élevait le fort de Kita. En février 1881, il en déblayait les abords par la destruction d'un fala (village fortifié), Goubanko, véritable colonie de pillards. Entre Bafoulabé et Kita, il créait le fort de Badoumbé. II fut appelé dans la vallée du Niger par la nouvelle que Samory y assiégeait Kéniéra. S'il ne put sauver ce village, il infligea une sévère leçon aux bandes de l'almamy. Le 22 décembre 1882, il expulsait de Mourgoula les chefs toucouleurs. Il enlevait d'assaut le tata de Daba. Le 1*' février 1883, il atteignait les bords du Niger à Bammako, où il construisit un fort, le premier que les Français aient élevé dans le vaste Soudan. Samory essaya de nous en disputer la possession. Ses bandes de sofas furent battues à Oueyako et Bankoumana (avril 1883).
En 188i, les partisans d'Ahmadou furent chassés de Nyamina. Le commandant Combes conclut un traité de protectorat avec le Bouré, une des régions aurifères du Soudan. Les postes fortifiés de Koundou et Niagassola furent construits. De 1885 à 1886, Samory essaya de s'opposer au ravitaillement de ces forts : à Sitacoto, au marigot de Fatako-Djingo, il fut battu par le colonel Frey (1886). Il consentit à signer avec le capitaine indigène Mahmadou-Racine un traité de paix et de protectorat et livra en otage un de ses fils, Karamoko.
Nos progrès furent arrêtés par un soulèvement provoqué,
dans la région même du Sénégal, par le prophète Mahmadou Lamine. Il en coula deux campagnes (1886-1888) à Gallieni (promu colonel). Il proGta de son succès pour étendre notre domination sur toutes les tribus au sud du Sénégal, jusqu'à la Gambie anglaise : ce qui lui permit de rejoindre nos possessions du Soudan à celles de la Gazamance et du Saloum, sur T Atlantique. Il imposa au sultan Ahmadou le traité de Gouri (12 mai 1887) qui établissait formellement le protectorat français sur « les États présents et à venir » du sultan. A Samory il dépêchait l'énergique capitaine Péroz, qui le rejoignit à Bissandougou et lui dicta les termes d*un traité de protectorat que Talmamy n'osa refuser de souscrire (25 mars 1887) : il nous cédait la rive gauche du Niger jusqu'au confluent de ce fleuve avec le Tinksso. On y construisit le fort de Siguiri. Gallieni imposa aux almamys du Fouta-Djalon un nouveau traité, plus précis que celui de 1881 (à Fougoumba, 30 mars 1888). Il imposa notre protectorat à Aguibou, frère d'Ahmadou et roi du Dinguiray, à Tiéba, roi du Kénédougou (capitale Sikasso), aux Bambara de Sokolo (à 120 kilomètres S.-O. de Tombouctou), aux Maures Embarek (au nord des Etats d'Ahmadou).
Le l"juiUet 1887, le commandant Caron, sur la canonnière le Niger, descendait le fleuve, passait sous les murs de Ségou- Sikoro, reconnaissait les rives du Macina, royaume appartenant à Tidiani, un cousin d'Ahmadou, et, le 16 août 1887, mouillait à Korioumé, tout près de Tombouctou.
Les trois premières campagnes Archinard (1888- 1891.) — Sous le commandant Archinard, successeur de Gallieni, Koundian, qui appartenait au sultan Ahmadou, fut pris et transformé en une forteresse française. Samory dut signer un troisième traité, par lequel il nous cédait de nouveaux territoires sur la rive gauche du Niger, au sud du Tinkisso : on y construisit le fort de Kouroussa. Les canonnières le Niger ot le Mage, sous le commandant Jayme, firent de nouveau flotter nos couleurs dans les eaux de Tombouctou.
Le commandant Archinard se proposa très nettement deux objectifs : la destruction de l'empire d'Ahmadou et celle de l'empire de Samory, les traités d'alliance ou de protectorat,
avec des chefs aussi retors, ne présentant aucune garantie. Ce fut par Ahmadou qu'il résolut de commencer.
Avec 742 combattants, dont 103 Européens, et un millier d'irréguliers noirs, en suivant la rive gauche du Niger, il arriva, le 6 avril 1890, en vue de Ségou-Sikoro , capitale d'Ahmadou, située sur la rive droite. Elle était défendue par Madani, fils du sultan. La petite armée française franchit le fleuve dans des barques. Madani s'enfuit sans attendre Tassant. A Ségou-Sikoro, le commandant établit comme roi vassal de la France un descendant de la vieille dynastie bambara. Ce fut un des procédés constants de la politique française en Afrique : partout où Ton ne juge pas utile de faire administrer par un de nos officiers le pays conquis, on restaure, sous notre protectorat, les anciennes dynasties*.
Ahmadou se voyait réduit à la province du Kaarta; il Tavait enlevée à son frère Montaga, qui s'était fait sauter dans Nioro, capitale de ce royaume. Le sultan s'y trouvait enserré entre nos forteresses de Koundou, Badoumbé et Koniakarv, assiés:é par le soulèvement des tribus bambara, inquiété par les incursions des Maures sahariens. Nioro devint dès lors l'objectif d'Archinard. Le 1" janvier 1891, il y fit son entrée sans coup férir. Ahmadou continuait à fuir devant nous, chaudement poursuivi par nos spahis noirs. Il ne s'arrêta que dans le Macina, où son frère Mounirou venait de succéder à Tidiani.
En cette même année 1891, Archinard entama la lutte contre Samory. Celui-ci régnait encore sur 300 000 kilomètres carrés, cruellement dépeuplés par son trafic de chair humaine. Le 7 avril, Archinard, avec 736 combattants, dont 63 Européens, entrait dans Kankan, chef-lieu de la plus riche province de l'almamy; le 9, dans Bissandougou, la capitale.
Campagnes Humbert et Combes (1891-1893). — Obligé de partir pour la France, il laissa au colonel Humbert la direction de la campagne 1891-1892. Celui-ci occupa les tata de
1. Un des épisodes de la campagne fut la prise du tala d'Ouossélxiugou, défendu avec tant dVnergie par les partisans d'Âhmadou, qu'il fallut un assaut de deux jours pour en venir à bout (25 et 26 avril). D'autres bandes de Toucouleurs furent dispersées à Talari, au gué de Kalé, à Fatalagui, aux bords du Krikou. Le 10 juin fut prise la forteresse de Koniakarv,
Sanankoro et Kérouané, enleva d'assaut, le 14 février 1892, la forteresse de Toukouro. Peu s'en fallut que Samory ne fût capturé par un hardi coup de main dirigé par le capitaine Wintenberger, non loin de Kabiadiambara.
L'année suivante, ce fut le colonel Combes qui, avec 103 Européens, relança Talmamy dans son réduit de Guéléba, manqua encore cet éternel fuyard, mais lui prit son arsenal, son trésor et son harem, le rejeta au loin dans le sud-est, sur la. frontière de la colonie britannique de Sierra-Leone.
Gonquôte du Macina (1893). — Pendant ce temps, le colonel Archinard, apprenant qu'Ahmadou avait fait périr Mounirou et pris sa place comme sultan du Macina, s'était dirigé sur ce pays, emmenant avec lui Aguibou, roi du Dinguiray. Le 13 avril, il prit Dienné, la ville la plus commerçante du Macina. Le 29, il entrait dans Bandiagara, la capitale, y installait Aguibou comme sultan, puis dirigeait sur Ahmadou fugitif une chasse à fond, qui le rejetait dans les profondeurs de Test.
Les missions. — Pendant toutes ces campagnes, le Soudan français et les régions voisines étaient sillonnés par de hardis explorateurs qui étudiaient les routes, les ressources du pays, faisaient signer des traités de protectorat : mission du capitaine Binger qui, tout seul, parcourut, en un itinéraire de 4 000 kilomètres, le Ouagadougou, où il fut reçu par un « roi des rois », le Mossi, le Yatenga, le Gourounsi, le Mampoursi, le Gondja, le Bondoukou, les Etats du pays du Kong, auquel il fît accepter notre protectorat (10 janvier 1889); mission du docteur Crozat auprès du roi Tiéba et dans le Mossi (1890); mission Monteil dans la boucle du Niger jusqu'à Say (1891), puis du Niger au Tchad et à Tripoli; missions Quiquandon auprès des rois Tiéba et Babemba; mission Beeckmann dans le Fouta-Djalon; mission du capitaine Ménard, qui fut tué près de Séguéla, une forteresse de Samory (4 fév. 1892); les deux missions Mizon (1890-1893), parties du bas Niger pour explorer le Mouri, le Sokoto et l'Adamaoua; mission Hourst sur le Niger (1897); mission, dans le Sokoto, du capitaine Cazemajou, assassiné en trahison à Zinder (5 mai 1898); mission Hoslains et d'011one(1898)... On ne peut les énumérer toutes. Pour étendre la domination de la France ou
faire progresser la science, jamais les dévouements ne manquèrent : officiers et civils, missionnaires du gouvernement ou du « Comité de l'Afrique française » rivalisèrent d'intrépidité. Explorations pacifiques ou campagnes militaires contribuèrent à former notre merveilleuse épopée africaine.
Le Soudan à la fin de 1893. — Au moment où avaient commencé les campagnes d'Archinard, le Soudan français ne comprenait encore qu'une partie des cercles actuels de Kayes, Bafoulabé, Kita, Bammako. Ces campagnes y ajoutèrent les cercles ou provinces de Nioro ou Kaarla, Sokolo, Dienné, Macina, au nord; de Parana, Siguiri, Kankan, Kérouané, au sud; de Ségou, Minianka, Kénédougou, à Test. Le Soudan français, par la ruine des empires d'Ahmadou et de Samory, avait à peu près quadruplé d'étendue. Avant même que la convention anglo-française l'eût prolongé jusqu'au moyen Niger, son étendue surpassait d'un bon quart la superficie de la France métropolitaine. Les officiers qui l'avaient conquis déployèrent de remarquables talents d'organisateurs, s'efforçant de ramener et de fixer les populations sur le sol d'où les avaient chassés les guerres d'esclavage, créant une justice expédilive et simple, bâtissant des villes, ouvrant des marchés et des écoles, protégeant les industries, encourageant les améliorations agricoles, préparant l'abolition définitive de l'esclavage, prenant pour mot d'ordre ce texte des instructions d'Archinard : «r Notre action au Soudan n'est pas une action purement militaire ».
Rappel d'Archinard; essai de gouvernement civil. — Delcassé, ministre des colonies, docile à certaines impressions de la Chambre, résolut d'arrêter toute expansion nouvelle en Afrique. Il supprima la fonction de « commandant supérieur du Soudan », rappela le colonel Archinard, subordonna les officiers à un gouverneur civil. Pour remplir ce poste, il choisit M. Grodet, gouverneur de la Martinique, qui ne connaissait rien de l'Afrique. L'idée même de régime civil appliqué à une contrée aussi vaste, aussi barbare, aussi dépeuplée par les guerres d'esclavage, était au moins prématurée.
Gonquôte de Tombouctou (1894). — Des préparatifs avaient été faits pour la conquête de Tombouctou; le nouveau
gouverneur civil les apprit trop tard. Il envoya des ordres inopportuns ou contradictoires qui amenèrent, après un éclatant succès, une sorte de désastre.
Le mouvement de sympathie populaire qui nous avait rendes si aisément les maîtres du Macina avait gagné la région de Tombouctou. La population de cette ville et celles des localités voisines, San, Baramandougou, etc., multipliaient les démarches auprès des autorités françaises du Macina pour les décider à Faction. Le lieutenant-colonel Bonnier, commandant militaire, avait repris un plan d'Archinard et projeté de marcher sur Tombouctou en deux colonnes, Tune par la rive nord du Niger, l'autre par le fleuve, portée sur des pirogues et des chalands, sous la protection des canonnières. Le lieutenant de vaisseau Boiteux, sans attendre aucun ordre, se dirigea sur Tombouctou avec ses canonnières. A cette nouvelle, Bonnier, prit la même direction, donnant à la colonne JofiFre rendez-vous dans Tombouctou vers le 15 janvier. Entré le 10 janvier dans celle ville, il y trouva Boiteux installé depuis le 15 décembre, mais affaibli par la perte de l'enseigne de vaisseau Aube et de 19 hommes, surpris dans une reconnaissance, le 25 décembre, et massacrés par les Touareg. Inquiet sur le sort de la colonne Joffre, Bonnier résolut de se porter au-devant d'elle, avec une compagnie et demie de tirailleurs. 11 atteignit Goundam, à trois jours de marche de Tombouctou. Son escorte, composée de tirailleurs de nouvelle formation, sans aucune expérience de la guerre, se laissa surprendre la nuit par les Touareg. Bonnier, plusieurs de ses officiers, la plupart des soldats furent massacrés (février 1894). En France la nouvelle causa une vive émotion. Le président du conseil, Casimir-Perier, dans la séance du 10 février à la Chambre, annonça que des renforts allaient être envoyés, ajoutant : « La France ne recule pas devant un échec, si douloureux qu'il soit ». Tombouctou nous resta. .
Dernières campagnes contre Samory : sa capture (1898). — Samory, acculé à la frontière de Sierra-Leone, venait d'enlever les postes qu'avait établis, à Bougouni et Tenetou, le colonel Combes, afin de couper les communications
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de Talmamy avec la colonie britannique. Une fois de plus, Samory manqua d'être pris au combat de Koloni. L'alTaire de Goundam inclina le gouvernement français à interdire toute opération contre notre vieil ennemi, au moment où celui-ci était réduit aux dernières extrémités. On lui laissa le temps, grâce à son trafic d'esclaves, de reconstituer son trésor et son armée. Au début de 4894, il se jeta sur le riche pays de Kong, qui avait accepté notre protectorat. Il prit d'assaut la ville et y fit un grand massacre d'habitants et même de marabouts. De 1894 à 1896, il resta le maître et le fléau du pays que nous nous étions engagés à protéger. Le 20 juillet 1896, il fit ou laissa massacrer, aux portes de Bouna, la mission du capitaine Braulot, chargé de suivre une négociation avec lui. En mars 1897, il entra en conflit avec les Anglais. En janvier 1898, on fit reprendre Kong par les lieutenants Demars et Méchet, avec un faible détachement. Samory vint assiéger la place : les défenseurs étaient à toute extrémité lorsqu'ils furent dégagés par la petite colonne du commandant Caudrelier (27 février).
Avant que du Soudan on pût agir énergiquement contre Samory, il fallait en finir avec son allié Babemba, successeur de Tiéba. Le 15 avril, la colonne du lieutenant-colonel Audéoud, forte de 1400 hommes, arrivait devant Sikasso, défendu par 15 000 guerriers; après quatorze combats, le 1" mai, elle enlevait d'assaut la place; le roi Babemba se trouva parmi les morts. Dès le surlendemain, Audéoud formait, sous les ordres du commandant Pineau, une colonne qui, le 8 juin, entrait à Kong et y ravitaillait la garnison. Puis, renforcée de quelques centaines d'hommes, sous les lieutenants Wœlff'el et Jacquin, sous les capitaines Gouraud et Gaden, elle tombait, le 8 septembre, auprès de Tiaféso, sur un vaste camp, où elle faisait 20 000 prisonniers, dont 1800 sofas. Le 29, Jacquin et le sergent Bratières surprirent un autre camp, le traversèrent en courant avec une poignée d'hommes. Ils aperçurent Samory sur le seuil de sa case, lisant le Koran. Il voulut fuir, mais Bratières le saisit, le remit à Jacquin. Le sort de l'almamy était désormais fixé. Il fut dirigé sur Saint-Louis, embarqué et transporté à N'Djoli, sur l'Ogôoué, dans la colonie du Gabon. Tel fut l'épi-
logue de notre lulle de dix-huit années contre Talmamy. Nous n'avions plus d'ennemi sérieux dans le Soudan.
Nouvelle organisation des possessions françaises. — Les vastes territoires, d'une superficie d'environ 800 000 kilomètres carrés, que les conquêtes ou les traités avaient mis entre nos mains, subirent de nombreux remaniements administratifs. Le décret du 27 août 1892 dota le Soudan français d'une véritable autonomie, séparant du budget et de l'armée du Sénégal l'armée (tirailleurs et spahis soudanais) et le budget du Soudan. Certains territoires de l'ouest, comme la majeure partie du cercle de Bakel, étaient rattachés au Sénégal. Le même décret instituait un < commandant supérieur du Soudan » ayant sous ses ordres un « commandant des troupes en campagne 9. En 1893, nous avons vu substituer au « commandant supérieur » un gouverneur civil « résidant à Kayes et auquel était subordonné un commandant militaire ». Les décrets de 1895 et 1896 groupèrent toutes nos possessions de l'ouest et du sud sous une autorité unique, de caractère civil.
Enfin le décret du 17 octobre 1899 disloqua la colonie du Soudan; la majeure partie de ses territoires fut rattachée à celles du Sénégal, de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey ^ Il ne subsista que deux territoires militaires S formant comme les marches guerrières de nos colonies de régime civil. Toutes ces possessions ont pour chef suprême un « gouverneur général de l'Afrique occidentale » résidant à Saint-Louis et chargé de la « haute direction politique et militaire ». Les premiers titulaires furent M. Chaudié, puis M. Ballay. Ils eurent sous leurs ordres un « commandant supérieur » militaire.
1. Les cercles de Kayes, Bafoulabé, Kila, Sanladougou, Baromako, Ségou-Sikoro, Dienné, Nioro,Goumbou, Sokolo, Bougouni/urenl rattachés au Sénégal; les cercles de Dinguiray, Siguiri, Kouroussa, Kankan, Kissidougou, Beyla, à la « Guinée française • ; les cercles ou résidences d'Odjenné, Kong, Bouna, à la • Côte d'Ivoire -; le pays de Kouala et le territoire de Say, au Dahomey.
2. lis comprennent les régions dites du Nord et du Nord-Eit (Tombouctou, Sumpi, Goundam, Bandiagara, Dori, Ouahigouya) et la - région de la Voila * (San, Ouagadougou, Léo, Koury, Sikasso, Bobo-Dioulassou, Djébougou).
Un arrêté du gouverneur général Chaudié créa, le 23 juillet 1900, un troisième territoire militaire, dont le siège fut établi à Zinder et qui comprend la région située sur la rive gauche du Niger, de Say au lac Tchad et dont la propriété nous avait été reconnue par la convention anglo-française du lijuin 1898.
///. — Les Guinées, le Dahomey.
Les Guinées : acquisition de l'hinterland. — Au len* demain de la guerre franco-allemande, nos établissements sur la côle de Guinée ne comprenaient que des comptoirs, confinés au rivage, ou de petites enclaves sans lien entre elles : à la Côle des Graines, Ajacouty (Trade-Town) ; à la Côte d'Ivoire, la rivière Garroway, le pays de Krou, les deux Béréby, le grand Casba, les deux rivières Lahou, les rivières Rio Fresco et San- Pedro; à la Côte de TOr, Grand-Bassam, Assinie, Dabou; à la Côte des Esclaves, Ouidah (Whydah), Grand-Popo (Petit-Popo a été cédé à TAUcmagne en 1884), le port de Kotonou, le protectorat sur le petit royaume de Porto-Novo. Encore ne prenait-on aucun souci d'assurer nos droits sur tous ces lambeaux de territoire. En 1871 les postes militaires de Grand-Bassam, Assinie et Dabou furent retirés : la maison Verdier, de Marseille, dut pourvoir seule à la sécurité de ses comptoirs.
Nous avons assisté au réveil de la France dans ces régions. L'hinterland de tous ces comptoirs fut acquis par les traités que passèrent Quiquandon, Treich-Laplène, Quiquerez, Segonzac, etc., en arrière de nos établissements de la Côle des Graines; Binger, Quiquandon et d'autres hardis explorateurs entre la Côte d'Ivoire ou la Côle de l'Or et les montagnes de Kong. Divers traités avec l'Allemagne, le Portugal, l'Angleterre ont, sur toutes ces côtes, par des échanges de territoires ou des rectifications de frontière, régularisé les possessions, autrefois très enchevêtrées, des quatre puissances.
De remaniements administratifs, opérés à diverses époques, ont été formées les colonies : 1® de la « Guinée française et dépendances », y compris la Côte des Graines, les Rivières du Sud et le protectorat sur le Fouta-Djalon ; 2" de la « Côle d'Ivoire », y compris nos possessions sur la Côte de l'Or, avec le protectorat sur le Kong; 3® du « Dahomey et dépendances ».
Les litiges avec le Dahomey. — A la Côte des Esclaves, nous avions, en 1876, obtenu du Dahomey la cession du port
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de Ouidah, et, le 19 avril 1878, par le traité de Ouidah avec le Dahomey, fait confirmer notre droit sur Kotonou, qu*il nous avait déjà cédé en 1864. Le traité de protectorat (1863) sur le Porto-Novo, où règne le roi Toffa, fut renouvelé en 1883.
Le Dahomey était le plus puissant Etat indigène du littoral de Guinée. Une longue série de rois, dont les tombeaux sont dans la ville sainte de Gana, avaient, à force de razzias et de massacres, soumis les tribus des Bariba, Nago et Djédji. La religion, toute fétichiste, se confondait avec Tadoration de la royauté. La superstition et une raison d*Etat terroriste s'étaient liguées pour créer ou maintenir les « grandes coutumes », c'est-à-dire les massacres périodiques qui faisaient d'Abomey, la capitale, un charnier. Ce sauvage despotisme s'appuyait sur une organisation militaire permanente comprenant 3000 < amazones », 7 ou 8000 guerriers soldés, et que renforçaient à l'occasion une réserve et même une levée en masse.
En septembre 1885, pour se conformer à l'article 35 de l'acte de Berlin, exigeant que tout protectorat se manifestât par une occupation effective, la France installa de petites garnisons à Kotonou et à Porto-Novo. Glé-Glé, roi du Dahomey, nous signifia qu'il ne reconnaissait plus le traité de 1878, et qu'il revendiquait comme lui appartenant Kotonou et Porto-Novo. Il nous sommait de les évacuer sans délai. En mars 1889, il fit envahir le royaume de Porto-Novo, où des milliers de captifs furent enlevés. Deux croiseurs mirent à terre des compagnies de débarquement qui rassurèrent les populations et les ramenèrent dans leurs villages.
Le docteur Bayol, alors lieutenant-gouverneur des Rivières du Sud, reçut l'ordre de se rendre à Abomey et de négocier avec Glé-Glé. Le 21 novembre, la mission était reçue dans la capitale. Après un mois de séjour *, elle dut quitter Abomey (28 décembre). Trois jours après on annonçait la mort du roi Glé-Glé
1. Rien ne fut négligé pour la frapper d'horreur et de crainte : elle fit son entrée dans le palais entre des têtes d'hommes fraîchement coupées et des mares de sang humain. Glé-Glé et le prince héritier Kondô se refusèrent à tout traité qui ne les reconnaîtrait pas souverains de Kotonou et Porto-Novo. Kondô Osa dire que « la France était gouvernée par des jeunes gens, qu'elle devait abolir la République et rappeler ses anciens rois ».
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et ravënement, au milieu de vastes massacres rituels, du prince Kondô, sous le nom de Behanzin ou d*Hossu-Boouélé (roi requin).
Guerre et traité de 1889. — Du Sénégal et du Gabon étaient arrivés 400 tirailleurs, avec quatre canons de 4. Ils furent placés sous les ordres du commandant Terrillon, qui occupa fortement Kotonou. Il eut à le défendre contre 15 ou 20 000 soldats ou amazones. Il les battit en une douzaine de rencontres, notamment auprès d*Atchoupa, où ils perdirent 1 500 des leurs. A la fin de mai 1889 arriva le contre-amiral de Cuverville, mais avec des instructions qui réduisaient sa mission à « la clôture, par voie transactionnelle, de Tincident du Dahomey ». Il n'eut dès lors qu'à déléguer le chef de batlaillon Audéoud et le P. Dorgère, qui se rendirent à Abomey, et en revinrent avec un projet de traité. Behanzin reconnaissait nos droits sur le port de Kolonou et le royaume de Porto-Xovo. En échange, la France s'engageait à lui verser annuellement une somme de 20000 francs (3 octobre).
La guerre de 1892 : conquête du Dahomey. — Aux yeux de Behanzin, ce versement annuel n'était qu'un tribut payé par la France. En outre, les 20 000 francs lui semblaient une insuffisante indemnité pour la perte du revenu que lui procuraient annuellement ses douanes maritimes.
Avec l'argent de la France, avec le produit de son trafic d'esclaves, il acheta des munitions et des fusils a tir rapide aux maisons allemandes de Ouidah, du Cameroun et de Dambourg. Dès janvier 1892, il enlevait des milliers de captifs en territoire français. En mars, il saccageait les villages du Porto- Novo. Ballot, lieutenant gouverneur, arriva sur la chaloupe canonnière la Topaze : attaqué par 400 Dahoméens, il eut quatre hommes blessés à son bord (27 mars). La France dut se résigner à une expédition décisive. Six croiseurs ou canonnières furent envoyés à la Côte des Esclaves, les garnisons de Ouidah et Kotonou renforcées, des bateaux construits tout exprès pour la navigation sur les lagunes maritimes, un wharf établi à Kotonou, un crédit de trois millions voté par les Chambres.
Le corps expéditionnaire, composé de troupes blanches, de
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tirailleurs sénégalais, gabonais, haoussas, au total 1400 hommes, fut concentré à Porto-Novo, sous les ordres du colonel Dodds. Tandis que les villes dahoméennes de TOcéan ou des Lagunes étaient bombardées, 300 de nos tirailleurs, sous le commandant Stefani, livraient un combat de dix heures à 3000 guerriers, auprès de Zobbo, et les mettaient en déroule (9 août 1892). Le n août, la colonne Dodds se mit en marche. Elle traversa le pays de Porto-Novo, occupa ou enleva Krili, Takon, Kalagon, Bekandji, nettoyant ainsi la région à Test de TOuémé. Renforcée par 800 hommes de la légion étrangère, 200 spahis, une section du génie, elle remonta la rive gauche, dispersa, à Dogba, 4000 Dahoméens et en mit 400 hors de combat. Puis elle franchit TOuémé à Gbédé, et commença la marche sur Abomey, se frayant à coups de hache un passage dans la brousse. En octobre elle forçait les lignes de Tohoué, Poguessa, Sabovi, les camps fortifiés d'Akpa et Kotopa, le passage de la rivière Koto. Les 2, 3, 4 novembre, on canonne, on prend d^assaut les villages fortifiés qui couvraient la ville sainte de Cana, où la colonne fait son entrée le 6. Des 12 000 guerriers ou guerrières que le « roi requin » avait pu mettre en ligne au début de la campagne, il lui en restait à peine 2 000. Il n'essaya pas de défendre Abomey. Le 17, Dodds y entra sans coup férir; il y proclama la déchéance de Behanzin et le protectorat français sur son royaume. Behanzin, voyant les populations jusqu'alors maintenues par la terreur prendre à son égard une attitude menaçante, finit par se rendre à discrétion. Il fut interné au fort Tarlanson, dans l'île de la Martinique. Dodds (promu général) rattacha à notre colonie la partie marilime du pays conquis. Le reste fut partagé entre deux rois vassaux : Ago-li-Agbo, au nord, dans le Dahomey proprement dit; Gi-Gla-nodon, au sud, dans l'ancien royaume d'AUada. Le pays étant complètement pacifié, la population dahoméenne, qu'on eût été porté à croire aussi féroce que son gouvernement, s'est révélée douce, laborieuse, très entendue aux choses agricoles et ouverte à tous les progrès.
Nos voisins en Guinée : le bas Niger. — Les possessions africaines de la France aboutissent sur deux points au
golfe de Guinée; mais le rivage de ce golfe est découpé en nombreuses colonies étrangères qui resserrent nos établisse-
ments et alternent avec eux : ce sont TEtat de Libéria, la Côte de rOr anglaise (pays des Âchanties), le Togo allemand, puis le bas Niger, qui est anglais, et auquel confine, à Test, le Cameroun allemand. Les Anglais, qui avaient, depuis 1856, évacué le bas Niger, y reparurent après 1870. Plusieurs compagnies britanniques s'y établirent : Tàpre concurrence qu'elles s'y faisaient les menaça d'une ruine commune ; elles se fondirent en une seule société (1879), VUnited african Compnnij. Dès l'année suivante, la Société française de l'Afrique équatoriale et la Compagnie du Sénégal lui firent une si vive concurrence, expédiant leurs agents sur le Niger et son affluent la Bénoué, opposant 32 comptoirs aux 34 des Anglais, qu'il eût suffi à la France d'offrir une indemnité de quelques millions pour que les Anglais désertassent la lutte. Le contraire se produisit : ce fut l'Anglelerre qui soutint énergiquement ses nationaux, accordant en 1885 à VUnited une charte royale, et ce furent nos compagnies qui durent vendre leurs comptoirs à leurs concurrents brilanniques (1884). La conséquence fut que, lorsque l'Acte de Berlin eut défini la théorie de Vhinterland, TAngleterre proclama son protectorat sur les « territoires possédés par la Compagnie royale du Niger » (18 octobre 1887). Ils forment tout un empire, englobant les pays de Bénin, de Kalabar, le royaume de Sokoto et la plupart des Étals haoussas.
IV. — Le Gabon, le Congo, VOubanghi, le Tchad
Le Gabon. — Une partie de l'estuaire du Gabon avait été acheté par la France, en 1839, à un chef noir nommé Denis. En 1849, avec des esclaves enlevés aux négriers, nous avions fondé, sur la rive droite de l'estuaire, un village appelé « Libreville ». Cinquante ans après, la colonie gardait son insignifiance première. Libreville n'était toujours qu'une agglomération de
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3 000 noirs, dispersés sur sept kilomètres autour de Testuairc- Quelques cases de traitants et quelques huttes de douaniers y formaient nos seuls c établissements ».
Pourtant de hardis explorateurs, Paul du Chaillu (1850-1865), le lieutenant Aymès (1867), Marche et de Compiègne (1 872-1 874), le docteur allemand Lenz (1873), s'étaient avancés à des centaines de kilomètres dans Tintérieur et avaient signalé la richesse de ces régions.
Les missions Savorgnan de Brazza : formation du Congo français. — Leurs découvertes allaient être dépassées par celles de Savorgnan de Brazza et de ses émules. Brazza, Ballay et Marche, de 1875 à 1878, explorèrent la région comprise entre la petite colonie française et la rivière Alima. Vers le même temps, Stanley, au nom de c TAssocialion internationale africaine », patronnée par le roi des Belges, menaçait de livrer, soit à celui-ci, soit à l'Angleterre, toute TAfrique centrale. Piquées d'émulation, les Chambres françaises votèrent un crédit de 100000 francs pour permettre à Brazza de compléter ses explorations. La mission fut placée sous Taulorité du ministre de Tinstruction publique. De 1879 à 1882, Savorgnan fondait Franceville sur le haut Ogôoué, Brazzaville sur la crête de Tescalier que descend le Congo. Il signait avec Makoko, roi des Batéké, un traité qui cédait à la France tout le territoire autour de Brazzaville et reconnaissait son protectorat sur les deux rives du Congo entre Brazzaville et le confluent de TOubanghi. Les Chambres françaises ratifièrent ce traité et votèrent un nouveau crédit de 1 275000 francs (10 janvier 1883). Savorgnan de Brazza repartit, cette fois avec tout un état-major de savants et d^explorateurs, avec 60 Européens civils, militaires ou marins, 25 tirailleurs algériens, 2 850 noirs, terrassiers, porteurs et pagayeurs, plus un matériel considérable. Du 21 avril 1883 au 26 mai 1885, il explora les rives de rOgôoué, du Kiliou-Niari, de TAlima, de la Sangha, de TOubanghi, de divers affluents, opéra 4 000 kilomètres de levers hydrographiques, fonda vingt-six stations qu*abrita le drapeau tricolore. La mission française se trouva bien vite en conflit avec« TAssociation internationale ». C'est alors qu'interviennent
l'accord entre Jules Ferry et Strauch, président de celte association (23 et 24 avril 1884), accord qui réserve à la France un droit de préemption sur le Congo belge; puis la conférence internationale et TActe de Berlin; enfln les traités avec TAIIemagne, le Portugal, et avec le nouvel « Etat libre du Congo » (29 avril 1887). En dépit de regrettables sacrifices de territoires, nous restions, pour une dépense totale de 2055000 francs affectée aux missions Brazza, presque sans avoir tiré un coup de fusil, en possession d'un domaine évalué alors àSOOOOO kilomètres carrés et d'une admirable fécondité. Le 26 mai 1885, la mission confiée à Brazza par le ministère de l'instruction publique avait pris fin; elle faisait place à la colonie de c l'Ouest africain », relevant du ministère de la marine. Le soin d'administrer la colonie, d'en continuer l'exploration, d'en développer les ressources, était confié à Brazza avec le titre de c commissaire général du gouvernement ».
Vers le lac Tchad : missions Grampel et DybOTVSki (1891). — En 1888, Crampel avait découvert la rivière Djah, un affluent du Congo, mais, attaqué par les M'fan, il avait été blessé et forcé de rétrograder. En 1890, il fut chargé par le Comité de V Afrique française de traverser, en parlant de l'Oubanghi, une région marquée en blanc sur les cartes, d'atteindre le fleuve Cliari, qui se jette dans le lac Tchad, et, par Kouka, capitale du Bornou, de revenir sur la Méditerranée. Il atteignit le Chari, mais, le 8 avril 1891, à EUKouti, il fut assailli par des musulmans esclavagistes, et massacré avec presque tous les siens.
Une seconde mission, confiée par le Comité à Jean Dybowski, devait appuyer et ravitailler la première. En octobre 1891, Dybowski quitta Banghi, sur l'Oubanghi, suivit la trace de la mission Crampel, arriva chez les N'Gapou, qui lui donnèrent des détails sur le désastre d'El-Kouti. Il tomba sur les assassins, en tua onze, reprit une partie des objets enlevés à Crampel. Il dut rétrograder, faute de vivres, sans avoir atteint El-Kouli, mais après avoir afTermi les droits de la France sur le territoire situé entre l'Oubanghi et le Chari.
LE GABON, LE CONGO, L'OUBANGHl, LE TCHAD 737
Conflits avec TÊtat belge du Congo. — Les Belges de rElat libre ne se contentaient pas de la grosse part qui leur avait été faite sur le Congo, au détriment de la France. Ils rêvaient, par cette région, d'atteindre l'Egypte équatoriale et le Nil. Dès 1884 ils remontaient TOubanghi. En amont de ses grands rapides, ils fondaient le poste de Djabbir. Au début de 1893 ils atteignaient le Nil auprès des ruines de Lado et organisaient, sur sa rive gauche, un district belge congolais, avec Doufilé pour chef-lieu. Un conflit faillit s'ensuivre avec les Anglais ; puis un arrangement intervint entre le roi Léopold II et la Grande-Bretagne (1894). Assurés de ce côté, les Belges continuaient à empiéter sur le Congo français. A la faveur de certaines obscurités géographiques qui permettaient de tourner le traité du 29 avril 1887, leurs postes, dépassant le 4« parallèle, franchirent l'Oubanghi, puis le M'bomou, entamèrent le Bahr-el-Ghazal et la région du Tchad.
La colonie de TOubanghi. — M. Liotard fut chargé en 1891 de réoccuper les territoires français au nord du 4"" parallèle. Il n'eut jamais avec lui qu'une poignée de tirailleurs, tandis que les indigènes au service de l'Etat libre se chiffraient par milliers. Ce fut surtout par son habile fermeté qu'il fit évacuer par les Belges nombre de postes qu'ils avaient usurpés, qu'il fit reconnaître son autorité chez les sultans de la région, même chez les Dinka du Bahr-el-Ghazal.
Survint le traité anglo-congolais du 12 mai 1894, par lequel la Grande-Bretagne donnait à bail à la Belgique toute la rive gauche du Nil, depuis le lac Albert jusqu'au nord de Fachoda, y compris le Bahr-el-Ghazal, c'est-à-dire qu'elle livrait aux Belges un territoire égyptien qui ne lui appartenait pas et les chargeait de couper toutes communications entre les possessions françaises et l'Egypte. La France, comme l'Allemagne, protesta hautement. Nos Chambres votèrent 180 000 francs « pour renforcer nos postes sur le Haut-Oubanghi ». Les Belges, comprenant que l'affaire devenait sérieuse, se décidèrent à signer avec nous le traité du 14 août 1894. La frontière fut désormais constituée par l'Oubanghi, puis par le M'bomou jusqu'à sa source, enfin par la ligne de partage des eaux entre le
Histoire cÉNtuALE. Xll. '* '
Congo et le Nil. Le 13 juillet, le Haut-Oubanghi avait été séparé du Congo, formant désormais une colonie autonome. M. Liotard y reçut le titre de « commissaire du gouvernement ».
La mission Marchand : convention du 21 mars 1899. — On peut s'étonner que le gouvernement français ait alors mêlé la question du Nil à la question des empiétements belges; déjà sans doute il se proposait de diriger une reconnaissance sur ce fleuve, peut-être dans le dessein de soulever devant TEurope la question de Tocccupation de TEgyptepar les Anglais. Le 24 février 1896, Guyesse, ministre des colonies dans le cabinet bourgeois, signait les instructions données au capitaine Marchand. Le 23 juillet 1896 celui-<;i débarquait à Loango (Congo); ce fut seulement en mars 1897 qu'il put se mettre en route de Brazzaville pour TOubanghi. M. Liotard lui avait préparé les voies, retenu des porteurs, procuré le concours des sultans et des tribus pour le transport de la mission dans le Bahr-el- Ghazal. On sait comment les Français occupèrent solidement cette province par des postes fortifiés, se concilièrent les peuplades Dinka et Chillouk, traversèrent avec des peines inouïes 500 kilomètres de marécage, parvinrent à Fachoda sur le Nil (12 juillet 1898), y repoussèrent, à 150 contre 1200, une attaque des Derviches, n'évacuèrent leur conquête que par ordre supérieur et devant l'imminent danger d'un conflit avec la Grande-Bretagne. Ils poursuivirent leur marche parl'Abyssinie, après avoir accompli la traversée de l'Afrique, sur plus de 6000 kilomètres, de l'Atlantique au Nil. La convention francoanglaise du 21 mars 1899 stipulait l'évacuation du Bahr-el- Ghazal par les postes français, fixait la limite orientale de nos possessions à la ligne de partage des eaux entre Nil et Congo, mais reconnaissait à la France la possession d'importants territoires à l'est et au nord du lac Tchad : le Baghirmi, le Ouadaï, le Kanem, le Borkou, le Tibesti.
Mise en valeur du Congo. — Les Belges avaient établi un chemin de fer sur le cours inférieur du Congo : la création d'un chemin de fer français, plus ou moins parallèle, était pour longtemps écartée et l'immense éventail de rivières et d'affluents constituant le Congo français se trouvait avoir pour
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principal débouché le chemin de fer belge. La majeure partie de ce vaste territoire fut partagée, de 1898 à 1900, en concessions dont beaucoup égalaient ou dépassaient en superficie la Bretagne ou la Franche-Comté. Elles furent attribuées à une trentaine de compagnies françaises, sous la condition de protéger les indigènes établis sur leur territoire, d'entretenir des steamers sur les cours d*eau, d'assumer certains services publics, de remplacer par de jeunes plants les pieds de caoutchouc détruits par l'exploitation, de favoriser la colonisation individuelle. Le temps où le Congo sera une source de richesses est beaucoup plus rapproché qu'on ne l'avait d'abord supposé. La colonie du Tchad : destruction de la puissance du sultan Rabah (1900). — Dans le bassin du Chari et sur tout le pourtour du lac Tchad, une sorte de sultanat avait été fondé par Rabah, fils d'esclave, mamelouk, puis lieutenant de Zobéir-Pacha, gouverneur dans le Soudan égyptien. Avec des esclaves ou des mercenaires dressés à la discipline turque, avec des déserteurs de l'armée anglo-égyptienne ou de l'armée du Madhi, Rabah avait conquis le nord-ouest du Darfour (1880), le sud du Borkou (188i), le Dar Rouna (1887), le Baghirmi, le Chari. Il épuisait ces pays par tous les excès de la traite. Notre expansion vers l'est, les traités avec l'Angleterre qui nous reconnurent la plupart de ces territoires le mirent en conflit avec nous. C'est lui qui, en 1891, fit massacrer la mission Crampel, et, en 1899, la mission Bretonnet. Le 29 octobre 1899, M. Gentil, commissaire du gouvernement dans le Chari, lui infligea, à Kouno, une première défaite; la faiblesse de nos contingents ne permit pas de compléter la victoire. En mars 1900, le gouvernement français envoya au secours de la mission du Chari celle de l'Afrique centrale (mission Joalland et Meynier, ancienne mission Voulet-Chanoine) ainsi que la mission Fourreau-Lamy, réunies sous le commandant Lamy. Ces deux colonnes avaient, le 3 mars, enlevé d'assaut une des résidences de Rabah, Koussouri, située dans une île au confluent du Logoué et du Chari; le 9, elles avaient battu un fils du sultan, qui essayait de reprendre la ville. Le 21 avril elles firent leur jonction avec la mission du Chari. Les Français comptèrent
alors 700 fusils, 30 sabres, 4 canons, plus 1500 auxiliaires conduits par le sultan du Baghirmi. Rabah disposait de 5000 guerriers, dont 2000 avec des fusils, de 600 cavaliers et 3 canons. Le 28 avril 1900, une nouvelle bataille s'engagea à cinq kilomètres au N.-O. de Koussouri. Le camp fortifié de Rabah fut canonné, puis enlevé à la baïonnette. Le sultan, blessé à mort, fut décapité par un tirailleur. La victoire avait été chèrement achetée par la mort du commandant Lamy, du capitaine de Cointet et de 19 soldats. D'autres défaites infligées aux fils de Rabah achevèrent de pacifier la région.
V. — L'océan Indien : Madagascar^ Obock
Madagascar : Jusqu à la première guerre. — Avant la troisième République, nos droits sur Madagascar gardaient quelque chose d'imprécis et d'archaïque, se rattachant au souvenir de Richelieu, de Colbert et de la Compagnie des Indes. En 1862, le gouvernement de Napoléon III avait conclu avec Radama II le trailé du 12 septembre : en échange d'avanlsiges économiques, nous le reconnaissions souverain de Tîle entière, bien qu'il ne fût que le roi des Hova. Quand il mourut (1" avril 1868), on reconnut à sa veuve Ranavalo II, par le traité du 8 août, la même dignité en échange des mêmes avantages.
A titre de possession elîective , nous avions, comme legs de l'ancienne monarchie, l'île Sainte-Marie, et comme legs de la monarchie de Juillet, quelques îlots, plus le protectorat sur la baie de Passandava et sur les Antankares du nord. Ces possessions nous semblaient moins importantes que Tinfluence que nous aurions pu exercer à la cour de Tananarive. Elle y fut toujours tenue en échec par les missions protestantes que soutenait l'Angleterre; elle disparut presque entièrement à l'avènement de Ranavalo II. Le traité du 8 août 1868 fut violé sur tous les points; les héritiers du Français Laborde, si influent au temps de Radama II, furent dépouillés.
En mars 1881, Téquipage d*un coulre français ayant été massacré par des Sakalaves, toute réparation nous fut refusée. On empiétait sur nos faibles territoires; les missionnaires anglais décidaient nos protégés de la baie de Passandava a reconnaître la souveraineté de la reine.
Rupture : première guerre (1882-1885). — M. de Freycinet était alors ministre des affaires étrangères dans le cabinet Gajnbetta. Le commandant Le Timbre reçut Tordre de faire, avec sa petite escadre, une démonstration sur la côte de Passandava. Le pavillon hova, qu'on y avait substitué au drapeau tricolore, fut abattu. Au moment de cette rupture, Ranavalo II mourait. Elle eut pour successeur sa cousine Ranavalo III (13 juillet 1882), qui resta soumise aux mêmes influences. Les Hova dépêchèrent des envoyés à Londres, à Berlin et à New- York, pour y solliciter un appui contre la France.
Jules Ferry, redevenu président du conseil, donna Tordre au contre-amiral Pierre de procéder à une action énergique. Celui-ci bombarda Mouronsanga et six autres villes maritimes (mai 1883). Puis il bomba,rda et occupa Majunga (Moyanga), le port le plus important de la côte occidentale (17 mai). Son successeur, le contre-amiral Miot, canonna Mahanourou, Fénérife, Yohémar, Âmbaonio, bloqua toutes les côtes et occupa Tadmirable baie de Diego-Suarez (1884 à 1883). La chute de Jules Ferry ralentit mais n'arrêta pas les opérations. Le 27 août 1885, le commandant Pennequin, à Andampy, avec 50 Français et 70 Sakalaves, dispersa plusieurs milliers de Hova; mais le 10 septembre, on échoua devant les lignes de Farafate, dont les abords avaient été insuffisamment reconnus.
D'une part, le conflit avec la Chine au sujet du Tonkin limitait nos moyens d'action en Afrique ; d'autre part, la cour hova était lasse de la guerre et du blocus. Le 17 décembre, en rade de Tamatave, à bord de la Naïade y l'amiral Miot et M. Patrimonio signèrent un traité avec les plénipotentiaires hova. La reine était de nouveau reconnue souveraine de l'île entière ; mais sur Tîle entière elle acceptait notre protectorat. Nous lui rendions tous les territoires et villes conquis, sauf la baie de Diego-Suarez, qui nous était cédée en toute propriété, et Tama-
tave, qui devait nous rester en gage jusqu'au versement d^une indemnité de guerre de 10 millions.
Difficultés que souleva rexécution du traité de 1885. — La mauvaise volonté de la reine et de ses ministres, les menées des missionnaires et agents britanniques allaient rendre la tâche très difficile au résident générai, chargé d*exercer à Tananarive nos droits de protectorat. Cette haute fonction fut d*abord conûée à M. Le Myre de Yilers. Il dut lutter pour empêcher une société anglaise, en échange d'un prêt de 20 millions fait à la reine, de mettre la main sur toutes les ressources financières et économiques du royaume. Il dut lutter pour interdire au ministère hova d accorder Vexequatur aux consuls étrangers.
En vertu de la convention anglo-française du 15 août 1890, tandis que la France renonçait à toute prétention sur Tile de Zanzibar, l'Angleterre reconnaissait notre traité de 1885 avec Madagascar; ciiacune des deux puissances, dans Tile où elle restait seule maîtresse, se chargeait de protéger les missions de lautre nationalité. Bien que protégées par nous, les missions britanniques de Madagascar ne désarmèrent pas.
Les successeurs de Le Myre de Yilers, Lacoste, puis Bompard, se heurtèrent aux mêmes difficultés. Le 14 novembi'e 1894, le ministre des affaires étrangères Hanotaux résumait ainsi les griefs de la France contre le gouvernement hova : celui-ci refusait de reconnaître les exequaiur délivrés par notre résident ; tous les efforts des Français en vue de mettre en valeur les richesses naturelles de Tile étaient de parti pris entravés. Il n'y avait plus de sécurité pour nos nationaux; le brigandage endémique des fahavalosy encouragé sous main par la cour, prenait un développement anormal. Nos fermes, nos établissements industriels étaient dévastés. Depuis 1890 s'allongeait la liste des Français assassinés. Tous ces crimes étaient restés impunis. Le gouvernement hova, dont le chef était Rainilaiarivony, époux de la reine et premier ministre, se montrait à la fois incapable de maintenir l'ordre et obstinément rebelle aux conseils de notre résident. En septembre 1894, Lé Myre de Vilers avait été chargé d'une mission à Tananarive, pour exiger
l'exécution loyale du traité de 1885 et la modification des articles qui donnaient prétexte à contestation. Il s'était heurté à toutes sortes d'expédients dilatoires. Le 21 octobre il remit son ultimatum ; le 27 il amena le pavillon de la Résidence, et repartit pour Tamatave.
Sur cet exposé du ministre des affaires étrangères > les Chambres volèrent un crédit de 65 millions pour l'envoi à Madagascar d'un corps expéditionnaire.
Deuxième guerre : le second traité de protectorat (1895). — On comptait que le gouvernement hova pourrait mettre en ligne de 25 i 30000 soldats réguliers, instruits et dirigés par des ofGciers européens, pourvus de fusils à tir rapide et de 40 ou 50 pièces d'artillerie perfectionnée. Une force de 15 000 hommes et de 56 canons parut suffisante. Le commandement en chef fut confié au général Duchesne, assisté des généraux de brigade Metzinger et Yoyron. On avait, pour monter à Tananarive, le choix entre deux routes : Tune plus courte, mais très escarpée, par Tamatave, sur la côte est; l'autre plus longue, par Majunga, sur la côte nord-ouest, et par le cours de la Belsiboka que l'on comptait utiliser pour les transports d'hommes et de matériel. On se décida pour cette dernière. Le 15 janvier 1895, après un court bombardement, on occupa Majunga, et Ton y procéda à la construction d'un wharf de 80 mètres de long pour faciliter les débarquements. Dans le même temps, la garnison de Tamatave rejetait les Hova sur les lignes de Farafate; celle de Diego-Suarez les chassait de ses environs; l'escadre les expulsait de la baie de Passandava. Le 1" mars, le général Metzinger, débarquant à Majunga avec Tavant-garde du corps expéditionnaire, déblayait les abords de la place et le cours inférieur de la Betsiboka, enlevait Mahabo, Miadane, Marowoay (2 mai), et, au combat d'Ambodimonti (15 mai), dispersait quelques milliers d'ennemis. Le 6 mai le général en chef débarquait à Majunga.
Bientôt il put se convaincre que la Belsiboka, dont les eaux baissaient, ne pourrait pas rendre les services qu'on en avait espérés. Il fit commencer une route praticable aux voitures, avec des ponts, et dont l'exécution coûta d'énormes fatigues au
génie et aulres troupes européennes. Elle couvrit, au 14 juillet, 250 kilomëlres. Pendant ce temps, les Hova claient battus à Mavetanana (9 juin), Tsarasotra (29), au mont Beriizoka (30), à Âmbodiamontana (22 juillet), à Andriba (22 août).
Arrivé à Mangasoavina, dans la plaine d*Andriba, le général en chef s^était déjà rendu compte que la marche des opérations ne pouvait plus se subordonner à la construction de la route : Tananarive était encore éloignée de 190 kilomètres. Le 8 septembre, il forma une colonne volanle, composée des éléments les plus valides, allégée de presque tout bagage et n'emportant que des râlions réduites. Elle n'était forte que de 4000 combattants *, et c'est avec cette poignée d'hommes qu'il comptait battre les Hova sur leur propre territoire (l'Emyrne ou Imérina), enlever leur capitale, contraindre le gouvernement royal à capituler.
Le 15 septembre, les Hova furent délogés du piton de Tsinainondry; le 17, on franchit sans coup férir le col de Kiangara, où cependant l'ennemi avait accumulé d'énormes travaux de défense; le 19, on passa la chaîne des « grands Ambohimenas » ou Montagnes Rouges. On entrait dans l'Emyrne, pays de vertes rizières et de riches moissons, contrastant avec l'aspect désertique des régions jusqu'alors parcourues. On enleva les positions de Sabotsy et Ambohipierra (26 septembre), puis de Sabolsy- Ambonihola (29), où l'on se heurtait à la garde royale.
On était en vue de la capitale*. Une région de rizières, où les digues étroites alternaient avec les canaux, la protégeaient contre une attaque directe. Il fallait obliquer vers l'est et faire un grand détour. Tandis que l'arrière-garde tenait en respect une force de 2000 hommes et 2 canons commandés parRainian-
1. Au dépari, elle comprenait: 1° une avant-garde, sous le général MeUinger: régiment d'Algérie (légion étrangère et tirailleurs algériens), un peloton de chisseurs d'Afrique, 2 batteries de montagne; — un gros, sous le générai Voyron : 2 bataillons d'infanterie de marine, un peloton de chasseurs d'Afrique, le bataillon malgache, 2 compagnies de Uaoussas, \ batterie; — 3* une ?•«? etve, sous le colonel de Lorme : i bataillon du 200% 2 compagnies d'infanterie de marine, 2 compagnies de Haoussas.
2. Tananarive élait alors une ville de fonctionnaires, courtisans, fournisseurs de la cour, assise en amphithéâtre sur un plateau de 1428 mètres d'altitude, dominée par le palais de la reine, celui de la résidence de France, ceux des grands seigneurs, la cathédrale catholique et les temples protestants.
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zalahy, on enlevait les hauteurs voisines de la capitale et on y installait nos batteries. Le 30 septembre, à 3 heures de Taprësmidi, cinq obus à la mélinite dévastaient les batleries hova installées sur la terrasse du palais de la reine. L'cfTet en fut terrifiant pour celle-ci. On vil aussitôt le pavillon royal s'abaisser et le drapeau blanc flotter sur le palais. Puis accoururent les parlementaires apportant la soumission. Le général en chef l'exigea complète, avec la remise des postes et de toutes les armes. Le lendemain il faisait son entrée à Tananarive, s'installait au palais de la résidence et diclait les conditions de la paix, qui fut signée le jour même (1" octobre) par Ranavalo IIL Sur toute l'étendue de Tile les hostilités s'arrêtèrent. Durant toute celte campagne, à peine si nous avons eu 100 hommes atteints par les projectiles, car les Hova, qui perdirent des milliers d'hommes, n'avaient su tirer aucun parti d'armes perfectionnées et de situations parfois imprenables; les grosses pertes nous furent infligées par le climat.
Le nouveau traité imposait à la reine le protectorat français « avec toutes ses conséquences » : le résident général serait chargé de tous les rapports avec les agents des puissances étrangères; l'administration, même intérieure, de l'île serait soumise à son contrôle; la reine s'engageait à procéder à toutes les réformes que le gouvernement français jugerait utiles; elle s'interdisait de contracler aucun emprunt sans l'autorisation de celui-ci; la France se réservait de maintenir à Madagascar « les forces nécessaires à l'exercice du protectorat ».
Administration du général Gallieni ; l'annexion définitive; l'organisation. — Le résident général Laporte ne fut pas plus écouté que ses devanciers. La faible résistance de l'armée régulière hova fut compensée par la ténacité des résistances locales, encouragées par l'entourage de la reine. « La rébellion de 1896, dit le général Gallieni, a été la suite de la guerre de 4895, une deuxième phase de celle-ci. » En mars et avril 1896, localisée d'abord dans quelques régions du nord et du sud, la révolte devint générale. Dix mille insurgés tenaient la campagne. Dans l'Imérina nous avions flni par ne conserver que Tananarive et ses environs. La crainte que la
France n'abolit l'esclavage, lentrée en scène des € prospecteurs » européens avaient tourné contre nous tous les propriétaires d'esclaves et tous les possesseurs des mines. Plus que jamais nos établissements furent en proie à l'incendie; de nouveau s'allongea la liste des Français massacrés. La loi française du 6 août 1896 décida l'annexion de l'île, tout en maintenant la reine sur le trône, et l'abolition de l'esclavage.
En septembre 1896 le général Gallieni, déjà illustré par ses campagnes du Soudan et de l'Indo-Chine, fut nommé résident général. D'avance il détermina nettement son programme d'action : 1** détruire l'insurrection, ramener à leurs cultures les populations terrifiées par les fahavalos ; 2^* mettre fin à la suprématie des Hova sur les autres races de l'île ; 3** opérer, progressivement mais rapidement, rafTranchissement des esclaves ; 4*^ chez les Hova, abolir le régime féodal, réformer le système fiscal; 5"" doter la colonie des institutions essentielles d'assistance et d'instruction publiques, développer l'agriculture, l'industrie et le commerce. En d'autres termes, il se proposait d'appuyer le régime français sur les nationalités affranchies, sur les esclaves émancipés, sur les populations hova ellesmêmes délivrées de la tyrannie royale et seigneuriale.
1* Tout le territoire insurgé fut organisé en cercles militaires, les chefs de cercle investis de tous les pouvoirs, les populations paisibles énergiquement protégées, leurs villages mis en état de défense, leurs hommes valides formés en milices qui concoururent aux opérations de nos soldats. Les bandes de fahavalos furent traquées jusque dans les profondeurs des forêts, poursuivies jusque dans les cavernes de l'Angavokély qui leur servaient de repaires. La reine, ses parents et ses ministres reçurent des avertissements sévères. Comme ils ne suffisaient pas, Gallieni fit arrêter le ministre de l'intérieur et un oncle de la reine, instigateurs des massacres contre nos nationaux, les traduisit devant un conseil de guerre et les fit passer par les armes. Comme la reine persistait dans son hostilité, il la fit embarquer pour l'île de la Réunion, d'où elle fut transportée à Alger. Ce fut la fin de la royauté hova (26 février 1897). 2** A la tête des tribus de Tile, Gallieni remplaça les fonction-
naires hova par des chefs nationaux, placés eux-mêmes sous le contrôle d ofGciers français. Ce fui la fin de T hégémonie hova.
3^ L*ancien régime hova imposait la condition d^esclaves à près de 500 000 travailleurs. Gallieni commença par interdire les ventes d'esclaves, ce qui arrêtait dans l'avenir le recrutement de cette classe. Il assura aux esclaves ruraux la propriété de certaines terres; beaucoup d'entre eux acceptèrent de rester comme travailleurs libres ou comme fermiers sur le domaine de leurs anciens maîtres; à d'autres on ouvrit les rangs de la milice et même de nos tirailleurs malgaches; les vieux et les infirmes furent mis à la charge des anciens propriétaires ou des communes. Les nouveaux affranchis témoignèrent connaître le prix du bienfait qu'ils devaient à la France : lors des tournées du général, ils accouraient en foule, avec femmes et enfants, faisant flotter le drapeau tricolore.
i^ Un équitable système d'impôts fut établi. Le paysan hova acquit la pleine propriété des terres qu'auparavant il cultivait pour le compte de la reine ou des seigneurs.
S"* La liberté de conscience fut partout proclamée, les missions de toute confession chrétienne également protégées. En toute occasion Gallieni déclarait aux indigènes que peu lui importait qu'ils fussent catholiques ou protestants, pourvu qu'ils fussent c tous de bons Français ». A côté des écoles confessionnelles, protégées, honorées, même subventionnées par lui, il institua les écoles officielles, c'est-à-dire laïques, dont le personnel se recruta dans l'école Le Myre de Yilers, faisant fonction d'école normale. Vn Bulletin de renseignement fat créé, des programmes rédigés, plus de 300 écoles officielles fondées, une école i^rofessionnelle à Tusage des Malgaches installée à Tananarive. Partout de nouveaux marchés s'ouvrirent, des comices agricoles furent institués, les méthodes européennes d'agriculture pénétrèrent dans les campagnes. Le général Gallieni, en quelques années, fit entrer la « reine de Tocéan Indien » dans le grand courant de la civilisation européenne. Madagascar lendit à justifier son nom du xvu"" siècle : la « France orientale ».
Les traités conclus avec diverses puissances par M. Hanolaux, en 1897, affranchirent Madagascar des obligations autrefois
contraclées à leur égard, et lui rendirent sa pleine autonomie économique. Le commerce de celte colonie est en progrès constant : en 1899, elle a importé pour 27 900000 francs, dont 24 377 000 de marchandises françaises.
Autres lies de rocéan Indien. — En 1886, le protectorat français, sollicité par le sultan de Tîle, fut établi sur la Grande Comore. En 1892, il devint plus effectif sur Tile d*Anjouan. Il règne sans contestation sur tout cet archipel.
En 1892 la France affirma ses droits sur les lies Glorieuses, ainsi que sur les îles Amsterdam et Saint-Paul, situées à égale distance du Cap de Boune-Espérance et de TAuslralie.
La colonie d'Obock. — Le territoire d'Obock avait été, en 1862, acheté à un chef indigène pour une somme de 10000 talaris (thalers). La colonie s'agrandit : en juillet 1882, par un autre achat, du port et rade de Sagallo; en octobre 1884, par un traité avec les chefs du Tadjourah, de tout le littoral entre le ras (cap) Ali et le golfe de Gubbet-Kharab ; en janvier 1885, du protectorat sur le sultanat de Gobad; en août de la même année, d'Ambado, sur le rivage sud de la baie; en 1887, par un traité d'échange avec l'Angleterre, des îles Mouscha; en 1888, nous occupons le cap et le bourg de Djibouti.
En février 1889, un coup de main tenté par une mission d'aventuriers russes, dirigée par le kosak Achinof, sur le fort de Sagallo, fut réprimé par l'amiral Olry.
Notre colonie nouvelle nous mettait en contact avec l'empire abyssin par le sud et par le royaume de Ghoa; au nord de cet empire, sur la frontière du royaume de Tigré, les Italiens fondèrent leur colonie de l'Erythrée. On sait quels mécomptes leur valurent leurs projets de protectorat sur l'Ethiopie. Au contraire, notre colonie d'Obock et Djibouti favorisa l'établissement de relations amicales avec le puissant empire abyssin. Ménélik autorisa la création d'un chemin de fer français entre le royaume de Choa et Djibouti , et adopta ce dernier port comme le débouché < officiel » de son commerce. Des officiers français, comme le capitaine Clochette, organisèrent son artillerie. D'autres Français, Lagarde, Mondon, Chefneux, Darragon, de Bonchamps, acquirent auprès de lui une certaine
inQuence. Il ne tint pas à lui que la mission Marchand n*ait trouvé, lors de son arrivée à Fachoda, un puissant concours.
VI. — L'Indo'Chine
Le Tonkin : premières tentatives des Français. —
Du jour même où les Français, sous le gouvernement de Napoléon III, eurent pris pied en Indo-Chine, les idées d^expansion commencèrent à se manifester. Elles visèrent tout d*abord le Tonkin, la plus riche province de l'empire d'Annam.
Au commencement de 1873, Jean Dupuis, négociant français établi en Chine, entreprit l'exploration du Song-Koï ou fleuve Rouge, déjà étudié par la mission Doudart de Lagrée, et principale artère du Tonkin. Avec 400 Chinois armés de chassepols, il entreprit d'ouvrir le fleuve Rouge à noire commerce. L'amiral Dupré, commandant nos forces navales à Saigon, chargea le lieutenant de vaisseau Francis Garnier, à la têle de 175 hommes, de venir en aide à noire aventureux compatriote. Les mandarins annamiles et tonkinois ayant pris une atlilude de plus en plus hostile, Francis Garnier, avec son contingent et celui de Dupuis, c'est-à-dire moins de 600 hommes, enleva d'assaut la grande ville de Hanoï (20 novembre 1873). Puis il conquit toutes les cités du délia tonkinois. Les autorités indigènes firent appel aux Pavillons-Noirs, débris des anciennes bandes Taï-ping. Ils vinrent assiéger Hanoï. Dans une sortie contre eux, Garnier et son lieutenant Balny d'Avricourt tombèrent dans une embuscade et furent massacrés (21 décembre).
Le traité Philastre (1874). — Philastre, inspecteur des afl'aires indigènes à Saigon, fut chargé par le duc de Broglie, président du conseil, de négocier un accommodement avec le maréchal annamite Nguyen-Van-Tuong , qui commandait au Tonkin. Par le traité de Saigon, du 15 mars 1874, la France reconnaissait la souveraineté et l'indépendance de l'empereur d'Annam, s'engagcant à les maintenir contre toute puissance étrangère; en échange, l'empereur Tu-Duc nous confirmait la
cession de la Cochinchine, et s'engageait i conformer sa politique extérieure à celle de la France. Le fleuve Rouge était ouvert à notre trafic. Des consuls français, avec une escorte de 100 hommes, seraient installés dans les ports de l'Empire. Le 31 août 1874 fut signé un traité de commerce.
L'exécution de ce traité de « protectorat » se trouva d'abord confiée à LeMyre de Vilers, gouverneur de la Cochinchine. La cour de Hué ne lui rendit point la tâche facile. Elle se rapprocha de la Chine, qui de temps immémorial prétendait sur TAnnam à un droit de suzeraineté; elle autorisa l'ambassadeur du Céleste-Empire à Paris, le « marquis » de Tseng, à protester contre notre ingérence dans un pays vassal; elle laissa les Pavillons-Noirs massacrer au Tonkin nos nationaux. Le Myre de Vilers, tout en recommandant « d'éviter les coups de fusil », chargea le commandant Rivière de rétablir l'ordre. Avec 580 Français, 25 tirailleurs annamites, et avec le concours de trois canonnières, Rivière enleva d'assaut Hanoï (25 avril 1882). A Paris, le marquis de Tseng intervint de nouveau, au nom de « l'empire suzerain ». Gambetta lui fit répondre qu'on n'avait « aucune explication à fournir au gouvernement chinois ». Un traité désavantageux, négocié par Bourée, notre ministre à Pékin, ne fut pas ratifié. Rivière recommença la conquèle du Delta. Il eut à se défendre dans Hanoï : dans une sortie, au Pont-de- Papier, il fut massacré (19 mai 1883).
Conquête du Tonkin; la guerre avecla Chine. — Jules Ferry envoya une escadre, sous l'amiral Courbet, et 4000 hommes sous le général Bouët. Ils résolurent de faire une diversion contre l'Annam, où Tu-Duc venait de mourir. Du 18 au 20 août 1883, les forts de Thuan-An furent bombardés, puis occupés. La cour de Hué dut signer le traité du 25 août 1883, par lequel elle reconnaissait le protectorat de la France sur le Tonkin, acceptait un résident français à Hué, nous cédait la province de Binh-Thuan, autorisait notre occupation, à litre permanent, de Thuan-An et d'autres positions, ouvrait au commerce les ports de Tourane et Xuanday.
Pendant ce temps, Bouët avait attaqué, mais sans succès décisif, les lignes annamites auprès de la pagode de No!
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(15 août 1883), pris Haï-Dzuong (19 aoûl), battu, auprès de Phung (1" septembre), les Pavillons-Noirs renforcés de troupes régulières chinoises. Celles-ci commençaient à affluer dans le Tonkin. Le colonel Bichot, successeur de Bouët, enlevait sur elles Ninh-Binh et défendait contre elles Haï-Dzuons:. Le 16 décembre, Courbet leur prit Sontay.
L'efîectif du corps expéditionnaire dut être porté à 16 000 hommes, avec Millot, général de division, Brière de Tlsle et de Négrier, généraux de brigade, l'amiral Courbet restant à la tête des forces de mer. Les Français prirent d'assaut Bac-Ninh (12 mars 1884), chassèrent de Hong-Hoa les Chinois (10 avril) et occupèrent Tuyen-Quan sur la rivière Claire (1" juin).
Des pourparlers s'étaient engagés à Tien-tsin, entre le célèbre Li-Hung-Tchang, alors vice-roi du Pé-tchi-li, et le capitaine de frégate Fournier. Ils aboutirent au traité du 11 mai 1883 : la Chine s'engageait à retirer du Tonkin toutes ses troupes, à respecter les traités conclus entre la France et la cour de Hué, à nous accorder des facilités pour le commerce.
En exécution du traité, le général Millot envoya, sous le lieutenant-colonel Dugenne, deux bataillons prendre possession delà ville tonkinoise de Lang-Son. Le 23 juin 1884, ils trouvèrent, près de Bac-Lé, la route barrée par des réguliers chinois. Le combat dura deux jours. Dugenne, craignant de se voir enveloppé par des forces très supérieures, ordonna la retraite. Tel fut < le guet-apens de Bae-Lé ».
C'est à la Chine, chez elle, qu'on résolut de s'attaquer. L'amiral Courbet, du 23 au 29 août, bombardait Fou-tchéou, coulait vingt-deux navires chinois avec 2 000 hommes d'équipage, détruisait de fond en comble le célèbre arsenal et tous les forts qui le défendaient. Puis, dans la grande île de Formose, il canonna et occupa Kélung, assiégea Tamsui. Le 13 janvier 1885, il faisait sauter avec des torpilles cinq navires de guerre qui sortaient du fleuve Bleu. Enfin il obtenait de Paris l'autorisation d'occuper les îles Pescadores et d'établir dans le Pé-tchi-li le blocus du riz.
Au Tonkin, Brière de l'Isle, successeur de Millot, enlevait Kep et Chu sur les Chinois, repoussait ceux qui marchaient du
YuD-jian, par la rivière Claire, sur Tuyen-Quan. Puis il donna Tordre au général de Négrier d'occuper Lang-son. Négrier battit les Chinois à Nui-Bop (3 janvier 4885) et dans une série d*autres combats, occupa de force Lang-son, franchit la frontière de Tempirc, fît sauter la Porte de Chine, enleva, en plein territoire chinois, les hauteurs de Dong-Dang, mais, à Bang-Bo, se heurta à des forces d'une écrasante supériorité numérique (21 mars). Il se replia sur Dong-Dang et fut encore victorieux à Ky-Lua (28 mars); mais, durant le combat, il fut atteint d'une balle. Il dut céder le commandement au lieutenant-colonel Herbinger. Celui-ci, bien que les Chinois eussent reculé à grande dislance, ordonna la retraite et Topera en désordre, jetant dans le Song-Ki-Kong les canons et le trésor.
La paix avec la Chine (1885). — La pointe audacieuse et les victoires de Négrier, la belle défense de Tuyen-Quan, sauvé par Brière de Tlsle (3 mars), surtout le blocus du riz par Tamiral Courbet ne permettaient pas à la Chine de se faire des illusions. Au moment où Jules Ferrv succombait sous une coalilion de droite et d'extrème-gauche, menée contre lui par Clemenceau (30 mars 1883), il avait en main les premiers actes d'une négociation tout près d'aboutir à la paix, mais qu'il ne croyait pas pouvoir divulguer, fût-ce pour sauver l'existence de son cabinet. Même après sa chute, pendant la formation laborieuse d'un nouveau gouvernement, il continua à suivre la négociation; et ce fut son directeur des affaires politiques, M. Billot, qui, à Paris, le 4 avril, signa les préliminaires de paix, suivis, le 9 juin, du traité définitif. La Chine abandonnait ses prétentions à la suzeraineté sur le Tonkin et TAnnam, nous promettait un traité de commerce, assurait à nos ingénieurs la préférence pour les travaux publics à exécuter sur son territoire. Sans le désordre de notre politique intérieure, la France eut certainement obtenu davantage : peut-être la possession de Formose et des Pescadores, positions stratégiques de premier ordre, que le Japon s'est adjugées en 1893.
Soumission de TAnnam (1885). — Le i'^juillet 1883, le général de Courcy était arrivé à Hué pour y régler nos dernières difficultés avec la cour d'Annam. Le régent Thuyet fil.
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dans la nuit du 4 au 5, attaquer à Fimproviste nos soldats. Il dut fuir, emmenant dans les montagnes le jeune empereur Hàm- Nghi. Courcy proclama la déchéance de Ham-Nghi et installa un nouvel empereur (19 septembre 1885). Plus tard Ham-Nghi dut se rendre à discrétion et fiit interné dans une villa d*Algér. Pendant ce temps, l'évacuation du Tonkin était misé en' discussion devant notre Chambre des députés, et n'était repoussée qu'à une voix de majorité (décembre 1885) !
Organisation de la conquête. — Là Chine et la cour de Hué renonçant à la lutte, on n'eut plus à combattre au Tonkin que le brigandage et la piraterie. Ces opérations « de gendarmerie » furent brillamment conduites par le général Jamont, puis par les généraux Warnet, Borgnis-Desbordes, Reste, Voyron, Gallieni, etc. Dès lors on put, tout en réservant des territoires militaires, introduire dans le pays le régime civil, représenté par un résident général, puis par un gouverneur général de l'Indo-Ghine, chargé de l'administration de la Cochinchine et du Tonkin, du protectorat sur le Cambodge et sur TAnnam, et qui eut pour auxiliaires des résidents supérieurs et dos vice-résidents. Cette haute fonction fut occupée par Paul Bert (1885-1886), Bihourd (1886-1887), Constans, puis Richaud (1888), Piquet, de Lanessan, Le Myre de Viiers, Rousseau, Paul Doumer (depuis 1897). L'œuvre accomplie fut considérable : organisation, développement économique, instruction publique à tous ses degrés. Grâce surtout à la richesse acquise de la vieille colonie de Cochinchine, le gouvernement de ITndo- Chine, même sans avoir besoin de la garantie de la métropole, put souscrire de 1897 à 1898 des emprunts de 80 millions pour travaux publics, de 200 millions pour le réseau ferré (décembre 1898).
DifGleiiltés avec le royaume de Slam. — Jules Ferry avait compté que le royaume de Siam tomberait sous le protec; torat du nouvel empire français d' Indo-Chine et que le royaume de Haute-Birmanie formerait un Etat-lamp6n entre nos posses* sions et l'empire anglo-indien. Ces espérances s'évanouirent à la chute de Jules Ferry. Le vice-roi des Iiides, lord Dufferin, en profita pour opérer la conquête de la HauterBirmanie
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(1885-1886). Dès lors ce fut le royaume de Siam qui fut appelé à jouer le rôle d'État-tampon. Le roi Chu4a-loiig-Korn, lÎTré presque enlièremeot à l'influence de rAnglelerre, nous suscita les plus graves difficultés à propos de nos protégés cambodgiens et surtout à propos des États Ghang situés sur les deux rives du haut Mékong. Les canonnières françaises durent, en 1893, remonter le Méïnam, jeter l'ancre devant Bangkok, et imposer à la cour le traité du 3 octobre, qui reconnut nos droits sur le Laos et la rive gauche du Mékong.
Relatioiis avec la Chine. — Après notre intervention de concert avec la Russie et l'Allemagne en vue de pacifier le conflit sino-japonais de 1895, la France obtint en Chine d*importants avantages. Notre frontière, de plus de 1000 kilomètres, fut délimitée et rectifiée, beaucoup à notre avantage; quatre villes chinoises du voisinage furent ouvertes à notre commerce; nos postes consulaires furent portés de huit à quatorze; la compagnie Fives-Lille fut autorisée à pousser jusque dans le Yun-nan et le Kouang-si des lignes de chemins de fer; Texploitation des mines de ces régions nous fut réservée; des garanties furent assurées aux églises catholiques. Une mission dite lyonnaise, patronnée surtout par la chambre de commerce de Lyon, parcourut les provinces chinoises avoisinant le Tonkin. Après la prise de possession de Kiao-tchéou par les Allemands, notre ambassadeur à Pékin, M. Pichon, obtint le traité du 5 avril 1898 : la Chine s*engageait à ne céder à aucune autre puissance, sous quelque titre que ce fût, les provinces de Yun-nan, Rouang-si, Kouang-toung (Canton), non plus que la grande ile de Hainan; elles constituaient désormais notre c zone d*influence ». Elle nous donnait à bail la baie de Kouang-tchéou, sur la côte orientale de la presqu'île de Leï-tchéou. Elle nous concédait les chemins de fer et les mines du Yun-nan. Elle s'engageait à choisir toujours un Français comme directeur général des postes impériales. Par le traité du 7 juin 1898, elle nous accordait une nouvelle ligne de chemin de fer aboutissant à Nanning-fou. Depuis lors, le soulèvement des « Boxeurs » et les révolutions de Pékin ont ouvert une crise imprévue, d'une extrême violence, dans les rapports de la Chine avec toutes les puissances européennes.
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VIL — Autres colonies françaises.
En Amérique. — Dans les Antilles, par le traité du 10 août 1877, nous avons obtenu de la Suède la rétrocession de la petite lie de Saint-Barthélémy, qui avait été cédée en 1784.
A la Guyane, nous avions avec la Hollande un litige pour la délimitation des deux colonies limitrophes; il fut résolu, le 25 mai 1891, par l'arbitrage du tsar Alexandre III. Nous en avons un avec le Brésil : il fut soumis, en 1897, à l'arbitrage du président de la République helvétique.
Dans le Pacifique. — La Nouvelle-Calédonie, un moment troublée par une insurrection des Canaques (1878-1879), a pris un sérieux développement économique. A Test de cette île, des Français se sont établis dans les Nouvelles-Hébrides (1882); mais, par les conventions de 1878 et 1887 (24 octobre) entre la France et TAngleterre, les deux puissances s'interdisent également de procéder à l'annexion de cet archipel.
La reine Pomaré IV étant morte en 1877 et son fils Pomaré V ayant abdiqué deux ans après, l'annexion des îles Tahiti à la France fut proclamée. Elle entraîna, sur la demande des habitants, celle des îles Gambier et des îles Tuamotou en 1881, celle des îles Tubuaï en 1882. Un groupe voisin, celui des « Iles sous le Vent », sur lequel l'Angleterre, par la convention du 24 octobre 1887, renonçait à toute prétention, fut annexé le 16 mars 1888. En 1889, les lies Rurutu et Rurutara furent soumises simplement au protectorat. Ce régime subsiste encore pour les Marquises, les Wallis, les Futuna.
Régime de nos colonies. — Dans nos anciennes colonies, celles que la France possédait antérieurement aux guerres de la première République, on a introduit nos lois, nos écoles, notre système d'administration, nos libertés politiques.
La Guyane, la Martinique, la Guadeloupe, l'Algérie, le Sénégal, la Réunion, l'Inde française, la Cochinchine ont des représentants au Parlement française D'autres colonies (tles
1. L'Algérie nomme trois sénateurs; la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, l'Inde, chacune un. L'Algérie a six députés; la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, chacune deux; la Guyane, le Sénégal, Tlnde, la Cochinchine, chacune un. Total : sept sénateurs et seize députés algériens on coloniaux.
Saint-Pierre et Miquelon, îles du Pacifique) sont représentées dans le .« Conseil supérieur des colonies ».
Généralité». — Elisée Reclus, Géographie universelle. — Nolices coloniales de 1885. — Notices coloniales illustrées de 1889. — Notices coloniales pour TExposilion de 1900. — A. Rambaud^ La France coloniale, 6« édit , 1893. — Atlas des colonies françaises, dressé, par ordre du ministère des Colonies, par P. Pelet (lib. Arcnand Colin). — Ouvrages de E. Levasseur, P. Gaffarel, L. Vignon, de Lanessan, Vidal de La Blache, Marcel Dubois, etc. — Bcvue de géographie (lib. Delagrave), Annales de géographie (libr. Armand Colin), Revue coloniale (officieile), Annales des missions stiientifiques (ministère de rinstruction publique). — R. de Saint- Arroman, Les missions françaises, s. d. — E. Petit, Organisation générale des colonies françaises, 2 vol., Paris, 1894. — Paul Leroy-Beaulieu, La colonisation chez Us peuples modernes (nombreuses éditions).
Généralités isar rAft*Uiue. — Bulletin du Comité de l'Afrique française. — Harry Alis, Nos Africains, 1894. — Sevin-Desplaces, Afrique et Africains, s. d. — F. van Ortroy, Conventions internationales concernant L'Afrique, Bruxelles, 1898. — V. Deville, Partage de V Afrique, 1898.
L'Alaréric. — Gat, Histoire de P Algérie, t. II. Alger, 1891. — Wahl, V Algérie, 3^ édit. — De la Sicotière, Rapport sur les événements de 4870- 4814 en Algérie, Versailles, 1875, 2 voL in-8. — Le comm. L. Rinn, Histoire de Vinsurr, de 4874, Alger, 1891. — A. Rambaud, Vfnsurr. alg. de 4874, Paris, 1891. — - L. Rinn, Marabouts et Khouan, Alger, 187*. — O. Depont et X. Coppolani, Les confréries religieuses musulmanes, Alger, 1897. — Le général Hanoteau et A. Letoumeux, La Kabylie et les coutumes kabyles, 3 vol., Paris, 1873. — Hanoteau, Chants populaires de la Kabylie, 1867. — E. Zeys, Législation mozabite, Alger, 1866; Droit mozabite, 1891. — Ch. Amat, Le M'zab et les M'znbites, Paris, 1888. — H. Parrot, Les Juifs d'Algérie, Alger, 1898. — A. Chuquet, Le gén. Chanzy, 1884.
Statistique générale de l'Algérie, publ. officielle. — Exposé de la situation générale de C Algérie, annuel. — J. Cambon, Discours. — A. Dain, Le système Torrens; de son application en Tunisie et Algérie, 1868. — Henri Pensa, L'Algérie : voyage de la délégation sénatoriale, 1894. — Commission (sénatoriale) d'études des questions algériennes; dépositions, 1891. — Rapports présentés au Sénat et à la Chambre par les rapporteurs du budget. — Jules Ferry, Le gouvernement de l'Algérie, 1891. — Burdeau, L'Algérie en 4891, 1892. — Ch. Benoist, Enquête algérienne, 1892. — E. Chartrieux, Études algériennes, 1893. — Rapports sur la situation et les travatix des écoles supérieures d'Alger (depuis leur création jusqu'en 1900; publ. off.). — P. Foncin, L'Instruction des indigènes en Algérie, 1883. — St. Lebourgeois, Hi Lebourgeois, E. Masqueray, Rapports sur des missions scolaires. — G. Benoist (insp. d'Acad.), De l'instruction et de feducation des indiyèncs, Paris, 1884. — Coinbes (sénateur), L'Enseignement indigène, 1892. — A. Rambaud, L'Enseignement primaire (Grande-Kabylie), 1892.
Lie l^ahara, les Tonareff, le Maroc. -^ Largeau, Le Sahara algérien, 1878. — H. Sohirmer, Le Sahara, 1893. — Le Sahara français, conrérences par le comm. H. Bissuel, Alger, 1891 . — Durergier, Les Touareg
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du Horcl, 1865.— H. Bissuel, Les Touareg de VOuest, 1889. —De Polignac, Derrégarais, Brosaelard-Faidherbe, sur les missions Flatters. — A. Pavy, L'expédition de Mores, 1897. — F. Foureau, Ses Missions (éditées chez Ghallamel). — Le Chatellier. Description de Voasis d'In-Salah, 1888. — C. Sabatier, Touat, Sahara et Soudan, 1891. — G.-B. Flamand, De VOvanic au Gourara, 1898. — Vicomte Ch. de Foucaux, Reconnaissance au Maroc (1883-1884). — De La Martinière, Rapports sur ses missions au Maroc.
La TiinUile. — P. H. X. (Paul d^Ëstournelles de Constant), La politique française en Tunisie, 1891. — A. Rambaud, Les affaires de Tunisie (la préface est réellement de Jules Ferry). — Anonyme, L'Expédition militaire de Tunisie, 1898. — Le cap. M. Bois, Expédition française en Tunisie, 1886. — J. de Lanessan, La Tunisie, 1887. — Paul Leroy-Beaulieu, L'Algérie et la Tunisie, 1887. — G. Charmes, La Tunisie et la Tripolitaine, 1893. — Livres jaunes français depuis 1881. — A. Rihot (anc. min. des Aff. Etr.), Rapport au Pr, de laRép. sur la situation de la Tunisie (1881-1890), 1890. — N. Faucon, La Tunisie : histoire et colonisation, 2 vol., 1893. — Paul Bourde, Rapports sur les cultures fruitières, Tunis, 1893. — La Tunisie; Histoire et desciption; agriculture, industrie, etc , 4 vol., 1896 (publ. de la Soc. pour l'avanc. des se). — L. Machuel (direct, gén. de l'ens. en Tunisie), VEnseignement public en Tunisie, 1900.
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CHAPITRE XXIII
De 1870 à nos jours.
/. — La guerre franco-allemande.
La période de prospérité des dernières années du second Empire fut brusquement interrompue par la guerre francoallemande. Cette guerre fut pour la France, au point de vue économique, une crise d'une violence exceptionnelle, dont le pays mit plusieurs années à se relever.
Pendant dix mois, la vie économique se trouva entièrement arrêtée sur près de la moitié du territoire, qu'occupaient les troupes ennemies, tandis que dans le reste du pays, dont toutes les forces vives s'employaient à une résistance acharnée, elle était profondément troublée. A la paix, la France dut abandonner l'Alsace et une partie de la Lorraine : un territoire de plus de 1 450 000 hectares. Elle perdait, avec une population de 1 957 000 habitants, une de ses provinces les plus riches et les plus industrieuses. L'Alsace avait été une des premières à introduire dans ses fabriques les inventions qui avaient si rapidement développé l'industrie textile; l'industrie du coton y était particulièrement prospère.
A cette perte de territoire et de population, si douloureuse, se joignait celle des milliers d'hommes adultes morts sur les champs de bataille ou emportés par la maladie. Enfin, dans
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Tespoir d'entraver pendant longtemps Tessor d'un pays réputé par sa richesse, les vainqueurs avaient exigé une indemnité de guerre de 5 milliards, la plus formidable qu'on eût jamais vu stipuler, et qui vint s'ajouter aux sacrifices de toutes sortes subis par le pays, dont le total peut être évalué à 8 ou 10 milliards.
Cette crise terrible n'eut cependant pas pour la France les suites désastreuses qu'avaient espérées ses ennemis. La paix rétablie, le pays se remit vaillamment au travail pour réparer les maux faits par la guerre et rembourser les dettes contractées pendant cette période malheureuse. Deux emprunts successifs, l'un de 2, l'autre de 3 milliards, eurent un succès inespéré : l'épargne étrangère, confiante dans la promesse de la France et dans sa vitalité, répondit à son appel avec le même empressement que l'épargne nationale. On put ainsi devancer les dates arrêtées pour le paiement de Tindemnité de guerre, et le 16 septembre 1873 le dernier soldat allemand quittait le ter* ritoire français.
//. — Le développement des moyens de transport.
Les chemins de fer. — Libérée, la France reprit de nouveau sa place dans la grande lutte économique. Pendant quelques années encore, elle conserva le rang qu'elle avait si rapidement conquis dans la période précédente. Mais elle eut bientôt à soutenir la concurrence de peuples qui étaient restés jusqu'alors en arrière d'elle, et elle se laissa distancer successivement par l'Allemagne et les États-Unis, qui allaient être, avec l'Angleterre, à l'aurore du xx* siècle, les puissances prépondérantes dans le monde économique nouveau, résultat des inventions scientifiques du siècle qui finit.
De ces inventions, la plus importante est celle qui a révolutionné les moyens de transport. La -période de 1840 à 1870 avait vu le commencement de cette révolution ; le dernier quart du XIX* siècle en a vu l'épanouissement. L'Europe a complété le réseau de ses voies ferrées, et, grâce aux capitaux européens,
la coDstruclion des chemins de fer a pris un déyeloppement rapide aux Etats-Unis, dans les Etats de F Amérique du Sud, et dans les pays colonisés par les nations européennes ou soumis à leur domination. En 1872, le premier transcontinental américain était ouvert i l'exploitation, et New-York mis en communication rapide avec San-Francisco ; en 1886, le transcanadien unissait par une nouvelle ligne, de Halifax à Vancouver, TAtlantique au Pacifique. En 1891, l'empereur de Russie décidait la construction d'un transsibérien, de TOural au Pacifique; les travaux en sont poussés avec activité, et, vers 1905, Saint-Pétersbourg sera en relation directe avec Port- Arthur et Pékin. Quelques années plus tard, sans doute, sera achevé, à son tour, le transafricain anglais, qui reliera le Cap au Caire.
En quelques années, les diverses parties du monde se sont ainsi trouvées mises en contact par un réseau ferré dont l'étendue a passé de 600000 kilomètres, en 1870, à 700000 kilomètres, en 1897, et sur lequel, à cette dernière date, s'effectuait un traGc en marchandises de près de 2 millions de tonnes. Aux mêmes dates, le réseau français était respectivement de 21 000 et 37 000 kilomètres.
Le canal de Suez. — La construction de ces lignes avait ouvert de nouvelles sources d'activité économique, et modifié les anciens courants commerciaux. Le percement de l'isthme de Suez, entrepris par un Français, F. de Lesseps, et réalisé pour la plus grande part au moyen de capitaux français, a été, au point de vue économique, une des œuvres les plus importantes qui ont marqué la fln du second Empire. Mais, ouvert seulement en 1869, les effets du canal de Suez ne se firent sentir que dans*la période suivante. Brusquement, l'Europe se trouva mise en communication avec l'Extrême-Orient par une voie beaucoup plus courte et plus sûre que celle du Cap, la seule existant jusqu'alors. Le canal redonna une vie nouvelle à la Méditerranée et permit à la France de s'emparer d'une partie du transit des marchandises, qui, au lieu d'aller passer comme autrefois par les entrepôts de Londres, prirent directement le chemin de leur lieu de destination. Le trafic du
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canal est devenu en peu de temps considérable; en 1897, près de 3000 navires, jaugeant plus de 11 millions de tonneaux, l'avaient franchi; les deux tiers environ de ce total, où la France ne figure que pour 200 navires, appartiennent à TAngle terre.
Bientôt, peut-être, le percement de Tisthme de Panama ouvrira une nouvelle voie de communication dans Thémisphère occidental, divertissant de ce côté une partie du trafic qui prend aujourd'hui le canal de Suez. L'Europe se trouvera rapprochée des pays américains de la côte du Pacifique, en même temps que les régions orientale et méridionale des États-Unis se trouveront mises en relation par une voie plus directe avec les marchés de TExtrème-Orient, où l'entreprise européenne aura alors à soutenir contre ces concurrents une lutte difficile.
LêSl navigation maritime. — De même que les transports terrestres, la navigation maritime a été, dans ces vingt-cinq dernières années, l'objet d'un développement considérable. De plus en plus, la marine à voiles a cédé le pas à la marine à vapeur. En 1810, on évaluait l'effectif de la marine marchande du monde entier à 12 500 000 tonneaux : 10 700 000 pour les voiliers, 1 800000 pour les vapeurs; — en 1897, on l'estimait à 19 500 000 tonneaux, et la proportion entre les voiliers et les vapeurs était renversée : les voiliers n'avaient plus que 7 100 000 tonneaux, tandis que les vapeurs en avaient 12 400 000. La puissance de transport entre ces deux dates, par suite de l'expansion prise par la marine à vapeur, avait presque triplé, s'élevant de 16200 000 tonneaux à 44000000. Dans ce développement, la France est malheureusement restée fort en arrière. Le même phénomène de la substitution de la vapeur à la voile s'est passé chez elle comme dans les autres pays, mais la flotte à vapeur n'a progressé que lentement. En 1870, la marine marchande française avait un effectif total d'un peu plus d'un million de tonneaux : 884 000 appartenant aux navires à voiles, 200 000 aux vapeurs. En 1897, l'effeclif des voiliers était tombé à 414000 tonneaux, et celui des vapeurs s'était élevé à 487 000. L'effectif total avait donc diminué; il n'était plus a cette dernière date que de 900 000 tonneaux
environ, et la puissance de transport n'avait guère augmenté que d*un tiers, passant de 1 484 000 à 1 875 000 tonneaux. Après avoir été pendant longtemps classée la seconde puissance du monde pour sa flotte à vapeur, immédiatement après TÂngleterre, la France s'est vu successivement dépasser par TAUemagne, en 1889, puis par les États-Unis, en 1893.
La télégraphie électrique. — Les moyens de communication ne sont pas restés en arrière des moyens de transport. La télégraphie électrique, devenue l'auxiliaire indispensable du commerce, a fait d'immenses progrès, et à la télégraphie terrestre est venue s'ajouter la télégraphie sous-marine. En 1851, le premier câble télégraphique avait été posé entre Douvres et Calais. En 1857, une tentative pour la pose d'un câble destiné à mettre en relation l'Angleterre avec l'Amérique avait échoué : une nouvelle tentative, en 1866, réussit. Depuis 1870, la télégraphie sous-marine a pris une extension considérable, et l'Europe est reliée aujourd'hui télégraphiquement à toutes les parties du monde. Des câbles existants, la presque totalité appartient à l'Angleterre; la France, malgré l'utilité qu'il y aurait pour elle â être reliée d'une manière indépendante avec ses colonies, n'en a encore qu'une longueur presque insignifiante.
Effets du développement des moyens de transport. — Les effets de ce développement des moyens de transport et de communication ont été considérables sur les relations économiques. Autrefois, les marchés nationaux vivaient d'une vie presque indépendante, ne demandant â l'extérieur qu'un nombre très restreint de produits, qui, grevés de frais de transport élevés, ne pouvaient servir qu'à l'usage des classes riches; les échanges internationaux étaient par là même forcément limités. L'abaissement des frets, la facilité des relations a substitué à ces marchés isolés un marché universel.
Â l'émigration facilitée par la marine à vapeur, la France n'a pris qu'une très faible part. Mais si le développement peu rapide de sa population ne lui a permis de jouer qu'un rôle secondaire dans le peuplement des terres nouvelles, grâce à sa richesse, fruit du travail des générations antérieures, elle a pu
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participer à leur mise eu valeur, pï^êtant ses capitaux disponibles aux gouvernements désireux de se munir de l'outillage économique moderne et trop pauvres pour le faire par leurs propres moyens, et aux entreprises privées à l'étranger et aux colonies. A ces placements, nos capitalistes étaient incités par l'abaissement du taux de l'intérêt sur les marchés européens, qui a été si sensible pendant les vingt-cinq dernières années.
///. — L'agriculture.
La culture. — L'agriculture française a eu à supporter, depuis 1880 surtout, une période très pénible, due à la concurrence qu'ont pu lui faire, grâce au développement des moyens de transport, les pays éloignés.
La perte de l' Alsace-Lorraine a réduit sensiblement notre territoire agricole; elle nous a privés de 674 000 hectares de terres labourables, de 443 000 hectares de bois et de 32000 hectares de vignes.
Des modifications survenues dans la répartition des diverses cultures, entre 1862 et 1892, dates de deux enquêtes agricoles, les plus importantes sont l'augmentation des prairies artificielles et des prés naturels : en 1862, ils n'occupaient que 14,34 p. 100 de la surface du territoire; en 1892, ils en occupaient 18,36 p. 100; — et la diminution continue des jachères, dont l'étendue a été réduite de 9,42 p. 100 à 6,39 p. 100.
La superficie consacrée à la culture du froment n'a guère varié. Malgré la stabilité de l'étendue cultivée, la production du blé a cependant, par suite de l'amélioration de la culture, légèrement augmenté. Pour la période 1871-75, la production annuelle avait été de 100 millions d'hectolitres en moyenne; pour celle de 1892-95, elle a dépassé 112 millions. Mais la baisse considérable du prix du blé depuis 1875 a réduit dans des proportions énormes la valeur de cette production. Au prix de 25 fr. 65 l'hèctôlitre, chiffre coté vers 1875, la récolte représentait une valeur de plus de 2 milliards 1/2 de francs; la récolte de 1895, où le prix, par des baisses successives, était tombé
à 14 fr. 40, ne représentait plus que 1 milliard i/2 ; en dépit de Taugmenlation récente, qui a relevé les cours à 18 francs et même 19 francs, les agriculteurs se plaignent encore amèrement.
Une épreuve non moins dure a atteint pendant la même période les viticulteurs. La maladie de Toldiura, qui avait fait son apparition vers 1850, avait pu être assez aisément combattue. II n*en fut pas de même du phylloxéra, dont la présence fut signalée pour la première fois dans le déparlement du Gard en 1865. Le fléau gagna rapidement toute la région vinicole voisine, une des plus riches de la France, puis il se répandit dans le Bordelais et les Charentes; en 1890, il s'étendait avec plus ou moins d'intensité sur toute la France viticole. La production du vin avait été considérablement réduite. De plus de 70 millions d'hectolitres pour les années 1874 et 1875, elle tombait successivement a 40 millions pendant la période de 1876-80 — 32 millions pour 1881-85 — et 26 millions pour 1886-90. D'exportatrice de vin, la France était devenue importatrice; en 1890, elle importait plus de 10 millions d'hectolitres. On a évalué à plus de 10 milliards de francs les pertes résultant pour la France du phylloxéra; ce fut la ruine pour toute une partie de la population. Cependant, les viticulteurs entamèrent courageusement la lutte contre ce nouvel ennemi. On arracha les plants atteints et on les remplaça par des vignes américaines, qui résistent à la maladie, et on Gt des plantations nouvelles au bord de la mer, dans des terrains demeurés incultes jusqu'alors. En 1896, sur 1 700000 hectares plantés en vignes, on évaluait à près de la moitié la surperficie plantée en vignes américaines. Grâce à cette lutte énergique, notre production s'est relevée, mais elle est loin d'atteindre les chiffres des années antérieures à 1875. Pour la période 1896-98 elle a été en moyenne de 36 millions d'hectolitres; notre importation nette est tombée à 6 millions 1/2 d'hectolitres.
Parmi les cultures industrielles, celles du lin et du chanvre, en dépit des faveurs législatives dont elles ont été l'objet, sont en pleine décroissance. En 1862, elles occupaient une surface de 200 000 hectares; c'est à peine si elles en occupent le tiers aujourd'hui; cette diminution est due surtout à la substitution
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des fils de cotoD aux fils de lin et de chanvre dans la fabrication des toiles. La culture de la betterave à sucre, favorisée par la législation fiscale, est, par contre, en progrès considérable. Sa superficie a plus que doublé, s'élevant de 135 000 hectares en 1862, à 271000 en 1892; la production actuelle dépasse 75 millions de quintaux.
L'élevage. — L'élevage a compensé en partie pour Tagri- Gulture, dans certaines régions, les déceptions que la culture lui causait. Près de 9 millions 1/2 d'hectares sont occupés à présent par les prairies naturelles et artificielles. La diminution du nombre des animaux de l'espèce ovine a été en continuant; l'enquête de 1892 n'évalue leur nombre qu'à 21 millions; c'est une diminution de 8 millions depuis 1862. Par contre, la population bovine a fort augmenté; elle a gagné près de 1 million de tètes et dépasse aujourd'hui 13 millions 1 /2. En même temps, les soins donnés à l'amélioration du bétail ont permis d'obtenir un rendement beaucoup plus avantageux en viande de boucherie. L'accroissement de la consommation de la viande, qui est passée de 26 kilogrammes environ par habitant, en 1862, à 35 kilogrammes en 1892, amenait une augmentation des prix favorable aux éleveurs. Le kilogramme de viande de bœuf, qui se vendait il y a trente ans 1 fr. 11, se vend aujourd'hui 1 fr. 50 environ, et le prix du kilogramme de viande de mouton à passé de 1 fr. 24 À 1 fr. 80. Bien qu'incitée par ces prix à développer sa production, l'industrie de l'élevage ne peut suffire encore à approvisionner la consommation.
La propriété foncière. — Sous l'influence de la crise éprouvée par l'agriculture, la valeur de la propriété foncière non bâtie, qui avait augmenté de 50 0/0 de 1850 à 1875, a été en diminuant depuis cette époque. Elle n'a cependant perdu qu'une partie de l'avance antérieurement acquise. Le prix de l'hectare s'est abaissé successivement de 2000 francs, valeur moyenne vers 1874, à 1800 francs en 1882, et à 1500 francs en 1892.
La population et les salaires agricoles. — C'est une marche contraire qu'ont suivie les salaires agricoles; ils ont vu se continuer, quoique avec une moindre intensité, l'augmen-
iation qui avait signalé la période précédente. Quant à la population agricole, son effectif est allé en diminuant. En 1876, on Tévaluait à 19 millions d^individus, un peu plus de la moitié — 51,4 0/0 — de la population totale; lors du recensement de 1891 elle n*était plus que de 17400000 individus, soit 45,5 0/0 seulement de la population totale. Les mouvements survenus dans sa composition sont intéressants à relever. Suivant Tenquète de 1862, la population agricole active, y compris 1 Alsace-Lorraine, était de 7 360 000 personnes, dont 3 200 000 étaient classées comme chefs d'exploitation et 4 000000 comme salariés. Depuis, la proportion de ces chiffres s*est renversée. En 1892, on évaluait à 6600 000 personnes la population agricole active; dans ce total, les salariés ne comptaient plus que pour 3 000 000, tandis que le nombre des exploitants s'était élevé à 3 600000. C'est là un indice d*un changement favorable dans la situation de là masse de la population agricole.
La crise agricole. — La baisse des prix des produits agricoles que nous avons déjà signalée à propos des céréales a été à peu près générale au cours de ce dernier quart de siècle; les prix de la viande et des produits de la laiterie y ont seuls échappé. Elle est un effet direct du développement des moyens de transport. Si elle a été, somme toute, avantageuse pour la masse des classes ouvrières, elle a pesé lourdement sur la population agricole, sur la moyenne culture surtout. Le propriétaire, le fermier qui vend la plus grande partie de sa récolle, n'en ont pas trouvé sur le marché un prix rémunérateur.
Dès le début de la crise, les agriculteurs ont fait appel à Tintervention du gouvernement pour les aider à la supporter. Ils ont demandé le retour à la politique protectionniste abandonnée par l'Empire, et réclamé rétablissement de droits protecteurs sur les produits agricoles importés de l'étranger. Ils les ont obtenus, mais ils n'ont pas trouvé dans cette mesure tout le secours qu'ils en espéraient. Force a été de chercher d'autres remèdes plus efflcaces contre la crise ; on les a demandés à l'association et au développement de l'enseignement agricole.
Depuis 1884, nous avons assisté aune éclosion extraordinaire de syndicats agricoles sur tous les points du territoire. Au com-
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mencementde 1900, quiaze aas seulement après le vole de la loi qui leur a donaé naissance, leur nombre est déjà voisin de 2 500, et ils groupent près de 800 000 agriculteurs. Ils contribuent à répandre les méthodes de culture nouvelles, Temploi des engrais chimiques et des machines perfectionnées, dont ils facilitent Tacquisition à leurs membres; à côté d*eux, souvent appuyées sur eux, se sont créées des sociétés de crédit agricole, qui, par un heureux emploi du crédit mutuel, mettent à la disposition du petit agriculteur les capitaux qui lui sont nécessaires pour améliorer son exploitation et lui permettre de lutter contre la concurrence étrangère.
Un grand essor à été donné à renseignement agricole, longtemps négligé. Le second Empire en avait jeté les bases; depuis 1870, il a été réellement organisé.
Ces efforts n*ont pas encore donné tous les résultats dont ils sont susceptibles. Cependant, ils se font déjà sentir. L'emploi des engrais chimiques, facilité par la diminution de leur prix de revient, s'est accru, et l'outillage agricole s'est fort amélioré. L'enquête de 1862 évaluait à 3200000 le nombre des charrues, à 100000 celui des machines à battre, et à 60000 le nombre des autres outils mécaniques; en 1892, les chiffres correspondants étaient de 3 600 000 — 234 000 — et 420000. L'outillage mécanique a largement compensé, on le voit, la diminution du nombre des bras adonnés à la culture.
IV. — U industrie
Progrès généraux. — De même que l'agriculture, l'industrie a eu à supporter une concurrence étrangère de plus en plus redoutable; elle a cherché à y faire face par le développement de sa puissance de production. Ce développement, malgré son importance, à été cependant bien inférieur à celui de l'Allemagne et des Etats-Unis, qui, loin derrière la France avant 1870, l'ont grandement distancée depuis, et rivalisent aujourd'hui avec l'Angleterre, dont ils bsttent en brèche l'ancienne suprématie industrielle.
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. En 1871, après la perte de TAlsace, Tindustrie française employait 26000 machines produisant une force motrice de 315 000 chevaux. En 1897, le nombre des machines était de plus de 68 000, et la force motrice produite s*élevait à 1330000 chevaux, représentant une somme de travail égale à celle de 28 millions d*hommes. C*est plus que six fois le nombre de la population industrielle active. Celle-ci était évaluée, par le recensement de 1891, à 4 548 000 individus : patrons, employés et ouvriers. Sur ce nombre, Tindustrie textile occupait 835 000 personnes ; les industries métallurgiques en employaient 535 000 et les industries exlractives 240 000.
La consommation de la houille a également augmenté, mais grâce aux nombreux perfectionnements introduits dans laçonstruction des machines, elle ne s*cst pas accrue dans la même proportion que la puissance de celles-ci. Depuis 1869, elle a presque doublé; en 1896, la consommation totale était de 38 millions de tonnes, dont 30 millions étaient extraits de nos mines. Il y a un quart de siècle, notre production de houille n'atteignait que 13 millions de tonnes. L'emploi d'autres combustibles que la houille, du pétrole notamment, tend d'ailleurs à se généraliser. Concurremment, de grands progrès ont été réalisés quant à l'utilisation de l'électricité comme force motrice, et il y a certainement là une source de modifications nouvelles au point de vue économique, peut-être même au point de vue social, dans un avenir plus ou moins prochain.
L'industrie métallurgique. — L'industrie métallurgique demeure toujours une des plus importantes. L'augmentation continuelle de l'emploi des métaux dans la construction a été pour le fer, et l'acier surtout, qui se substitue de plus en plus au fer, une source de débouchés nouveaux.
La production totale de la fonte, qui était de 1 381 000 tonnes en 1869, a atteint le chiffre de 2 339000 tonnes en 1896. Par suite de l'amélioration des procédés de fabrication, le nombre des hauts fourneaux, a diminué, s'abaissant de 288 à 107. Les hauts fourneaux au bois ont presque entièrement disparu; on n'en compte plus que 8. La* fabrication du fer s'est sensiblement réduite, passant de 924000 à 828000 tonnes; par
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contre, celle de Tacier a augmenté dans des proportions considérables, s'élevant de liOOOO à 900 000 tonnes.
Les industries textiles. — Les industries textiles ont également progressé. En 1871, l'importation nette de laines en masse était d'environ 90 millions de kilogrammes; depuis cette époque, elle est allée en augmentant graduellement, malgré quelques périodes d'arrêt. En 1886, elle s'élevait à 150 millions, et en 1896 elle dépassait 200 millions de kilogrammes, auxquels il faut ajouter la production indigène, évaluée à 40 millions de kilogrammes environ, pour connaître la consommation réelle de l'industrie de la laine. C'est donc 240 millions de kilogrammes de matière première que cette industrie met annuellement en œuvre, à peu près le double de ce qu'elle employait en 1869.
L'industrie cotonnière, qui n'utilisait pas 100 millions de kilogrammes de coton en 1869, en absorbe aujourd'hui plus de 150 millions.
Ces deux industries sont toujours parmi nos premières industries d'exportation. L'exportation moyenne annuelle de l'industrie de la laine avait été, pour la décade 1867-76, de plus de 1 million 1/2 de kilogrammes de fils, et près de 9 millions de kilogrammes de tissus; pour la décade 1887-96, elle a été de plus de 2 millions de kilogrammes de fils, et de plus de 17 millions de kilogrammes de tissus. L'industrie du coton a pu dans ces dernières années, par suite du développement de la filature, diminuer l'importation nette de ses filés. Pour 1887-96 elle a été en moyenne de 8 millions de kilogrammes, tandis que pour 1877-86 elle avait dépassé 11 millions de kilogrammes; pour la décade 1866-76, cette importation n'était que de 4 millions de kilogrammes. Notre exportation de tissus de coton a considérablement augmenté, s'élevant de 1740 000 kilogrammes, moyenne annuelle pour 1867-76, à plus de 13 mil-
lions de kilogrammes pour 1887- 96.
L'industrie linière a vu diminuer l'exportation de ses tissus; pour 1887-96, elle n'a atteint en moyenne que 480 000 kilogrammes, à peine le quart de son chiffre pour 1867-76; par contre, l'exportation des fils s'est accrue, passant de 760 000 kilogrammes à près de 3 millions de kilogrammes.
Seule, Texporlation nette de nos tissus de soie n'a guère varié, demeurant aux environs de 3 millions de kilogrammes.
En résumé, le total de Texportation nette de nos industries textiles a plus que doublé en quantité depuis vingt ans. Le chiffre moyen annuel pour 1867-76 était de 21 millions de kilogrammes; pour 1887-96, il était de 45 millions de kilogrammes environ. Mais, malgré celte augmentation considérable, la valeur avait diminué de plus de 1/6, passant de 668 millions de francs pour la première période, à 548 millions de francs pour la seconde.
La baisse des prix. — La baisse des prix qui a eu lieu, à la fois, nous Tavons vu, pour les produits agricoles et pour les produits industriels, est le phénomène économique le plus important du dernier quart du xix* siëele, et celui qui a eu au point de vue social les plus heureuses conséquences.
Cette baisse est le résultat de Tapplicalion des multiples découvertes de ce siècle, en mécanique, en physique, en chimie, à rindustrie. Grâce au développement des moyens de transport, des régions éloignées, inutilisées jusqu'alors, ont pu être mises en culture : il en est résulté une augmentation considérable de la production du blé, notamment, la denrée alimentaire par excellence de près du tiers de la population du globe; et, par suite de rabaissement des frets, ce blé a pu être transporté des pays producteurs aux pays consommateurs à des prix de plus en plus bas. L'industrie, de son côté, pouvait s'approvisionner d'un grand nombre de matières premières que l'éloignement maintenait autrefois hors de sa portée. D'autre part, l'utilisation de plus en plus grande, dans la fabrication, des forces mécaniques et l'emploi de méthodes nouvelles permettaient de diminuer dans des proportions considérables les frais de transformation des matières premières. La baisse des prix n'a été que la traduction économique de ces faits. Suivant les chiffres de la commission des valeurs de douane, le coton en laine qui valait 2 fr. 13 le kilogramme en 1873, ne valait plus que 0 fr. 94 en 1895; la laine en masse tombait de 2 fr. 70 le kilogramme à 1 fr. 41 ; les fers en barre voyaient leur prix baisser de 29 fr. le quintal à 11 fr. Pour les objets fabriqués, on enregistre
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des diminutions analogues. Le prix moyen des tissus de laine tombe de 14 fr. 50 à 12 fr. le kilogramme; celui des tissus de coton uni, de 5 fr. 50 à 3 fr. 85 le kilogramme; et celui des ouvrages en fer (serrurerie) de 200 francs à 134 francs le kilogramme. La valeur moyenne du quintal de marchandises exportées, qui était de 25 fr. 40 pour la période de 1885-94, n'était plus que de 16 fr. 90 pour celle de 1895-98; pour l'exportation, les chiffres correspondants étaient de 93 fr. et 46 fr. 75 : c'était une baisse de plus de 40 0/0. Depuis deux ans environ, une reprise des affaires a amené un relèvement sensible des prix.
V. — La politique commerciale
Ce mouvement de baisse des prix a eu son contre-coup sur la politique commerciale de la France. Pour se protéger contre la concurrence étrangère qui, pensaient-ils, ne pouvait que contribuer à accélérer la baisse, industriels et agriculteurs se sont ligués afin d'obtenir le retour à la politique protectionniste délaissée depuis 1860.
A l'issue de la guerre contre l'Allemagne, il fallut pourvoir aux charges nouvelles qui pesaient sur la France. On s'adressa dans ce but aux diverses espèces d'impôts. La loi du 8 juillet 1871 releva un certain nombre de droits purement fiscaux : droits sur les sucres, le café, le cacao, le poivre, le thé, les vins, etc. M. Thiers, protectionniste convaincu, proposa l'établissement de droits d'entrée corrélativement avec le système du drawback, pour ne pas gêner l'industrie, sur un certain nombre de matières premières : laine, coton, chanvre, lin, soie, etc., qui en étaient exemptes depuis 1861. Il rencontra dans l'Assemblée nationale une vive résistance, et ne put faire adopter, au lieu du droit de 20 0/0 qu'il demandait, qu'un droit de 5 0/0 sur le coton, avec drawback, et de 2 1/2 0/0 sur la laine, etc., sans drawback. Nos conventions commerciales restreintes empêchaient d'ailleurs l'application immédiate de cette mesure, qui futrapportée en 1873, sans avoir été appliquée.
Dès 1875, le gouvernement se préoccupa de Télaboration d'un nouveau tarif des douanes. Les Chambres de commerce consultées a ce sujet se prononcèrent pour le renouvellement de nos traités de commerce, après la revision du tarif.
Le nouveau tarif devint loi le 7 mai 1881 ; il prenait pour base les droits du tarif conventionnel, majorés de 24 0/0. Les matières premières et les denrées alimentaires continuaient à être admises en franchise ou moyennant de faibles taxes; presque tous les droits étaient des droits spécifiques, et on avait maintenu pour un certain nombre de pays le régime de la surtaxe d'entrepôt et de la surtaxe d'origine.
Le tarif adopté, le gouvernement entreprit des négociations avec les puissances étrangères pour renouveler nos traités de commerce. Elles aboutirent, en 1882, à une série de conventions conclues avec la Belgique, Tltalie, le Portugal, la Suisse, TËspagne, etc., pour une période de dix ans. On n'avait pas eu à négocier avec l'Allemagne, qui, en vertu de l'article 11 du traité de Francfort, doit profiter, « sauf réciprocité, de tous les avantages que, par des conventions, la France pourra accorder à l'Angleterre, à la Belgique, aux Pays-Bas, à l'Autriche-Hongrie et à la Russie » . Trois cents articles environ, parmi lesquels le sucre, les céréales et le bétail, restaient soumis au tarif général ; deux cents étaient affectés par le tarif conventionnel; pour une centaine on s'était borné à convenlionnaliser les droits du tarif général ; pour le reste, ils avaient été abaissés d'environ 24 0/0. Une loi de 1882 étendit à l'Angleterre le bénéfice du tarif conventionnel.
Les traités de 1882 furent conclus à un moment où la baisse des prix, commencée vers 1874, se trouva momentanément arrêtée; sans cette circonstance, le Parlement, où dominait l'esprit protectionniste, ne les eût pas ratifiés.
Une crise violente, en 1882, signala la reprise du mouvement de baisse qui, dès lors, continua sans interruption jusqu'à 1896. Les industriels, troublés dans leurs prévisions, protestèrent contre les droits qu'on venait à peine d'adopter, les déclarant trop faibles, tandis que les agriculteurs se plaignirent de n'avoir reçu aucune protection contre leurs concurrents étrangers.
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Une vive campagne s'organisa pour obtenir une élévation du tarif dans tous les cas où le gouvernement ne s'était pas lié par les traités de commerce.
Les producteurs de sucre obtinrent les premiers satisfaction. Une loi de 1884 porta de 3 francs à 1 francs la surtaxe qui frappait les sucres étrangers à leur entrée en France, et en même temps modifîa Tassiette du droit d'excisé. Elle basait l'impôt sur la quantité de betteraves mises en œuvre et le percevait sur le sucre produit, d'après un rendement légal inférieur au rendement réel, laissant ainsi aux fabricants un boni important.
En 1885, les agriculteurs obtinrent à leur tour gain de cause. Le froment, qui depuis 1861 ne payait plus qu'un droit de balance de 60 centimes par 100 kilogrammes, dut payer un droit d'entrée de 3 francs. Les droits sur les bestiaux furent également relevés. Deux ans plus tard, le droit d'entrée sur le froment était porté à 5 francs, et les droits sur les bestiaux subissaient une nouvelle augmentation.
De 1888 à 1892, une série de lois relevèrent, à la demande des agriculteurs, les droits d'entrée sur le seigle, le maïs, le riz, les raisins secs.
Après les élections générales de 1889, le gouvernement fit une enquête auprès des Chambres de commerce pour connaître leur opinion sur la politique à adopter à l'expiration des traités de commerce, qui allaient arriver à terme en 1892. L'enquête témoigna d'un sentiment très protectionniste, aussi bien chez les agriculteurs que chez les industriels, et d'une hostilité générale contre l'établissement d'un tarif conventionnel.
Le tarif de 1892 donna satisfaction à ces exigences. Dans la crainte d'un isolement économique absolu, on se résigna à ne pas écarter du régime commercial tout élément conventionnel, mais on voulut laisser au Parlement le pouvoir de remanier ce tarif, de même que le tarif général. Dans ce but, on élabora deux tarifs : un tarif maximum, dont les droits sont très élevés, et qui est applicable à la généralité des nations étrangères, et un tarif minimum, dont les droits sont moins élevés, mais encore suffisamment protecteurs, et qui est destiné à être
accordé aux pays qui font bénéGcier les produits français d*avantages jugés équivalents.
Les demandes des agriculteurs et des industriels furent satisfaites par les nouveaux droits votés. Mais, dans un certain nombre de cas, les intérêts des industriels étaient opposés à ceux des agriculteurs. Les premiers obtinrent Tadmission en franchise de la plupart des produits agricoles qui servent de matière première i rindustrie. Pour vaincre la résistance des agriculteurs, des lois spéciales établirent des primes à la culture du lin et du chanvre et à la sériciculture; et, en compensation de l'admission en franchise des dépouilles d'animaux, on leur accorda une majoration des droits sur le bétail.
Une loi spéciale autorisa le gouvernement à concéder le tarif minimum pour une durée de douze mois, avec clause de tacite reconduction, aux pays avec lesquels nous avions antérieurement des traités de commerce. En vertu de cette loi, ce tarif est appliqué à presque tous les pays avec lesquels nous sommes en relations. En juillet 1893, une convention spéciale a été signée avec la Suisse, accordant à celle-ci, pour quelques articles, des droits inférieurs au tarif minimum, et faisant cesser la guerre de tarifs qui datait de la fin de 1892. En 1888, à la suite de Tadoption d'un nouveau tarif douanier par Tltalie, des négociations avaient été entamées pour renouveler de traité de commerce entre les deux pays, arrivé à expiration en 1887; on ne put s'entendre, et les deux pays s'appliquèrent réciproquement leurs droits les plus élevés. Un accord a été enfin conclu en novembre 1898 et les relations normales ont été rétablies; rilalie jouit depuis celte époque du tarif minimum.
Depuis 1892, l'esprit protectionniste n'a pas diminué, et il s'est manifesté par une série de lois qui sont venues augmenter encore les droits à l'entrée de certains produits, notamment des produits agricoles. Les plus caractéristiques sont: la loi de février 1894, qui a porté à 7 francs par 100 kilogrammes les droits d'entrée sur les blés, et celle de décembre 1897, dite «du cadenas i», qui, sous prétexte d'entraver la spéculation, autorise à rendre provisoirement applicables par décrets les dispositions des projets de loi présentés par le gouvernement
LE COMMERCE
portant relèvement de droits de douane « sur les céréales ou leurs dérivés, les vins et les bestiaux ou viandes fraîches de boucherie ».
La marine marchande ne resta pas étrangère au retour des idées de protection. Une loi de janvier 1881 avait modifié le régime lit^ral existant depuis 1866 : assimilation des pavillons étrangers au pavillon national pour Tintercourse directe et indirecte, et simple droit de 2 francs par tonneau de jauge pour les bâtiments étrangers importés en France. Pour satisfaire aux réclamations des constructeurs et des armateurs, et ne voulant pas revenir au système des surtaxes de pavillon, on eut recours au système des primes : primes à la construction et primes à la navigation et à Tarmement. En janvier 1893, une nouvelle loi a été votée, mais elle conserve le système des primes, se bornant à le modifier pour répondre à certaines critiques qu*il avait soulevées.
Le droit qui avait été donné aux conseils généraux des colonies de voter leurs tarifs douaniers sans intervention du Parlement a été également aboli, sous Tinfluence du sentiment protectionniste dominant dans la métropole. La loi de finances de 1887 avait décidé que les marchandises étrangères introduites dansTIndo- Chine française seraient soumises aux droits du tarif métropolitain, sous réserve des modifications rendues nécessaires pour les besoins particuliers de la colonie, les modifications devant être faites par décret. La loi douanière de janvier 1892 a étendu ce principe à toutes les colonies. En compensation, on a accordé à celles-ci une détaxe de 50 0/0 sur certains de leurs produits à leur importation en France. Le système, conçu uniquement dans rintérèt des producteurs métropolitains, a eu un mauvais résultat pour les colonies, qui auraient besoin d*un régime douanier spécialement conçu pour chacune déciles.
VI. — Le commerce
La politique monétaire. — Ce même sentiment protectionniste a failli jeter la France dans une véritable aventure
monétaire. A partir de 1872, une baisse se manifesta dans le prix du métal blanc par rapport à Ter. Dans la crainte d'être inondés par une monnaie dépréciée, les pays composant TUnion latine durent prendre des mesures pour protéger leur circulation monétaire. En 1874, ils adoptaient le système des contingents pour la frappe des écus de 5 francs; en 1876, la France suspendait entièrement la frappe de ces pièces, et la convention de novembre 1878, qui prorogeait T Union, consacrait celle mesure. D'autre part, Tétalon d'or se généralisait : l'Allemagne, les États-Unis, les États Scandinaves l'adoptèrent presque simultanément. Le métal blanc était donc réduit à servir presque uniquement de monnaie d'appoint. Une opinion se Qt alors jour, qui trouva des défenseurs importants en France et en Angleterre, notamment parmi les représentants des classes agricoles. Ses partisans attribuèrent la baisse des prix à la raréfaction monétaire résultant du rejet de l'argent comme métal étalon. Les partisans du bimétallisme s'agitèrent; sous leur pression, trois conférences monétaires internationales se réunirent : à Paris en 1878 et en 1881, puis à Bruxelles en 1892, dans le but d'arriver à une entente, au moins entre les grandes nations commerciales pour remettre l'argent sur le même pied que l'or. Leurs efforts ont été perdus, et malgré l'appui prêté par le gouvernement français aux délégués des Etats-Unis en 1892, aucun accord de ce genre n'a pu être conclu. L'Union latine, qui se continue d'année en année par tacite reconduction, est donc depuis 1878 au régime de l'étalon boiteux. Grâce à cette politique, le stock monétaire de la France, bien que comprenant une grande quantité de monnaies d'ai^ent, n a pas été déprécié, et nous avons pu conserver à nos écus la pleine valeur libératoire. Un recensement effectué en 1897 a permis d'estimer à 6 370 millions de francs la valeur de notre stock de monnaies, dont 4 200 millions en monnaies d'or, 1 935 millions en écus de 5 francs, et le reste, soit 240 millions, en monnaies divisionnaires d'argent.
Le commerce intérieur. — Le trafic commercial intérieur s'est développé rapidement. En 1869, le mouvement des voyageurs sur les chemins de fer était de 111 millions; en 1897, il
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s'élevait à 374 millions; — celui des marchandises a, de son côté, plus que doublé, passant de 6271 millions de tonnes kilométriques au chiffre de 13 790 millions. Cet essor était grandement facilité par rabaissement des frets. Le tarif moyen par voyageur et par kilomètre tombait de 5 cent. 44 en 1869, à 3 cent. 77 en 1897, et celui par tonne kilométrique, de 6 cent. à 5 cent. 044.
Le mouvement sur les rivières et canaux, sur lesquels les droits de navigation ont été complètement abolis en 1880, a, pendant le même temps, plus que doublé, passant de 2 milliards de tonnes à 4 366 millions.
Le cominerce extérieur. — Les chiffres du commerce extérieur ne témoignent pas d'un élan aussi rapide que celui constaté pendant la période précédente. La moyenne du commerce spécial, importation et exportation réunies, qui était de 6 700 millions pour la période de 1867-1876, ne s'est élevé qua 7 500 millions pour celle de 1887-1896, et si en 1898 il a presque atteint 8 milliards, c'est qu'une mauvaise récolte a nécessité une importation extraordinaire de céréales. Néanmoins, en lisant ces chiffres il ne faut pas oublier que, par suite de la baisse des prix, ces valeurs cachent des quantités très différentes. Dans la période 1867-1876, l'importation des matières nécessaires à l'industrie avait été de 2 milliards de francs en moyenne; en 1898, elle s'est élevée à 4300 millions; et la valeur des produits fabriqués exportés passait de 1700 à 1900 millions de francs.
VIL — L'expansion coloniale.
Cédant à la fois à des raisons politiques et à des raisons économiques, la France a travaillé depuis une vingtaine d'années à reconstruire son empire colonial. Elle espérait y trouver un emploi pour ses capitaux, et des débouchés pour les produits de son industrie. L*œuvre accomplie a été merveilleuse. Nos territoires du Sénégal ont été reliés au Niger, et nous avons occupé la plus grande partie du Soudan, en même temps que
nous avons créé la colonie du Congo français. En 1881, le protectorat de la Tunisie venait compléter notre grande possession algérienne ; deux ans après, TAnnam et le Tonkin s'ajoutaient en Indo-Cbine à notre colonie cochinchinoise; enfin, en 1895, nous annexions Madagascar dans Tocéan Indien.
Notre domaine colonial, si peu important encore en 1870, a aujourd'hui une étendue de 4 millions 1/2 de kilomètres carrés, et contient plus de 50 millions d'habitants. L'œuvre de conquête est maintenant achevée; nous abordons celle, plus difficile, de la mise en valeur. Après bien des tâtonnements, il semble qu'on soit enfin arrivé à trouver une méthode : on se propose de s'atlacher d'abord au développement agricole de ces possessions coloniales, afin d'enrichir ainsi à la fois les colons européens qui vont s'y établir et les indigènes. Ce sera le moyen de créer pour nos industries une clientèle dont les besoins augmenteront avec le bien-être; plus tard, on s'occupera de dévelop|)er les ressources industrielles des colonies. Cependant, par une contradiction étrange, après avoir conquis des colonies, il semble que nous craignions de les voir prospérer : agriculleurs et industriels redoutent la concurrence que certains produits coloniaux pourraient venir faire aux leurs sur le marché métropolitain qu'ils entendent se réserver, et, par leur volonté de fermer les marchés des colonies à leurs concurrents étrangers, ils entravent, d'autre part, les relations des colonies avec leurs marchés naturels. Il faut espérer que cet esprit étroit se modifiera avec le temps : les seuls véritables avantages qu'une métropole peut ambitionner de tirer de ses colonies, ne doivent être que des résultats indirects de leur prompt et complet développement.
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prix, en effet, les salaires des ouvriers de Tindustrie, de même que ceux des ouvriers agricoles, ont continué leur mouvement ascendant, commencé pendant la période précédente. Suivant une enquête récente de TOffice du travail, on peut estimer à 40 0/0 environ, dans l'ensemble, Taugmentation moyenne du salaire nominal des ouvriers, et à 60 0/0 Taugmenlation moyenne de celui des ouvrières, de 1860-1865 à 1891-1893. Cette augmentation a évidemment varié suivant les métiers et les régions, et ne s'est pas effectuée partout du même pas. Mais, chose importante, tandis que pendant les années antérieures une grande partie de l'élévation des salaires avait été neutralisée par une élévation correspondante des prix, l'augmentation du salaire réel, dans ces vingt dernières années, correspond sensiblement à celle du salaire nominal.
Le coût de la vie n'a pas beaucoup varié ; il parait même avoir plutôt baissé qu'augmenté. Deux produits seuls sont en hausse : la viande et les produits de la laiterie, et le logement; ce dernier, dans les grandes villes, où Taffluence de population est de plus en plus grande, est en élévation très marquée; tous les autres articles de nourriture, de vêtement, d'éclairage, de chauffage, sont en baisse. On estimait que, à Paris, le chiffre des dépenses pour une même consommation, comprenant la nourriture, le^ chauffage et l'éclairage, qui eût été de 1295 francs en 1864-1873, ne s'était élevé qu'à 1353 francs en 1884-1893; ce serait une augmentation de 5 0/0 à peine.
Les classes ouvrières ont do.nc bénéficié dans l'ensemble d'une amélioration réelle de leur sort pendant ce dernier quart de siècle. Mais il ne faut pas se borner à considérer la dépense nécessitée à deux époques différentes pour la satisfaction des besoins primordiaux. Il faut également se rendre compte des modifications survenues dans la nature des besoins ; or, ceux-ci ont singulièrement augmenté pendant ce court espace de temps. De nouveaux besoins sont nés; la classe ouvrière, de même que les autres classes de la société, et à aussi juste titre, règle maintenant sa vie sur un type plus élevé.
La même enquête de l'Office du travail nous montre que concurremment avec cette élévation des salaires la durée du
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travail est allée en diminoant. La moyeoiie de la longueur de la journée réelle du trayail ne serait plus que de dix heures et demie, et les deux tiers des journées varient de dix heures à onze heures. Les journées les moins longues se renconlrent dans les exploitations minières, métallurgiques ou dans les grandes verreries, où la journée normale est inférieure ou égale à neuf heures. Les plus longues se font dans les industries textiles, où on signale encore des journées de douze heures.
La législation oaTriëre. — Ces heureux résultats n*ont été en grande partie acquis qu'au prix de luttes parfois fort vives, toujours douloureuses, entre les ouvriers et les patrons. L*arme des premiers a été la grève, arme légitime, mais dangereuse, aussi bien pour les attaquants que pour les attaqués, et dont les ouvriers ont fait parfois un usage irréQéchi. Le nombre des grèves a surtout augmenté depuis la crise de 1882. En 1898, il a été de 368, affectant plus de 82000 ouvriers, et entraînant 1 216306 jours de chômage. Plus de la moitié se sont terminées par la réussite des réclamations ouvrières ou par une transaction ; 60 0/0 d'entre elles avaient pour but une demande d'augmentation de salaires ou la résistance à Tannonce de leur diminution.
En 1884, la loi créant les syndicats professionnels a enCn accordé aux ouvriers le droit d'association, qu'ils réclamaient depuis si longtemps, comme le complément nécessaire du droit de coalition. Les ouvriers ont profité largement de cette liberté nouvelle : en 1897, on comptait 2316 syndicats ouvriers, réunissant 43 1 000 membres. Les syndicats patronaux étaient au nombre de 1823 avec 159000 membres. On comptait en outre 170 syndicats mixtes groupant 32000 patrons et ouvriers. Cette loi, en permettant aux ouvriers de se grouper d'une manière permanente, leur a donné la possibilité de mieux connaître la nature de leurs intérêts professionnels et d'agir avec plus de force dans la revendication de leurs droits. Il est à déplorer, malheureusement, que trop souvent les syndicats soient devenus de véritables instruments entre les mains de simples politiciens, professionnels de la grève, qui s'en sont servis pour se
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faire une popularité aux dépena des ouvriers eux-mêmes. Trop fréquemment, des syndicats, mal conseillés, on fait œuvre de guerre, plus qu'œuvre de conciliation. C*est cependant ce dernier rôle qui doit être le leur. Les conflits industriels seront plus faciles à régler entre les chefs des syndicats patronaux et des syndicats ouvriers fortement organisés, au courant les uns et les autres de Tétat réel de Tindustrie, qu'entre un groupe de patrons et des ouvriers momentanément unis, aveuglés en général par la passion. Mais il y a là pour les syndicats, du côté des patrons autant que du côté des ouvriers, une éducation véritable et, il faut le reconnaître, difficile à faire.
Désirant diminuer le nombre des luttes industrielles, les Chambres ont voté en décembre 1892 une loi sur la conciliation et rarbitrage qui indique une procédure à suivre pour essayer de régler les différends avant que le conflit n'arrive à Tétat aigu. Mais le recours à celte méthode pacifique et le respect de la solution acceptée, de la part des ouvriers principalement, ne peuvent être imposés par le législateur ; on ne peut attendre ces améliorations que d'une modification dans Télat même des mœurs.
Longue est la liste des mesures législatives adoptées depuis une quinzaine d'années au nom de l'intérêt des classes ouvrières ; nous devons nous borner ici à citer les principales. Parmi les plus heureuses, malgré peut-être certaines exagérations, figure la loi de novembre 1892 réglementant le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans l'industrie, qui a remplacé celle de mai 1874, en augmentant les restrictions relatives à l'âge minimum auquel les enfants peuvent être mis au travail, et réduisant la limite de la durée de ce travail. Une loi récente de mars 1900 a modifié à son tour, dans un sens restrictif, la loi de 1892. Conservant temporairement la limite de onze heures comme durée de la journée de travail pour les enfants, filles mineures et femmes, elle en prescrit l'abaissement successif à dix heures et demie au bout d'une période de deux ans, et à dix heures au bout d'une nouvelle période de même durée. Parmi les promoteurs de cette législation, un certain nombre y voient un moyen de régler indirectement la
durée du travail des hommes dans les industries qui emploient communément les deux sexes, et une étape vers la réglementation législative générale de la journée de travail.
La loi d'avril 1898 sur la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail a introduit dans notre législation, à Timitation d*un certain nombre de pays étrangers, le principe nouveau du risque professionnel. En 1893 une loi a proclamé le droit à l'assistance médicale gratuite pour les indigents. L'année suivante, le Parlement adoptait un ensemble de mesures spéciales ayant pour but de faciliter la construction d'habitations à bon marché pour les ouvriers, œuvre entreprise depuis longtemps déjà par l'initiative privée, et qui s'est beaucoup développée dans ces dernières années.
L'œuvre législative en faveur des classes ouvrières a été, on le voit, importante dans les dernières années. C'est toute une législation nouvelle qui a vu le jour, sous l'influence du développement de la grande industrie, qui a amené avec elle, conjointement avec ses avantages, des maux inconnus jusqu'alors, et sous l'influence aussi d'un sentiment nouveau dans les jeunes générations. Toutes les aspirations à cet égard sont encore loin d'être satisfaites ; de nombreuses mesures : assurances pour les invalides du travail, assurances contre le chômage, etc., sont encore à l'étude. L'importance de ce mouvement a amené, il y a quelques années, en 1891, la création d'un organe nouveau : l'Office du travail, qui centralise tous les renseignements ayant trait aux questions ouvrières et susceptibles de servir à l'élaboration des mesures délicates destinées à les résoudre.
IX. — Les finances
Depuis 1870, aucune réforme fondamentale n'a modifié le régime fiscal de la France. C'est toujours, malgré les assauts nombreux auxquels il est soumis depuis quelques années, le régime qui nous a été légué par la Révolution qui assure les ressources nécessaires au gouvernement, et, s'il mérite peut-
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être de nombreuses critiques, s*il demande à coup sûr certaines réformes, il a fait preuve pendant les vingt-cinq dernières années d*une qualité remarquable : c*est son élasticité qui a permis de satisfaire à toutes nos exigences financières, dont le poids augmente chaque année.
Au lendemain de la guerre, la France eut à faire face à une augmentation immédiate de dépenses de plusieurs centaines de millions. Il fallait satisfaire aux intérêts de la dette nouvelle contractée pour payer l'indemnité et les frais de la guerre; pourvoir à la réfection de notre matériel de guerre et de Toutillage économique détruits ou détériorés pendant les hosti* litcs. Cette lourde tâche du rétablissement de nos finances fut entreprise par TAssemblée nationale, sous Thabile direction de M. Thiers. Grâce à Ténergie du pays, qui sut se soumettre aux dures exigences imposées par cette situation exceptionnelle, elle put être menée à bonne fin.
Le dernier budget de TEmpire avait atteint le chiffre de
2 milliards de francs; le budget de 1874 avoisina celui de
3 milliards. Après de vives et nombreuses discussions, au cours desquelles furent proposées sans succès des mesures radicales pour la réforme de notre système fiscal, l'Assemblée décida de demander les ressources nécessaires à une augmentation des impôts existants, et à une série d'impôts temporaires : droits sur les papiers, les huiles minérales, les savons, etc., que l'on se proposait d'abolir aussitôt que l'on pourrait. En cinq années, de 1871 à 1875, on demanda ainsi près de 750 millions à la taxation sur la propriété et sur la consommation. A partir de 1875, l'élévation du rendement des impôts permit d'effectuer certains dégrèvements et de se débarrasser des multiples taxes indirectes créées dans un moment de nécessité et qui entra* vaient l'exercice du commerce et de l'industrie.
Malheureusement, bien que nous ayons eu vingt-cinq années de paix consécutives, nos charges budgétaires, en dépit des conversions qui ont allégé le poids des intérêts de la dette, loin de diminuer, ont continué à s'accroître, dans une proportion véritablement inquiétante. Le budget pour l'année 1900 dépasse 3 milliards et demi de francs, dont 3 milliards sont demandés
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i la taxation. Au ralentissement de la progression du rendement de certains impôts, on peut s'apercevoir que ce fardeau fiscal commence à peser lourdement sur les contribuables. De cette somme colossale, 43 p. 100 sont demandés à la propriété, 42 p. 100 aux taxes de consommation et à Fimpôt sur les transports, 15 p. 100 aux monopoles.
Quant aux dépenses, le service de la dette publique absorbe à lui seul plus de 1 milliard 1/4, dont un peu plus de moitié pour la dette consolidée, réduite aujourd'hui à deux types seulement : la rente 3 p. 100 et la rente 3 1/2 p. 100. Les ministères militaires, Guerre et Marine, absorbent à eux deux 1 milliard; en déduisant les frais de perception des impôts, c'est à peine s'il reste 1 milliard disponible pour les services réellement productifs.
Et, dans ce total des dépenses, aucun crédit n'est compris pour l'amortissement de la dette, qui dépasse le chiffre de 30 milliards. Le seul amortissement opéré est compris dans l'annuité affectée à la rente 3 p. 100 amortissable, dont la création remonte à 1878.
Cet état de notre situation financière est d'autant plus à regretter que le xx* siècle parait devoir amener avec lui un développement nouveau des dépenses publiques. On ne peut guère espérer voir diminuer le fardeau des charges militaires, au moment où l'orgueil national des peuples semble de nouveau s'exaspérer, et maintenant surtout où la France ayant reconstitué son empire colonial se trouve obligée de veiller à la fois à sa sécurité sur le continent et de s'assurer une force maritime importante. D'autre part, le développemeut des idées démocratiques amènera certainement une augmentation de plus en plus grande des dépenses destinées à améliorer le sort des classes laborieuses. Celte même idée est l'origine d'un certain nombre de réformes fiscales qui rencontrent d'ardents défenseurs depuis quelques années, et que leurs auteurs préconisent en invoquant l'exemple souvent mal interprété des législations étrangères.
Un double problème se pose : la nécessité de redonner de l'élasticité à nos finances pour accroître les ressources budgé-
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taires, et Tobligation d*alléger autant que possible le coût de la vie pour les petits. Obtiendra-t-on ce résultat avec Tintroduction d'impôts nouveaux, tels que l'impôt général sur le revenu, et la modification des anciens impôts de manière à les faire peser davantage sur la propriété? Ces réformes ont de nombreux partisans; il semble qu'un grand nombre d'entre eux se laissent leurrer par les apparences et les mois. Dans un pays de moyennes fortunes, comme la France, l'impôt progressif ne peut atteindre qu'un nombre restreint de contribuables, et, par suite, n'est pas susceptible de fournir les ressources considérables qu'on se flatte d'en tirer. D'autre part, une taxation trop élevée de la propriété risque d'avoir pour conséquence un affaiblissement de l'initiative privée. Une réforme plus heureuse et susceptible de meilleurs résultats mériterait d'être entreprise. Une modification dans le sens libéral de notre régime douanier permettrait de faire profiter les classes ouvrières de tous les avantages de la baisse des prix, résultat des inventions nouvelles; le « déjeuner libre d'impôts » serait pour elles le dégrèvement le plus large qu'on puisse leur accorder. La protection sous laquelle nous vivons depuis bientôt dix ans n'a pas donné les résultats qu'en attendaient ceux qui la réclamaient si vivement; notre industrie a été distancée par des rivaux partis plus tardivement que nous. Seuls le réveil de notre industrie et le développement de nos forces productives pourront rendre à la France le rang qu'elle a perdu dans ces vingt dernières années, et lui permettre d'acquérir les ressources nécessaires pour faire face aux lourdes charges que lui réserve l'avenir.
Le développement de l'instruction professionnelle est aussi, avec un usage large et raisonné de l'association, une des choses qui doivent appeler le plus l'attention. C'est grâce à cette instruction méthodiquement conduite et à un emploi étendu de l'association professionnelle sous ses diverses formes, que l'Allemagne a pu conquérir en si peu de temps la place prépondérante qu'elle occupe aujourd'hui dans le monde économique.
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CHAPITRE XXIV
De 1870 à nos jours.
Le mot « colonis<alion » a, pour les Russes, un sens plus étendu que pour les autres peuples d'Europe. Ceux-ci colonisent, au delà des mers, dans les parlies du monde autres que TEurope; les Russes colonisent non seulement en Asie, mais encore à l'intérieur des limites européennes de la Russie. Le peuplement de ses steppes du Sud n'est pas achevé; dans le bassin de la Volga, ou sur les rives de la mer Noire, des populations allogènes, musulmanes ou païennes, conservent encore leur individualité distincte. Il y a donc lieu de parler de colonisation intérieure avant de passer aux progrès réalisés par les Russes dans la Transcaucasie, l'Asie centrale, la Sibérie et l'Extrême-Orient.
/• — La colonisation intérieure.
Les steppes du bassin de la mer Noire étaient encore à peu près désertes au commencement du siècle. Jusque vers 1870, leur peuplement a été presque exclusivement agricole; depuis vingt-cinq ans, il est devenu, par surcroît, industriel. Dans le
bassin du Dniepr, et, plus encore, dans celui du Don et du Donetz, de riches gisements de houille et de minerai de fer ont été mis en exploitation. Il en est résulté un développement rapide des voies de communication, et la naissance d'une multitude d'industries nouvelles. On peut, dès à présent, prédire à cette région la fortune du pays noir de l'Angleterre. lékaterinoslav, qui n'avait que trente mille âmes au milieu de ce siècle, en a cent vingt mille maintenant, et, dans la masse des gouvernements du Sud, du Pruth à la Volga, le recensement de 1896 accuse, pour une période de dix années, un accroissement de population qui n'est pas inférieur à 30 p. 100.
Dans leurs provinces de l'Est et du Sud, les Russes ont eu affaire à des populations en majorité d'origine asiatique et de religion musulmane. Dans ces trente dernières années, elles ont subi le contre-coup de la politique de russification suivie dans les provinces de l'Ouest. Les autorités religieuses ont déployé plus de zèle à la recherche des apostats, c'est-à-dire des musulmans baptisés plus ou moins malgré eux et retournés secrètement à leur ancienne foi; les autorités scolaires ont étendu leur surveillance jusque dans l'intérieur des écoles musulmanes. Il ne semble pas qu'il en soit résulté grand'chose. Plus important est l'afflux constant des colons russes dans les provinces du Sud ou de l'Est. Les Tatars, les Tchouvaches, les Tchérémisses du bassin de la Volga ne forment plus que des îlots à demi submergés par le flot slave. En Crimée, Tachèvement des lignes de Sévastopol et de Féodosia, en faisant de la côte le vignoble et le sanatorium de la Russie, a eu pour conséquence une diminution de l'importance relative de la population tatare.
//. — Provinces du Caucase.
La conquête de ces provinces avait été terminée, avant la période qui nous occupe, par la reddition de Scharayl et l'émigration des Abkhazes *. Depuis 1870, à part quelques troubles
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locaux, suscités par un essai prématuré* d^imposer le service militaire aux indigènes, il n'y a pas eu d'insurrection à réprimer. Les seuls faits d'armes à mentionner sont ceux accomplis pendant la guerre de 1877-4878, et dont la conséquence a été l'annexion du Lazistan et d'une partie de l'Arménie turque, avec le port de Batoum et la forteresse de Kars. A la vérité, ces acquisitions étaient grevées de charges : Batoum, déclaré port franc par le Congrès de Berlin, ne devait jamais être fortifié. Par un oukaze de 1885, l'empereur Alexandre III a déchiré l'engagement pris à Berlin : aujourd'hui Batoum, entouré de forts, serait le point d'appui d'une nouvelle marche en avant des Russes dans l'Asie Mineure.
L'histoire des provinces caucasiennes, pour ces trente dernières années, se réduit donc à celle de leur administration, de leur développement économique et de la russification des populations indigènes.
Administration et russification. — La principale modification des cadres administratifs a été la suppression, après l'avènement d'Alexandre III, de la Lieutenance générale du Caucase. Les provinces caucasiennes, jusqu'alors espèce de pachalik autonome, sont devenues des gouvernements analogues aux provinces d'Europe. Il va sans dire, d'ailleurs, que dans les détails d'administration, elles continuent à en différer beaucoup.
A l'égard des populations musulmanes, l'attitude du gouvernement n'a pas changé. Elles ont continué à jouir de la même tolérance. D'une façon générale, on peut dire que la Russie est infiniment plus sûre de ses sujets musulmans du Caucase que nous ne le sommes, nous, Français, des musulmans algériens. Les musulmans sujets russes, les uns chiites, les autres sunnites, sont moins unis, moins fanatiques que les nôtres. D'autre part, il existe parmi eux une aristocratie à laquelle les cadres de l'armée et de l'administration russe s'ouvrent largement. Beaucoup de Tatars, de Lesghiens, etc., élevés à Pétersbourg et passés par la Garde, sont devenus des pristaf (commissaires de police), ou même de brillants officiers. Le colonel Alikhanof( Ali-Khan), un des conquérants du Turkestan, descend d'un des compagnons de Schamyl.
Enfia les Russes ont trouvé dans les populations chrélieunes ou semi-chrétiennes du Caucase de précieux points d*appui. Svanes, Ossëtes, Géorgiens même, s'assimileront par Técole, Téglise ou le régiment, à la race dominante. Pour les Arméniens, cette assimilation sera sans doute plus difficile et plus lente. Eux-mêmes nouveaux venus au Caucase (sauf dans la province d*Erivan), actifs, intelligents, maîtres des capitaux et de la vie économique des villes, attachés profondément à leurs rites et à leurs souvenirs nationaux, ils offrent à la russification une résistance que plusieurs oukazes, sous Alexandre III, n'ont pas réussi à briser. Leurs écoles ont été russifiées ; le gouvernement s*est arrogé le droit de choisir leur patriarche, le catholicos ; enfin, la plupart des fonctionnaires arméniens, qui pullulaient au Caucase, ont été transférés dans Tintérieur de TEmpire. Il est difficile de dire, quant à présent, quelle a été Tefficacité réelle de ces diverses mesures.
Enfin la russification s*opëre par l'immigration directe de colons russes. Comme dans notre Algérie, cette immigration a été quelquefois l'œuvre des autorités; c'est ainsi que dans l'Abkhazie, vide de ses habitants, l'autorité militaire a établi des colonies cosaques. D'une façon générale, cette colonisation officielle a donné de maigres résultats, à cause soit de l'incurie des autorités, qui ont parfois établi les colons dans des localités malsaines, soit du manque d'initiative et de ressources des colons eux-mêmes. Les colonies libres ont mieux réussi : beaucoup de villages de sectaires, memnonites de race allemande, molokhanes ou doukhobores de race russe, ont atteint une remarquable prospérité malheureusement compromise, dans ces dernières années, par les vexations des autorités.
Transformation économique. — Le principal agent de russification du pays, c'est, beaucoup plus que les efforts du gouvernement, la transformation économique qui s*est opérée depuis une vingtaine d'années. En 1870, Bakou ne donnait encore de pétrole que pour quelques milliers de roubles; aujourd'hui le pétrole russe inonde l'Europe, l'Asie; des usines colossales se sont fondées à Bakou, une nombreuse population d'ingénieurs et d'ouvriers européens a immigré ; l'isthme cauca-
sien a été traversé, dans toute sa longueur, par un chemin de fer (Bakou-Batoum) qu'un embranchement terminé récemment a mis en communication avec le réseau russe du nord du Caucase (Bakou-Petrovsk). Tout le long des voies ferrées, au nord comme au sud du Caucase, des industries se sont créées, des mines ont été mises en exploitation. En même temps les cultures, notamment celle de la vigne, ont pris un nouvel essor. Qu'un remède soit trouvé à la malaria qui depuis quelques années a beaucoup étendu ses ravages, même parmi les populations indigènes; que les communications soient améliorées p9.r le percement du tunnel du Caucase et le prolongement des voies ferrées jusqu'en Perse et en Turquie, et les provinces caucasiennes, si péniblement conquises, deviendront le plus beau fleuron de la couronne de Russie.
///. — La conquête et la colonisation russes
en Asie centrale.
La conquête. — On a déjà vu qu'en 1870, après les campagnes de Tchernaief, de Romanowski et de Kaufmann, une province russe de l'Asie centrale était déjà constituée, avec Tachkent pour capitale. Les khans de Boukhara et de Khokand étaient réduits en vasselage. Le khan de Khiva seul restait libre, avec les populations turcomanes des confins persans et afghans.
En 1873, le gouvernement russe, arguant des vieux griefs qu'il avait contre le khan, violation du traité de 1842, secours donnés, en 1868, aux Kirghiz révoltés, etc., résolut d'en finir avec ce gênant voisin. Trois colonnes furent organisées : la première, sous le général Verevkine, à Orenbourg; la seconde, à Tachkent, sous Kaufmann; la troisième, à Krasnovodzk, sur les bords de la Caspienne, sous le colonel Markozof; elles devaient se réunir sous les murs de Khiva. Verevkin arriva le premier au rendez-vous, battit les Khiviens, mais laissa à
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Kaufmann, arrivé le dernier, Thonneur d'imposer au khan le traité par lequel il dut céder la partie du Khanat placée au nord de TOxus, payer une contribution de 2220000 roubles, reconnaître aux Russes le privilège exclusif de la navigation de rOxus, et s'engager à gouverner suivant les conseils d'un résident russe. En fait, c'était l'annexion de Khiva.
En 1876, ce fut le tour des Khokandiens. Révoltés contre leur Khan Koudaïar, ils le forcèrent à se réfugier à Tachkent, près de Kaufmann. Les Russes intervinrent. En une courte campagne ils conquirent le Khanat, mais au lieu de le rendre à Koudaïar, ils en firent une nouvelle province, sous le nom historique de Ferganah. Le khan dépossédé devint le pensionnaire du gouvernement russe.
Restait à conquérir les oasis des Turkmènes (ouTurkomans). La soumission de ces belliqueux écumeurs de frontières devait offrir de bien autres difficultés que celle des Khanats. En 1879 une première expédition fut tentée par le colonel Lomakine. Parti de Tchikisliar, sur les bords de la Caspienne, avec 6000 hommes et un immense convoi, il atteignit, sans avoir rencontré d'obstacles sérieux, la forteresse de Denghil-Tépé. Il aurait pu en obtenir la soumission sans combat. Il préféra attaquer sans négocier, donna l'assaut, fut repoussé avec de grosses pertes, et ne regagna la Caspienne qu'après une pénible retraite.
Une nouvelle expédition fut organisée, en 1880, sous les ordres du héros de Plevna, Skobelef. Assuré sur ses derrières et ravitaillé par le chemin de fer que construisait le général Annenkof, il atteignit Geok-Tépé, la principale forteresse des Turkmènes, l'assiégea suivant les règles, et, la brèche ouverte, donna l'assaut. La forteresse fut emportée; plusieurs milliers de Turkmènes périrent; les survivants firent leur soumission quelques jours plus tard. Les unes après les autres, les oasis firent leur soumission.
Plus à Test, dans les bassins de l'Heriroud et du Mourghab, se trouvaient d'autres oasis; la principale était Merv. En 1883, le colonel Alikhanof s'y rendit, déguisé, avec une mission commerciale; des négociations furent entamées avec les
anciens des tribus, et leur résultat fut, en 1884, Toccupalion de Merv, sans coup férir, par une colonne russe. La conquête du Turkestan était achevée; il ne restait plus qu'à en déterminer les limites exactes du côté de la Perse, de TÂfghanistan et de la Chine.
Délimitation des frontières. — Du côté de la Perse, complètement soumise à l'influence russe, celte délimitation ne devait guère présenter de difficultés. Les Persans cédèrent sans protester les quelques postes, Lutfabad, Askhabad, qu'ils possédaient sur le trajet du chemin de fer transcaspien.
Avec la Chine, les négociations furent longues et laborieuses. A la suite de la révolte du Turkestan chinois, les Russes avaient occupé, en 1870, la province de Kouldcha, voisine de leur province de Viernoié, et importante par la route qu'elle ouvre vers la Chine. Redevenus maîtres de leur Turkestan, les Chinois réclamèrent Kouldcha. Un accord survint par lequel les Russes rendirent la ville, mais conservèrent la partie ouest de la province.
Avec les Afghans les négociations furent encore plus longues. C'est qu'en effet, de ce côté, les difficultés locales se doublaient d'une question de politique générale, la rivalité des Russes et des Anglais, protecteurs des Afghans.
Le conflit commença le jour où les Russes voulurent déterminer les possessions de leurs nouveaux sujets les Turkomans voisins de Merv. Il leur vint des soumissions, plus ou moins volontaires, contre lesquelles les Afghans protestèrent. De part et d'autre, on se contestait la possession de Pendjdekh, point stratégique fort important sur la route du Hérat. Les Anglais, intervenant, demandèrent que la frontière russe ne dépassât point Pouli-Khatoum, au nord de Pendjdekh. On décida, entre Londres et Pétersbourg, qu'une commission mixte se rendrait sur les lieux, mais les commissaires russes se firent attendre au rendez-vous, et, pendant qu'on les attendait, sous les yeux des commissaires anglais, et peut-être à leur instigation, un conflit éclata entre les Afghans et le détachement du général Komarof; le 30 mars 1885, les Afghans furent complètement battus. Quand la nouvelle en arriva en Europe, on put se
croire à la veille d*une grande guerre; mais, en réalité, personne ne la désirait. Un accord fut conclu, en 1886, aux termes duquel la plus grande partie du territoire contesté, autour de Pendjdekh, resta aux Russes. Par compensation, ils abandonnèrent à TAfghanistan le territoire que leur protégé, le khan de Boukhara, possédait ou était censé posséder au sud de rOxus. L*année suivante, de nouvelles difficultés, à propos de Kodcha-Salé, sur TOxus, aboutirent à un nouvel agrandissement des possessions russes.
Enfin, à partir de 1891, il y eut une question du Pamir. Russes, Afghans, Chinois, Anglais, se rencontraient sur le « toit du monde ». Malgré Taccord intervenu en 1895, la frontière y reste mal déterminée, et pourra donner encore Heu à des conflits.
L'administration et la colonisation. — L*Asie centrale est aujourd'hui partagée en deux gouvernements généraux : celui des steppes, qui comprend la région du Nord, depuis longtemps rattachée aux possessions russes, et celui du Turkcstan, formé, en totalité, de territoires récemment conquis. Sa capitale est Tachkent, qui est en même temps le chef-lieu de la subdivision du Svr-Daria. Deux autres subdivisions corn-
plètent le gouvernement général, celle de Ferganah, dont la capitale est Novi-Mai^helan, et celle de Serafchan, capitale Samarkande. Il faut y ajouter enfin l'annexe de TAmou-Daria, autour de Pelro-Alexandrovsk, et la t province transcaspienne », formée de toutes les oasis turcomanes, avec Askhabad pour chef-lieu. Les autorités sont uniquement militaires; les chefs de province, de districts, etc., sont toujours des officiers. Le gouverneur général élail, récemment encore, le général Kouropatkine, aujourd'hui ministre de la guerre.
La russification, par établissement dans le pays de colons russes, n'a guère donné de résultat, jusqu'à présent, que dans la région du Nord. Dans le district de Viernoié, jusqu'au Syr- Daria, les villages russes sont nombreux et assez prospères, surtout ceux fondés par les memnonites venus du Caucase. Il n'en est pas de même dans le Turkcstan proprement dit. Là, les moujiks se trouvent en présence d'indigènes (Sartes) plus
intelligents, plus travailleurs, plus sobres qu'ils ne le sont euxmêmes ; la concurrence serait impossible à soutenir. De même, dans les villes, il y a peu de place pour le commerçant ou l'artisan russe.
En somme, malgré les désordres et les vexations inséparables d'une conquête, surtout à ses débuts, ce sont les indigènes qui ont bénéficié et bénéficieront le plus, à l'avenir, de la domination russe. Elle les a débarrassés de leurs tyranneaux turcomans ; là même où il existe encore des khans, à Khi va, à Boukhara, Aeur pouvoir est restreint; les supplices barbares d'autrefois ont disparu; le fameux trou aux punaises^ dans lequel les khans de Boukhara faisaient jeter les victimes de leur justice sommaire, n'est plus qu'une curiosité archéologique. Finies aussi les guerres de khan à khan, les révoltes, le& razzias des Turkmènes pillards dans les villages sartes ou persans, la chasse aux esclaves.
A ce premier bienfait de la « paix russe » les conquérants' en ont joint d'autres. Le chemin de fer transcaspien, œuvre du général Anncnkof, prolongé maintenant jusqu'à Tachkent au nord, Novi-Marghelan à l'est, et Kouchk au sud, a réuni les oasis les unes aux autres et leur a permis d'exporter leurs productions en Russie. La plus importante jusqu'à présent est le coton; l'exportation en a décuplé, en quelques années, grâce au chemin de fer, à l'introduction dans le pays, par les Russes, des machines américaines à décortiquer, et de nouvelles et plus productives variétés de graines. D'autres cultures se sont développées, celles de la vigne, du tabac. L'étendue du terrain cultivable a augmenté, grâce à la construction de barrages, à la réfection des aryks (canaux d'irrigation). D'autres grands travaux sont projetés : irrigation du désert de Mirsa-Rabat, près de Tachkent, avec les eaux du Syr-Daria, mise en valeur des rives de l'Oxus, creusement d'un canal de l'Oxus à Boukhara,. agrandissement des cultures de la vallée du Serafchan, construction de digues à Merv, etc. On peut croire que ces lra« vaux rendront au pays la richesse dont il a joui, au moyen âge, avant les invasions turques,. et l'attacheront au pouvoir qui lui a restitué paix et sécurité.
IV. — Les Russes en Sibérie
Depuis 1870, les limites de la Sibérie n'ont pas changé, son histoire est uniquement celle d'une colonisation intérieure qui n'a guère pris son essor que depuis la construction du chemin de fer transsibérien.
Le chemin de fer transsibérien. — Pendant des siècles, les Russes n'avaient pas songé à améliorer les voies de communication existantes en Sibérie. D'une part, le réseau des rivières navigables, sillonné de bateaux à vapeur depuis de longues années; de l'autre, le grand trakt, la route des caravanes de thé, leur suffisaient amplement. Ce n'est guère qu'après 1870 qu'on vit apparaître des projets d'amélioration, suscités d'abord par l'acquisition de la Province de l'Amour, et la place nouvelle prise par les Russes sur le Pacifique; ensuite, par les progrès militaires du Japon et la décadence de la Chine. Pour sauvegarder leurs possessions et leur influence en Extrême- Orient, il fallait aux Russes un moyen de transporler rapidement à Vladivostok hommes et ravitaillements. On songea d'abord à améliorer les voies d'eau, à unir par un canal le bassin de l'Ob à celui de l'Ienisseï; mais la route ainsi créée eût été pénible, allongée par d'immenses crochets, fermée par la mauvaise saison huit mois de l'année. Ce qu'il fallait, c'était un chemin de fer. Après des hésitations, qu'expliquent amplement le coût et les difficultés d'un pareil travail, la construction du chemin de fer transsibérien fut décrétée en 1889 et les travaux furent inaugurés solennellement, à Vladivostok, par le Tsarévitch, au retour de son voyage autour de l'Asie.
C'était environ 7000 vers tes de voie ferrée à exécuter, dans un pays, facile d'abord, jusqu'au bassin de l'Ienissei, très accidenté ensuite jusqu'aux vallées de l'Amour et de TOussouri. Pour diminuer la longueur des travaux, on les entama sur plusieurs points à la fois, au terminus occidental de la ligne, à Zlatooust, dans l'Oural; au milieu, près d'Omsk, où des steamers apportèrent, par l'océan Glacial et l'Obi, le matériel nécessaire; sur
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le Pacifique, à Vladivostok, etc. En 1899, les deux sections extrêmes exécutées, de Vladivostok à Khabarovka d'une part, de Zlatooust à Irkoutsk de Tautre, étaient exécutées, de façon sommaire, mais suffisante. Restait la partie centrale, et déjà les difficultés apparaissaient plus grandes qu'on ne les avait supposées. Dans la vallée de TAmour, des inondations avaient démoli plusieurs centaines de verstes à peu près terminées; il a fallu changer plusieurs fois de plan pour la traversée du Baïkal. Les choses en étaient là quand est intervenu Taccord russo-chinois qui a permis aux Russes de terminer leur chemin de fer en abandonnant la vallée de TÂmour et en traversant la Mandchourie du nord-ouest au sud-ouest, vers Vladivostok. On peut compter sur son achèvement pour 1904 ou 1905 : il est bien entendu, du reste, que beaucoup de parties de la ligne, construites trop sommairement, seront à refaire.
Progrès de la colonisation sibérienne. — Gréé dans une pensée plus stratégique que colonisatrice, le Transsibérien adonné des résultats sur lesquels ses promoteurs ne comptaient guère. Grâce à lui, le peuplement de la Sibérie, jusqu'alors si lent, a reçu une impulsion formidable. Alors que, de 1887 à 1892, il n'était guère entré en Sibérie, par an, qu'une quarantaine de milliers de colons, en 1894 il y en a eu 80000; en 1895, 400 000; en 1896, près de 200000. Depuis, ce chiffre a été dépassé, et, même en tenant compte de la mortalité, très grande parmi les immigrants, et des déceptions qui en font retourner, chaque année, quelques milliers dans leur pays d'origine, on peut considérer qu'au prochain recensement la Sibérie aura quelque dix millions d'habitants; c'est-à-dire que sa population aura plus que doublé, depuis le jour où Alexandre III a ordonné la construction du Transsibérien.
Le peuplement plus actif a eu pour conséquence, à son tour, un développement économique intense. A la vérité, l'exportation des fourrures et des métaux précieux, si longtemps les seuls produits de la Sibérie, ne parait pas s'être beaucoup accrue dans ces dernières années ; mais des explorations récentes ont révélé l'existence, dans l'Altaï ou même dans la plaine, à proximité de la voie ferrée, de riches gisements de houille, de fer,
de cuivre; la Sibérie deviendra, à bref délai, un pays de grande métallurgie; d'autre part, la zone fertile placée entre la forêt vierge du Nord, la taïga^ et les montagnes des frontières chinoises, produit une quantité de blé toujours croissante. Des cargaisons de blé sibérien ont déjà pu être expédiées en Europe par la voie des grands fleuves et de Tocéan Glacial; il est hors de doute que, le jour où cette voie aura été mieux reconnue, l'exportation deviendra considérable. Il est du reste question de la construction d'un nouveau chemin de fer qui unirait la Sibérie au bassin de la mer Blanche, et ferait d'Arkhangel son port européen.
Le progrès économique de la Sibérie a forcé le gouvernement à s'occuper des lacunes de son administration, de ses besoins intellectuels et moraux. Dans ces dernières années, des décrets ont paru, instituant des banques d'Etat, remaniant les circonscriptions territoriales, modifiant les procédés de perception des impôts, etc. On a renoncé à y envoyer des forçais. L'année 1897 a été marquée par une réforme des institutions judiciaires, sur le modèle de celles de la mère patrie. On parle de la ciéalion prochaine, dans la Sibérie occidentale, du zemstvos, de conseils provinciaux, semblables à ceux de la Russie d'Europe. D'autre part, les établissements d'instruction ont été multipliés; le plus important est l'Université de Tomsk, fondée en 1892, et somptueusement dotée, dès le jour de sa fondalion, par les magnats du commerce sibérien, qui se piquent d'être les Yankees de l'Asie, et rêvent, pour leur Sibérie, en Asie, un avenir semblable à celui des États-Unis en Amérique.
Ce sont là des espérances téméraires. On ne peut encore prévoir qui l'emportera en Asie des deux rivales aujourd'hui en présence : de la Russie ou de l'Angleterre.
La rivalité des Russes et des Anglais. — Dans ces trente dernières années elle s'est manifestée à peu près dans tous les pays d'Asie, de plus en plus aiguë, au fur et à mesure des progrès des Russes.
Nous avons déjà dit comment, sur la frontière de Turquie, les Russes s'étaient affranchis de l'obligation que leur avait
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imposée le Congrès de Berlin, à Tinstigalion des Anglais, de ne pas fortifier Batoum. La répression sanglante du mouvement arménien par les Turcs a été un autre échec pour les Anglais, qui l'avaient encouragé sous main. Il est vrai que Tinfluence russe n'a pas gagné tout ce qu'a pu perdre Tinfluence anglaise. Le rôle prédominant pris par les Allemands dans toutes les grandes entreprises de travaux publics, dans la Turquie d'Asie, fait prévoir que de ce côté (sa région nord-est exceptée), les progrès des Russes ne s'accentueront plus.
Dans la Perse, si longtemps disputée entre les influences russe et anglaise, les Russes ont définitivement pris le dessus. Nous avons dit plus haut comment ils ont fait rectifier, à leur avantage, la frontière du Khorassan. Un peu plus tard, les Anglais ont réussi à s'assurer le monopole de la navigation du Karoun, ce qui assurait à leurs marchandises l'accès des provinces intérieures de la Perse. Mais les Russes ont immédiatement obtenu, par compensation, une situation prépondérante pour les chemins de fer à construire en Perse, et môme pour celui qui aboutira sur le golfe Persiquc, et donnera ainsi, à ses constructeurs, l'accès direct des mers du Sud. Enfin une récente convention, en janvier 1900, entre le gouvernement persan et la « Banque des prêts de Perse », qui est aux mains des Russes, a fait entrer la Perse, pour longtemps, dans la clientèle financière de la Russie.
L'Afghanistan appartient à la zone d'influence anglaise ; son émir est pensionné par le gouvernement des Indes; la frontière dite « scientifique » de l'Indoustan met les régiments angloindiens à deux marches de Kandahar ; les Anglais ont occupé récemment le Tchitral, dans lequel auraient pu déboucher des Russes venant du haut Oxus; les passes de l'Hindoukouch sont formidablement fortifiées. Mais si les Anglais ont pour eux le gouvernement de Kaboul, rien ne prouve que les Afghans, en masse, s'armeraient pour interdire l'approche de l'Inde aux armées russes. Si les Anglais, avec leur chemin de fer de Quetta, sont aux portes de Kandahar, les Russes, avec leur ligne transcaspienne et son embranchement sur Kouchk, récemment terminé, sont à celles de Ilérat. Tout compte fait.
Histoire oénArale. XU. oi
il semble bien, qu'en cas de conflit dans TÂfghanistan, les chances seraient pour les armées du « Tsar Blanc », plus solides, plus nombreuses — avec leur réserve illimitée — que l'armée anglo-indienne. La principale défense de Tlnde est encore, aujourd'hui comme jadis, dans les énormes difficultés de transport et de ravitaillement que rencontrerait une armée d'invasion.
Dans l'Extrême-Orient, la situation des Russes est devenue plutôt moins favorable, par suite de l'apparition d'une nouvelle puissance militaire, le Japon.
Les relations des Russes et des Japonais ont d'abord été bonnes. En 1875, ils ont pu déterminer à l'amiable leurs possessions dans le Pacifique, les Japonais renonçant à leur moitié de la grande île Sakaline en échange des Kouriles. La situation changea quand surgit la question coréenne. Avec ses nombreux ports, qui ne gèlent jamais, sa situation avancée à l'entrée du golfe de Petchili, la Corée eût été une acquisition précieuse pour les Russes. Les Japonais, de leur côté, la considéraient comme leur colonie continentale, leur poste avancé; et ils ne pouvaient admettre, en tout cas, que des côtes si rapprochées des leurs fussent occupées par une grande puissance militaire. De bonne heure donc, les prétentions rivales des Japonais et des Russes commencèrent à agiter la Corée, où il se forma, autour d'une cour faible et anarchique, deux partis, l'un, se disant conservateur, appuyé par les Russes, Tautre, progressiste, appuyé par les Japonais : telle, autrefois, en Suède, la rivalité des Chapeaux et des Bonnets. Une telle situation, aggravée périodiquement par les troubles de Séoul, pouvait conduire les deux pays à un conQit armé. Jusqu'à présent la diplomatie a réussi à l'éviter. Un accord de 1896, complété en 1898, a établi sur la Corée une sorte de condominium russo-japonais. D'ailleurs, malgré ces accords, la rivalité des deux protecteurs de la Corée n'a pas cessé. En mai 1900, la Russie a obtenu du gouvernement coréen le droit de fonder des établissements militaires dans le port de Mozampo, droit qui ne semble guère en harmonie avec les accords antérieurs.
De la question coréenne est sorti un conflit entre la Chine
et le Japon, et une guerre à la suite de laquelle les Chinois battus ont dû faire aux Japonais de larges concessions (traité de Simonosaki). L'intervention des Russes, appuyés par la France et l'Allemagne, a forcé les Japonais à renoncer à la plupart de leur bénéfice. Ils se sont trouvés, en définitive, avoir Uré les marrons du feu pour les Russes, que les Chinois récompensèrwil largement de leur intervention. Ils obtinrent le droit de faire passer leur Transsibérien à travers la Mandchourie, et celui d'occuper militairement, pour protéger les travaux des chemins de fer, un certain nombre de villes mandchoues. Puis, par l'intermédiaire de la Banque russo-chinoise, ils s'assurèrent une part avantageuse dans les emprunts chinois, et enfin, après l'occupation de Kiao-Tcheou par les Allemands, ils se firent donner à bail — et, en réalité, céder pour toujours — Port-Arthur et Ta-Lien-Ouan. Ils atteignaient ainsi le but constant de leur ambition, la possession d'un port en eau libre sur le Pacifique. D'autre part, la Mandchourie, que leurs lignes doivent traverser en tous sens, devenait virtuellement leur province. Et ces résultats ont été obtenus sans guerre, sans difficultés sérieuses avec la Chine, sans conflit avec le Japon ou les autres puissances européennes, qui n'ont pas obtenu des Chinois, malgré leurs efforts, l'équivalent des concessions faites aux Russes. A l'heure qu'il est, malgré la situation embrouillée qui résulte des derniers troubles de Chine, on peut dire que le nord de la Chine est passé sous l'influence russe.
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2° Règne d'Alexandre lïl : E. Flourens, Alexandre IIL 189t. — A. Rambaud, Alexandre 111 et l'armée du tsar Alexandre III {Revue Bleue des 7 octobre 1893 et 10 novembre 1894). — Samson Himmelstlenia, Russland unter Alexander III, Leipzig, 1891. — Combes de Lestrade, La Russie
Voir ci-dessus, p
économique et sociale, 1896. — Skalkovski, Les ministres des finances de la Russie (1802-4890), 1891.
Il n'existe encore de livres, pour le règne de Nicolas II, que ceux qui sont relatifs à des questions spéciales déjà agitées pendant le règne d'Alexandre III, notamment la question finlandaise : La constitution du grand-duché de Finlande, Paris, 1900. — P. Morane, Finlande et Caucase, 1900. — Das Recht Finlands und seine Wehrpflichtfrage, Leipzig, 1900. — Pour la question polonaise : Comie "Léliway Russisch-polnische Beziekimgen, Leipzig, 1895.
II. Pour le chapitre XXIV (La colonisation russe; les Russes en Asie, de 1870 à nos jours) :
Pour le développement de la colonisation intérieure : Max KovaleTski, Le régime économique de la Russie, 1896; Vagriculture en Russie, 1897. — Pour le Caucase : P. Morane, ouv. cité. — Hahn, Aus dem Kaukasus, Leipzig, 1892. — Pour l'Asie centrale : Lessar, La Russie et V Angleterre dans VAsie centrale, 1886. — Krahmer, Russland in Asien, 1900. — Albrecht Russischc Central Asien, Hambourg, 1896. — Les articles de M. Ed. Blanc dans les Annales de Géographie (1893 et 1894) sur la colonisation russe en Turkeslan donnent une bibliographie complète du sujet, — Pour la Sibérie : Pieire Leroy-Beaulieu, La rénovation de l'Asie, 1900. — E. Haumant, La colonisation de la Sibérie (Revue de Paris, 1895). — J. Legras, En Sibérie, 4899. __ Boulangier, Notes de voyage en Sibérie, le TranssilMHrim et la Chine, 1891. — Le Grand Transsibérien (publication officielle russe, en français, à l'occasion de l'Exposition Universelle de 1900).
Pour la rivalité de l'Angleterre et de la Russie, il existe surtout des sources anglaises, très nombreuses. L'ouvrage le plus récent est : A. Colghoun, Russia against India, Londres, 1900.
CHAPITRE XXV
De 1870 à nos jours.
/. — La Chine.
Massacre de Tien-tsin (1870). — Nous avons déjà parlé de cette catastrophe *. Notre chargé d'affaires à Péking, le comte Julien de Rochechouart, avait immédiatement adressé une note au gouvernement chinois; d'autre part, le commandant de notre escadre dans l'Extrême-Orient, le contre-amiral Dupré, arrivait à Tien-tsin. On entama des négociations; le gouvernement chinois fît présenter des excuses par Tchoungheou, commissaire des ports du Nord, qui s'était montré très faible au moment du massacre, et déplaça Tseng Kouo-fan, vice-roi du Tché-li. Ce massacre résultait d'un véritable complot contre les Européens; et l'assassinat du vice-roi des deux JCiang, en juillet 1870, s'y rattache directement et parait en avoir été le contre-coup. Malheureusement pour la France, occupée en Europe par la terrible guerre de 1870-1871, elle ne pouvait tirer vengeance de cet affront sanglant de Tien-tsin, et Tchoung-heou, envoyé en Europe, ne put être reçu par M. Thiers que beaucoup plus tard après, grâce aux secrétaires
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français, MM. Novion et Imbert, et qu'après avoir été successivement de Marseille à Bordeaux, de Bordeaux à Tours, de Tours à Versailles, puis aux Etats-Unis. Enfin il présenta ses lettres d'excuses au gouvernement français. A la fin de 4871, la France craignit un instant de nouvelles difficultés avec la Chine au sujet des missionnaires catholiques, contre lesquels le gouvernement chinois venait de diriger un mémorandum en huit articles.
Mariage impérial et audience. — Toung-tchi, au mois d'octobre 1872, alors âgé de dix-sept ans, épousait Ha-lou-l'o; l'année suivante, le 23 février 1873, il prenait les rênes du gouvernement. Le lendemain, c'est-à-dire le 24 février 1873, les représentants des puissances européennes et des Elats-Unis à Péking adressaient au prince Kong une lettre de félicitations au jeune monarque à l'occasion de sa prise de possession du trône, en même temps qu'ils exprimaient le désir d'être reçus en audience par Toung-tchi. Après de longs et nombreux pourparlers, ils furent avertis, le 27 juin, que le jeune souverain accédait à leurs demandes et les recevrait solennellement en audience le 29 juin, à cinq heures et demie du malin. MM. Louis de Geofroy pour la France, Frederick Low pour les Etals- Unis, Thomas-Francis Wade pour la Grande-Bretagne, le général Ylangaly pour la Russie, J.-H. Ferguson pour les Pays-Bas, Bismarck, secrétaire interprète de la légation d'Âlmagne, dont le ministre, pour cause de sanié, était en congé, furent reçus officiellement à la date fixée. Une audience privée était en outre accordée à M. Louis de Geofroy et à son interprète Gabriel Devéria pour remettre la lettre du gouvernement de la République française en réponse à la mission de Tchoungheou. Ces audiences ne furent renouvelées que pour les ministres de Belgique (Serruys), de Russie (E. de Bûtzov) et du Japon. C'était la fin de la régence exercée par l'impératrice de l'Est, Tse-ngan, veuve de Hien-foung, et par l'impératrice de l'Ouest, Tse-hi, qui tenaient le pouvoir.
L'impératrice Tse-hi. — L'impératrice Tse-hi, veuve de l'empereur Hien-foung, mère de l'empereur Toung-tchi, tante de l'empereur actuel, Kouang-Siu, née le 17 novembre 1834, a
été co-régenle depuis la mort de son mari (1861) jusqu'en 1873; régente de 1881 au 4 mars 1889; de nouveau co-régente depuis le coup d*Etat du 22 septembre 1898. C'est elle qui, en réalité, en s'abritant derrière le prince de Kong, derrière Li Houngtchang, et aujourd'hui plus ouvertement, a dirigé la politique de la Chine. C'est elle qui a réglé et peut-être hâté la succession de l'empereur Toung-tchi, c'est elle encore qui, en vue d'une nouvelle régence, désigne aujourd'hui un remplaçant à Kouang- Siu sur le trône du Dragon. Trop intelligente pour ne pas se rendre compte de l'influence étrangère en Chine, elle a peur que son pays ne marche trop vite dans la voie d'un progrès qui serait peut-être la ruine d'une civilisation qui dure depuis plusieurs milliers d'années. Sans vouloir éviter des réformes aujourd'hui nécessaires, elles les voudrait, sans aucun doute, faites lentement, de façon à ce que le vieil organisme chinois ne soit pas ébranlé comme celui du Japon en 1868. Aurat-elle le temps et l'influence nécessaires pour modérer l'ardeur des novateurs et stimuler le zèle de fonctionnaires perdus par une routine qui réduit l'individu à un simple représentant d'une tradition surannée? Un avenir très rapproché nous le dira. Le principal collaborateur de l'impératrice fut Li Houngtchang.
Li Houng-tchang. — Arrêtons -nous un instant pour parler de cet homme remarquable qui joue aujourd'hui un rôle si actif dans la politique de son pays. Li n'appartient pas à la race conquérante mandchoue; c'est un Chinois de pur sang. Il est né la deuxième année du règne de l'empereur Tao-Kouang," c'est-à-dire en 1823, à Sen-Chou, district de Ho Fei, dans la province de Ngan-Houei. Il est arrivé aux hautes fonctions qu'il occupe aujourd'hui par son intelligence et ses capacités militaires. Ses débuts furent modestes. Son père, lettré pauvre et obscur, l'éleva honorablement, malgré ses cinq enfants, dont Li était le second. Le jeune homme passa ses examens avec succès et il entra à l'Académie des Han-Lin en 1848. Puis il retourna dans sa province natale, où il jouait un rôle assez effacé, lorsque la grande rébellion des T'aï-Ping éclata. Lorsque ceux-ci pénétrèrent dans le Ngan-Houei, Li se mit à la tête
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d'une petite force, et ne tarda pas à être employé comme secrétaire par le tout-puissant Tseng Kouo-fan, gouverneur général des deux Kiang et commandant militaire des quatre provinces de Kiang-Sou, Ngan-Houei, Kiang-Si et Tche-Kiang. L'appui d'un semblable personnage promettait à Li un avancement rapide : en effet, il devient juge provincial au Tche-Kiang, tout en restant officier, et en 1861, sur une proposition de Tseng, il est nommé au poste important de gouverneur (Fou-tai) de la province de Kiang-Sou. La Gazelle de Pékingy du 14 novembre 1863, renferme un décret dans lequel il est dit, entre autres choses, que « Li Houng-tchang, depuis qu'il remplit le poste de gouverneur du Kiang-Sou, a montré beaucoup de prudence et de prévoyance et que sa tactique habile a complètement réussi. Il s'est emparé à différentes reprises de plusieurs villes, et il a obtenu de grands honneurs sur le champ de bataille. Et maintenant la prise de Sou-Tchéou le rend encore plus digne de louanges. Gomme marque de son entière approbation, il est agréable à Sa Majesté de lui conférer le titre honorifique de gouverneur du Prince impérial et de lui faire cadeau d'une jaquette jaune ». A la fin de la campagne contre les T'aï-Ping et à la suite de nouveaux services rendus par lui, particulièrement avec une flotte devant Nan-king, l'Empereur conféra au Fou-taï du Kiang-Sou la noblesse héréditaire de troisième rang {Pe, comte) et la plume de paon à deux yeux {chouang yen hoa ling). Deux ans plus tard, Li remplaçait son protecteur Tseng comme gouverneur général des deux Kiang. Nous aurons à parler de lui à nouveau.
Formose. — En décembre 1871, une barque montée par des habitants des iles Lieou Kieou fit naufrage sur la côte sud-est de Formose et ceux qui la montaient furent massacrés par les tribus sauvages de la côte. Les Japonais, qui revendiquaient la possession des îles Lieou Kieou, s'adressèrent au gouvernement chinois pour obtenir réparation du dommage causé à ce sujet. Les réponses dilatoires de Peking décidèrent la cour de Tokio à intervenir directement : le général Saigo Tsugumitsu débarqua sur la côte sud-est de Formose et la guerre paraissait inévitable lorsque l'intervention du ministre
d'Angleterre à Peking, Sir Thomas-F. Wade, empêcha les hostilités d'éclater, et le prince Kong signa, le 31 octobre 1874, avec Okubo,un arrangement par lequel le Japon obtenait pleine satisfaction pour ses griefs. Un traité avait été auparavant signé par Ito pour le Japon avec la Chine, représentée par Li Houngtchang, à Tien-tsin, le 13 septembre 1871; ce traité avait été ratifié par l'empereur de la Chine le même mois et par le mikado, avec quelques modifications, le 1''^ novembre suivant.
Mort de Toung-tchl. — Kouang-Siu. — L'empereur Toung-tchi mourait prématurément le 12 janvier 1815; il était difficile de trouver un successeur à un si jeune empereur; ïaokouang avait laissé neuf fils, dont le quatrième, H'ien-foung, lui avait succède et avait été remplacé à son tour par Toungtchi. Deux candidats au trône étaient possibles : l'un, fils du sixième prince, celui de Kong, mais dont cet excès d'honneur aurait annihilé l'inQuencc; l'autre était T'sai-lien, fils du septième prince Yi-houan, prince de ïchouen, qui est mort le 1" janvier 1891. Le nouvel empereur, qui fut T'sai-lien, alors âgé de quatre ans, prit le nom de règne de Kouang-Siu. Un conseil de régence fut composé des impératrices douairières, veuves de H'ien-foung, Tse-ngan, impératrice de l'Est, qui est morte le 7 avril 1881, la véritable épouse, et Tse-hi, impératrice de l'Ouest, mère de Toung-tchi. Si l'on pense que celle-ci, outre sa maternité, était, par son frère, tante de T*sai-tien, on comprend quel rôle important elle devait continuer à jouer. C'est à elle que sont dus tous les coups d'Etat qui ont agité non seulement la capitale de l'empire, mais encore son administration entière jusqu'à ce jour même, où elle vient de faire une nouvelle manœuvre qui la place au rang des souveraines les. plus intelligentes de l'Orient, en même temps que parmi les femmes les moins scrupuleuses, par les moyens d'action qu'elle choisit. Je ne vois dans les annales de la Chine que l'impératrice Wou- Heou, au vu'' siècle de noire ère, qui puisse lui être comparée par son intelligence et ses crimes.
Mission Horace Bro^wne. — La mission de Sladen ', la
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chule du royaume musulman de Ta-li (8 janvier 1873) avaient fait désirer aux Anglais d'étudier à nouveau les voies de communication entre la Birmanie et le Yunnan. Le colonel Horace Browne fut chargé par Lord Salisbury, de concert avec la légation de Grande-Bretagne à Peking et le gouvernement indien, d'une mission pareille à celle du capitaine Sladen. Âugustus- Raymond Margary, interprète, venu de Chang-Haï, par terre, le 23 août 1874, le rejoignait à Bhamo le 17 janvier 1875. La frontière birmane fut traversée par la mission le 17 février; mais, sur des bruits sinistres qui couraient, Margary repassa la frontière pour se rendre compte de l'état des esprits; le 21, le colonel Browne était attaqué par les Célestes, et Margary, de son côté, était assassiné à Manwyne. Browne, soutenu par ses troupes birmanes et sikh, parvint à opérer sa retraite.
Convention de Tche-fou. — Les négociations relatives à cet incident furent la plus grande difficulté du nouveau règne et elles traînèrent en longueur pendant plus d'une année; la guerre faillit même éclater. Toutefois Sir Thomas-F. Wade, ministre de Grande-Bretagne, et Li Houng-tchang, gouverneur du Tche-li, parvinrent à signer une convention le 13 septembre 1876, à Tche-fou, que l'empereur ratifia le 17 du môme mois. Celle convention,. divisée en trois sections, était extrêmement importante; la première réglait l'affaire Margary avec excuses et indemnité de 200 000 taëls; la seconde avait trait aux relations diplomatiques et consulaires, et la dernière, toute commerciale, était relative à l'ouverture des ports de I-tchang et WoU'hou sur le Kiang, de Wen-tcheou, dans le Tche-Kiang et de Pak-hoi dans le Kouang-toung. L'Angleterre était autorisée à envoyer des fonctionnaires dans le Se-tchouen, à Tchoung- King. Un article additionnel stipulait l'envoi, l'année suivante, d'une mission d'exploration anglaise de Peking au Tibet et aux Indes, soit par le Se-tchouen, soit par le Kan-sou et le Kokonor. T. Grosvenor, secrétaire de la légation anglaise à Péking, Arthur Davenport et E. Colborne Baber, consuls, partirent pour le Yun-nan, afin d'assister au jugement des assassins de Margary. Ils firent un rapport fort intéressant sur les débouchés commerciaux du sud-ouest de la Chine. De la convention de
Tche-fou date Tenvoi de légations chinoises en Europe : le premier minisire chinois à Londres et à Paris, en 1876, fut Kouo Song-tao, avec Lieou comme second ministre. Le marquis Tseng succéda à Kouo.
Une autre question fort importante allait surgir : c'était la question russe dans TAsie centrale.
Débuts des Russes. — Le 25 juillet 1851, le colonel au corps des ingénieurs des mines Kovalevski, au nom de la Russie, et IChan et Bouyantai pour la Chine, signaient, à Kouldja, c un traité de commerce qui établit un trafic dans les villes dlli (Kouldja) et de Tarbagataï (Tchougoutchak) ; je note dans ce traité en 17 articles que « des emplacements pour leurs factoreries seront assignés aux Russes à Ili et à Tarbagataï ». Plus tard, par l'article 6 du traité de Péking du 2 novembre 1860, il était convenu que, à titre d'essai, le commerce est ouvert à Kachgar, sur les mêmes bases qu'à Ili et à Tarbagataï. A Kachgar, le gouvernement chinois cède un terrain suffisant pour la construction d'une factorerie avec tous les édifices nécessaires, tels que maisons d'habitation, magasins pour le dépôt des marchandises, église, etc., etc., ainsi qu'un terrain pour le cimetière et le pâturage comme à Ili et à Tarbagataï. c Les ordres seront donnés immédiatement au gouverneur du pays de Kachgar pour la concession desdits terrains. Le gouvernement chinois ne répond pas du pillage des marchands russes commerçant i Kachgar, dans le cas où ce pillage aurait été commis par des gens venus d'au delà des lignes des postes de garde chinois ».
Rébellions *. — La mort de Djihanghir n'avait donné que quelques années de répit aux gouverneurs chinois; en 1846, un des Khodja, Katti Torah, avec ses frères, s'empara de Kachgar, mais fut bientôt battu et chassé par les Chinois à Kok Robat; en 1857, révolte d'un autre Khodja, Wali Khan, et de Kichik Khan, son frère, mais ce n'est que deux ans plus lard qu'il réussit à quitter Khokand ; il s'empara successivement de Kachgar, d'Arlosh et de Yangi-Hissar. Profitant de la rébellion
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des Musulmans dans le Kan-sou, le fils de Djihanghir, Bouzourk Khan, se révolta contre les autorités chinoises, aidé par un soldat de fortune, Yakoub Beg.
TakoubBeg. — Mohammed Yakoub, fils dePir Mohammed Mirza, était né vers 1820, dans la petite ville de Piskent, dans le khanat de Khokand. Il s'était distingué dans les guerres contre les Russes à l'époque de Perovski, et de sa campagne sur le Syr-daria. Son chef Bouzourk, adonné à tous les vices, ne tarda pas à être déposé par lui (1866). Les Dounganes avaient pris le fort de Yarkand, à l'automne de 1863. Ce ne fut que Tannée suivante que commence la guerre; d'année en année, il remporte de nouveaux succès : hiver de 1864-1865, prise de Kachgar; printemps de 1865, prise de Yarkand; janvier 1867, prise de Khotan; été et automne de 1867, prise d'Aksou, de Kou-tche, etc.; janvier 1869, prise de Sarikol, etc. Les Russes ne pouvaient voir cette puissance nouvelle s'établir au cœur de l'Asie centrale, et un envoyé arrivait à la cour de Yakoub à Tautomme de 1868. Depuis lors, menacé d'un côté par les Russes, d'un autre par les Chinois, Yakoub chercha des appuis. Conslanlinople, impuissante à se défendre, ne pouvait naturellement que lui accorder des honneurs stériles : on lui permit de prendre le litre d'Emir El-Moumeneim, Commandeur des Croyants; son voisin, l'émir de Boukhara, le nommsi A Ualik- Ghazi, Chef des Champions de la Foi; l'Angleterre, qui avait vu avec plaisir s'affermir son pouvoir dans l'Asie centrale, n'accorda à Yakoub que des encouragements platoniques; des montagnes infranchissables l'empêchaient d'être un allié vraiment utile dans le cas où les Indes seraient menacées. Néanmoins elle envoya, en 1870 et 1873, à Yarkand, une mission spéciale sous la direction de Sir T. Douglas Forsyth.
La meilleure défense de Yakoub était son armée exercée i l'européenne; abandonné à ses propres ressources, il dut s'en servir d'abord pour consolider sa puissance dans son propre pays, ensuite pour essayer de lutter contre la Chine. Le règne éphémère de Yakoub aura eu pour résultat, comme nous allons le montrer, de mettre les Russes en contact direct avec les Chinois dans les Tien-chan et de compléter par l'annexion d'une
partie du territoire d*Ili leurs possessions de Ferghana et de Semiretchie.
Fin de la rébellion musulmane. — La Chine, débarrassée des musulmans du Yun-nan par la prise de Ta-li, avait pu diriger toutes ses forces vers le nord-ouest de TEmpire. L'ancien vice-roi du Fou-Kien, Tso Tsoung-tang, célèbre dans la guerre des T'aï-ping, et depuis vice-roi du Kan-sou et du Chen-si en 1867, fut nommé généralissime des troupes envoyées contre Kàchgar. Il se rendit maitre de la ville de Manas, se signala par un horrible massacre, et marchait contre Yakoub lorsque celui-ci mourut, miné par la fatigue et la maladie. L'œuvre de Yakoub finissait avec lui : les Chinois, contre lesquels ses successeurs ne pouvaient lutter, s'emparèrent successivement de la capitale de Témir, Aksou, le 19 octobre 1877, de Yarkand 1q 21 décembre, de Kachgar le 26 décembre et enfin de Khotan le 4 janvier 1878.
Affaire de Kouldja. — En 1871, les Chinois avaient accepté l'offre des Russes d'occuper la ville de Kouldja et le nord des Tien-chan jusqu'à pacification complète du pays; il était convenu que les frais d'occupation seraient remboursés par la Chine. Mais quand l'empire de Yakoub eut sombré et que le Céleste Empire voulut reprendre les Tien-chan, il fallut entamer des négociations avec la Russie. On fit choix de Tchoungheou, celui qui avait été envoyé en Europe après le massacre de Tien-tsin. Arrivé en Russie, ïchoung-heou signait à Livadia, en octobre 1879, un traité dont les conditions étaient tellement léonines que, vaincue, la Chine ne les aurait même pas acceptées, et qu'à son retour Tchoung-heou fut condamné à mort (non exécuté) et que ses biens furent confisqués. La Russie rendait une partie du territoire de Kouldja, mais en gardait la partie la plus florissante ; c'est-à-dire la vallée de la Tekkes au pied des Tien-chan, et les passes, particulièrement celle de Mouzarte, allant de Kouldja à Aksou, et qui coupe la route militaire faite par Kien-loung, mettant Kouldja en communication avec Kachgar. On comprend le rapport fulminant du censeur Tchang Tchi-long contre le malheureux diplomate.
Tchang Tchi-tong. — L'un des personnages qui ont pris
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une part très active à la politique de la Chine dans ces nières années est ce fonctionnaire important, aujourd'hui gouverneur général des deux Hou, dont la résidence officielle est Wou-tchang, sur la rive droite du Kiang, en face de Hankeou. Tchang Tchi-tong est un Chinois de Nan-p'i, dans la province de Tche-li, où il est né en 1835; juge dans la province de Canton en mars 1865; trésorier du Kiang-sou en mai 1868, il doit sa grande réputation au rapport qu'il fit comme censeur sur le traité signé par Tchong-heou avec les Russes à Livadia (1819). Depuis lors, il a été gouverneur du Chan-si (janvier 1882), gouverneur général des deux Kouang (août 1884), et enfin gouverneur général des deux Hou (8 août 1889). De lui dépendent en majeure partie les grands travaux entrepris à l'embouchure de la rivière Han, et le grand chemin de fer central qui doit relier le fleuve Bleu, à travers le Hou-pé, à Péking. Règlement de Taffaire de Kouldja. — La non-ratification du traité de Livadia était donc un casus belli. Tseng Ki-tse, fîls aine du vice-roi Tseng Kouo-fan, alors ministre à Paris et à Londres, fut envoyé à Saint-Pétersbourg pour reprendre les négociations sur de nouvelles bases. C'est le diplomate bien connu en Europe sous le nom de marquis Tseng; comme son père, il était originaire du Hou-nan, où il est né en 1837. Il est mort à Peking en 1890. Grâce à sa patience et à des conseils amicaux, il réussit dans une tâche qui paraissait impossible. Le 12-24 février 1881, Tseng signail à Saint-Pétersbourg, avec les plénipotentiaires russes Nicolas de Giers et Eugène Butzow, un traité en vingt articles qui rendait une grande partie du territoire contesté à la Chine; mais, par l'article VU : « La partie occidentale du pays d'Ili est incorporée à la Russie, pour servir de lieu d*établisscment aux habitants de ce pays qui adopteront la sujétion russe et qui, par ce fait, auront dû abandonner les terrains qu'ils y possédaient. La frontière entre les possessions de la Russie et la province chinoise dlli suivra, en parlant des montagnes Bédjin-taou, le cours de la rivière Khorgos, jusqu'à Tendroit où celle-ci se jette dans la rivière Ili et, traversant cette dernière, se dirigera au sud, vers les montagnes Ouzoun-laou, en laissant à Toucst le village de Koldjat.
Mariage impérial et audience. — 11 y a un certain parallélisme clans les événements qui ont précédé la majorité de Toung-tchi et celle de Kouang-Siu. Ce dernier, né le 2 août 1872, à Péking, s'est marié le 26 février 1889, à la fille de Kouei-siang, frère de Timpératrice Tse-hi, alors vice-lieutenant général, de la tribu Ye houa-la. Par un édit du 12 décembre 1890, l'empereur régla les audiences accordées désormais au corps diplomatique. C'était renouveler les traditions du règne précédent; mais, plus tard, les ministres d'Autriche et d'Angleterre demandèrent à être reçus dans une salle qui n'eût pas été attribuée aux réceptions des pays vassaux de l'Empire. Une nouvelle audience, en novembre 1894, fut accordée pour la première fois au Wen Hoa-tien, dans l'intérieur du palais impérial, aux ministres des Etats-Unis, de Russie, de France, d'Angleterre, de Belgique, de Suède et au chargé d'affaires d'Espagne.
Guerre sino-japonaise. — Les Japonais ont toujours émis de grandes prétentions sur la Corée depuis l'époque de l'impératrice Jin-go, et nous avons, dans un chapitre précédent*, parlé de l'invasion de ce pays par ïaico-sama. Des difficultés dans le genre de celles qui amenèrent l'intervention de la France
en 1866 et des Etats-Unis en 1871 furent le prétexte pour les Japonais de renouveler leurs prétentions sur la Corée. Le 20 septembre 1875, leur bâtiment de guerre V Cnyo/aiwan ayant été attaqué par les Coréens pendant qu'ils se livraient à des travaux hydrographiques, les Japonais forcèrent la Cour de Séoul à leur donner ample compensation et à signer à Kang-hoa un traité le 26 février 1876. Ni les Français ni les Américains n'avaient obtenu un résultat pareil. La Chine, soi-disant suzeraine de la Corée, comme de la Birmanie et de l'Annam, n'avait pris part à aucune des négociations. Le traité fut signé par le lieutenant-général Kuroda Kiyotaka, ministre des Colonies, et Inouye Kaoru, membre du Genroin, pour le Japon, et par Sin-Hon et In Jà-syng, pour le gouvernement coréen. Il était décidé que toutes les communications du Japon au gouvernement de Corée seraient écrites en japonais et, pendant une
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période de dix ans, seraient accompagnées d'une traduction chinoise, la Corée pouvant employer la langue chinoise. En dehors de Cho-riang-hang, dans Fousan» deux ports devaient être ouverts au commerce sur la côte; les articles supplémentaires furent signés entre les deux pays (24 août 1876, 30 janvier 1877, 3 juillet 1877, 20 décembre 1877). Dès le 30 août 1879. le port de Yuen-san, dans la province de Han Kiang, devait être ouvert; en réalité, les employés chinois des Douanes impériales prenaient la direction dans les trois ports ouverts au commerce de Jen-tchuan, Yuen-san et Fou-san. Il était évident que la Chine, se considérant comme suzeraine de la Corée, ne voulait pas se laisser supplanter par sa rivale. Beaucoup de désordres avaient déjà été amenés par une garnison chinoise et une garnison japonaise casernées à Séoul depuis 1882; par suite de leurs jalousies, le 4 décembre 1884, il y eut des troubles sérieux dans cette ville et sept ministres furent assassinés; la lutte se déclara le lendemain entre les deux garnisons. Les Japonais eurent leur légation brûlée, leurs hommes massacrés et durent fuir sur la cote. Palk-keum-moun-youi, Kim-ok-kyoum, Sayekoum-pou et Hong-yeng-syelri étaient les auteurs de celte révolution, qui amena un résultat contraire à leurs espérances, puisque croyant travailler pour les Japonais, ce fut le jeu des Chinois qu'ils firent. Quelque temps après, Kim-ok-kyoum, réfugié au Japon, fut persuadé par son compatriote Hong-Tjongou, qui avait passé quelque temps à Paris, de venir à Chang-hai avec lui. Le 28 mars 1894, Kim-ok-kyoum était assassiné à coups de revolver dans celle ville par son ami, lequel prétendit avoir agi par ordre du roi de Corée. Transporté en Corée, le corps du malheureux Kim-ok-kyoum fut coupé en huit morceaux lesquels furent distribués aux huit provinces du royaume. La guerre ne pouvait pas tarder à éclater, et les hostilités commencèrent aussitôt. Le 20 juillet, le capitaine Galsworthy, commandant le navire anglais le Kowshing, parlait de Takou pour transporter des troupes à Assan en Corée; il fut coulé près des îles Shup-sinto; seuls le capitaine Galsworthy, le capitaine allemand Hannecken, et 40 hommes sur 1500 purent se sauver. Les résultats des premières attaques des Japonais sur terre contre
la ville fortifiée d'Asan, en juillet, ne furent pas importants, car aussitôt après, sous la conduite de leur général comte Yamagata, ils s'engagèrent sur la route de Péking par la Mandchourie; le 15 septembre ils se rencontraient avec les Chinois à Ping-yang. Le général Tso fut laissé seul par ses collègues chinois Yeh et Wei, qui avaient battu en retraite le 16, les Japonais étaient vainqueurs et les Chinois se sauvèrent à Yi-lcheou, sur le Yalou, fleuve qui sépare la Corée de la Mandchourie et sert de frontière. Les Japonais étaient, deux jours plus tard, le 17 septembre, aussi heureux sur mer que sur terre et attaquaient victorieusement, à l'entrée du Yalou, la flotte de Tamiral chinois Ting, dont les vaisseaux transportaient des troupes à Yi-tcheou. Ce qui restait de la flotte eut grand'peine à se réfugier à Port-Arthur. Pendant ce temps, les Japonais se rendaient (8 octobre) maîtres de Yi-tcheou et, franchissant le Yalou, sous la conduite de leur général Nodzu (24 octobre), après quelques engagements, arrivaient à Founghouang-tcheng, d'où partent les trois routes de Moukden, de Nieou-tchouang et de Port-Arthur. De là, au lieu de se diriger sur Moukden, ils se dirigèrent vers le sud. L'attaque simultanée des troupes de terre et de la flotte permit aux Japonais d'emporter Port-Arthur (novembre 1894).
De la péninsule de Liao-toung, les Japonais portèrent leur attaque sur l'autre côté du Pet-che-li, sur le golfe du Chantoung, où Wei-hai-wei fut pris le 2 février 1895; enfin une autre flotte s'emparait des îles Pescadores et débarquait un corps de troupes à Formose. A la suite de ces revers, la Chine, représentée par Li Houng-tchang et Li Tching-fong, et le Japon, représenté par le Comte Ito Hirobumi et le Vicomte Mutsu Munemitsu, signaient à Shimonoseki, le 17 avril 1895, un traité en onze articles, par lequel l'Empire du Milieu cédait à son rival heureux la portion sud de la province de Feng-tien (Cheng-king, Mandchourie), l'île de Formose et les îles Pescadores. La Chine devait payer une indemnité de 200 000 000 de taêls.
Les villes de Cha-si dans la province de Hou-pé, Tchoung- King dans le Se-tchouen, Sou-tcheou dans le Kiang-sou, Hang tcheou dans le Tché-Kiang, étaient ouvertes au commerce japo-
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nais et des consuls pouvaient y être installés. La navigation élait libre pour les navires portant pavillon japonais sur le haut Yang-tse entre I-tchangetTchoung-king; sur la rivière de Wousong et le Grand Canal jusqu'à Sou-tcheou et Hang-tcheou; les Japonais pouvaient occuper Wei-hai-wei jusqu'à Texécution du traité. L'action combinée de la Russie, de la France et de TAllemagne empêcha le Japon de profiter des avantages qui avaient été consentis par la Chine sur le continent : il gardait Formosc et les Pescadores, mais la Russie le remplaçait en Mandchourie et l'Angleterre à Wei-hai-wei.
Les Russes. — L'intervention de l'Allemagne dans le Chan-toung devait amener des revendications russes; la Russie demandait la cession de tous droits souverains sur Port- Arthur et Ta-lien-ouan, sur la côte mandchourienne, pour la même durée et les mêmes conditions que celles accordées à TAlIcniagne pour l'occupation de Kiao-tcheou, ainsi que la concession pour un chemin de fer de Petuna à Moukden et Port- Arthur. Le gouvernement chinois (à la date du 20 mars 1898) accéda en partie à cette demande : Port-Arthur et Ta-lien-ouan furent donnés à bail pour vingt-cinq ans à la Russie, mais la Chine se réserva les droits souverains sur ces deux ports. Les concessions de chemins de fer ont, malgré le port ouvert de Nieou-tchouang, fait en pratique de la Mandchourie une province russe.
Les Allemands. — L'Allemagne, dont les intérêts commerciaux n'avaient cessé de grandir de jour en jour en Chine, ne pouvait rester indifférente aux progrès faits par les autres nations; à différentes reprises, cherchant à imiter l'exemple de l'Angleterre, elle avait essayé de créer sur les côtes de Chine un établissement durable en dehors des ports ouverts aux intérêts internationaux. Un point, sur la côte du Fou-Kien, un autre à Lappa, sur la côte du Kouang-toung semblaient être désignés par les manœuvres des navires de guerre allemands pour atteindre le but désiré. Il en fut tout autrement. Négligeant un protectorat sur les Missions catholiques qui a été jadis le grand moyen d'action de la politique française dans l'Extrême-Orient, nous avions, en 1882, laissé les Franciscains italiens de la pro-
vince de Chan-toung céder à des prêtres allemands du diocèse de Munster (Wesiphalie), couverts du nom de leur maison de Steyl en Hollande» une portion de leur territoire. Le Père J.-B. Ânzer, de Ratisbonne, fondateur de celte nouvelle Mission^ devint rapidement vicaire apo&lolique (1886). Le 1" novembre 1897, deux Pères appartenant à la nouvelle mission, Nies et flenle, étaient massacrés à Tchang-Kia-tcbouang (chan-toung) : le châliment de ces meurtres ne se fit pas attendre. Le 14 novembre 1897, Tamiral Diederichs se présenta avec les croiseurs IrèTie^ Kaiser, Princess Wilhelm et Arcona dans la baie de Kiao-lcheou où il débarqua sans la moindre difûculté. Après des pourparlers, le 5 janvier 1898, un contrat était signé entre TAllemagne et la Chine, par lequel cette dernière puissance accordait à la première la possession du bassin de la baie de Kiao-tcheou, avec quelques îles et un périmètre continental de 50 kilomètres, par un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans.
Les Anglais. — L'occupation de Port-Arthur par les Russes avait fait désirer aux Anglais de trouver un point d'attache à l'entrée du golfe de Pet-che-li, qui leur servirait non seulement d'appui en cas de guerre, mais de lieu de surveillance. Seule, la côle du Chan-toung pouvait leur permettre de trouver l'abri désiré. On se rappellera que, pendant la campagne de 1860, les premières bases d'opération avaient été, pour les Anglais, leur propre territoire de Hong-Kong et pour les Français la ville de Chang Haï. Les secondes bases avaient été, pour ceux-ci, Tchefou, sur la côte nord du Chan-toung, pour ceux-là Ta lienouan, sur la péninsule de Liao-toung, près de Port-Arthur, qui n'existait pas alors. C'est de ces deux points que partirent les deux flottes pour débarquer à l'embouchure du Pe-Tang-ho et prendre à revers les forts de Ta-Kou. Après la guerre, Tche-fou devint un port ouvert au commerce international, aussi les Anglais durent-ils chercher sur la côte du Phan-toung un autre point d'appui. Ce point, ils le trouvèrent à l'est de Tche-fou, à Wei-hai-wei, qu'ils obtinrent à bail, lorsque les Japonais évacuèrent la place. Dans une autre région, c'est-à-dire dans le sud même de la Chipe^ une nouvelle^ portion de la péninsule ^e Kaou-loun, en face de Hong-Kong, iqui avait été cédée à TAq-
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gleterre par la convention de Péking du 24 octobre 1860, élait reportée plus au nord, de façon à mettre en communication Deep et Mirs Bay, et à faciliter ainsi les moyens de transport vers Canton.
Les Français. — La France obtenait un avantage semblable avec la cession à bail (5 avril 1898) de Kouang-tcheou-ouan, baie de la péninsule de Loui-tcheou, qui ferme à lest, avec File deHainan, le golfe du Tong-King, au fond duquel se trouve Pak-hoi, port ouvert au commerce étranger, que nous ne pouvions demander, mais d*où nous pourrons tracer un chemin de fer vers le Si-Kiang. L'assassinat récent des enseignes de vaisseau Koun et Gourlaouen (13 novembre 1899) a amené, à la fin de Tannée dernière, une intervention de la France dans la région et la demande d'une indemnité de 200000 francs, qui a été accordée par la Chine. La cession de chemin de fer de Lao-Kaî à Yun-nan-fou était également obtenue, ainsi que nous le marquons ailleurs. Nos réclamations au sujet de Taugmentation de la concession française de Chang-Haï viennent d'être admises, malgré l'opposition d'autres puissances occidentales. Le déplacement du dépôt mortuaire des gens de Ning-Po, que des raisons sanitaires, plus encore que des raisons politiques, nous faisaient désirer de transporter en dehors de notre concession de Chang- Haï, avait amené une émeute populaire des Chinois, le 3 mai 1874, émeute qui s'est renouvelée le 16 juillet 1898 : nous ne pouvons que dire que la question chinoise, au point de vue français, comporte l'examen complet de nos intérêts dans les provinces méridionales les plus rapprochées du Tong-King et du Laos, la mise en communication de ces provinces avec le Kiang par l'intermédiaire de nos industriels ; c'est-à-dire ne pas considérer ce grand fleuve comme rentrant dans la zone d'influence de la Grande-Bretagne, nos intérêts i ChangHaî, ceux des Russes à Han Keou, tenant suffisamment en balance ceux des Anglais. Il est nécessaire encore de ne pas oublier de relier cette région du Kiang soit commercialement, soit politiquement avec le nord de l'Empire qui, dans la pratique, est russe. Si la Chine doit être démembrée, The Break-up of ChinUy suivant l'expression de Lord Charles Beresford, la France ne doit pas
rester indifférente, ni se laisser arrêter dans ses desseins par des rivaux plus audacieux que scrupuleux.
Les Italiens. — Les intérêts italiens sont surtout représentés en Chine par les missionnaires capucins et les prêtres des Missions étrangères de Milan dans les provinces du Ho-nan, du Ghen-si, du Chan-si, du Hou-pé, du Hou-nan et du Chantoung septentrional. Les demandes des autres puissances poussèrent le ministre dllalie à Péking, M. de Martino, à adresser au Tsong-li-Yamen, le 28 février 1899, une demande de cession de la baie de San-men, dans la province de Tche-Kiang, entre Ning-po et Wen-tcheou. On se souvient que M. de Martino fut rappelé de Péking par son gouvernement. Le peu d appui donné par quelques puissances occidentales à l'Italie, Thostilité très marquée de la Chine dans cette circonstance, ne permirent pas au nouveau ministre plénipotentiaire, M. Salvago Raggi, d'obtenir la cession à bail du territoire convoité ; il est juste d'ajouter que le cabinet italien, depuis sa dernière crise, n'était pas favorable à des aventures dont le résultat était douteux.
Missions commerciales. — Au lendemain de la guerre sino-japonaise et de la signature du traité de Shimonoseki (17 avril 1895), il était urgent d'étudier à nouveau l'état économique du Céleste Empire en général et de ses provinces moins connues en particulier. La Chambre de Commerce de Lyon prit l'initiative de cette enquête. La mission lyonnaise, dirigée par le consul E. Rocher (25 septembre 1895-3 mai 1896) et par M. Henri Brenier (3 mai 1896-28 novembre 1897), comprenait un médecin de la marine, le D** R. Deblenne, quatre délégués de la Chambre de Commerce de Lyon : MM. C. Métrai (soies et soieries), R. Antoine (soies), P. Duclos, ingénieur civil des Mines, L. Sculfort (commerce général et banque), des délégués des Chambres de Commerce participantes : Marseille^ MM. A. Grosjean (commerce général) ; Bordeaux, L. Rabaud (commerce général); Lille, A. Vial (filature de lin, constructions mécaniniques); Roubaix, A. Waeles (laines et lainages); Roanne, J. Riault (cotonnades), et un ingénieur hydrographe, M. A. Perre. On reprenait ainsi la tradition inaugurée en 1843 lors de l'ambassade de M. T. de Lagrené. Le Yun-nan, le
Kouei-tcheou et le Se-tchouen furent l'objet d'études approfondies, tandis que le Hou-nan, le Kouang-si et le Kouang-toung furent visités moins en détail. La Grande-Bretagne a imité l'exemple de Lyon ; le consul-général Byron Brenan a inspecté les ports ouverts de Chine et de Corée; la Chambre de Commerce de Blackburn a fait faire une enquête par le consul F.-S.-A. Bourne et deux autres personnes; les Japonais ont étudié Tchoung-king et le Kiang. Nous devons considérer la mission de Lord Charles Beresford, qui a quitté l'Angleterre le 25 août 1898, comme politique plutôt que commerciale : le résultat de cette mission a été la publication du gros volume intitulé : The Break-up of China.
Chemins de fer. — Le premier essai de chemin de fer en Chine eut lieu entre Chang-Haï et Wou-song, c'est-à-dire sur une étendue d'environ quatre lieues (1876). La guerre sino-japonaise et l'influence de Li Houng-tchang permirent de construire un réseau dans la province de Tche-li. Une nouvelle ligne a été commencée en 1897 entre l'arsenal de Kiang-nan et la ville de Wou-song. Un groupe franco-russe, représenté par la Banque russo-chinoise, a obtenu, par contrat du 21 mai 1898, la permission d'exploiter les mines de la partie nord de la province de Chan-si et de relier par un chemin de fer les villes de Tcheng-Ting et de Tai-youen-Fou. Des avantages accordés à un syndicat dit de Péking, composé de capitalistes anglais et italiens, en accordant à la même époque l'exploitation des mines du sud de la même province, puis plus tard, le 21 juin 1898, les mêmes avantages dans les préfectures du Ho-nan au nord du Fleuve Jaune, leur reconnaissaient également le droit de construire des chemins de fer.
En 1895, la petite ligne du Tche-li, destinée i l'exploitation des mines de charbon de Kai-ping, rachetée par le gouvernepient impérial, fut étendue et forma la voie Tien-tsin-Péking, de 135 kilomètres, ouverte en septembre 1897. De Péking, une autre ligne va à Pao-ting, capitale de la province du Tche-li ; une ligne va de Tien-tsin à Chang-flaï-Kouan, première passe de la Grande-Muraille et route de la Mandchourie. Un grand chemin de fer, désigné sous le nom de Grand Central, devra relier Han-
Keou sur le Kiang, à-rembouchure du Han, à Péking, et doit être construit par un syndicat franco-belge; ce Grand Central doit être continué de Han-Keou à Canton par les Américains (contrat du 14 avril 1898). Une autre grande ligne sera celle qui doit relier Tien-tsin à Tchen-Kiang, sur le Kiang, en longeant la route du Canal Impérial, cédée aux Anglais, mais avec des avantages accordés aux Allemands, dans la traversée du Chantoung. Les Allemands, qui ne restent pas indifférents à là ligne précédente, ont obtenu dans le Chan-loung les lignes de Kiao-tcheou à Wei-h'ien et Tsi-nan avec retour au même point par Yi-tcheou. Depuis le mois d'août 1898, le chemin de fer marche à nouveau de Chang-Haï à Wou-song. Les chemins de fer mandchouriens reviennent à la Russie et le transsil)érien, au lieu de suivre la rive gauche du fleuve Amour, en coupera la boucle sur la rive droite, et une de ses branches passera à Moukden pour aller à Port-Arthur. La France avait obtenu (20 juin 1895) que les voies ferrées entre TAnnam et la Chine lui seraient concédées, c'est-à-dire celle de Hanoï à la porte de Chine, prolongée jusqu'à Long-tcheou, Nan-ning et Pesé, sur Tune des branches du Si-Kiang (juin 1896 et 1897); celle de Pakhoï au Si-Kiang, les villes de Wou-tcheou et Nanning pourront être choisies comme points d'arrivée sur ce fleuve (mai 1898); enfin, en avril 1898, nous obtenions le droit de construire un chemin de fer à partir de notre frontière du Tong- King à Lao-Kay, à travers le Yun-nan jusqu'à la capitale de cette province. Les Anglais cherchent à nous faire concurrence dans cette région par un projet qui permettrait de rejoindre Mandalay, capitale de la Birmanie, par Koun-loung-ferry, frontière chinoise, à Tching-tou, capitale du Se-tchouen.
Coup d'État de sept. 1898. — Les velléités de libéralisme de l'empereur, l'appui qu'il donnait aux idées progressives venues de l'Occident, des projets qui semblaient prématurés, permirent à l'impératrice douairière Tse-hi de reprendre, le 21 septembre 1898, les rênes du gouvernement. Voulant montrer en même temps que son attitude n'était pas hostile aux étrangers, le 15 décembre 1898, Tse-hi recevait en audience officielle les femmes des ministres accrédités à la Cour de
Péking. Tout récemment, nous avons entendu des bruits ^ue Tempereur avait abdiqué ou même s'était suicidé; en réalité, coutume qui n'a rien d'extrordinaire dans l'Empire du Milieu, on a choisi comme héritier présomptif le prince Pou-tsiun, âgé de neuf ans. Ce ne serait, d'après quelques rigoristes chinois, que la réparation de l'usurpation qu'elle commit pour avoir la régence, en faisant choisir comme empereur Kouang-Siu au détriment d'un autre prince Pou. Li Houng-tchang, pour lequel elle avait créé un ministère du Commerce, a été envové à Canton comme vice-roi des deux Kouang. Il serait prématuré de vouloir dire, dans les circonstances actuelles (1900), ce que réservent de surprises à la politique européenne les mystères de l'administration chinoise. Il nous est toutefois permis de penser actuellement — nous disons < actuellement » — que ni les intérêts de la France, s'ils sont bien conduits, ni surtout ceux de la Russie ne seront lésés.
//. — La Corée \
Le Narwal. — La côte coréenne a souvent été funeste aux bateaux étrangers, témoin le naufrage de VEpervier^xx xvn' siècle et celui de la Gloire et de la Victorieuse en 1847 ; une catastrophe de ce genre a donné l'occasion à nos fonctionnaires de se distinguer d'une façon trop remarquable pour que nous la passions sous silence. Dans la nuit du 2 au 3 avril 1851, un baleinier français, le Narwal, s'échouait sur les iles de la côte S.-E. de Corée et se perdait. L'équipage, sauf un homme, échappait au naufrage; le second, monté dans une chaloupe, vint à Chang Haï prévenir M. de Montigny, consul français, de ce désastre. Equipant un lortcha, et se faisant accompagner par le comte Kleczkowski, son interprète, M. de Montigny se rendit luimême auprès des naufragés et les rapatria.
Massacres de 1866. — Mgr Ferréol était mort le 3 février 1853; il fut remplacé comme vicaire apostolique par
LÀ CORÉE
Siméon-François Berneux, évoque de Capse. Des troubles avaient menacé la mission, lorsque la mort du Tchyeltjong (1849-1863) amena une régence; d*autre part les manifestations des Russes sur le Tou-men-Kiang et vers la province de Ham-Kyeng indisposaient le gouvernement coréen contre les étrangers.
En mars 1866, Mgr Berneux, était martyrisé à Sai-nam-to; son coadjuteur, Mgr Daveluy, et les abbés de Bretenières, Beaulieu, Dorie, Pourthié, Petitnicolas, Aumaltre et Huin étaient massacrés également; seuls MM. Féron, Calais et Ridel échappèrent à la mort.
Intervention française. — Les trois survivants se dirigèrent sur Tien-tsin pour mettre Tamiral français Koze au courant de ce désastre; dès le 18 septembre 1866, la corvette Primaugnet, Taviso Déroulède et la canonnière Tardif quittaient Tche-fou pour la Corée. Les vaisseaux pénétraient dans le détroit de Kang-hoa, remontaient le cours du Han-Kang jusqu^à la capitale où ils arrivaient le 25. Après avoir effectué cette reconnaissance, la flottille française rentrait au port de Tchefou le 3 octobre.
Voici le rapport officiel de la seconde expédition de Tamiral Roze en Corée : € Parti de Tche-fou le 1 1 octobre avec la frégate la Guerrière^ les corvettes à hélice Laplace et Primaugtiei^ les avisos Déroulède et Kien-chan, les canonnières Tardif et Lebrelon, le contre-amiral Roze mouillait, le 13, avec sa division, devant Tlle Boisée, à dix-huit milles de Kang-hoa. Le lendemain, les canonnières remontèrent la rivière Salée (détroit de Kang-hoa), remorquant les embarcations qui portaient les compagnies de débarquement de la Guerrière et des corvettes, ainsi qu'un détachement des marins fusiliers du Yokohama. A peine débarqués, nos marins occupèrent les hauteurs sans rencontrer la moindre résistance et campèrent à 5 kilomètres de Kang-hoa. Le 15, une reconnaissance fut exécutée par une colonne commandée par M. le capitaine de frégate comte d*0sery ; arrivée près d'un fort qui domine la ville, elle fut accueillie par un feu bien nourri de mousqueterie et par celui de deux canons de petit calibre. Après un engagement de quelques
minutes, le fort fut occupé, et les Coréens s*enfuirent, laissant un drapeau entre nos mains. » La ville était prise le IG, et le roi de Corée écrivait une lettre à Tamiral Boze qui lui répondit en lui faisant connaître les satisfactions qu'il réclamait. Le 17 novembre, un engagement, où nous eûmes plusieurs blessés, eut lieu, et lamiral Roze, quelque temps après, n*ayant pas de réponse du roi de Corée et craignant Thiver pour la navigation, retournait en Chine sans avoir rien obtenu. La destruction de Kang-hoa avait été le seul fait important de Texpédition, mais n*avait nullement produit d'effet sur les Coréens qui devinrent plus insolents que jamais. Les Américains n'allaient pas être plus heureux que nous.
Intervention des États-Unis. — En 1866, le navire à voiles américain Général Shernian était envoyé en Corée; l'équipage fut massacré et le bateau détruit. L'enquête faite par l'amiral Rowan, du navire de guerre Wachusellj envoyé pour s'occuper de celte affaire en 1867, n'aboutit pas. Les États-Unis envoyèrent alors en Corée le contre-amiral Rodgers, commandant en chef de l'escadre asiatique, sur le Colorado^ escorté des corvettes Alaska et Benicia, et des canonnières Monocacy et Palos. Au 1*' juin 1871, alors que les vaisseaux faisaient des sondages dans la rivière Salée, entre la terre ferme et Tile de Kang-hoa, les Coréens ouvrirent le feu sans prévenir ; le 10 juin trois forts de Kang-hoa tombaient entre les mains des Américains, qui perdaient le lieutenant Me Kee dans le combat; mais comme l'amiral Rodgers n'avait pas d'instructions, et qu'il ne pouvait prendre Séoul, il dut retourner à Tche-fou, ainsi que l'avait fait l'amiral Roze. Il y arriva le 5 juillet. Ce que les Français et les Américains n'avaient pu faire, les Japonais le tentèrent et y réussirent. Nous en avons parlé ci-dessus. Après le règlement des affaires de Formose avec la Chine, le Japon envoya une ambassade à Fou-san, avec le général Kuroda qui commandait la flotte : elle y arriva le 15 janvier 1876. Au mois de février de la même année, Kuroda- Kiyotaka et Inouye-Kaoru pour le Japon, et Sin-Hon et In-Jàsyng pour la Corée signèrent à Kang-hoa, à la date du 16, en chinois et en japonais, un traité extrêmement important, par
lequel Findépendance de la Corée était affirmée et rouverture des ports au commerce accordée. Ce que la France et les Etats- Unis avaient demandé inutilement, le Japon l'obtenait du premier coup. Le traité de 1876 était modifié ou complété par des arrangements ou des règlements en 1877, 1882 et 1883. Pendant ce temps, la Chine, avec son personnel des douanes, prenait possession des trois nouveaux ports ouverts de Corée : Jentchuan, Yuen-san et Fou-san. La Chine, comme suzeraine de la Corée, n'entendait pas se laisser supplanter dans ses droits par le Japon; aussi, depuis 1882, une double garnison chinoise et japonaise, installée à Séoul, amenait chaque jour des rixes et des troubles qui menaçaient de devenir sérieux. lie 4 décembre 1884 éclata la révolution. Sept ministres furent assassinés, la légation japonaise disparut dans les flammes et nombre de Japonais furent massacrés ou durent s'enfuir. Palk-keummoun-youi, Kim-ok-Kyoum, Saye-Koum-pou, flong-yeng-syetri étaient les meneurs de celte révolte, fomentée secrètement par les Japonais. Ce furent les Chinois qui en profitèrent. On a vu plus haut que Kim-ok-Kyoum, attiré du Japon, où il s^était réfugié, à Chang-Haï, par son compatriote Hong- Tjyong-ou, fut assassiné dans cette ville, par ordre du roi de Corée (28 mars 1894). Nous avons déjà parlé de la guerre qui a éclaté entre la Chine et le Japon à propos de la Corée. La Corée semble être le champ de bataille sur lequel la Russie et le Japon peuvent se rencontrer^ la Chine nous paraissant, en ce moment, être mise hors de cause dans cette question épineuse. L'assassinat de la reine de Corée n'est qu'un incident, quelque douloureux qu'il ait été, d'une rivalité qui amènera une lulle dont l'issue pour nous n'est pas douteuse. On devine, sans qu'il soit besoin d'insister davantage, que le duel est encore celui de l'éléphant et de la baleine, avec un comparse redoutable en plus.
///. — Le Japon.
Politique intérieure. — Depuis la Révolution, la série des ministères qui se sont disputé le pouvoir atteint un chiQ're que pourraient envier certaines républiques américaines. Un certain
nombre d'hommes d'État laisseront un nom ; tels Okubo, assassiné en 1878; le comte Mori, assassiné en 4887; Okuma, et surtout le marquis Ito.
Nous allons examiner les réformes fort importantes qui complètent l'œuvre de la Révolution de 1868, accomplie pendant l'administration de ces hommes d'Etat, ou peodaol celle de leurs collègues.
Le cabinet japonais formé le 6 novembre 1898 était ainsi constitué : premier ministre, marquis Yamagata; Affaires étrangères, comte Aoki; Intérieur, marquis Saïgo; Finances, comte Masayosi Matzukata; Guerre, général Katzura; Marine, amiral Yamamoto; Justice, comte Kingoura; Agriculture et Commerce, Arasuke Sone; Communications, vicomte Yoshikawa; Instruction publique, comte Kabayama.
Réformes. — Les réformes suivent rapidement la révolution, et non seulement le gouvernement, mais aussi les mœurs du pays vont être transformés. Dès 1871, les flefs (han) des daïmios sont confisqués par le gouvernement central, d*où abolition du régime féodal. Les classes inférieures {eta), parias chargés de métiers vils, et heimin, population d'induslricls, d'agriculteurs et de commerçants, trouvent l'égalité devanl la loi. Le bouddhisme cessait d'être religion ofQcielle. Des chemins de fer étaient construits : la première ligne de l'Extrême- Orient, Tokio-Yokohama (1870-1872); puis vinrent les lignes de Kobé-Osaka et d'Osaka-Kioto (1873-1877). Les compagnies particulières n'ont commencé leurs travaux qu'en 1888; au 31 mars 1898, elles avaient construit 3682 kilomètres ; à la mine date les lignes de l'État étaient représentées par 1065 kilomètres ; au total 4747 kilomètres. Une grande ligne traverse Nippon d'Aomori dans le nord jusqu'au détroit de Shimonoseki. Le premier télégraphe date de 1 869, la première poste de 1 870. En même
temps, réforme financière : en 1868, les anciennes monnaies sont retirées de la circulation et remplacées par le yen (dollar mexicain divisé en cent sen) ; une Monnaie avait été ou erle a Osaka; en 1871, création du ministère des Finances; 1873, premier essai de budget; 1878, réforme des impôts, l'exercice budgétaire courra du 1" juillet au 30 juin, et depuis 1885 du
1" avril au 31 mars; le 1" octobre 1897 le yen d'or (3 décigrammes 7,565) est choisi comme unité monétaire. Successivement Okuma, Masayoshi Matzukata, président à ces réformes. — Ajoutons l'adoption du calendrier grégorien; en 1873, l'introduction de la vaccine et de la photographie, l'adoption des uniformes officiels européens.
En temps de paix l'armée comprend la division de la garde impériale et douze divisions distribuées dans Tokio, Sendai, Nagoya, Osaka, Hiroshima, Koumamoto, Formose, Hirosaki, Kanazawa, Himedzi, Marougamé, Kokoura. Avec les réserves, l'armée territoriale, la gendarmerie, le personnel des bureaux, l'armée compte 411 132 hommes. — En octobre 1899, la flotte était composée de cinquante bâtiments montés par 13 574 hommes (dont quatre cuirassés d'escadre et dix cuirassés garde-côtes de 3"^ classe), plus six contre-torpilleurs et vingttrois torpilleurs. De nouveaux bâtiments sont en construction. Le service a été rendu obligatoire et personnel pour tous les citoyens japonais par la loi du 28 novembre 1872, complétée le 21 janvier 1889. Le service dure trois ans dans l'armée active et quatre dans la marine; il commence à vingt ans et dure, dans la réserve, l'armée territoriale, etc., jusqu'à quarante ans.
L'Ile de Sakhalin. — La grande lie de Sakhalin, au nord de Yeso et à Test de la côte russe d'Asie, était depuis ion temps l'objet de discussions entre la Russie, qui occupait le nord de l'île, et le Japon au sud; ce dernier pays réclamait un territoire plus vaste que celui qui lui était reconnu par sa rivale ; des négociations conduites en 1862 par Takenouchi et une convention signée le 18 mars 1867 par Koïdé ne changèrent rien à la situation. En 1875, un délégué japonais, l'amiral Enomoto TakeakiS envoyé à Saint-Pétersbourg pour reprendre la question, accepta, à la surprise et au grand mécontentement de son gouvernement, l'échange de la partie japonaise de Sakhalin contre l'archipel presque désert des Kouriles. Les Japonais avaient obtenu une légère compensation dans une autre direction en occupant les îles Bonin en 1871.
1. Enomoto a été depuis ministre de la Marine, puis des AiTaires étrangères (1891).
Insorreotion de Satsuma. — Les réformes trop rapides ne devaient pas tarder à créer le mécontentement chez les anciens daïmios et aboutir à une réaction féodale; la première rébellion (1874) est celle de Saga, district de la province de Hizen, dans Tîle de Kiou-Siou, qui fut rapidement écrasée par le général Nodzu. L'expédition de Formose servit de dérivatif.
L'île de Kiou-Siou fut toujours un terrain particulièrement propice à un soulèvement, et deux chefs y étaient tout désignes pour le préparer : le daïmio Shimadzu et le maréchal Salgo Takamori, frère du chef de Texpédilion de Formose. En octobre 1876, une légère rébellion qui dura jusqu'à la fin de novembre eut pour théâtre Kumamoto, mais ce fut le 20 février 1877 qu'éclata la véritable insurrection. Le prince Arizugawa fut chargé de la réprimer. Finalement, malgré une énei^que résistance, le 24 septembre 1877, Saïgo, attaqué sur le Shiroyama, près de Kagoshima, était battu par l'amiral Kawamura et le général Miyoshi; un de ses partisans, Hemmi Jiuroda, coupa la tête à Saïgo, blessé à la cuisse, pour qu'il ne tombât pas vivant entre les mains des troupes du Mikado. Cette guerre avait coûté au minimum (les chiffres officiels ayant diminué les pertes) : du côté impérial, 6 399 tués et 10 523 blessés; du côté des rebelles, 7 000 tués et 11000 blessés, et plus de 200 millions de francs.
Assassinat d*Okubo. — Un homme de Satsuma s'était montré particulièrement hostile aux rebelles qui le considéraient comme un traître; c'était Okubo ToshimitsuS ministre de l'Intérieur. Le 14 mai 1878, il était assassiné par des gens de Kaga en se rendant au palais impérial. Ce meurtre précipita sans doute le changement réclamé depuis longtemps dans la Constitution.
Liégislation. — Le Cod^ Pénale promulgué en janvier 1871, réformé en mai 1873, fut de nouveau remanié, enfin approuvé parle gouvernement en juillet 1880; il fut mis en vigueur le 1*"^ janvier 1882; les crimes sont classés en : 1*" grands et petits crimes contre l'Etat ou la Famille impériale, contre le crédit
1 11 étail d'une famille de samuraT de Satsuma et il était né en 1829.
public, les lois de police, sanitaires, etc. ; 2^ crimes contre les personnes et la propriété; 3* délits. Le Code de Procédure criminelle, commencé en juillet 1877, a été terminé en 1878; revu et modifié, il a été mis d'accord avec le Code de Procédure civile (1890). Ce dernier code, commencé en 1884, fut terminé en 1887, promulgué en 1890 et mis en vigueur le 1*' janvier 1891. Le Code Civil, commencé en 1870 par Yato, ministre de la Justice, fut continué (1873-1886) par Ogni qui occupait les mêmes fonctions et présidait une commission spéciale créée en 1880; le projet du Code, arrêté en 1889, fut promulgué le 21 avril et le 7 octobre 1890 et devait entrer en vigueur le 1" janvier 1893; ajourné par la Diète, un nouveau projet fut adopté et promulgué le 28 avril 1896. Une traduction en français des trois premiers livres de ce Code a été donnée en 1898 par MM. L Motono et M. ïomii, ce dernier un des auteurs du projet. Le Code de Commerce, promulgué le 27 mars 1890, puis ajourné, fut promulgué de nouveau le 22 novembre 1892; une partie terminée fut mise en vigueur le 1" juillet 1893; l'autre devait Têtre ainsi que les portions inachevées des autres Codes, le 31 décembre 1896. Notre compatriote, M. Boissonnade de Fontarabie, ancien professeur à la Faculté de Droit de Paris, a pris une part considérable à la rédaction de ces Codes.
Constitution. — Le 12 octobre 1881 , le Mikado avait promis de donner une Constitution; elle fut rédigée par le comte Ito- Hirobumi et promulguée le 11 février 1889 (onzième jour du deuxième mois de la vingt-deuxième année Mei dji); elle comprend sept chapitres renfermant 111 articles : I. L'empereur, droit de dissolution, déclaration de guerre, signature de la paix et des traités, droit de grâce. IL Droits et devoirs des sujets japonais. IIL De la Diète formée de deux Chambres, la Chambre des pairs, composée des membres de la famille impériale, des nobles et des personnes désignées par l'empereur ; la Chambre des représentants, composée de membres élus par le peuple. IV. Les Ministres d'Etat et le Conseil privé. V. La Justice : les juges sont inamovibles; 299 juges de paix (kou-saibansho) ; 48 tribunaux de première instance {tchihô-saîbansho) ; sept cours d'appel (kôso-in); une cour de cassation {daishin-in) créée
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à Tokio en 1875. VI. Finances. YII. Reyision de la Constitution et statut de la famille impériale.
Le jour même de la promulgation de celte Constitution, le vicomte Mori Arinori, ministre de l'Instruction publique en i883, fut assassiné par un fanatique, pour avoir, avec sa canne, soulevé le voile blanc du porche du GekUy temple de la déesse de la nourriture. Mori était un samuraî de Satsuma; néen 1846, il avait été chargé d*affaires à Washington en 1871 et ministre à Londres en 1879. Cette mort rappelle Tassassinat dlli Kamodno-Kami en 1860 et dOkubo en 1878.
Politique extérieure. — On peut dire que la politique extérieure du Japon depuis la révolution a poursuivi un double but : le règlement des affaires de Corée et la revision des traités avec les puissances étrangères. Le Japon, anxieux d*imiter les nations occidentales, n'avaient pas tardé non seulement à adopter leurs uniformes mais aussi leur diplomatie et, à installer des ministres plénipotentiaires dans les principales capitales d'Europe et d'Amérique. D'ailleurs la plaie du fonctionnarisme ne sévit pas moins dans l'Empire du Soleil Levant que dans nos vieux pays : le nombre des fonctionnaires du service civil qui, en 1886, était de 40 727 louchant 9625800 yen (2 fr. 60) était monté en 1898 à 68 613 recevant 19 123 673 yen. Le grand reproche que faisaient les Japonais aux traités étrangers était la clause qui réservait aux puissances le droit de juridiction sur leurs nationaux, clause qu'ils considéraient non sans quelque raison comme humiliante pour leur orgueil et comme un manque de confiance que les gages qu'ils avaient donnés à la civilisation ne justifiaient pas. Des négociations étaient sur le \ point d'aboutir, lorsque le comte Okuma, qui les dirigeait, fut victime d'un attentat dans lequel il perdit une jambe enlevée par une bombe, et fut obligé de quitter le ministère.
L'attentat commis par un fanatique en 1891, lors de la visite du tsarévitch (l'empereur Nicolas II) au Japon, retarda naturellement la revision des traités. Enfin le comte Ito fut plus heureux dans la reprise des négociations : un traité avec l'Angleterre fut signé par lord Kimberley le 26 août 1894; un autre avec les Etals-Unis par le secrétaire d'Etat Gresham et
M. Kurioo, ministre acluel du Japon à Paris, le 22 novembre 1894; la clause d^exterritorialité devait être mise en vigueur le n juillet 1899.
Un traité de commerce et de navigation a été signé (6. Hanotaux) à Paris le 4 août 1896 entre la France et le Japon ; il comprend vingt-cinq articles dont le premier est ainsi conçu : « Il y aura réciproquement pleine et entière liberté de commerce et de navigation entre les États et possessions des deux parties contractantes; les Français au Japon et les Japonais en France jouiront de la plus complète et constante protection pour leurs personnes et leurs propriétés ». Les Français cessaient de jouir du privilège de Texterritorialité et devaient être soumis aux lois et àla juridiction japonaises; le Japon refusait aux Français le droit d'acquérir le sol en pleine propriété, mais il leur permettait de louer ou de posséder à titre de droit de superficie des immeubles sans limitation de temps; ce traité fut ratifié en 1898 et la mise en vigueur de la clause d'exterritorialité fut Hxée au 1" janvier 1900.
Un traité vient d'être conclu avec l'Espagne et un autre avec le Siam (30 avril 1900), et des légations japonaises seront prochainement établies à Madrid et à Bangkok.
Nous avons parlé plus haut des premières difficultés du Japon avec la Corée, puis de la guerre avec la Chine, de la cession de Formose aux Japonais, de l'occupation de Talien-ouan et de Port-Arthur par les Russes, et de Weï-Haï-Weï par les Anglais.
Le 28 mai 1896, un traité a été signé entre la Russie et le Japon par le prince Lobanoff et le maréchal Yamagata, qui représentait son gouvernement au sacre du Tsar. Les deux puissances ont convenu qu'elles auront en Corée le même nombre de soldats; aucune des deux ne prendra de disposition financière avec le gouvernement coréen sans le consentement de l'autre; le Japon aura la responsabilité de défendre les parties méridionales et occidentales de la Corée, et la Russie celle de défendre les autres parties; la ligne télégraphique entre Séoul et Fousan dépendra du Japon, et la Russie aura le droit d'établir une ligne télégraphique de Vladivostock à Séoul. On peut
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dire que ce trailé est resté lettre morte. Aujourd'hui même les revendications des Russes en Corée s exercent plus impérieuses que jamais.
Missions catholiques. — Les grandes persécutions du xvii'' siècle avaient anéanti les missions au Japon, et le diocèse de Funay (Japon et ses dépendances), qui avait été détaché du diocèse de Macao en 1587, avait cessé d'exister en 1671 . En 1831 le Japon fut rattaché à la Mission de Corée et fut érigé en vicariat apostolique en 1846 par Grégoire XYl, subdivisé le 3 juin 1876 en Japon méridional et en Japon septentrional; le premier fut dédoublé le 16 mars 1888 et le Japon central fut constitué; enfin un vicariat apostolique de Hakodate fut créé le 17 avril 1891. Puis, le 15 juin 1891, une nouvelle division ecclésiastique fut faite et le Japon forme Tarchidiocèse de Tokio et les diocèses d'Osaka, Nagasaki et Hakodate, confiés aux prêtres du séminaire des Missions étrangères de Paris.
Formose. — Les premiers temps de Toccupalion de Formose par les Japonais avaient été marqués par des abus; aussi, en 1897, de nouveaux fonctionnaires furent-ils nommés et ladministralion de Tile fut réorganisée. Formose fut divisée en six préfectures : Taïpeh, Sintchou,Taïtchou,Tchin-i, Teng-Chanet Taïnan, et en trois régions administratives : Han, Talloung et les îles Pescadores. La pose du câble sous-marin entre Formose et le Japon a été achevée. Le gouverneur général interdit de vendre, de donner, d'hypothéquer un terrain à un étranger. En dehors des concessions, l'étranger ne pourra ni posséder ni louer de maison s'il n'est au service de l'Etat ou d'un indigène, et il lui faudra toujours obtenir l'autorisation du gouvernement. Enfin, les actes de propriété seront assujettis, dans les concessions mêmes, à l'approbation préalable de l'administration.
Avenir du Japon. — Non seulement le Japon a su créer en quelques années une flotte et une armée qui ont fait leurs preuves contre les Chinois, et qui inspirent le respect aux puissances occidentales, mais encore il menace les Etats-UDis d'Amérique et l'Europe par son industrie. Filatures de soies, ateliers de tissage, chantiers de constructions navales, moulins
à papier, fabriques d'allumettes, de savon, ont pris un développement extraordinaire. Quelle sera Torientation de celte force nouvelle? Vers sa vieille ennemie, la Chine? Sans aucun doute, si les habitants du Céleste Empire étaient disposés à se laisser mener, mais le temps est encore éloigné où le Céleste sera assimilable. Vers l'Angleterre? il est bien certain qu'il est de l'intérêt de cette nation de se rapprocher du Japon pour contrecarrer les desseins de ses rivaux dans TExtrème-Orient. Mais Talliance d'une nation qui a, certes, une grande flotte, mais qui n'a pas d'armée, ainsi que viennent de le prouver les récents événements du Transvaal, vaut-elle la peine que les Japonais se lient les mains? Il est probable qu'ils préféreront leur liberté. Vers les Etats-Unis? il n'y faut pas songer : il y a trop d'intérêts divergents aux Philippines et aux îles Hawaï. Vers la Russie? c'est là le point noir de l'horizon. Il est évident que la puissance qui s'est implantée en Mandchourie voudra, en agissant suivant les circonstances, absorber la Corée dans un temps plus ou moins éloigné. Les Japonais essaieront-ils d'arrêter le colosse russe dans sa marche? sans aucun doute, poussés par leur ardeur chevaleresque et leur zèle de nouveaux convertis à des idées étrangères par leur révolution, ils accepteront la lutte ; mais réussiront-ils? C'est autre chose.
IV. — Indes néerlandaises et presqu'île
Malaise\
Gouvernement. — Le règlement administratif de 1854 et certains articles de la Constitution des Pays-Bas régissent l'administration des Indes néerlandaises a la tête de laquelle est place un gouverneur général nommé par le roi et assisté par un Conseil. Des Directeurs des Finances, de l'Intérieur, de l'Instruction publique qui comprend également les Cultes et l'Industrie, des Travaux publics civils, de la Justice, de la Guerre et de la Marine, remplissent les fonctions de ministres. Un secrétariat
Voir ci-dessus, t. X, p. 99S
général est chargé de la rédaction du Journal ofGciel. c Les Iles de Tarchipel sont divisées administralÎTement en un certain nombre de provinces, i la tète de chacune desquelles se trouve un fonctionnaire en chef portant le titre de Gouverneur ou de Résident — parfois d'Assistant-résident — assisté d*un étatmajor de fonctionnaires, ses subordonnés... Quand il s'agit de la population indigène, ils sont tenus de consulter les chefs indigènes. 9 (Van der Lit h.)
Le but principal de Tadministration des Indes néerlandaises dans le courant du siècle a été de consolider sa puissance et d'étendre son influence dans les îles de Tarchipel Indien. Nous allons passer en revue les points où se sont portés ses principaux efl*orts.
Java. — Les Etats hindous de cette île, dont les principaux étaient à Test le Madjapahit (détruit en 1478) et le Padjadjaraa (détruit vers i530) à l'ouest, colonie du premier royaume, avaient succombé devant les musulmans à la fin du xv^ et au commencement du xvi* siècles, sauf le Balambangan qui ne fut conquis qu'au xvu' siècle par le Mataram. Ce dernier royaume, le principal des Etats musulmans, n'était plus représenté à la fin du xviu^' siècle que par les principautés de Surakarto et de Yogyakarto. C'est au sujet de cette dernière qu'éclata la guerre de 1825-1830 *. Après celte lutte sanglante, Banyoumas, Bagelen, Madioun, Pachitan et Kidiri furent placés sous la direction de fonctionnaires néerlandais. La suzeraineté des Pays-Bas fut partout acceptée dans l'Ile.
Sumatra. — Atjeh, à la pointe de Sumatra, avait toujours été une source de difficultés pour les Hollandais. Les Anglais, qui avaient conservé quelques droits à Sumatra, y renoncèrent par un traité en 1871, laissant les Hollandais libres d'étendre leur domaine; ces derniers, en revanche, cédaient à l'Angleterre les établissements qu'ils possédaient encore en Afrique sur la côte de Guinée. Déjà, à la suite des guerres de 1821-1838, la meilleure partie de l'ancien royaume de Menangkabau, c'est-à-dire le Haut et le Bas-Pays de Padang, avec Mandeling, Angkola et
i. Voir ci-dcssiis, l. X, p. IC02.
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Spirok, était tombée entre les mains des Hollandais. Ils avaient, en 1840, chassé les gens d'Atjeh de Singkelet de Baros;le traité de 1871 avec l'Angleterre leur permit de faire la conquête du reste du territoire. Atjeh était une ancienne dépendance du royaume de Pedir; en 1507, le fils du gouverneur s'était déclaré indépendant et, sous le nom d'Ali Moghayat (1507-1522), était devenu le premier souverain d'une dynastie qui dura jusqu'à la guerre entreprise par les Pays-Bas pour châtier les indigènes. < Jamais, dit G. -M. Kan, ils n'ont eu à soutenir dans l'archipel de guerre aussi sanglante et aussi coûteuse contre un adversaire aussi obstiné ». Le sultan Ala ed-din Mahmoud III, qui régnait à Atjeh depuis 1870, fut déposé en 1874 par les Hollandais, et son territoire annexé.
Bail et LiOmbok. — Ces îles, placées entre Java et Soum bawa, étaient des dépendances du Madjapahit javanais; à la chute de ce royaume (1478), Dewa Agung Kctut, qui s'empara aussi de Lombok, créa un Etat indépendant à Bali. Le prince de Mataram s'empara de Lombok en 1839, et lorsque le souverain de Karang-asem eut été déposé par les Hollandais en 1849, il prit aussi Bali avec l'assentiment de ces derniers. La dynastie de Mataram à Lombok n'a eu d'ailleurs que deux princes, Anak Agung Ngurah Kelut Karang-asem (1839- 1870) et Ratu Agung Gedé Karang-asem. Lombok, qui possède la plus haute montagne de l'archipel, le Gaunoung Bindjani (3 800 m.), s'appelle aussi Sassak et Salaparang. Ses chefs, qui souffraient du joug des gens de Bali qui les opprimaient, écrivirent, le 9 décembre 1891, une lettre de plaintes contre eux au résident hollandais de Bali et Lombok. En 1843, le prince de Mataram, qui se proclamait seul prince de Salaparang (Lombok), avait signé (7 juin) un arrangement avec H.-J.-H. Koopman, agent du gouvernement des Indes néerlandaises, par lequel il reconnaissait la suzeraineté du roi des Pays-Bas représenté par le gouverneur général des Pays-Bas. Malgré ce traité, un envoyé hollandais en 1892 ne fut pas. reçu par le gouvernement de Lombok. La guerre fut décidée. Les troupes hollandaises débarquèrent à Lombok le 5 juillet 1894 ; elles s'emparèrent successivement de Mataram (28-29 sep-
lembre) et de Tjakra-Nagara (18 novembre); le Rajah s*enfuit au nord-est de cette dernière ville, à Sasari, où il tomba enire les mains des Hollandais; transporté à Batavia, il y mourut en mai 1895; sa dynastie finit avec lui.
Bornéo. — Successivement les Hollandais avaient signé des traités avec les princes indigènes de Pontianak et Sambas, de Mampawa et Landak (1818-1819) chez lesquels ils installèrent des agents. Les colons chinois, qui étaient turbulents, furent définitivement réduits en 1853-1856. Dans le sud-est, des traités en 1817, 1823 et 1826 réduisirent le sultan de Banjarmasin aux bassins de la Nagara et de la Martapoura. En un mot les Hollandais annexèrent tous les Etats de la côte orientale jusqu'aux possessions de la North Bornéo Company. — Le sultan de Bruneï, au nord-ouest de File, qui est encore indépendant, céda en 1841, moyennant une rente annuelle, la partie méridionale de ses EtatsàTÂnglais James Brooke, qui en fit la principauté indépendante de Sarawak et prit le titre de Rajah; il eut pour successeur en 1868 son neveu sir Charles Johnson Brooke, qui se plaça, le 14 juin 1888, sous la protection du gouvernement britannique; en 1877 et 1878 les sultans de Bruneï et de Soulou (Soloh) cédèrent un grand territoire dans le nord de Tîle à sir Alfred Dent, qui constitua pour l'exploiter la Brilish North Bornéo Company, laquelle reçut une charte royale le 1" novembre 1881 et est placée depuis 1888 sous le protectorat britannique. — Enfin le sultan de Bruneï a cédé à TAnglelerre, au large de la côte, Tile de Labuan (1846), qui est administrée par un gouverneur.
Timor. — Par le traité de Lisbonne (20 avril 1849), le Portugal ne conserve que le nord-est de Hle; il abandonne également à la Hollande ses droits sur la pointe orientale de Florès.
Ce magnifique domaine colonial verrait sa prospérité s'accroître encore, si la crainte de créer d'importants intérêts étrangers et de servir par suite de prétexte aux convoitises de grandes puissances ne modérait pas outre mesure l'afflux de capitaux.
Presqu'île Malaise. — Par suite des conquêtes de 1793, puis par le traité de 1824 avec la Hollande, la Grande-Bretagne
INDES NEERLANDAISES ET PRESQU'ILE MALAISE
a acquis dans la péninsule malaise des territoires qu*elle a augmentés depuis et dont nous allons retracer Thistoire brièvement. On peut diviser ces possessions {Straits Settlements, établissements du Détroit) en : l"* Colonies britanniques; 2"* États protégés ; S"" Etat indépendant.
l"" Colonies britanniques. — Ces colonies comprennent : Pinang, la province Wellesley, les Dindings, Malacca et Singapore.
Pinang. Cette île fut l'établissement principal jusqu'en 1837, époque à laquelle le siège du gouvernement fut transféré à Singapore; elle devint colonie de la Couronne en 1861, et était administrée par un lieutenant-gouverneur; depuis 1880 elle est, ainsi que Malacca, gouvernée par un « Résident Councillor ». — Province Wellesley. Un traité avec le Siam en 1831, une cession de territoire par ce même pays en 1867 et par l'Etat de Perak en 1874 (Trans-Krian) ont complété les limites de cet établissement; il est administrativement sous la dépendance de Pinang. — Dindings. Ce groupe d'îles dont les principales sont Poulo Pangkor, la plus grande, et Little Dindings, est passé en 1886 de l'administration de Perak à celle des Straits Settlements. — Malacca. Annexé définitivement en 1824, ce territoire a été augmenté depuis de Naning et de Jelli. La question de Naning fut réglée à la suite de deux guerres (1831 et 1832) et d'un traité (1833). — Singapore. Cette île, devenue, avec les établissements précédents, colonie de la Couronne en avril 1867, est administrée par un gouverneur dont le premier (avril 1867) a été le colonel Sir H. Saint- George Ord.
2°Ëtats protégés. — Ces États indigènes comprennentPerak, Selangor, SungeiUjong, lesNegri Sembilan, Jelebu et Pahang. — Perakj soumis par les Siamois en 1818, fut par ces derniers, par un traité (1822) passé avec la Compagnie des Indes orientales, reconnu indépendant sous protectorat britannique. En 4874 des actes de piraterie amenèrent l'intervention de Sir Andrew Clarke, gouverneur des Straits Settlements, et par le traité de Pangkor (20 janvier 1874) un résident anglais fut nommé sur la demande du sultan Abdullah. — Selangor. En 1867, le
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frère du sultan d^ Kedah, Tunku Dia Udin, gendre du sultan de Selangor, nommé par celui-ci son vice-roi, fut attaqué par Raja Mahdi (petit-fils du sultan de Selangor) ; la guerre dura de 1867 à 1873, époque à laquelle le bandaharah de Pahang intervint sur la demande du gouverneur des Straits Settlements, et un résident anglais (J.-G. Davidson) fut nommé. — Sungei Ujong. Des querelles entre cet Etat et celui voisin de Rambow (Rembau) amenèrent en 1873 l'intervention anglaise et la nomination d'un résident. — Negri Sembilan. Ces < neuf Etats » avaient accepté en mars 1881 l'arbitrage du gouverneur, alors Sir Frederick Weld; ils se sont placés en 1887 sous le protectorat britannique. — Jelebu. Jadis un des Negri Sembilan, reçut en juin 1885 un percepteur, puis un résident anglais en 1889. — Pahang, Pendant longtemps cet État a été considéré comme dépendant de Djohore; les limites furent fixées entre les deux Etats en 1868. Après des arrangements en 1886 et en 1887, un résident anglais a été nommé en 1888; il a eu à réprimer une insurrection en 1892.
S"" État indépendant. — Djohore. Le chef de Djohore porta le titre, inconnu en Malaisie, de Maharaja, de 1868 à 1887, époque à laquelle l'Angleterre lui reconnut celui de sultan. L'indépendance de cet Etat, le plus méridional de la péninsule malaise, est naturellement à la merci de son puissant voisin, créancier de son souverain.
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CHAPITRE XXVI
Caractère de la dernière période de Thistoire de l'Afrique. — L'histoire de l'Afrique est entrée depuis une vingtaine d'années dans une phase toute nouvelle : celle du partage. D'ailleurs elle est en elle-même fort récente et singulièrement vide. Au xv* siècle les Portugais découvrirent le pourtour de ce continent et poussèrent même à l'intérieur des explorations dont ils gardèrent jalousement le secret. Et l'Europe, occupée de l'Amérique, de l'Asie, présentant une richesse plus immédiate et plus éclatante, et encore plus de ses interminables querelles intestines, n'eut guère le temps de songer à l'Afrique, située cependant presque en vue de ses rivages, que pour acheter aux roitelets du littoral des millions d'esclaves. L'Afrique ne l'attirait pas; ses contrées du nord, occupées par des musulmans belliqueux, presque aussi bien armés et oi^anisés que les Européens de l'époque, repoussaient ces derniers par la force. Quantau reste du continent, il ne présentait ni des villes comme Delhi ou Bénarès, ni des eldorados tels que le Pérou ou le Mexique, étonne le considérait guère que comme apte à fournir le « bois d'ébènc » nécessaire au travail des plantations d'Amérique. Aussi les stations des Portugais, puis des Français, des Hollandais et des Anglais sur les côtes ne furent-elles que des postes de traite, n'ayant pas d'influence directe sur les immen-
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sites de Tinlérieur. L*Europe se contentait de prendre à TAfriquc ce que sa demande faisait arriver naturellement à la côte, par rinlermédiaire des traitants indigènes, c'est-à-dire un peu d'ivoire et surtout des convois d'esclaves.
Cependant le mystère immense de l'Afrique, si voisin, inquiéta la curiosité européenne à partir du moment où la fin des guerres de la Révolution et de l'Empire et aussi le grand mouvement de la science moderne eurent donné à ses énergies des loisirs et des stimulants. Vers la fin du premier tiers de ce siècle commença la période de la grande exploration scientifique, et aussi humanitaire, de l'Afrique. On vit partir pour l'intérieur, désintéressés et héroïques, des découvreurs passionnés comme René Caillé, Cameron, Speke, Grant, des savants comme Barth, Nachtigal, ou des philanthropes comme Livingstone, le plus grand de tous. Et peu à peu le blanc qui couvrait presque toute la carte d'Afrique commença à être sillonné de rivières, dont l'origine et la destination restaient encore le plus souvent douteuses; de lacs retrouvés depuis les Portugais qui les avaient connus, mais sans les révéler au monde. L'ardeur scientifique et la haine des chasseurs d'esclaves soulevaient les voiles de l'intérieur du continent africain.
Le partage de l'Afrique. — Aux alentours de 1880, une transformation radicale se fit : les successeurs de ces savants ou de ces philanthropes allaient devenir des conquérants d'empires pour leurs patries respectives. L'Europe était sortie d'un long travail de concentration nationale. De jeunes nationalités s'étaient unifiées, elles n'avaient donc plus à lutter pour la vie même, mais pour l'expansion au dehors. Les autres, celles dont l'unification était plus ancienne, ne trouvaient plus sur le vieux continent, partagé désormais en blocs solides et nets, les occasions, les obligations même de guerres. La situation européenne avait perdu toute élasticité, tout imprévu; toute tentative d'expansion y aurait provoqué dès la première minute une prise d'armes générale. En outre, l'Europe était remise des fatigues des dernières guerres d'où était sortie la concentration des grandes nationalités. Elle avait donc retrouvé son activité, son désir d'expansion et elle ne pouvait plus les satisfaire qu'au
dehors. Tous les continents étaient occupés; restait TAfrique, dédaignée jusque-là : les puissances de TEurope s*y précipitèrent, et ce continent si longtemps méprisé entra tout à coup dans la période du partage. L'émulation, la hâte des concurrents fut telle qu'on devrait même parler d'une curée africaine. Après vingt ans seulement, presque tout est pris en Afrique et, lorsque les co-parlageants voudront s'étendre encore, ce ne pourra plus être qu'aux dépens des plus faibles d'entre eux : mais déjà, à quelques signes précurseurs, on peut voir poindre cette nouvelle période de l'histoire.
Les annales de l'Afrique depuis vingt années doivent donc se borner à raconter sa prise de possession, jusqu'au cœur même du continent, par les puissances de l'Europe. La mise en valeur de l'Afrique européenne est encore à peine commencée, son état économique n'est pas sorti jusqu'ici du degré rudimenlaire, et son développement, dont il ne saurait être question ici, ne pourra servir d'objet d'étude qu'aux historiens de l'avenir. D*autre part, le monde indigène de l'Afrique, sauf sur de rares poinls, n'offre aucun événement qui présente un intérêt universel. On ne pourrait dire cependant des innombrables peuplades africaines qu'elles ont été heureuses parce qu'elles n'ont pas eu d'histoire : elles en ont eu une, mais si dispersive, si confuse qu'elle ne saurait être relatée : les flots de sang qui n'ont cessé de couler sur l'Afrique ont été déchaînés par les milliers d'exploits des chasseurs d'esclaves, par les pillages entre voisins, résultats d'une anarchie immense dans son ensemble, mais microscopique dans ses détails et qu'il faut donc passer sous silence après lui avoir fait cette allusion générale. L'objet de cette étude ne saurait par conséquent être autre que le partage de l'Afrique par les nations civilisées. Il se borne à l'évolution politique qui a amené l'Europe à dépecer tout un continent à grands coups de traités hâtifs, poussant les frontières en plein inconnu, et amenant les successeurs des explorateurs scientifiques ou humanitaires comme Barth ou Livingstone à devenir des conquérants, des coureurs de protectorats, à remplacer la découverte scientifique désintéressée par l'inventaire approfondi de l'acquéreur et le tour du propriétaire.
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Un homme résume à lui seul celte évolution africaine : Stanley. Il commence en découvreur de terres et il continue en conquérant et en organisateur. Ses révélations géographiques inattendues attirent l'attention, puis les convoitises encore hésitantes de l'Europe, prédisposée par ses dernières modifications inlimes à se ruer sur TAfrique, mais jusque-là indifférente à ce continent. Le grand voyage de Stanley, le < banquisme » effréné avec lequel il en a publié les résultats ont été la cause immédiate de la curée africaine.
La passion qu'ils ont soulevée a inspiré une grande tentative, celle du Congrès de Berlin de 1885, pour instituer un droit public africain. De la rencontre des découvertes de Stanley et de la ténacité entreprenante du roi des Belges, puis du Congrès de Berlin est né un Etat dont la création a amené indirectement celle de deux grandes colonies européennes : le Congo français et l'Afrique orientale allemande. Cet Etat, le Congo indépendant, est à l'heure actuelle le modèle le plus avancé de l'exploration méthodique, de l'occupation, et de la mise en valeur d'un grand territoire de l'Afrique intertropicale. Ses origines et son caractère nous imposent donc de commencer par son étude ce chapitre d'histoire.
/. — L'Etat Indépendant du Congo.
Les origines de TÉtat du Congo. — Le Daily Telegraph du 12 novembre 1877 publiait, avec des cartes qui mirent en émoi le monde géographique, le compte-rendu des voyages du reporter qu'il avait envoyé, de concert avec le Neto York Herald, àla recherche de Livingstone, etqui, après trois ans d'épreuves, revenait avec le dernier mot de l'exploration générale de l'Afrique : il avait découvert le Congo. Jusque-là personne presque n'avait su pressentir, à l'éoormité du volume des eaux qu'il déverse dans la mer, l'importance du « Rio Poderoso » des Portugais. La région des cataractes avait arrêté, à peu de distance de la côte, toutes les tentatives de pénétration. D'autre part une sorte de fétichisme géographique faisait attribuer au
bassin du Nil, malgré les différences d*allitude et de débit, les rivières entrevues entre le lac Bangouélo et Nyangoué par Cameron et Livingstone. Stanley révéla qu'elles se déversaient toutes dans TAtlantique par le Congo; il apprit au monde Texistence d*un immense bief navigable au cœur de T Afrique équatoriale. Mais aucune puissance coloniale, pas même TAngleterre, à laquelle Stanley s adressa néanmoins, n'en sut faire son profit, et ce furent deux envoyés du roi des Belges qui, au mois de janvier 1878, « cueillirent » Texplorateur au moment où il remettait le pied sur la terre d'Europe, à Marseille.
Dès le 14 septembre 1876, à la suite de la réunion d une conférence de géographes à Bruxelles, Léopold II avait fondé, dans un but anti-esclavagiste, Y Association inleimationale africaine. Elle lança nombre d'expéditions : celle du Comité français, confiée à M. de Brazza, eut pour conséquence finale la fondation de la colonie du Congo français ; celle de Bôhm et Reichard, organisée par le Comité allemand, fut le prélude de la prise de possession de l'Est Africain par l'Allemagne. Mais le succès des expéditions belges envoyées par la voie traditionnelle de Zanzibar était maigre. La découverte de Stanley fut un trait de lumière pour Léopold II. 11 proposa à lexplorateur d'attaquer TAfrique non plus par l'est, mais par Touest, par le Congo; de compléter les efforts humanitaires de V Association internationale africaine par une entreprise à la fois économique et politique. Stanley accepta et, le 25 novembre 1878, le Comité d'études du Haut-Congo était fondé, au capital d'un million de francs, pour réaliser l'idée du roi. Le 14 août 1879, l'expédition belge arrivait à l'embouchure du Congo; au mois de décembre 1881, après de terribles efforts pour surmonter la région des cataractes, elle commençait à rassembler les pièces de ses vapeurs au bord du Stanley-Pool, à l'orée du grand bief navigable du fleuve. L'expédition du roi des Belges, après le temps qu'il lui avait fallu pour percer jusque-là, avait une chance inespérée : M. de Brazza, arrivé dès septembre 1880 au Stanley-Pool, n'avait pas vu arriver sur la rive sud les explorateurs portugais Capello et Ivens, qui ne descendirent pas le Kouango, affluent méridional du fleuve : les drapeaux de la France et du Portugal ne s'étaient
donc pas rejoints sur les bords du Congo, fermant Tintérieur à une entreprise privée comme celle du Comité d'éludés, qui s'était hâté fiévreusement, talonné par celte crainte. Aussitôt les Belges se précipitèrent dans les pays d'amont qui leur restaientainsi ouverts. Obligés par la situation inorganique du pays où ils opéraient d'y créer un véritable Etat, ils occupaient les rives du Congo et fondaient des postes jusqu'aux Cliutes de Stanley. Ils s'installaient aussi dans la vallée du petit fleuve côlier le Niari-Kouilou, pour conserver un accès à la mer au cas où l'embouchure du Congo serait reconnue au Portugal, qui la réclamait. En outre, le Comité d'éttcdes, devenu V Association internationale du Congo, n'admettant plus de bornes à son appétit territorial, chargeait de lui conquérir l'empire du Mouata Yamvo le major de Wissmann, qqi venait de visiter ce pays. Une pareille activité ne pouvait rester secrète : au bout de quelques années elle avait créé une situation qui provoquait les récriminations des puissances voisines des territoires ainsi occupés et qui avait besoin d'être régularisée. Ce fut l'œuvre des négociations de 1884-1885. Personne à celte époque n'ignorait plus que le but du roi des Belges était la création d'un Etat indépendant en Afrique, et dès le 22 avril 1884 le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique reconnaissait la souveraineté de V Association internationale. Mais l'avenir de l'œuvre demeurait bien incertaine. Avec la France, qui réclamait le bassin du Niari-Kouilou, les relations restaient tendues. D'autre part le Portugal se fit reconnaître, le 26 février 1884, par l'Angleterre, en échange de certains privilèges économiques, la possession des deux rives du Bas-Congo jusqu'à Noki. C'était priver l'Association de toute communication avec l'Océan, puisque, de son côté, M. de Brazza revendiquait le bassin du Kiliou. L'Association ainsi menacée de mort trouva cependant des dispositions conciliantes du côté delà France, qui, parTaccord du 23 avril 1884, s'engagea à respecter ses stations et territoires pourvu que, de son côté, l'Association lui reconnût un droit de préférence pour le cas où elle serait obligée de céder ses domaines. Depuis, le gouvernement français a admis, par la convention du 6 février 1895, que son droit de préférence ne saurait être
opposé à la Belgique, qui songe à reprendre le Congo ; mais il se Test fait confirmer à rencontre de toute autre puissance. En même temps le prince de Bismarck, désireux sans doute d*aflîrmer la politique « mondiale » de TÂUemagne, et peut-être aussi de faire naître pour cette puissance une occasion de collaborer avec la France, proposait à cette dernière de régler d'un commun accord les questions africaines. Trouvant à Paris un appui, il protestait contre le traité anglo-portugais. Le 23 juin 1884, il déclarait au Reichstag que le gouvernement impérial était favorable à la fondation d'un État indépendant au Congo : trois jours après le secrétaire d'Etat anglais aux affaires étrangères dénonçait devant la Chambre des communes le traité portugais; l'œuvre africaine du roi des Belges était sauvée.
Le Congrès de Berlin. — Pendant la conférence qui devait se réunir à Berlin, le 15 novembre, pour chercher à établir un droit public africain, YAssociation internationale allait régler les questions de ses frontières avec les puissances voisines et se faire reconnaître comme Etat indépendant par tous les pays civilisés. Elle s'arrangeait notamment avec la France le 5 février 1885 et avec le Portugal le 14, et, si elle était obligée de laisser à la première de ces puissances la vallée du Kbuilou et à la seconde la rive méridionale de l'estuaire du Congo, elle conservait avec la rive septentrionale l'accès qu'elle cherchait à l'Océan. Enfin, le 23 février 1885, YAssociation internationale du Congo notifiait à la conférence de Berlin sa reconnaissance comme Etat souverain par toutes les puissances qui y étaient représentées en même temps que son adhésion à l'acte général de la conférence. Et le nouvel Etat créé en Afrique devait avoir une autre vitalité que l'acte de Berlin lui-même. Ce dernier est resté presque sur tous les points une solennelle mais vaine manifestation de bonne volonté diplomatique. Il avait stipulé la liberté commerciale absolue dans le bassin du Congo, délimité d'une manière conventionnelle, mais l'Etat indépendant y a établi des monopoles de fait. Il avait décidé que la navigation serait libre sur le Niger comme sur le Congo, et on sait quel sort la Compagnie royale du Niger a fait à cette clause. Enfin l'acte de Berlin édictait diverses procédures pour l'occupation
des territoires africains, ou pour l'arbitrage en cas de disputes, mais en ces diverses matières, il est presque toujours resté lettre morte.
Le Congo et la Belgique. — Par contre TEtat du Congo, né tandis qu'on rédigeait Tacte de Berlin, fit, dès le début, preuve de la plus exubérante santé sous Timpulsion énergique du roi Léopold, autorisé à devenir son souverain par les votes du parlement belge des 28 et 30 avril 1885. Le 1" août, le roi notifiait aux puissances à la fois son avènement et la transformation officielle de TÂssociation internationale en Élat Indépendant du Congo, qui se déclarait perpétuellement neutre. Depuis lors, Tunion entre le Congo et la Belgique est devenue de plus en plus étroite : les finances belges ont été mises à contribution pour assurer les services du jeune Etat et la création du chemin de fer de la Mer au Stanley-Pool. Mais le grand désir du roi des Belges était que le Congo échut un jour à la Belgique et fût pour elle un immense débouché. Il le lui léguait par un testament du 2 août 1889, qui fut porté le 9 juillet 1890 à la connaissance des Chambres. Les 25 et 30 juillet, ces dernières ratifiaient un traité conclu le 3 entre TÉtat indépendant et le gouvernement belge, et aux termes duquel la Belgique avançait 25 millions de francs au Congo, qu*elle pourrait prendre au bout de dix années, ou bien après une ou plusieurs autres périodes de dix années en prolongeant d^aulant son prêt. En juillet 1894, la Constitution belge était amendée de manière à prévoir Tacquisition de colonies. Le 9 janvier 1895, le Congo étant de nouveau obligé de recourir aux finances belges, on songea à hâter la date de la prise de possession, et un projet fut déposé dans ce but. Mais il souleva une opposition formidable; on se résigna à faire voler un subside provisionnel de 5 600 000 francs, et le projet de reprise fut retiré le 29 novembre. Malgré les délais fixés par le traité de 1890, la question n*a pas été posée en 1900. Il est peu probable, d'ailleurs, qu'elle soit prochainement résolue dans le sens delà reprise immédiate. Sans doute Tidéc coloniale a fait du chemin en Belgique, où des industries nouvelles se créent chaque jour en vue des besoins du Congo. Mais dans Tinlérôt même de ce dernier pays, on le
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laissera vraisemblablement encore sous le gouvernement d'un roi-propriétaire absolu, qui l'administre librement, économiquement, en dehors de tout embarras parlementaire.
Lies progrès de l'occupation. Les dlfflcultés avec la France. — A partir de 1885, c'est-à-dire à partir de la constitution définitive de TEtat du Congo, l'exploration et l'occupation du bassin du fleuve se poursuivirent avec une activité extraordinaire, si bien que les agents congolais atteignirent bientôt et même dépassèrent les frontières fixées un peu grosêo modo par une série de conventions signées en 1884-1885. Du côté du sud cette expansion fut menée dès le début avec la plus grande énergie. Dans celte direction l'Etat Indépendant rencontrait deux rivaux : en 1890, l'Angleterre prétendait lui disputer les plateaux sains et fertiles du Katanga, mais l'Etat Indépendant sut les occuper à temps et les garder par la convention du 12 mai 1894, en vertu de laquelle il renonçait d'ailleurs, en faveur de l'Angleterre, à une partie des droits qui lui avaient été reconnus dans ces hautes régions; d'aulre part le traité passé le 14 février 1885 entre le Portugal et l'Association Internationale du Congo laissait assez douteuse la situation de Tempire du Mouata-Jamvo. L'action énergique des officiers congolais en donna la plus grande partie au Congo, malgré les protestations du Portugal, qui ratifia en fin de compte la situation de fait, en signant avec l'Etat Indépendant la déclaration du 24 mars 1894.
Du côté du nord l'expansion des Congolais provoqua des difficultés internationales plus bruyantes et plus graves. Elle fut d'ailleurs plus énergique encore que dans le sud. La convention du 5 février 1885 avait déterminé les frontières entre l'Etat Indépendant et le Congo français, qui était arrêté au n* degré de longitude E. de Greenwich, mais auquel on reconnaissait, même s'il s'étendait plus à l'est, tout le bassin de la Licona-Nkoundja. Bientôt la découverte de l'énorme rivière de rOubangui par le missionnaire Georges Grenfell fit naître une controverse : l'Élat Indépendant soutenait que le cours de cette rivière, situé tout entier à l'est du 17* degré de longitude, revenait au Congo, tandis que M. de Brazza, assimilant l'Ou-
bangui à la LiconaNkoundja, en revendiquait le bassin pour la France. Le différend fut réglé par le protocole du 29 avril 1887, qui fixait la frontière commune àTOubangui, puis au 4"" parallèle, à partir du point où il coupe pour la seconde fois le cours de la rivière. Mais Tenlrain incroyable de leur expansion de ce côté allait entraîner les Belges à violer cet arrangement. Le capitaine Yan Gèle remontait en 1887 TOubangui et l'identifiait avec rOuellé, reconnu beaucoup plus haut, dix ans auparavant, par Schweinfurth. Bientôt toute la région fut occupée par les Belges. En 1891, Léopold II, que le mirage historique du Nil attirait à son tour et qui rêvait d*incorporer à son domaine africain les anciennes provinces équatoriales de TEgypte, séparées de ce pays par la révolte mahdiste, avait fait rassembler au nouveau camp congolais de Djabbir, sur TOuellé, une force importante confiée au capitaine Van Kerckhoven, avec la mission de marcher à la conquête du nord-est. Tandis que le gros de la troupe s'établissait sur le Nil, près des ruines de Lado, pour réaliser ces vastes ambitions, elle détachait vers le nord une brillante pléiade d'officiers : M. de la Kéthulle poussait en 1893 jusqu'à Hofrah<en-Nahas, au sud de Darfour, et fondait non loin de là un poste congolais ; le lieutenant Donckier de Donceel s'établissait à Liffi, près de Dem-Ziber, l'anciennne capitale égyptienne du Bahr-el-Ghazal ; enfin le capitaine Hanolet, plus audacieux encore, pénétrait jusque fort avant dans le bassin du Ghari.
Il est vrai que les Belges ne gardèrent pas longtemps ces conquêtes un peu en l'air. A l'est, les mahdistes chassés du Bahr-el-Ghazal par une révolte des Dinkas conservaient cependant l'usage du Nil et forcèrent les Belges à évacuer les bords de ce fleuve; ils les poursuivirent même jusqu'à l'Ouellé. A l'ouest, une de leurs bandes sortie du Darfour obligea tous les petits postes belges à se replier sur le Mbomou. D'ailleurs la diplomatie allait rendre celte retraite des Congolais définitive. La France était mécontente non seulement de voir les Belges passer au nord de la frontière établie par le protocole du 3 avril 1897, mais encore envahir des territoires nilotiques sur lesquels elle affirmait les droits imprescriptibles de l'Egypte,
soutenant une thèse juridique intransigeante bien qu'absolument irrésolue quant aux moyens de s'affirmer dans la pratique. Des négociations furent engagées à plusieurs reprises, mais elles échouèrent toujours devant l'impossibilité de concilier les aspirations vagues de la France avec les appétits territoriaux du Congo, très agissant et déjà en possession des objets en litige. Finalement le roi Léopold, qui avait joué de la France contre l'Angleterre et réciproquement, finit par s'entendre avec celle dernière puissance pour faire régulariser, par elle au moins, sa situation sur le Nil. Le Congo signa avec TAnglelerre la convention du 12 mai 1894 aux termes de laquelle il obtenait à bail, pour tout le temps où il serait indépendant ou bien colonie belge, les territoires du Bahr-el-Ghazal, et, pour la durée de la vie du roi-souverain, la partie adjacente de la vallée du Nil jusqu a Fachoda. En outre son territoire était étendu du 4"" parallèle nord (limite de 1884) à la ligne de faîte du Congo et du Nil, et il recevait un port sur le lac Albert avec une bande de terrain y donnant accès. En échange le Congo accordait le passage sur son territoire, à l'puest du lac Tanganyka, au télégraphe transafricain dont les Anglais projetaient dès lors la construction, et il cédait à bail à l'Angleterre une bande de terrain de 25 kilomètres de large reliant les lacs Tanganyka et Albert-Edouard. L'Allemagne protesta contre cette dernière clause, qui enveloppait de toutes parts son Afrique Orientale dans des territoires britanniques, et l'Angleterre dut y renoncer. Quant à la France, elle fut encore bien plus irritée. Elle fît mine de chasser de force les Congolais des territoires contestés. L'Etat Indépendant dut se résigner à signer avec elle la convention du 14 août 1894, qui limitait au nord son territoire au cours du Mbomou et, à l'est de la source de cette rivière, à la ligne de faîte du Congo et du Nil, sauf du côté de l'enclave de Redjaf, que la politique française permettait aux Congolais d'occuper. La France s'était donné la satisfaction platonique d'écarter les Belges de la vallée du Nil, où elle n'était disposée à faire aucun effort sérieux pour s'installer elle-même, c'est-à-dire qu'elle maintenait le champ libre pour l'Angleterre. La convention du 14 août 1894 a été l'origine de l'affaire de Fachoda.
La lutte contre les Arabes. — L'expansion des Belges à Test, jusqu'aux frontières conventionnelles do TEtat Indépendant, ne fut pas le fait de Texploralion ordinaire : elle résulta de leur lutte contre les esclavagistes arabes. L'abolition de la traite sur la côte occidentale d'Afrique ni le fait qu'elle ait été pourchassée sans trêve sur la côte orientale n'ont pu encore délivrer de ce fléau l'intérieur du continent. Il y règne à l'état endémique, entretenu par les razzias de tribu à tribu, rendu nécessaire par une foule de conditions sociales, économiques et naturelles, telles que la présence de la mouche tsétsé mortelle aux bêtes de somme et qui oblige de faire à dos d'homme tous les transports dans l'Afrique équatoriale. Cependant le fléau a été fort aggravé au cours de ce siècle par l'invasion des traitants arabes jusqu'au cœur du continent. Venus de Khartoum et surtout de Zanzibar, ces chasseurs d'esclaves avaient déjà dépassé le Haut-Congo. Us s'étendaient encore, ils auraient dévasté l'Afrique jusqu'à l'Atlantique, si à ce moment même les Européens venus de l'Ouest n'avaient marché à la rencontre des Arabes venus de l'Est. En 1885, lorsque le capitaine Van Gèle arriva aux Stanley-Falls pour y créer un poste congolais, il trouva le vieux chef arabe Ïippo-Tib établi depuis huit mois sur le fleuve. Les futurs adversaires étaient en présence. Mais, malgré quelques actes de violence, les Belges n'engagèrent pas immédiatement la lutte. Us n'étaient pas encore assez forts sur le Haut-Congo et, au début, ils usèrent de tempéraments.
La guerre devait cependant éclater fatalement entre des philanthropes doublés de commerçants qui voulaient exploiter le pays et les esclavagistes qui le ravageaient. Enfin, le 27 octobre 1891, le premier combat eut lieu. Puis les faits de guerre se succèdent. Emin pacha, qui explorait la région inconnue située entre le lac Albert-Edouard et les Chutes de Stanley, est massacré par les Arabes. Mais les troupes congolaises, sous les ordres de M. Dhanis, chassent d'abord les esclavagistes des bords du Lomami, puis prennent Nyangoué le 4 mars 1893. Kasongo, un autre repaire, tombait à son tour le 22 avril. Il fallut encore faire une campagne pour soumettre la région des chutes et une autre pour repousser Roumalitza, le sultan d'Oudjidji, qui avait
envahi TEtat du Congo pour venir au secours de ses associés. Enfin, le 25 janvier 1894, sa forteresse de Kalambaré était prise. Tous les chefs arabes étaient tués, chassés ou prisonniers : toute la région longtemps dévastée du Manyéma avait passé sous la domination congolaise, qui atteignait à Test les limites conventionnelles qui lui avaient été assignées en 1884.
La révolte des Batélélas. — Restait, il est vrai, Tenclave de Redjaf, que les Belges pouvaient réoccuper aux termes de leur traité avec TAngleterre qui, sur ce point, n*avait pas été abrogé par la convention franco-congolaise. On réunit pour Toccuper, et peut-être pour réaliser quelque projet plus lointain qui hantait Tesprit du roi Léopold, une grosse expédition. Confiée au baron Dhanis, elle quitta les postes de TOuellé en septembre 1896. Mais son avant-garde, forte à elle seule de trois bataillons, se révolta le 12 février 1897 à Dirfi, près de la ligne de faîte du Congo et du Nil, après une très pénible traversée de la grande forêt équatoriale. Les Batélélas qui la formaient retournèrent en arrière, espérant regagner le territoire de leur tribu, entre le Ilaut-Gongo et le Lomami. Ils écrasèrent, le 18 mars, sur TArouimi, le gros de l'expédition Dhanis qui essayait de leur disputer le passage. Depuis cette époque ces barbares roulent lourdement dans la région des lacs Albert-Edouard et Tanganyka, essayant toujours de retourner à l'ouest, mais toujours battus lorsqu'ils se heurtent aux troupes congolaises qui leur barrent le chemin. Cependant, depuis deux ans et demi, cette horde, qui comble sans doute ses vides en recrutant des aventuriers dans les pays qu'elle traverse, n'a pu être complètement détruite; elle a longtemps absorbé toutes les forces militaires du Congo et entretenu l'insécurité dans ses marches frontières orientales. Mais la révolte des Batélélas n'a pas empêché les Belges d'occuper le petit territoire qu'ils tiennent à bail de l'Angleterre sur les bords du Nil. Le 18 février 1897, six jours après la mutinerie de Dirfi, le capitaine Chaltin enlevait Redjaf à sa garnison mahdiste, qui se réfugiait à Bor, plus bas sur le fleuve. Depuis lors le pavillon bleu à étoile d'or n'a cessé de flotter sur l'enclave de Lado. L'occupation congolaise est aujourd'hui efi'ective sur tous les territoires qui lui
reviennent en droit, seule jusqu'ici en Afrique à être aussi complète.
L'exploitation. — Les progrès de Texploitation ont été encore plus remarquables. À vrai dire ils étaient singulièrement favorisés par un fait unique dans le régime fluvial de TÀfrique : l'existence de 18 000 kilomètres dévoies navigables dans le bassin moyen du Congo, fond parfaitement plat d'une ancienne mer intérieure. Mais cet admirable réseau était séparé de l'Océan par l'impraticable région de cataractes qui avait arrêté si longtemps toute tentative de pénétration. Sans moyen pratique d'y accéder de la mer, les voies navigables qui commencent au Stanley-Pool étaient donc une richesse vaine, et Stanley déclarait au retour de son voyage que « sans chemin de fer tout le Congo ne valait pas deux sous ». Aussi, dès 1885, le roi Léopold songeait-il à construire cette voie de pénétration de 400 kilomètres de long qui mettrait le Congo navigable en communication avec l'Océan. Elle ne fut cependant inaugurée qu'en juillet 1898 : il avait été dès l'abord difficile de trouver les 25 millions de francs avec lesquels on pensait pouvoir achever l'œuvre, bien que l'Etat belge en eût avancé les deux cinquièmes. Puis les difficultés imprévues surgirent; au début on eut une peine extrême à s'élever de Matadi jusque sur les premières crêtes. La dépense fut triple de celle qu'on avait prévue; mais malgré ce fait les titres ont pris une plus-value inespérée; le commerce du Congo, grâce à cet instrument de pénétration, agrandi à pas de géants : de dix millions par an à mesure que le chemin de fer gagnait vers l'intérieur. En 1898 il s'est élevé à 41 millions, dont les deux tiers ont bénéficié à la Belgique, qui peut donc être satisfaite de l'œuvre de son roi.
Il est vrai que ce dernier, après de grands sacrifices, après avoir risqué avec une foi admirable presque toute sa fortune, s'est trouvé, lui aussi, faire une bonne affaire. Non seulement il est le souverain du Congo, mais encore il est propriétaire privé de la plus grande partie du pays. Un décret du 1" juillet 1885 déclarait toutes les terres vacantes domaine de l'Etat, et le domaine de l'Etat c'est le domaine du roi. L'Etat en exploite directement la plus grande parlie, c'est-à-dire qu'il y fait la
traite du caoutchouc et de Tivoire. Cela est le revenu immédiat du pays, et il doit rapporter au souverain plusieurs millions par an. Mais Léopold II pense aussi à Tavenir, et il prépare des plantations sur son immense domaine : l'argent que la période de la traite lui rapporte, il le remploie sur place à préparer la période de l'agriculture. Et ce qu'il fait sur ses terres, les grandes compagnies privilégiées auxquelles il a concédé l'exploitation d'une partie du territoire congolais le font sur les leurs. De cette exploitation immédiate et intensive est née pour la Belgique une véritable richesse : des quantité de sociétés s'y créent en vue du Congo et des quantités de valeurs congolaises s'y négocient. Le Congo belge est donc tout autre chose que le cadre vide que présentent ses voisins, le Congo français et l'Angola portugais. Il est vrai qu'il y a des ombres à ce tableau brillant : tout d'abord la liberté commerciale stipulée par l'acte de Berlin a été violée, sinon en théorie, du moins en fait par la manière dont le pays est exploité : mais aurait-il été raisonnable d'espérer que des particuliers, de petites sociétés iraient à l'aventure dans un pays sauvage où seules peuvent réussir des compagnies privilégiées, c'est-à-dire aptes et disposées à engager les grandes entreprises nécessaires pour plier une nature vierge? Ces puissants organismes seuls sont de force à pénétrer et prospérer dans une Afrique à peine explorée. D'autre part, la récolte du caoutchouc ressemble Irop souvent à une corvée; on a môme remarqué une corrélation fâcheuse entre le nombre des soldats de l'armée congolaise et le chiffre des kilogrammes de caoutchouc recueillis. Mais tout cela tend peu à peu à se tasser, et, même en tenant compte des mauvais côtés, on peut dire que l'entreprise léopoldienne est l'œuvre coloniale la plus remarquable et la plus complote réalisée dans l'Afrique intertropicale.
//. — Colonies allemandes.
Caractères de la politique coloniale allemande. —
Si l'entreprise belge en Afrique a été l'efTet de la volonté personnelle du roi, celles des Allemands sont nées d'un sentiment
national fort vif : Tempire était unifié, il se devait donc comme toutes les grandes puissances d'avoir des colonies, d*autant que son expansion commerciale est rapide, que sa population augmente de plus de 500 000 par an; aussi, en 1881 les Allemands plantèrent-ils leur pavillon en Afrique avec un entrain remarquable, au hasard des vacances qui se montraient encore Cà et la le long du littoral. Sans avoir eu une politique coloniale aventureuse, ils sont sortis de la période du partage parmi les mieux nantis : sur ce continent où ils ne possédaient pas un pouce de terrain avant 1884, ils ont maintenant un domaine d'une contenance totale de 2 348 000 kilomètres carrés. C'est-àdire que pour Tétendue de leurs possessions africaines ils viennent immédiatement après TAnglelerre et la France; et la valeur de leurs territoires est en moyenne égale à celle des colonies de leurs rivaux.
La politique coloniale de TAllemagne a été assez complexe : elle s'est assigné des principes qu'elle n'a suivis que très relativement. Le prince de Bismarck avait la coquetterie de dire que l'Allemagne ne ferait pas comme d'autres puissances de la colonisation par initiative de l'Etat, mais que, au contraire, elle se bornerait à suivre et à protéger les initiatives privées. Et cependant deux des quatres colonies africaines de l'Allemagne, le Togo et le Cameroun, ont été fondées par une intervention directe del'Elat. C'est le consul général D*" Nachtigal qui planta, en juillet 1884, le pavillon de l'empire sur la plage de Togo et sur les marigots du Cameroun, et il était inspiré par une de ces idées générales assez théoriques dont le chancelier affectait de se moquer : il cherchait une porte d'entrée sur les grands états musulmans du Soudan central que Barth et lui-même avaient explorés. Quant aux autres colonies, l'Afrique du Sud- Ouest et l'Afrique Orientale, elles ont été, il est vrai, créées par l'initiative respective de Franz Luderitz et du D' Peters; mais tout fait croire que le gouvernement impérial l'avait suscitée et, en tous cas, il en endossa immédiatement les résultats. Le programme initial de 1884 élait de confier a des compagnies privées l'administration des colonies. Ce régime ne fut même pas essayé au Togo et au Cameroun, et, en 1890, il avait cessé
d'être appliqué dans le Sud-Ouest africain et l'Afrique Orientale, devenues des colonies de la couronne. De même, dans la conception diplomatique de la politique coloniale de TAUemagne on remarque plus d'une contradiction apparente. Souvent très agressifs envers les Anglais — ces derniers étaient eux-mêmes furieux de voir une concurrence surgir dans le domaine colonial — les Allemands furent toujours contenus en réalité par un gouvernement qui disait avec le prince de Bismarck : « L'Angletere est plus importante pour nous que Zanzibar et toute l'Afrique orientale », et qui se gardait bien de compromettre, par des ambitions trop exigeantes, opposées à celles des Français, le travail de rapprochement avec la France qui est devenu, dans ces dernières années, un des soucis les plus constants de la politique de l'Empire allemand.
L'Afrique Orientale allemande. — La colonie allemande dont l'histoire a fait le plus de bruit est l'Afrique Orientale. Elle est pour ainsi dire représentative de toute la politique coloniale de l'Allemagne : c'est elle qui a été le champ d'expérience des différents systèmes, c'est surtout à propos de son développement que s'est affirmée la rivalité de l'Allemagne et de l'Angleterre. Pour faire un historique succinct des entreprises allemandes en Afrique, il suffit donc d'étudier le passé de cette colonie, et, ce travail fait, on n'a plus qu a dire quelques mots des autres pour donner une idée de l'ensemble.
En 1884 le h' Peters, directeur de la Société allemmvde de colonisation^ aidé puissamment par l'explorateur Gérard Rohlfs, devenu consul général d'Allemagne à Zanzibar, s'enfonçait dans l'intérieur de l'Afrique et signait avec les chefs de l'Ousagara et des pays voisins une série de traités de protectorat. Immédiatement il les rapporta à Berlin. Dès le 12 février 1885 la Compagnie allemande de V Afrique Orientale était fondée; elle recevait, le 27, sa charte de suzeraineté : la colonie allemande de l'Est africain naissait. Presque aussitôt un des agents de la compagnie conclut pour elle des traités plus au nord, sur 1 800 kilomètres de côtes^ entre la rivière Tana et le cap Gardafui. Le sultanat de Yitou était la partie la plus riche de ce domaine.
On s'émut en Angleterre, où on considérait le sultanat de
Zanzibar comme relevant virtuellement de TEmpire britannique. L'indépendance du sultan avait bien été garantie par une déclaration franco-anglaise de 1862, mais Tinfluence anglaise dominait à Zanzibar; un officier anglais commandait Tarmée zanzibarite, un autre sujet de la reine était conseiller du sultan. Sur la terre ferme, dans le lointain intérieur, les eCTorts des missionnaires écossais, auxquels Livingslone avait tracé la voie, semblaient réserver la région des grands lacs à la domination future de la Grande-Bretagne. Aussi les exploits de Peters et de ses émules firent-ils scandale en Angleterre. Le cabinet anglais réclama au nom du sultan de Zanzibar, tandis que ce dernier envoyait dans TOusagara, pour y établir son autorité, une expédition commandée par un officier britannique. L'Allemagne répondit que le sultan n'occupait pas les territoires en litige conformément aux prescriptions de Tacte de Berlin et que, par conséquent, les acquisitions faites au nom de la Compagnie allemande parle D"^ Peters étaient valables. Le ministère Gladstone ne voulut pas pousser les choses à l'extrême : il se contenta de déclarer qu'il y avait place pour deux dans l'Est africain et on fonda en Angleterre Y Impérial British East Africa Company pour faire concurrence à la compagnie allemande. La nouvelle venue ne larda pas à annexer un certain nombre de territoires, du moins théoriquement, par des traités nègres, et bientôt les protectorats anglais et les protectorats allemands s'enchevêtrèrent, surtout vers Mombaze et le nord.
Cette situation exigeait une liquidation qui devait être d'autant plus aisée que, nous Tavons* vu, le prince de Bismarck ne voulait pas se brouiller avec l'Angleterre. Son zèle colonial était fort tiède; il se laissait entraîner par des hommes ardents comme le D*" Peters, et surtout par l'opinion publique qui les appuyait, mais il ne les suivait que de loin et ne ratifiait qu'une partie des résultats de leurs efforts. Son scepticisme en matière coloniale éclatait parfois en des sorties originales. Un jour il déclarait que les colonies seraient pour l'Allemagne ce qu'est l'hermine pour certains nobles polonais qui n'ont pas de chemise. Parlant de la nécessité de conserver l'œuvre du D' Peters, il
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comportait pas son état social, et quelque temps après le prince de Bismarck dut reconnaître devant le Reichstag que la compagnie avait envoyé dans FAfrique orientale des employés « comme s'il s'était agi d'administrer un district de Poméranie ». Tout le pays se souleva et, au commencement d'octobre, les Allemands chassés de partout ne gardaient plus que Bagamoyo et Dar-es-Salam . Le gouvernement allemand s'occupa d'établir le blocus de la côte pour empêcher les indigènes de recevoir des armes; il proposa à l'Angleterre d'y prendre part. Il représenta à cette puissance que le soulèvement était causé surtout par des négriers troublés dans leur commerce; mais elle se laissa bien moins convaincre par des arguments philanthropiques que par peur de voir la révolte s'étendre au territoire britannique et surtout par le sentiment des inconvénients qu'il y aurait eu à laisser l'Allemagne agir seule sur la côte du Zanguébar. Le 5 novembre 1888 un blocus en commun fut proclamé; la France et l'Italie y adhérèrent pour assurer la visite des navires battant leur pavillon.
Mais il devint bientôt évident pour les Allemands que des mesures purement maritimes ne seraient pas suffisantes. Un chef arabe nommé Bouchiri était parvenu à se rendre maître de toute la côte. Le moment arrivait où il ne serait plus resté un seul Européen dans l'Afrique Orientale. Cette situation obligea le gouvernement impérial, rompant avec le programme de 1884, à intervenir directement dans les territoires de la compagnie. Un crédit de 2 millions de marks fut demandé au Reichstag pour couvrir les frais de l'expédition, et il fut voté le 26 janvier 1889, avec le concours du centre catholique, remué par la croisade du cardinal Lavigerie contre les horreurs de la traite. M. de Wissmann, le célèbre explorateur, fut envoyé dans l'Afrique orientale avec le titre de commissaire impérial. Il eut bientôt entre les mains une troupe noire de 1100 hommes, avec laquelle il pacifia le littoral. Au cours de l'automne 1889 il eut la chance de s'emparer de Bouchiri, qui fut exécuté. Il fallut cependant voter en novembre un nouveau crédit de 1 950 000 marks pour couvrir les frais de la campagne qui mit fin à la grosse révolte, mais pas à l'agitation du pays,
surtout de Tialérieur où la rébellion a continué à l'état endémique et sporadique jusqu'à ces derniers temps.
Cette intervention directe de TEmpire dans la principale de ses colonies marque d'ailleurs un important tournant dans Thistoire coloniale de TAUemagne : la fîn des pouvoirs régaliens des compagnies contrairement au programme formulé en 1884. Le premier soin de M. de Wissmann, en arrivant dans l'Afrique Orientale, avait été de déposer les agents de la compagnie et de remplacer son drapeau par celui de l'Empire. Il ne fut jamais relevé. L'Afrique Orientale allemande devint une colonie de la couronne; à partir du 1*' avril 4891, et après une période de transition, elle fut administrée comme telle. D'ailleurs l'Empire se décidait à celte époque a s'occuper directement et de plus près de [son domaine d'oulre-mer. Une compagnie de navigation reçut une subvention de 900 000 marks pour établir un service régulier de vapeurs entre Hambourg et les ports de l'Afrique Orientale. Le 1" avril 1890 un Office colonial spécial fut créé au ministère des Affaires étrangères, et au mois d'octobre de la même année se réunissait pour la première fois le Conseil colonial, assemblée consultative composée de fonctionnaires et de notabilités coloniales désignées par le gouvernement.
Le Traité du 1^' juillet 1890. — En même temps presque qu'intervenaient ces grands changements dans les principes de l'administration des colonies, la rivalité territoriale de l'Angleterre et de l'Allemagne, qui avait recommencé à se manifester, et avec beaucoup d'aigreur, dans TEst africain, était définitivement écartée par le traité du 1*^ juillet 1890. On a vu que l'arrangement du 1®'^ novembre 1886 n'avait poussé la frontière anglo-allemande que jusqu'au lac Victoria. Au delà de ce lac, entre sa côte occidentale et la frontière de l'Etat indépendant du Congo, s'ouvrait une large brèche par laquelle les coloniaux allemands pouvaient espérer atteindre les pays de la haute vallée du Nil, surtout TOuganda, et par laquelle également les Anglais pouvaient essayer de relier leurs territoires du nord et du sud et réaliser ainsi la formule rhodesienne : (( Du Cap au Caire ». Les visées des coloniaux allemands se manifestèrent par le voyage du D*^ Peters, qui,
se donnant pour but d*aller secourir Emin pacha, bloqué depuis 1885 dans sa province d'Equatoria par le mouvement mahdiste, débarqua en 1887 près de Tembouchure de la Tana et s'enfonça dans Tintérieur. Les Anglais cherchèrent à contrecarrer son action par tous les moyens ; leurs croiseurs arrêtèrent son navire sous prétexte de contrebande d'armes, et l'Empire ne fit rien pour soutenir ce chevau-léger de son expansion en Afrique. Mais les coloniaux allemands avaient fondé les plus grandes espérances sur l'expédition du D' Peters. Leur colère contre les Anglais s'accrut; elle augmenta encore lorsque Emin pacha, ramené presque de force à la côte par Stanley, en décembre 1889, se fut engagé au service de l'Allemagne, pour aller, avec le drapeau impérial, regagner sa province d'Equatoria, tandis que Slanley faisait don à l'Angleterre de tous les traités qu'il avait conclus autour du lac Albert. Bismarck venait de tomber, le monde colonial allemand espérait que la politique de l'Empire allait prendre une direction plus conforme à ses vœux, et qu'on ne tiendrait plus autant compte des susceptibilités de l'Angleterre. Mais il fut détrompé. L'officieuse Gazette de V Allemagne du Nord écrivait à cette époque : « Nos relations avec l'Angleterre forment une des garanties les plus considérables du maintien de la paix européenne, et le gouvernement ne peut appuyer les entreprises coloniales qui, sans profit pour l'Allemagne, sont dirigées contre les intérêts de l'Angleterre ». Et faisant visiblement allusion aux efforts du D' Peters, l'organe officieux ajoutait : ' « Le gouvernement n'endossera pas le billet à ordre que le premier aventurier venu tirera sur des territoires vacants ». Et le gouvernement signa le traité du l""" juillet 1890 qui fit le désespoir des coloniaux, d'autant plus que, peu après, le D' Peters revenait en toute hâte à la côte avec un traité de protectorat sur l'Ouganda.
Le traité du 1*' juillet 1890, qui a également porté sur le Cameroun et le Sud-Ouest africain allemand, achevait la délimitation de l'Afrique Orientale allemande en prolongeant au nord ses frontières jusqu'à la limite de l'État du Congo et au sud jusqu'au lac Tanganyka. La colonie ainsi délimitée s'étendait sur
951 000 kilomètres carrés. L^Angleterre renonçait à un passage politique du nord au sud, entre TEtat du Congo et les territoires allemands, et ne conservait qu'un droit de transit libre entre ses deux sphères d'inQuence septentrionale et méridionale. Par contre FAllemagne renonçait à toute prétention sur l'Ouganda et sur Zanzibar, en échange de quoi elle recevait en Europe Tile d*HéIigoIand dont certains Allemands estimaient la possession nécessaire pour parfaire l'unité germanique. L'Angleterre avec une politique à longues vues faisait reconnaître dès lors comme frontière à sa sphère d'influence « l'Etat Indépendant du Congo et la ligne de faite occidentale du bassin du Haut-Nil >. Peut-être l'Allemagne songeait-cUe, en lui accordant celle frontière dans une région où ni les Allemands ni les x\nglais n'avaient paru, à étendre un jour jusqu'à la ligne de faîte entre le Nil et le Tchad sa colonie de Cameroun encore ouverte du coté de Test.
Quoiqu'il en soit, ce traité exaspéra les coloniaux allemands : ils s'indignèrent de l'abandon de Zanzibar et de l'Ouganda. Pour les apaiser le chancelier de Caprivi publia dans le Moniteur de VEmpire un mémoire justificatif dans lequel était reproduit l'argument ordinaire : c Nous nous sommes inspirés de motifs de politique générale, nous avons voulu avant tout assurer notre entente avec l'Angleterre ». Et le chancelier de l'Empire ajoutait, pour ce qui est de Zanzibar, qu'on pourrait détruire son importance économique en transportant les maisons de commerce sur la côte de terre ferme. Les prévisions de M. de Caprivi ont été démenties à cet égard : Zanzibar est resté le grand centre de distribution de l'Afrique Orientale; mais, malgré la domination britannique, c'est le commerce allemand qui le conquiert peu à peu.
Depuis le traité de 1890 l'Afrique Orientale allemande a peu fait parler d'elle. Des révoltes presque incessantes s'y sont produites, mais localement, et si parfois des désastres ont été subis par les troupes de protectorat, jamais la domination de l'Allemagne n'a été menacée.
En ce qui concerne les affaires générales de TAfrique on a eu, depuis neuf années, à s'occuper à trois reprises de l'Afrique
Orientale allemande. En 1891 Emin pâcha, chargé d'organiser le nord de la colonie, la quitta pour aller, à travers TOuganda, retrouver ses anciens domaines du Haut-Nil. La presse anglaise s*émut de celte équipée, mais le 28 octobre 1891 le Moniteur de r Empire désavouait le pacha en ces termes : « Il à contrevenu aux ordres donnés, il en subira seul les conséquences ». L'aventure n*eut, on le sait, d'autre suite que la mort d'Emin, massacré dans les solitudes du Haut-Àrouhimi. Plus tard, nous lavons vu, le gouvernement de TEmpire intervint pour faire abroger Tarticlo du traité anglo-congolais du 12 mai 1894 qui séparait, par une bande de terrain large de 25 kilomètres cédée à bail à TAngleterre entre les lacs Tanganyka et Albert-Edouard, le territoire congolais de l'Afrique Orientale allemande. Beaucoup plus récemment on s'est préoccupé d'un voyage fait par M. Gecil Rhodes à Berlin pour obtenir le passage du grand Transafricain anglais à travers le territoire allemand. Il a obtenu le passage du télégraphe. Quant au chemin de fer, d'après ce qu'on croit savoir, c'est l'Allemagne qui construira le tronçoii à établir sur son territoire. Mais elle ne le fera qu'après avoir terminé sa ligne de pénétration de Bagamoyo et Dar-es-Salam à Tabora et de là aux lacs. Quelques kilomètres seulement de ce chemin de fer sont construits, et, bien qu'on ait paru s'en occuper un peu plus activement dans ces tout derniers temps, cette œuvre, comme d'ailleurs toutes celles qui ont trait à la mise en valeur de l'Afrique Orientale allemande, vaste cadre encore vide, est jusqu'ici à peine ébauchée.
Sud-Ouest aMcain-allemand. — Il en est de même dans le Sud-Ouest africain. Pourtant cette possession est, à certains égards, la favorite de l'Empire, dont l'émigration est si nombreuse chaque année; c'est la seule colonie allemande dont le climat se prête au peuplement par la race blanche. Mais elle n'a pas tenu ses promesses, bien qu'elle paraisse riche en minéraux; elle est fort aride, sauf dans le nord, et ne se prête guère qu'à l'industrie pastorale la plus extensive; en outre, elle n'a pas réalisé la grande idée en vue de laquelle elle avait été occupée. Le rêve des Allemands était de constituer, au nord des colonies anglaises, une vaste Afrique australe ger-
HlSTOIHB GÉMiRALE. XII. 55
manique» composée de la colonie allemande et des Républiques hollandaises qu'elle aurait rejointes par-dessus l'épaisseur du continent. Mais TAngleterre se mit en travers de ce projet et se hâta de combler Tintervalle en occupant, dès 1887» le Betchouanaland et Tannée suivante des régions encore plus au nord. Les Républiques boers étaient isolées et le rêve pangermanique sud-africain dissipé. Le traité du 1*' juillet 1890 consacrant cette situation a enfermé la colonie Sud-Ouest africaine dans ses limites actuelles, limites encore fort vastes à vrai dire, puisqu'elles embrassent 831 000 kilomètres carrés. En outre, en vertu du traité avec les Portugais du 30 décembre 1886 et du traité du 1*' juillet 1890, le territoire allemand du Sud-Ouest pousse une pointe jusqu'au Zambèze, séparant l'Angola portugais des territoires anglais du lac Ngami. Cette extension territoriale, à première vue saugrenue, aurait sans doute une influence sur l'attribution des colonies portugaises si elles venaient à tomber en déshérence. On verra du reste par ailleurs que TAllemagne prévoyant cette éventualité se réserve dès à présent la partie méridionale de l'Angola.
Cameroun et Togo. — Au Cameroun, comme au Togo, ridée initiale était d*atteindre les Etats musulmans relativement civilisés du Soudan central. Elle n'a été que partiellement réalisée par le développement de la première de ces colonies et elle a échoué dans la seconde. Par une série de traités avec les Anglais, les Allemands avaient étendu leur colonie du Cameroun jusqu'à la Renoué; l'accord anglo-allemand du 15 novembre 1893 la prolongea même jusqu'au lac Tchad, mais en lui fermant le Bornou et l'ouest de l'Adamaoua. En même temps cet arrangement prévoyait l'extension du Cameroun allemand sur tout le bassin du Chari, puisqu'il lui donnait pour future frontière orientale la limite du Dar-Four et la ligne de faite des bassins du Chari et du Nil. Mais dans la région intermédiaire, il fallait devancer les Français qui avaient Tavantage de posséder la voie d accès de la Sangha. Aussi les missions françaises de Maistre, de Mizon, etc., précédèrent-elles dans le Baguirmi et l'Adamaoua les missions allemandes de Zintgraff, de Morgen, de Gravenreuth, longtemps arrêtées par les rapides
des fleuves côtiers, la forêt et l'hostilité de ses habitants. De cette situation défavorable résulta le traité franco*allemand du 4 février 1894 qui ferma à Test le Cameroun. Néanmoins cette colonie atteint le Bas-Ghari, la rive méridionale du Tchad et contient 493 000 kilomètres carrés.
Le Togo a été arrêté beaucoup plus près de la côte par les progrès inattendus du Soudan français. Il n*a guère que 100 000 Icilomètres carrés. A Touest, il a été délimité par Taccord angloallemand du 28 juillet 1886, complété par un arrangement tout récent, celui du 14 novembre 1899, qui a partagé entre TAlleniagne et TAngleterre le territoire de Salaga. Ce district avait été neutralisé par un traité anglo-allemand du 14 mars 1888. Du côté de Test, le Togo devait, d'après les ambitions allemandes, atteindre le Niger et même le dépasser; mais les missions françaises Decœur, Alby, Baud, Toutée devancèrent celles que commandaient les Allemands Grûner, de Carnap, etc., et le traité franco-allemand du 27 juillet 1898, régularisant la situation de fait, fit du Togo une simple colonie côtière. Il est vrai que cette petite possession est actuellement la plus riche du domaine colonial de TAUemagne, c'est la seule qui suffise à ses dépenses. Le Cameroun la suit dans la voie de la mise en valeur, et ce sont précisément les colonies du Sud-Ouest africain et de l'Afrique Orientale, qui ont le plus excité l'intérêt des coloniaux allemands, qui ont fait naître les plus grandes espérances, qui ont coûté le plus cher, dont le développement est le plus en relard, bien qu'elles doivent un jour, sans aucun doute, payer largement l'Allemagne des sacrifices qu'elle y a faits.
///. — Les possessions portugaises.
Faiblesse de la politique du Portugal. — Si l'Allemagne, tard venue en Afrique, s'y est assuré un vaste domaine, le Portugal, qui a découvert le littoral du continent, qui y possède les établissements les plus anciens, puisqu'ils remontent
aa XVI* siècle, a vu la période du partage ruiner toutes ses grandes ambitions africaines et menacer peut-être l'existence même des grandes colonies qu*il continue à tenir d*une main débile. C*est que ces ambitions étaient disproportionnées à Tactivité et à Tesprit d'entreprise qui restent encore au petit royaume lusitanien. Le rêve africain du Portugal était de relier ses possessions du Mozambique à celles de l'Angola ; de mettre sous sa domination tout le cours du Zambèze et de se créer ainsi un empire s'étendant sur toute la laideur de TÂfrique Australe, de l'Atlantique à l'océan Indien. Hais cette grande idée avait le tort de ne pas avoir reçu un commencement d'exécution. Même après le beau voyage fait par Serpa Pintoen 1877-1879, de Beoguéla à Durban, pour en commencer la réalisation, les Portugais de l'ouest s'arrêtaient au Bihé et ceux de l'est à Zoumbo : une lacune laree de 200 lieues subsistait entre le Mozambique et l'Angola. Et le Portugal insouciant n'allait se préoccuper qu'à la onzième heure de combler ce vide, au moment où déjà il attirait TAnglelerre.
La rivalité avec l'Angleterre. — Celte puissance travaillait alors à cerner les Républiques boers, mais l'action que lui inspirait ce plan de conduite l'avait mise en contact avec les pays que le Portugal revendiquait. Les voyant inoccupés, réclamés par une puissance secondaire, l'Angleterre devait songer à s'en emparer, à pousser ses conquêtes jusqu'au Zambèze, puis jusqu'au Nil : au printemps de 1889, l'ambitieuse formule de M. Cecil Rhodes c du Cap au Caire • faisait son apparition dans les journaux anglais. Les territoires revendiqués par le Portugal étaient en travers de la voie de ces grandes ambitions anglaises, et quelques mois plus tard elle écarta brutalement ce dernier pays en lui appliquant la loi du plus fort. Les rêves de grandeur africaine des Portugais étaient dissipés.
Ils se croyaient cependant bien assurés de les réaliser : par les traités du 13 mai et du 30 décembre 1886, conclus respectivement avec la France et avec l'Allemagne, ils avaient obtenu que ces deux puissances laisseraient « le Portugal exercer son influence souveraine et civilisatrice dans les territoires qui
séparent les possessions portugaises d^Ang-ola et du Mozainbique, sous réserve des droits précédemment acquis par d*autres puissances ». Mais le Portugal vit très vite ce que pesaient ses « droits historiques > lorsqu'ils se heurtaient aux ambitions de l'Angleterre.
Les Portugais se trouvaient en contact avec les Anglais au nord et au sud du territoire contesté. Au nord les missionnaires écossais venus après Livingstone catéchisaient le pays du lac Nyassa; des commerçants les avaient suivis et avaient fondé VAfrican Lake's Association; la ville de Blanlyre, sur les hautes terres du Chiré, était un centre anglais; le consul Johnslon, Témule' de Cecil Rhodes, travaillait à transformer cet emprise religieuse et économique en une absorption politique. Au sud, les Portugais s'efforçaient en vain de contenir les Anglais qui débordaient sur le pays des Malabélés etdes Machonas. En 1887, les agents britanniques avaient signé un traité de protectorat avec le chef betchouana Khama; en mai 1888, ils faisaient de même avec Lobengoula, roi des Matabélcs.
Les diflîcultés avec le Portugal allaient commencer. Ce pays avait renouvelé avec les Machonas, en 1887 et 1888, d'anciens traités de protectorat; des postes portugais étaient rétablis sur le territoire de cette tribu, où le drapeau portugais avait flotté jusqu'au milieu du siècle et où des ressortissants du Portugal exploitaient dès lors des placers. L'Angleterre protesta contre l'action des Portugais dans le Machonaland alléguant les droits suzerains de Lobengoula — en réalité ce chef se bornai ta razzier effroyablement les Machonas — et le Portugal protesta contre l'action anglaise chez les Matabélés, au nom de droits antérieurs. Des deux côtes on s'organisait : la Compagnie anglaise sudafricaine qui a été, sous l'impulsion de M. Rhodes, le grand agent de la politique britannique dans cette partie du monde, recevait sa charte le 16 octobre 1889. La Compagnie de Mozambique était investie de droits analogues un mois plus tard pour lutter contre sa rivale anglaise. En outre le gouvernement portugais lui donnait la concession d'un chemin de fer à construire jusqu'au Manica. Le conflit approchait; ce n'est cependant pas au sud, mais au nord des territoires contestes qu'il éclata. Le
consul Johnston, sous prétexte d*exploration géographique, se fit donner un laissez-passer par les autorités portugaises poar parvenir chez les Makololos. Une fois arrivé dans leur pays, où Serpa-Pinto avait signé des traités depuis 1886, il y conclut un traité de protectorat et y laissa des drapeaux britanniques. Lorsque Serpa-Pinto revint peu après, avec une expédition portugaise qui étudiait un tracé de chemin de fer entre Quélimane et le lac Nyassa, les Makololos lui barrèrent le chemin. L'officier portugais les vainquit, enleva les drapeaux britanniques et les fit porter à la côte après leur avoir rendu les honneurs. Bien que les agents anglais reconnussent qu*ils avaient outrepassé leurs pouvoirs, Lord Salisbury exigea le rappel de Serpa-Pinto.
L'ultimatum du 12 Janvier 1890 et le traité du 11 Juin 1891. — Le Portugal essaya vainement de discuter : mais le 12 janvier 1890 un ultimatum était signifié au gouvernement de Lisbonne par le gouvernement britannique. On lui donnait vingt-quatre heures pour consentir au rappel de toutes ses autorités ou expéditions des territoires contestés du Zambèze et du Gir é et du pays des Machonas. Le Portugal avait d'ailleurs déjà consenti à le faire, mais il demandait que TAnglelerre rappelât également les siens. C^est cette demande, pourtant légitime, qui lui valut Tultimatum du 12 janvier. Le gouvernement portugais répondit qu'il cédait à la contrainte parce qu*il ne pouvait songer à entrer en lutte avec TAngleterre. Après des polémiques de presse furieuses et une agitation dangereuse au Portugal, on annonça, le 20 août 1890, qu un projet de traité venait d^être signé : il réduisait les possessions portugaises du Mozambique à leurs limites actuelles, si ce n*est au Manica, dont une grande partie restait au Portugal. Mais il devint bientôt évident que Topinion portugaise n'était pas encore résignée et que ce traité ne serait pas ratifié. Lord Salisbury ne voulut pas trop presser le Portugal, de peur de causer la chute de la dynastie de Bragance, ce qui eût fort indisposé les pays monarchiques de l'Europe, et, le 14 novembre, on signait un modus Vivendi aux termes duquel chacune des deux puissances s'engageait à n'exercer, pendant un délai de six mois, aucune
action sur le territoire réservé à Tautre par le projet de traité du 20 août.
Cet accord n^arrèta pas les empiétements de la Compagnie anglaise de TAfrique du Sud. Elle envahissait alors le Manica, comme d ailleurs tout le reste de l'Afrique Australe : à cette époque elle émettait même des prétentions sur le Katanga, dans TEtat du Congo. Le colonel de Andrade, représentant du Portugal, essaya bien de disputer le Manica aux agents de M. Rhodes, en s'elTorçant de maintenir le chef du pays dans la fidélité à ses engagements envers le Portugal; mais comme il y avait trop bien réussi, les Anglais Tenlevèrent de force le 15 novembre 1890. Ce fait grave s'était passé sur le territoire reconnu au Portugal par le traité du 20 août, et Lord Salisbury donna tort à la Compagnie anglaise. Il lui fit enjoindre d'évacuer les parties du Manica réservées au Portugal; elle n'en tint d'abord pas compte, puis, sur des ordres réitérés venus de Londres, elle se décida à une demi-retraite. Mais la victoire devait lui rester, car le gouvernement britannique ne pouvait ni l'exécuter par la force, ni permettre au Portugal, qui avait concentré 700 soldats dans le pays, de la chasser à coups de fusil. A cette époque des expéditions flibustières organisées par les agents de M. Rhodes remontaient le Limpopo pour armer Gougounhana, roi du pays de Gaza, contre ses suzerains portugais, et essayaient de faire parvenir des armes aux Anglais du Manica, à travers la colonie portugaise du Mozambique. La compagnie britannique finit même par prendre l'offensive au Manica : les Portugais ayant voulu occuper les districts qui leur étaient conservés par le projet de traité du 20 août et le modus vivendi du 14 novembre 1890, ils furent attaqués et battus par les soldats de la Chartered le 11 mai 1891. Mais la nouvelle de cet incident nouveau ne parvint en Europe qu'après la conclusion du traité du 11 juin 1891 qui mit fin au différend anglo-portugais en satisfaisant d'ailleurs toutes les prétentions de l'Angleterre.
Cet accord renouvelait sur presque tous les points les stipulations du 20 août 1890. Cependant, il obligeait le Portugal à renoncer au Manica, puisqu'il était impossible d'en faire sortir
la Compagnie britannique, et, en échange, lui donnait une augmentation de territoire au nord de Zoumbo. En outre le traité du 11 juin substituait un droit de préemption réciproque, en cas de vente des colonies, à celui qui avait été stipulé en faveur de TAnglelerre seule par le projet de traité du 20 août 1890. C'était une satisfaction purement théorique donnée à Tamourpropre portugais, TAngleterre ne paraissant pas devoir vendre ses colonies. Une autre modiGcation était moins innocente : Tacticle 4 substituait à la limite indiscutable du Kabompo, affluent du Zambèze, admise par le traité de 1890, « les limites occidentales du territoire des Barotsés ». Il v a là un vague qui pourrait éventuellement servir à prétexter des empiétements de la Zambézie britannique sur Tarriëre-pays de TAngola portugais. En outre TAngleterre se faisait assurer très largement un libre passage commercial entre ses territoires de Tintérieur et les ports de Tocéan Indien à travers la colonie portugaise, et le Portugal s'engageait à construire ou sinon à laisser construire un chemin de fer entre la côte et la frontière du Machonaland.
Ce traité du 11 juin 1891 a clos la dispute anglo-portugaise qui avait commencé en 1875, à Tépoque ou l'Angleterre prétendait avoir des droits sur la baieDelagoa, prétention qui fut d'ailleurs repoussée par le tribunal arbitral du maréchal de Mac-Mahon.
Situation actuelle du Portugal en Afrique. — Depuis ce dernier accord on n'a plus entendu parler des possessions portugaises : tandis que l'Angleterre ouvrait une large voie à ses ambitions africaines, celles du Portugal étaient définitivement écartées et les colonies portugaises devaient se concentrer sur elles-mêmes. Cependant telles qu'elles restent elles sont encore pour le Portugal un vaste et magnifique domaine en Afrique. Sans parler de la petite enclave de la Guinée portugaise, réduite au rang de colonie côtière par le traité francoportugais du 12 mai 1886, le Portugal possède 768 000 kilomètres carrés dans le Mozambique et 1 315 000 dans l'Angola. Depuis ses malheurs le Portugal s'efforce de faire administrer par des compagnies ces vastes possessions, surtout celles de la côte de l'océan Indien. Le 12 octobre 1891 le Mozambique
élait réorganisé sous le nom d'Etat libre de l'Afrique Orientale. La Compagnie de Mozambique, reconstituée avec des capitaux français à la fin de 1891, a construit le chemin de fer de Beira à la frontière de la Rhodésia : elle est concessionnaire du pays de Sofala et de la petite partie du Manica conservée au Portugal. Cinq autres compagnies sont établies dans le reste de la colonie. Du côté de l'Angola, bien qu'il s'agisse peut-être du plus beau pays de l'Afrique intertropicale, le développement est bien moins avancé. On a bien construit un chemin de fer de 365 kilomètres reliant Ambaça au port de Loanda, mais le pays est fort peu exploité, généralement par des métis qui ne produisent guère que ce qu'il leur faut pour vivre : la colonie n'a jusqu'ici qu'une grande compagnie commerciale, celle de Mossamédès. Dans l'ensemble il paraît que ce que le Portugal a gardé de son ancien empire africain est encore au-dessus de ses énergies et de ses capacités réelles de développement. On peut du reste se demander si les Portugais conserveront .encore longtemps leurs domaines d'Afrique. Un traité secret, relatif à l'avenir des possessions portugaises, a été signé pendant l'été de 1898 entre l'Angleterre et l'Allemagne, qui, diton, avait au préalable proposé en vain à la France de le conclure avec elle. On aurait décidé que le jour, sans doute prochain, où le Portugal aura besoin de contracter un nouvel emprunt, des capitaux anglais et allemands lui seraient imposés, et que, en garantie, l'Allemagne s'emparerait des douanes du nord du Mozambique et l'Angleterre de celles du sud. Ce serait, en réalité, une mainmise sur le pays lui-môme. Des arrangements ultérieurs ont prouvé que ce traité secret intéressait môme la partie méridionale de l'Angola, qui reviendrait à l'Allemagne. Cette puissance se réserve, en etTet, aux termes d'un accord avec la Chartered qui n'a pas non plus été publié, un droit de contrôle sur la construction des chemins de fer dans le sud de l'Angola. Il est donc évident que l'Angleterre lui a reconnu des droits éventuels à la possession d'une partie au moins de cette colonie. Mais ces arrangements ne devront selon toute vraisemblance entrer en vigueur que si le Portugal se prête à la combinaison. Peut-être lui est-il possible, avec de la
prudence, de conserver tout au moins son domaine de la côte occidentale, qui est pour lui comme un second Brésil. Dans ce cas il aurait encore devant lui un bel avenir en Afrique.
On a vu dans un chapitre précédent * l'histoire des Républiques hollandaises de l'Afrique du Sud jusqu'à une date très récente. Nous n'avons à nous occuper ici que des événements qui ont immédiatement précédé et causé ki rupture entre ces Etats et la Grande-Bretagne.
Les faits précurseurs de la guerre. — Après l'accalmie qui suivit nécessairement le raid de Jameson, et pendant laquelle la politique britannique, qui s'était montrée au monde sous un jour si fâcheux, avait été condamnée à quelque réserve, on avait recommencé à s'occuper beaucoup des affaires du Transvaal. Il n'était question que de contraindre cet État à modifier sa politique abusive envers l'industrie minière, à laquelle il nuisait par des impôts trop lourds, par les tarifs élevés qu'il avait permis aux chemins de fer de fixer, et par le monopole de la dynamite qu'il avait concédé à une compagnie. Il faut reconnaître que le gouvernement de Pretoria faisait peu de concessions sur ces points, et qu'il favorisait le jeu habile de l'Angleterre s'ingéniant à isoler moralement le Transvaal en répandant partout la conviction qu'elle était le champion représentant des intérêts des porteurs de mines d'or contre la rapacité des Boers. D'admirables campagnes de presse furent menées dans ce sens en Angleterre et jusque sur le continent. Elles ont continué pendant les années 1897 et 1898, s'atténuant un peu pendant celte dernière, tandis que l'Angleterre ayant à régler les affaires du Niger, puis celles du Haut-Nil, avait intérêt à ce qu'on ne s'occupât pas trop de celles du Transvaal.
Au printemps de 1899 les Anglais avaient enfin les mains libres, et il devînt évident qu'ils allaient aborder énergiquement
Voir ci-dessus, p
la question du TransvaaL Et, comme ils estimaient sans doute qu'ils n*avaientplus déménagements à garder, leurs demandes, d'économiques qu'elles étaient restées jusque-là, devinrent immédiatement politiques. Le 1^' juin une conférence réunit à Blœmfontein le haut commissaire britannique dans TAfrique du Sud, Sir Alfred Milner, et le président Kriiger, qui devaient chercher ensemble une solution aux difficultés. Sir A. Milner ne dit pas un mot des griefs de Tindustrie minière et demanda seulement la naturalisation au bout de cinq années pour les Uitlanders ou étrangers établis au Transvaal. C'était un cheval de bataille, car les étrangers ne vont guère sur le plateau aride de la République Sud-Africaine que pour y faire fortune et revenir ensuite le plus vite possible dans des pays plus habitables. Quoi qu'il en soit, le président Krûger commit la faute de refuser celte demande : il aurait singulièrement embarrassé, en s'y conformant, la politique belliqueuse de M. Chamberlain, qui ne cherchait qu'un prétexte. La naturalisation au bout de cinq années eût été sans doute une faveur excessive accordée aux individus d'une population en grande partie flottante, mais aussi une faveur peu dangereuse pour les Boers puisque bien peu d'étrangers s'en seraient prévalus.
Cependant le président Kriiger se contenta de faire voter par le Volksraad une loi abaissant de 9 à 7 années le séjour exigé pour l'obtention de la nationalité transvaalienne. Le 2 août M. Chamberlain adressait au Transvaal une note dans laquelle il déclarait ne pas considérer à jmori la nouvelle loi comme insuffisante, pourvu que le gouvernement de Pretoria consentit à laisser faire une enquête sur son efficacité par une commission mixte anglo-transvaalienne, qui aurait le droit de suggérer des amendements. Le Transvaal vit dans cette proposition une tentative pour créer un précédent permettant à l'Angleterre de s'immiscer dans ses affaires intérieures et, le 19 août, il concédait, pour l'éluder, cela même que Sir A. Milner avait demandé à Blœmfontein : la franchise pour les étrangers après cinq années de séjour. Avec toute puissance réellement désireuse d'une solution amiable une telle offre eût été la paix. Mais l'Angleterre voulait la guerre pour détruire, avec le Transvaal,
le centre du nationalisme hollandais dans TÂfrique du Sud, et le 28 août, M. Chamberlain déclarait accepter l'offre du Transvaal, tout en refusant de donner aucune des garanties d'indépendance de la République Sud-Africaine que le président Krûger avait demandées en retour. Il en résulta que, le 2 septembre, le Transvaal retira ses offres du 19 août. Mais il consentait à l'enquête demandée par M. Chamberlain sur la franchise au bout de cinq années, pourvu, disait la note transvaalienne, € qu'elle n'ait pas pour but une intervention dans les affaires du pays ». Le gouvernement britannique satisfait dans ses demandes semblait acculé à la paix. Cependant, le 12 septembre, M. Chamberlain, bien qu'il déclarât acccpler l'offre du Transvaal relative à la commision d'enquête, ne manquait pas de laisser entendre que ses travaux n'empêcheraientaucuneînlervenlion ultérieure. Alors le président Kriiger, lassé de s'efforcer de remplir ce tonneau des Danaïdes diplomatique, écrivit une dépèche dans laquelle il maintenait ses offres antérieures, mais en faisant d'une manière assez nette le procès de la politique décevante de M. Chamberlain. Ce dernier répondit le 22 que, comme on ne pouvait s'entendre, l'Angleterre se réservait de formuler ses propositions définitives. Mais elle ne se hâtait pas de les produire, n'ayant pas assez de troupes dans l'Afrique du Sud pour les appuyer par la force. Et comme il était visible qu'elle ne cherchait qu'à gagner du temps pour permettre à ses préparatifs militaires de rattraper l'ardente diplomatie de M. Chamberlain qui avait pris trop d'avance, le gouvernement de Pretoria lui adressa, le 9 octobre, une note demandant la présentation immédiate des propositions britanniques ou la cessation de l'envoi des renforts, sous peine d'une entrée des Boers en campagne. L'Angleterre élait arrivée à ses fins, un peu plus tôt cependant que l'état de ses préparatifs militaires ne l'aurait conseillé : la note du 9 octobre était Vultimalum qui a été la cause immédiate de la guerre actuelle.
La guerre avec l'Angleterre. — Les événements se sont vite chargés de montrer que les Anglais avaient eu tort de rendre la guerre inévitable après une préparation si hâtive, et de mépriser la force de leurs adversaires. Dès le début
les burghers des deux Républiques prirent simultanément Toffensive — TOrange avait conclu avec le Transvaal un traité d'alliance immédiatement après le Raid de Jameson. Ils mirent le siège devant Mafeking et Kimberley. Au Natal ils forcèrent les troupes britanniques à évacuer précipitamment Newcaslle, Dundee, et, après deux combats assez sérieux à Glencoe et à Elandslaagle, les bloquèrent dans Ladysmith. Le 31 octobre, ils firent prisonniers 2000 Anglais à Nicholson's Nek, tout près de cette ville. A celte époque les républicains comptaient si bien sur le succès qu'ils annexèrent officiellement le Griqua- 4and, le Betchouanaland et autres portions des colonies britanniques. Et de fait ils restèrent victorieux pendant toute la première parlie de la guerre.
Les plans des Anglais se trouvèrent modifiés par ces mauvais débuts. On avait annoncé qu'ils débarqueraient des troupes au Cap, à Port-Elisabelh et à East-London, pour prendre, en se servant de ces trois bases, points de départ de chemins de fer de pénétration, la République d'Orange par le sud.
Celait aborder l'ennemi dans la région la plus facile, celle des hauts plateaux. Mais l'offensive des Boers vint imposer à l'Etat-Major britannique un double objectif : délivrer Ladysmith et aussi Kimberley, tout en menaçant, par cette dernière opération, la route de Blœmfontein. Il importait, en effet, au plus haut point, aux Anglais, de ne pas laisser tomber Kimberley et surtout Ladysmith : la chute de ces places aurait eu dans toute l'Afrique du Sud un dangereux retentissement. Tous les Hollandais du Cap étaient de cœur avec leurs frères de race des Républiques; ceux des districts du nord avaient môme pris les armes avec les Boers. La capitulation de Ladysmith aurait peut-être généralisé celle insurrection.
Les Anglais ne furent d'ailleurs pas heureux dans leurs marches sur Kimberley et sur Ladysmith, Lord Melhuen dirigeait la première; Sir Redvers Buller, le généralissime, crut bientôt nécessaire de prendre lui-même la direction de la seconde, tant les Boers avaient accumulé d'obstacles surlaroule de Ladysmith.
Lord Melhuen remporta d'abord de coûteuses victoires à Belmontet àGraspan. Le 28 novembre, il forçait encore, au
prix (le grandes pertes, le chef boer Gronje à évacuer ses positions de la Modder-River. A ce moment les Anglais communiquaient par héliographe avec Kimberley et Ladysmilh, pardessus la tête de leurs adversaires : la délivrance des deux villes paraissait imminente; mais alors commença pour leurs troupes une série noire. Le 9 décembre, le général Galacre, chargé avec le général French de contenir les Boers au centre, de les empêcher d'envahir plus avant les districts de la colonie du Cap bornés par la rive méridionale du fleuve Orange, perdait 600 homme's et 3 canons à Stormberg. Le 12 décembre, Methuen subissait une sanglante défaite en essayant une attaque de nuit contre les positions de Gronje à Maggersfontein. Les hightanders perdaient 702 hommes sur 832. A la suite de cette bataille, Lord Methuen, fort occupé à garder ses communications contre les Afrikanders révoltés, était pour ainsi dire cerné par les lignes admirablement organisées de Gronje. Enfin, le 15 décembre, le général BuUer essuyait une défaite encore pire sur Tautre théâtre de la guerre, au Natal : il essayait vainement de forcer le passage de la Tugela pour débloquer Ladysmith, perdant plus de 1500 hommes et 11 canons aventurés dans des conditions ridicules.
Gelte série désastreuse amena une période d'accalmie. Les Anglais comprirent qu'il leur fallait faire un effort bea<icoup plus considérable qu'ils ne l'avaient d'abord cru. Ils s'arrangèrent pour avoir 120000 hommes dans l'Afrique Australe à la fin de décembre. Ce chiffre fut plus lard porté à 220000. Les Boers, eux, n'ont jamais mis en ligne que 55000 combattants. Mais ils avaient une supériorité qui compensait l'infériorité du nombre et aussi celle de la cohésion et de la discipline, qui leur a fait perdre les plus belles occasions : ils possédaient tous un cheval au moins, et formaient une infanterie montée. Cela leur permettait de se déplacer très rapidement et de faire face à un très grand nombre d'ennemis. Les Anglais n'ont jamais pu les égaler à cet égard : ils ont importé, dit-on, 60 000 chevaux dans l'Afrique du Sud; mais les maladies spéciales au pays, la mauvaise pâture du Veldt ont fait périr la plupart avant qu'ils fussent « salés >, comme on dit dans l'Afrique Australe.
Cependant les Boers avaient, de leur côlé, commis une faute capitale. Ils portèrent leur effort principal sur le Natal, s'obstinèrent à prendre Ladysmilh au lieu de masquer simplement cette place. S*ils s'étaient lancés avec la même énergie sur le Cap, ils auraient envahi la plus grande partie de cette colonie, à peine défendue au début, et soulevé partout les Âfrikanders. C'eût été faire reculer presque jusqu'à la côte la base d'opération des Anglais, pour le jour où ces derniers, renforcés, auraient voulu prendre l'offensive.
Au commencement de janvier 1900, les Anglais subissent un nouvel échec, essuyé cette fois par le général French, chargé de garder les districts de la colonie du Cap situés au sud du fleuve Orange. Le 9, plusieurs compagnies du régiment de Suffolk sont surprises et capturées devant Colesberg.
Mais à ce moment tout l'intérêt se portait sur le Natal. La question était de savoir si le général Buller parviendrait à délivrer Ladysmith avant que la garnison de cette ville, forte de 10 000 hommes, ne fût contrainte par la famine à capituler. Pendant plusieurs semaines, toutes les craintes furent permises. Le 23 janvier, le général Warren avait occupé Spion-Kop, montagne qui dominait les lignes des Boers, interposées entre Ladysmith et l'armée de secours. Mais les Républicains avaient organisé leurs tranchées de telle manière que, le 23, les Anglais durent évacuer Spion-Kop, malgré une opiniâtreté héroïque et après avoir perdu un grand nombre d'hommes. Le 27, le général Buller ramenait même toutes ses troupes au sud de la Tugela, la position au nord étant intenable. Le 5 février, il était de nouveau repoussé.
Mais les mouvements des Anglais sur l'autre partie du théâtre de la guerre allaient faire tourner la fortune et amener indirectement la délivrance de la garnison de Ladysmith, absolument à bout de forces. Lord Roberts, qui avait bien compris que le point faible des Républiques était les plaines de l'Orange, avait achevé de concentrer ses forces du côté de De Aar, au sud de Kimberley. Le généralissime anglais disposait alors d'une grande armée. Une partie tourna le commando de Cronje, toujours retranché à Maggersfontein et, passant sur ses der-
rières, entra dans Kimberley le 15 février. Bientôt après, Cronje, qui était resté immobile trop longtemps, résistant avec un inexplicable entêtement aux avis de ses conseillers étrangers, essaya de battre en retraite. Mais il fut arrêté et cerné à Paardeberg, où il capitula, le 27 février, après une résistance héroïque. Il ne lui restait plus à ce moment que 4000 hommes : les 9000 autres avaient pu s*échapper en détail. Cet incident amena un mouvement général de retraite des burghers. Ils quittèrent les environs de Ladysmith, où les Anglais entrèrent sans coup férir, le 1*' mars. La ville avait subi un siège de 109 jours. Les Boers n*ont plus défendu à partir de ce moment dans le Natal que les passes du Biggarsberg et du Drakensberg.
Il était clair que les rôles se trouvaient renversés, que Tinvasion des Républiques allait commencer : TEtat libre d'Orange était même déjà entamé. C'est alors que les deux présidents Kriiger et Steyn firent une dernière tentative de paix : ils écrivirent à Lord Salisbury que T Angleterre pouvait écouter des ouvertures pacifiques maintenant qu'elle était victorieuse. Mais le Premier répondit catégoriquement qu'il n'était pas « disposé à consentir à l'indépendance, soit de la République Sud-Africaine, soit de l'Etat libre d'Orange ».
La marche en avant des Anglais continua et, le 14 mars, après un vif engagement à Rielfontein, ils faisaient leur entrée à Blœmfontein. Le président Steyn transporta le siège de son gouvernement à Kroonsladt, dans le nord. Lord Roberts fut obligé d'entreprendre de longues opérations pour nettoyer de tous commandos le sud et l'est de l'Etat libre. Les Anglais subirent même des échecs, comme à Bushmanndorp, à l'est de Blœmfontein, où ils perdirent 300 hommes et 1 canons. « L'insaisissable » Dewet entrait en scène, et le général Botha, que la mort du général Joubert avait appelé au commandement suprême des burghers, adoptait une tactique beaucoup plus mobile que celle de son prédécesseur. Les Anglais s'en aperçurent vile : ils durent lancer cinq colonnes convergentes, comptant ensemble 40 000 hommes, pour dégager la petite garnison anglaise de Wepcner, bloquée par 6000 Boers; et ils ne parvinrent pas
à prendre un seul des assiégeants ni un seul de leurs canons. C'est pendant cette période de la guerre que le colonel de Villebois-Mareuil fut tué à Boshof, au cours d'une reconnaissance d'une audace inouïe, dirigée vers Kimberley.
Cependant Lord Roberts avait réuni à Blœmfontein ses gros bataillons et refait sa cavalerie. Il se mit en marche vers le Transvaal et fit tomber, par des mouvements tournants que lui permettait l'écrasante supériorité de ses effectifs, toutes les lignes de défense préparées par les Boers. Le 3 mai, Brandfort était occupé, le 12 Kroonsladt, le 30 Johannesburg et le 5 juin Pretoria. Les Boers n'avaient pu s'arrêter nulle part devant cette formidable armée. Les combats les plus sérieux furent livrés en avant de Pretoria, non pour préparer la résistance de cette place forte, mais au contraire pour donner le temps de la désarmer et d'envoyer son artillerie dans les montagnes de Lydenburg, à l'est du Transvaal, qui paraissaient devoir être le dernier réduit de la défense des républicains. Bientôt les commandos qui défendaient la passe de Laing's Nek abandonnèrent ce col au général Buller qui remontait du Natal, et gagnèrent à leur tour, avec tous leurs canons, la région montueuse de Lydenburg et de Barberton.
Dans l'intervalle une colonne légère avait délivré, le 18 mai, Mafeking assiégée depuis le début des hostilités et admirablement défendue par le colonel Baden-Powel. Cet heureux événement a soulevé un enthousiasme délirant par toute l'Angleterre.
Le mois de septembre a montré que la résistance des Boers dans les montagnes de Lydenburg ne devait pas être ce qu'on en attendait. Les républicains, vaincus d'abord à Machadodorp, sur le chemin de fer de Pretoria à Lourenço-Marquès, ont très vite été chassés de Barberton, de Lydenburg et de la très forte position de Spilzkop : le président Krùger, incapable, vu son grand âge, de suivre des commandos qui ne devaient plus se livrer qu'à la guerre fugace des guérillas, s'est réfugié à Lourenço- Marquès d'où un croiseur hollandais Ta transporté en Europe. Pendant ce temps, Botha allait au nord chercher une nouvelle base de résistance dans les montagnes du Zoutpansberg.
Histoire générale. XII. 56
Hais la fia de la résislance en ligne des Boers n'a pas été celle de la lutte. Cette dernière se poursuit sur toute l'étendue des deux Républiques envahies. Ces pays sont appelés dans la terminologie politique anglaise « colonie du Fleuve Orange » et c< colonie du Transvaal », mais, en dépit de toutes les proclamations d'annexion, les Boers ne se résignent pas. Les guérillas parcourent tout le territoire, attaquent les postes anglais isolés, coupent les chemins de fer. Partout les Boers retrouvent des fusils, des munitions et même des canons qu'ils ont cachés. C'est une immense chouannerie qui couvre tout le pays, une résistance spontanée, générale, de toute la population. Aussi peu à peu les Anglais arrivent-ils à chercher à détruire cette dernière. Ils concentrent les paysans dans les villes, quelquefois même ils les déportent; ils brûlent les fermes.
Reste à savoir s'ils parviendront à faire disparaître la seule population européenne qui soit adaptée à la vie sur les maigres campagnes sud-africaines, et s'ils pourront jamais la remplacer par des immigrants britanniques. Le problème est grave, caries Boers forment, avec les Hollandais du Cap et du Natal, la majorité des habitants blancs de l'Afrique Australe, et il ne semble pas qu'on puisse rallier sincèrement à l'impérialisme britannique tous ces Afrikanders des colonies et des Républiques vaincues. On leur a trop montré que la guerre était une guerre de race; dans un moment de sincérité brutale, le Haut Commissaire britannique. Sir Alfred Milner, s'est écrié devant un des principaux Hollandais du Cap : c Ma fonction est de détruire la domination de l'afrikandérisme ». On peut se demander si l'afrikandérisme, si le nationalisme des Hollandais d'Afrique pourra être apaisé, ou si les Anglais pourront submerger la race rivale, ce que le passé de l'Afrique Australe ne rend guère probable. C'est là une des plus grosses questions africaines que le xx*" siècle aura à résoudre.
F. — Colonies italiennes et Ethiopie.
Les origines de la politique africaine de l'Italie. —
L'Italie, comme toutes les puissances européennes depuis une vingtaine d'années, a estimé qu'elle eût dérogé en n'acquérant pas, de même que tout le monde, des colonies. Ainsi que les autres elle songea à l'Afrique où il y avait encore quelques places vacantes. L'objet de ses ambitions y fut, d'ailleurs, précisé par un fait secondaire : l'achat en 1869, parla Compagnie maritime Rubattino, de la baie d'Assab, sur la côte sud-occidentale de la nier Rouge, au moment où l'ouverture du canal de Suez faisait de celte mer, jusque-là sans issue, une partie de la plus grande voie maritime du monde. En 1882, lorsque l'Italie, déçue à Tunis, chercha des compensations, elle songea à Assab où flottait déjà son pavillon. Le gouvernement italien acheta pour 400 000 francs les droits de la Compagnie Rubattino. Mais un peu après l'Italie allait se laisser prendre au mirage dangereux d'une collaboration avec l'Angleterre, dont elle a toujours cherché l'occasion avec une ardeur et même une obséquiosité étonnantes. Les Anglais étaient en Egypte et le Mahdi venait de soulever le Soudan. L'Angleterre devait désirer qu'une autre puissance la délivrât du souci onéreux de compléter, au sud de Souakim, le système militaire qui interdisait aux mahdistes l'accès de la mer Rouge, d'où pouvaient leur arriver des armes et des munitions. Kassala venait d'être pris par les derviches; il fallait donc surveiller la côte voisine. D'autre part les Anglais ne devaient pas être fâchés qu'elle fut occupée par des collaborateurs zélés, car ils pouvaient craindre de voir la France faire revivre ses droits anciens sur la baie d'Adulis, où l'empereur d'Ethiopie, Jean, aurait voulu, dit-on, faire déployer le drapeau tricolore. C'est pourquoi, en 1885, les Anglais appelèrent les Italiens à Massaouah et sur le littoral voisin.
Un peu après, M. Crispi arrivait au pouvoir et y apportait d'immenses ambitions africaines. Sous sa direction l'Italie plantait, en 1888, son drapeau sur une interminable plage de
Tocéan Indien, le liltoral d'Oppia et du Bénadir, de la rivière Djouba jusqu'en deçà du cap Gardafui. La possession de ce littoral aride et désert lui paraissait nécessaire parce qu*il dessinait au sud, tandis que Massaouah et Assab Tesquissaient au nord, le vaste empire colonial dont M. Crispi songeait à faire ceindre la couronne au roi Humbert. Cette cérémonie prématurée n'eut pas lieu, mais le nom d'Erythrée, qui devait être donné à l'empire africain du roi Humbert, fut officiellement adopté, le l*' janvier 1890, pour désigner la banlieue, encore bien modeste, de Massaouah.
L'opposition sourde de l'Angleterre. — Mais les déceptions n'allaient pas tarder à venir, d'abord du côté des bons amis anglais. En même temps que les Italiens commençaient
contre l'Ethiopie des entreprises dont nous parlerons plus loin, ils marchaient vers le Soudan égyptien, vers le Nil, dont l'Angleterre venait de se réserver la possession par son traité du i ^' juillet 1890 avec l'Allemagne : cette même année une colonne italienne avait poussé jusqu'à Agordat, sur la route de Kassala et de Khartoum. Les Anglais s'émurent immédiatement; ils pouvaient bien admettre qu'une Italie, comparse soumise, servît à couvrir du côté de l'est la vallée du Nil contre des tiers entreprenants, mais pas qu'elle disputât elle-même à la politique britannique ce domaine réservé à l'Angleterre. L'Italie devenait encombrante, l'Angleterre lui fit sentir la bride en la forçant à signer les protocoles du 24 mars et du 15 avril 1891. Ces actes donnèrent le 35"" méridien E. de Greenwich comme la limite la plus extrême que l'Erythrée pouvait atteindre vers l'ouest. Les Italiens étaient définitivement arrêtés a plus de 200 kilomètres du Nil.
Sans doute le protocole du 15 avril 1891 accordait à l'Italie quelque chose de plus : le droit d'occuper provisoirement Kassala et une petite partie du pays voisin. L'Angleterre, qui prenait à son gré tous les territoires égyptiens qu'elle trouvait à sa portée ou qui les donnait, comme Massaouah, à ses associés, se sentait prise de scrupules en ce qui concerne Kassala. Elle déclarait que les droits de khédive n'y étaient qu'en suspens et stipulait que, aussitôt que les Egyptiens seraient en >élat d'oc-
cuper Kassala, les Italiens leur céderaient la place. Ce moment arriva le 25 décembre 1897, mais, à cette époque, les Italiens étaient bien revenus de leurs ambitions africaines; ils avaient subi leurs désastres en Ethiopie, et ils étaient heureux de voir cesser une occupation qu*ils ne considéraient plus depuis longtemps déjà que comme un fardeau.
La lutte entre lltalie et TÉthiopie. — Nous avons vu que les protocoles de 1891 écartaient les Italiens de'Théritage égyptien dans la vallée du Nil, mais ils attribuaient à leur sphère d'influence un immense territoire dans TEst africain, autour des petites possessions françaises d'Obok-Djibouti et anglaises du Somaliland, qui y formaient enclave. Malheureusement pour les Italiens, leur lot africain comprenait, avec pas mal de déserts , la patrie montueuse, presque inabordable, du seul peuple indigène digne du nom de nation : les Ethiopiens. L'Ethiopie, depuis l'expédition anglaise de Lord Napier et la mort de Théodoros en 1868, était livrée à un obscur travail de renaissance nationale. La grande féodalité avait été fort amoindrie par le roi Jean, la nation reprenait conscience d'elle-même; et ce peuple, toujours redoutable par sa bravoure et le caractère physique de sa citadelle montagneuse, devenait un ennemi de plus en plus dangereux. Â peine débarqués sur la rive de Massaouah les Italiens se heurtèrent à l'Ethiopie. Le littoral est fiévreux, aride, ils devaient fatalement être attirés par le climat des hauts plateaux qui le dominent immédiatement. Mais ils y rencontrèrent, et dans des conditions fâcheuses, les vassaux de l'empereur d'Ethiopie : en 1887, un de leurs détachements était anéanti parle ras AloulaàDogali. Un peu après l'empereur Jean arriva avec une grande armée pour faire face aux envahisseurs qui paraissaient menacer la vieille indépendance éthiopienne. Il se retrancha derrière Saati, dans des positions très fortes d'où il bloquait en fait Massaouah, et d'où les 20 000 soldats du général San Marzano, ni tous les efiforts de la diplomatie ne purent le déloger. Mais le choc entre l'Italie et l'Ethiopie fut retardé par une diversion absolument accidentelle : les derviches montaient du côté de l'ouest à l'assaut des montagnes éthiopiennes. Le négus Jean dut quitter en toute hâte les lignes de Saati pour se
porter au devant de ces barbares. Il les écrasa dans la journée de Metemma (10 mars 1889), au soir de laquelle, cependant, il périt tué f)ar une balle perdue. L'Ethiopie allait être en proie à une de ces périodes d'anarchie qui s'ouvrent presque toujours pour elle lorsque le trône impérial devient vacant.
Les Italiens auraient pu en proGter, empêcher aucun des prétendants d'arriver à une situation trop prépondérante; en un mot ils devaient diviser pour régner. Ils pouvaient opposer l'un à l'autre Mangacha, ras du Tigré, fils naturel du roi Jean et son héritier désigné, et Ménélik, roi du Choa. Mais ils furent aveuglés par le souvenir de difficultés de mur mitoyen qu'ils avaient eues déjà avec le Tigré et ils s'imaginèrent qu'il était adroit de soumettre l'Ethiopie a seul un homme à la condition qu'il fût le leur. C'est pourquoi ils crurent faire un coup de maître en s'arrangeant avec Ménélik, le roi du Choa, déjà bien redoutable cependant par l'étendue de son royaume très peuplé, et qui confinait aux régions sans maître du sud, d'où il pouvait tirer de l'or, de l'ivoire et des guerriers. C'est néanmoins ce personnage qu'ils aidèrent à ceindre la couronne impériale. Ils le reconnurent comme roi des rois d'Ethiopie par le traité d'Oucchiali (2 mai 1889), lui firent accepter dans une phrase équivoque le plus vague des protectorats. Par ce même arrangement, Ménélik assignait aux Italiens une frontière qui ne leur laissait qu'une colonie modeste, en demi-cercle autour de Massaouah. Mais M. Crispi ne craignait guère alors de céder aux exigences de Ménélik, un vassal dont on ferait bientôt un sujet. Il aida même le roi du Choa à rendre sa souveraineté effective sur toute l'Ethiopie en lui faisant consentir, par la Banque nationale de Florence, le prêt d'une somme de 4 millions de francs dont il avait besoin à ses débuts.
Mais les difficultés commencèrent presque aussitôt. Les Italiens commirent une dernière faute : le général Orero envahit le Tigré en 1890. C'était à la fois faire complètement l'unité éthiopienne, jeter Mangacha, le seul rival possible de Ménélik, dans les bras de ce dernier, et violer le traité d'Oucchiali. On fit bien un nouvel arrangement pour fixer la frontière à la ligne formée par les rivières Mareb, Bélésa, Mouna; mais à
partir de ce moment la rupture était latente entre les deux parties. Le gouvernement italien cherchait à affirmer par tous les procédés possibles son protectorat sur TEthiopie, tandis que Ménélik s'efforçait de donner au monde entier l'impression que son empire était indépendant. C'est ainsi que, dès le 10 avril 1891 , il adressait à toutes les puissances une circulaire dans laquelle il revendiquaitla frontière du Nil Blanc, et déclarait que l'Ethiopie devait être respectée dans le partage de l'Afrique.
Le différend avec l'Italie portait sur l'article 17 du traité d'Oucchiali. Les textes italien et amharique n'étaient pas d*accord, le premier disant : < Le roi des rois d'Ethiopie devra » ; et le second : « pourra se servir de la diplomatie italienne pour traiter toutes ses affaires avec les puissances européennes ». De la version italienne, les Italiens concluaient qu'ils avaient un
droit de protectorat sur l'Ethiopie, mais Ménélik repoussait obstinément cette prétention. Pour ne laisser à ses adversaires aucune prise sur lui, il se hâta de rembourser l'argent qui lui avait été avancé conformément au traité d'Oucchiali. Puis le négus écrivit au roi Humbert : « J'ai constaté que le texte amharique et la version italienne de l'article 17 ne sont pas identiques. J'ai stipulé que les affaires éthiopiennes pourraient être traitées, par amitié, par la diplomatie italienne, mais je n'ai jamais entendu en prendre l'engagement par un traité. Votre Majesté doit comprendre qu'aucune puissance indépendante ne ferait pareille chose. Si vous avez à cœur l'honneur de votre allié, vous vous hâterez de rectifier l'erreur d'interprétation de l'article 17 et de porter cette rectification â la connaissance des puissances européennes auxquelles vous avez communiqué cet article mal traduit ». Il va sans dire que le gouvernement italien ne songeait pas à se conformer â cette demande. Il envoya le comte Antonelli, un vieil Africain, auprès du négus pour tâcher d'arranger les choses; mais la mission échoua. Gomme le comte disait à Ménélik que toute communication aux puissances, pour leur faire part de l'adoption de la version éthiopienne de l'article 17, blessersdt la dignité italienne, Ménélik répondit : « Si- vous avez votre honneur, nous avons aussi le nôtre ». Enfin le négus, profitant de ce que le traité conclu
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en 1889 pour cinq ans pouvait être ou non renouvelé en 1894^ le dénonçait d'avance et en avisait les autres souverains dès juillet i893. < Sous des apparences d*amitié, leur écrivait-il, on n*a en fait cherché qu*à s*emparer de mon pays — je n*ai pas Tintention de porter, en quoi que ce soit, atteinte à notre amitié avec ritalie, mais mon empire a une importance suffisante pour ne rechercher aucun protectorat et vivre indépendant. Je tiens donc à porter à voire connaissance mon intention de ne renouveler en aucune façon ce traité. »
En Italie on n'attacha pas une grande importance à cette situation. Le principal, en attendant Toccupation effective, n'était pas de faire accepter à Ménélik l'interprétation ilalienne du traité d'Oucchiali, mais bien de s*arranger avec les puissances pour qu'elles reconnussent le protectorat italien, ce qu'elles firent presque toutes. Hais on eut un rude réveil lorsqu'on voulut transformer des prétentions en possession de fait. M. Crispi s'impatientait et il poussait le général Baratieri, qui marcha follement de l'avant, se croyant définitivement vainqueur, parce que, au début de 1895, il avait battu le ras Mangacha à Coatit et à Sénafé et était entré en vainqueur à Adoua et à Axoum, les capitales du Tigré. Il alla encore plus loin, jusque vers le lac Achiangui. Mais à ce moment même, Ménélik, lent et soigneux, réunissait autour de lui, dans leChoa, tous les bans (le TElhiopie, jusqu'aux gens du Kaffa et aux lointains Gallas du sud. Son armée concentrée, il remonte lentement vers le nord. Une colonne italienne envoyée trop en avant sous les ordres du major Toselli est anéantie à Amba-Alagui; peu de jours après, le fort italien de Makallé capitule. Alors Ménélik se couvrant habilement dans sa marche de la garnison de ce poste, qu'il ramène aux Italiens, arrive en plein Tigré. Baratieri a évacaé Adoua, de grands renforts lui sont arrivés d'Italie; il a, assuret-on, 60 000 hommes, mais c'est trop peu pour défaire les 200 000 guerriers bien armés et bien commandés du négus. Il attaque cependant ce dernier près d'Adoua, le 1" mars 1896, mais il est écrasé, et l'armée italienne complètement dispersée laisse 9000 hommes sur le carreau. M. Crispi était par terre et les grandes ambitions africaines de l'Italie dissipées.
Six mois après, le 13 novembre 1896, le major Nerazzini signait à Addis-Ababa, avec Ménélik, un traité par lequel le roi Humbert renonçait à toute idée de protectorat sur FEthiopie. Lltalie conservait les pays au nord de la frontière fixée provisoirement à la ligne des rivières Mareb-Bélésa-Mouna. Sur la côte du Bénadir ses possessions étaient arrêtées à 200 kilomètres environ de la mer. Le 14 mai 1897, M. di Rudini faisait à la Chambre italienne une déclaration aux termes de laquelle il s'engageait à suivre une politique très modeste dans TErythrée et à n'y pas dépenser plus de dix millions par an. On n'a pu que tout récemment descendre jusqu'à ce chiffre, mais il est certain que la période des aventures est close. Un arrangement a été récemment signé à Rome, rendant définitives les limites italo-éthiopiennes stipulées dans le traité d'Addis-Ababa. La côte du Bénadir a été confiée à une société à charte et on a cherché, mais sans y parvenir jusqu'à présent, à soumettre le territoire de Massaouah au même régime. Du grand empire rêvé par M. Crispi l'Italie possède en fait 500 000 kilomètres carrés, environ. Ses possessions sont en grande partie désertiques et très peu peuplées, le commerce faible, le développement à peine commencé : les travaux publics se sont bornés jusqu'ici à la construction de quelques petits chemins de fer économiques dans la banlieue de Massaouah.
La situation actuelle de l'Ethiopie. — Avant de quitter cette partie de l'Afrique il nous faut dire encore quelques mots sur l'Ethiopie. On s'est beaucoup occupé de ce pays depuis qu'il s'est révélé puissance sérieuse : l'Angleterre surtout, qui domine dans la vallée du Nrl, ne le perd pas de vue. En 1897, avant la victoire d'Omdurman et l'incident de Fachoda, elle craignait de voir Ménélik aider les expéditions françaises qui étaient en route pour le Nil. Le 28 avril 1897 arrivait à Addis-Ababa une mission anglaise sur laquelle coururent les bruits les plus mystérieux : on dit, un moment, malgré l'invraisemblance de la nouvelle, que les Anglais avaient reconnu à Ménélik la frontière du Nil blanc qu'il revendiquait en 1891. La vérité c'est que, le 14 mai 1897, un traité fut signé à Addis-Ababa entre les Anglais et le négus, qui fixait seulement les frontières de l'Ethiopie et
de la Somalie britannique. Toutes les autres limites, du côté du Nil et du lac Rodolphe, sont restées incertaines. On assure que le capitaine Harrington, représentant de la reine auprès du négus, négocie pour les déterminer. Mais ces assurances durent déjà depuis deux ans et elles ne se réalisent pas. On peut se demander si TAngleterre ne cultive pas de ce côté des germes de querelles futures, en vue d*une époque où, la question de TAfrique du Sud étant définitivement réglée, elle pourrait compléter son emprise sur TAfrique Nord-Orientale.
VI. — Maroc
La situation intérieure. — Le seul État indigène africain, en dehors de TElhiopie, dont les annales présentent quelque intérêt général est le Maroc. Son histoire est d'ailleurs remplie d'événements, mais qui se ressemblent tous. Aux portes de l'Europe, conservé par les jalousies qui la divisent, s'agite ce dernier vestige du moyen âge musulman. Le souverain passe son temps à courir avec le Maghzen d'un bout à l'autre de l'empire pour dompter des rébellions toujours renaissantes, pour lever l'impôt à coups de fusil et pressurer les fonctionnaires qui euxmêmes ont pressuré le peuple. Le Maroc a d'ailleurs eu dans ces dernières années un grand règne, au point de vue marocain s'entend, celui de Moulai -el-Hassan, dont les faits sont typiques de l'état de choses qui a subsisté jusqu'à nos jours dans l'empire du Mahgreb.
Ayant pris la succession de son père à Mérâkech, en 1813, MouIaï-el-Hassan fut contraint d'affirmer son autorité par la force sur toutes les parties de l'empire, souvent plusieurs fois sur la même. Les premières années de son règne sont occupées à dompter par la diplomatie religieuse aussi bien que par les armes les régions planes du Maroc, celles qui sont surtout habitées par les tribus arabes, en opposition avec les masses berbères des montagnes. Moulaï-el-Hassan est obligé de soumettre le Tadéla, il entre de force à Fez ; pendant des années la tâche de maintenir dans l'obéissance le pays entre Tanger et ses trois capi-
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taies ne lui laisse pas le loisir d^intervenir activement dans des régions plus écartées. Enfin, en 1882, il va dompter ses sujets du Sous, au sud-ouest du grand Atlas, mais il est un peu après obligé de refaire colonne dans cette région.
Mais, à partir de 1888, le champ de lactivité du sultan s*élargit. Il travaille à rompre le faisceau des tribus berbères dans les montagnes qui séparent Fez de la haute Moulouia. Moulaï-el-Hassan veut se rendre en pèlerinage aux oasis du Tafilalet, berceau de sa famille. Il faut auparavant qu'il se prépare les voies par la diplomatie, qu'il mine Tinfluence d'un personnage religieux. Si Arbi-el-Derkaoui, qui est arrivé par son ascendant à grouper autour de lui en confédération les redoutables tribus berbères des montagnes du sud-est. L'influence des Derkaoua est d'abord rongée sur les bords, puis Si El-Arbi-el Derkaoui meurt en 1891, et la politique du Maghzen a le champ assez libre pour que, en 1894, le sultan s'engage, avec une forte armée, il est vrai, dans les pays montagneux du sud-est. li reçoit au passage la soumission des tribus berbères, il va prier au Tafilalet sur la tombe du fondateur de sa maison, Moulaï-Ali- Chérif, venu de Yambo en Arabie aux premiers temps de l'Hégire : c'est l'apogée du règne de Moulaï-el-Hassan, son autorité est affirmée comme l'a rarement été celle d'un sultan marocain. Il va même entreprendre une politique saharienne, il songe aux lointaines oasis du Touat, lorsqu'il est brusquement rappelé au nord de son empire par une nouvelle et grave diffîcuUé avec les infidèles : les Riffains se battent avec les Espagnols autour du préside de Melilla.
Les relations avec l'étranger. — Ce n'est pas à vrai dire la première fois que Moulaï-el-Hassan est en délicatesse avec les chrétiens : il a toujours quelque affaire à régler avec eux. Mais il s'en tire et s'efforce de fermer son empire aux étrangers quels qu'ils soient, et il y est aidé par la terreur avec laquelle les puissances verraient surgir les grosses questions qui sortiraient de toute atteinte portée au statu quo marocain. En 1880 les puissances ont réuni à Madrid une conférence pour régler les relations des étrangers avec le Maroc; le 3 juillet elles ont même signé un accord aux termes duquel les Européens pourront
acheter des propriétés dans Tempire; le sultan sait en faire une lettre morte en se réservant le droit, dont il use toujours, de ne pas sanctionner de telles acquisitions. Aux termes du traité de 1860, qui a mis fin à l'expédition de Tétouan, TEspagne s'est fait céder en principe un port, Santa-Gruz de la Mar Pequeôa, sur la côte marocaine, en face des Canaries. Mais l'endroit reste introuvable, et la diplomatie chérifienne, en l'identifiant successivement avec plusieurs plages parfaitement inhospitalières, arrive à faire tomber dans l'eau les réclamations de l'Espagne. En 1890 l'Allemagne obtient un traité de commerce qui autorise les étrangers à faire des affaires dans l'intérieur de l'empire — c'est d'ailleurs la reproduction d'un ancien traité anglais du siècle dernier — ; mais l'un n'a pas plus d'efiet que l'autre, grâce à d'ingénieuses mesures fiscales du sultan. L'Angleterre se fait vendre un petit terrain au cap Spartel, sous prétexte d'y établir un phare : la France dispense bientôt le sultan de toute inquiétude à cet égard en faisant internationaliser le point. Du côté de celle dernière puissance, il est vrai, Moulaï-el-Hassan a aussi des craintes : il y a d'abord l'inquiétant voisinage algérien avec les innombrables incidents et réclamations qu'il comporte. Puis, en 1883, le haut personnage religieux El-Hadj-Abdesselam, chérif d'Ouazzan, chef de la confrérie des Taïbia, qui est tracassé par le Maghzen et qui, en outre, compte de nombreux adeptes et donateurs en Algérie, acquiert le titre de protégé français; en 1892 son fils Moulaï-el-Arbi se fait, en lui succédant, confirmer cette qualité. Tout cela tourmente le sultan, mais sans mettre jusqu'ici son empire en danger. Enfin, en 1894, ainsi que nous Tavons dit, la forte alerte de Melilla l'oblige à abréger son action directe dans le sud : les RifTains ont attaqué le préside, lue le général espagnol Margallo, mais l'Espagne a concentré une armée à Melilla et Ton peut craindre la marche en avant de ce corps expéditionnaire. Moulaï-el-Hassan conjure encore le péril; il s'en tire en signant avec le maréchal Martinez Carapos le traité du 5 mars 1894 : il paiera 20 millions de pesetas et modifiera légèrement la frontière de Melilla. C*est le dernier acte de Moulaï-el-Hassan, qui meurt le 6 juin 1894, après avoir encore une fois écarté l'infidèle.
Il semble, du resle, qu*il en sera longtemps de même sous son fils le jeune sultan Abd-ul-Aziz. La chicane du grand vizir se meut à Taise entre les intrigues européennes rivales; il a déjà réglé à son avantage, en payant d'ailleurs lorsqu'il le fallait, les difficultés sorties des nouvelles pirateries des Riffains. Tout fait croire que rien ne sera changé de longtemps au Maroc, tenu en équilibre entre les poussées contraires des puissances européennes qui guettent son héritage, sans oser d'ailleurs hâter la mort du de cujus.
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CHAPITRE XXVII
En 1898 et 1899.
Absence de règlements territoriaux en Europe et en Asie. — Depuis la rectificalion au profit de la Turquie des frontières qui séparent cet Etat de la Grèce, il n'y a pas eu de règlements territoriaux en Europe.
On peut dire .qu'il en a été de même en Asie. On ne saurait assimiler en effet à de véritables règlements territoriaux la concession à bail par le gouvernement chinois aux gouvernements d'Allemagne, d'Angleterre, de France, d'Italie et de Russie, d'étroites portions de territoires côtiers à Kiao-Tchou, à Weï-Haï-Wei, à Kouang-Tcheou-Ouan, à San-Moun et à Port-Arthur. On peut encore moins considérer comme tels les avantages économiques que ces gouvernements ont obtenu pour leurs nationaux dans des régions déterminées de l'Empire du Milieu.
Mais, dans le reste du monde, l'année 1898 et une partie de celle qui a suivi ont été marquées par des règlements territoriaux importants. Ces règlements territoriaux ont été la conséquence de deux faits historiques de premier ordre, gros pour l'avenir de conséquences politiques, économiques et morales, la guerre hispano-américaine et l'expansion concurrente de la France et de l'Angleterre dans le continent africain.
La guerre hispano-américaine a fait perdre à l'Espagne les dernières de ses colonies aux Antilles et dans la Malaisie; Texpansion concurrente de la France et de TAngleterre en Afrique a abouti à la convention franco-anglaise du 14 juin 1898 et à la déclaration additionnelle du 21 mars 1899, actes qui ont réglé la situation respective des deux puissances dans Touest et le centre du continent noir.
/. — Les conséquences de la guerre hispano-américaine .
Abandon par l'Espagne de ses possessions en Amérique. — L'abandon par TEspagne de tous ses droits de souveraineté et de propriété sur Cuba a été consacré dans Tarticlel*' du traité signé à Paris par les plénipotentiaires espagnols et américains le 10 décembre 1898. Par larticlell du même traité, TEspagne a cédé aux Etats-Unis en toute souveraineté et propriété rile de P.uerto-Rico, et les autres lies qui se trouvaient à ce moment sous sa souveraineté dans les Indes occidentales.
De ces deux articles il résulte donc que TEspagne a perdu tout ce qui lui restait encore de ses possessions dans le monde nouveau découvert il y a trois siècles par ses marins. La bannière qui flottait à la poupe des caravelles de Colomb, qui fut promenée par ses successeurs dans la moitié de TAmérique du Nord et l'ensemble de l'Amérique du Sud, ne se dresse plus sur un seul point de cette terre où pendant si longtemps elle se déploya presque uniquement.
C'est là un fait capital au point de vue de l'équilibre des forces dans le monde.
La Méditerranée américaine. — La vaste échancrure que forme en efl'et le continent américain entre l'extrémité sud de la Floride et le cap Paria, situé presque aux bouches de TOrénoque, échancrure que ferment vers l'est les Lucayes et les Antilles, renferme entre ses côtes des espaces meuritimes répartis
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en deux grandes divisions, le golfe du Mexique et la mer des Antilles, qui sont d*une énorme importance.
Au point de vue géologique et géographique, ils font partie de cette dépression maritime caractéristique, à laquelle appartient la mer fréquentée entre toutes, autour de laquelle, sur les côtes de l'Europe et de l'Afrique, fleurit la civilisation antique, et qu'on peut appeler « la dépression méditerranéenne, non seulement parce que la Méditerranée actuelle se trouve sur son passage, mais parce qu'elle partage en deux les masses conti-* nenlales ^ >.
Le rôle politique et économique de la Méditerranée américaine répond, comme celui de sa similaire du vieux continent, à son heureuse disposition géographique. Celui qui en est maître commande une immense étendue de côtes pourvues d'abris pour la navigation, derrière lesquelles s*étendent des territoires abondants en richesses naturelles et où se développa avant la conquête européenne une civilisation indigène qui a laissé des traces saisissantes. Des Antilles on surveille à la fois l'embouchure du Mississipi et celle de l'Orénoque; on surveille surtout cet isthme qui unit les deux Amériques et par où passera sûrement un jour, qu'il soit percé entre Panama et Colon ou qu'on profite, pour le franchir, de la dépression naturelle qu'occupe le lac de Nicaragua, une des plus grandes routes du monde.
Cession de Puerto-Bico. — Or, à l'heure actuelle, par Puerto-Rico qui leur a été cédé avec ses lies adjacentes, les États-Unis sont à portée de toute la côte nord de l'Amérique Méridionale en môme temps qu'ils se trouvent sur le chemin le plus direct de l'Europe à l'isthme de Panama.
Gaba. — Nul ne sait encore quel régime sera appliqué à Cuba, l'Espagne s'étant bornée à renoncer purement et simplement à tous ses droits sur cette île. Mais soit que Cuba reste pleinement indépendante, soit qu'elle jouisse d'un régime d'autonomie sous le protectorat ou le contrôle de la grande Répuplique américaine, soit qu'elle soit annexée au même titre que
1. A. de Lapparent, Leçons de géographie physique, V étlil. (Paris, G. Masson, 1898, 1 vol, in-8j, p. 24.
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Puerto-Rico ou qu'elle constitue un nouvel Etat de la Confédération, Tinfluence des Etats-Unis n*y sera pas moins prépondérante. Par elle, ils n'auront pas seulement mis la main sur un pays qui est le plus grand producteur de sucre et de tabac du monde entier; ils pourront fermer à leur gré Tentrée du golfe du Mexique, surveiller le golfe de Campècbe, les côtes du Yucatan et de rAmérique Centrale.
Par Puerto-Rico et Cuba, les Etats-Unis tiennent donc en main les clefs de la Méditerranée américaine.
Cession des Philippines aux États-Unis. — Grâce aux articles II et III du même traité de Paris, articles qui leur ont assuré File de Guam aux Mariannes et Tarchipel entier des Philippines, on peut dire qu'ils tiennent également en mains une da celles de la Méditerranée asiatique.
L'article III a fixé avec précision les limites de la cession consentie par TEspagne aux Etats-Unis dans cette partie du monde. En voici le texte : < L'Espagne cède aux Etats-Unis l'archipel connu sous le nom d'îles Philippines, qui comprend les îles situées à l'intérieur des lignes suivantes :
c Une ligne courant de l'ouest à l'est, vers le 20^ parallèle de latitude nord en passant par le milieu du détroit navigable de Bachi, depuis le 118° jusqu'au 127* degré de longitude est de Greenwich ; de ce point, le long du 12V degré méridien de longitude est de Greenwich, au parallèle de 4H5' de latitude nord; de là, en suivant le parallèle de 4''45'de latitude nord, jusqu'à l'inlerseclion (de ce parallèle) avec le méridien de longitude de IIO^^SS' est de Greenwich; de là, en suivant le méridien de longitude de IIO^'SS' est de Greenwich, au parallèle de latitude de 7°40' nord ; de là, en suivant le parallèle de latitude de 7*40' nord, jusqu'à son intersection avec le 116° degré méridien de longitude est de Greenwich; de là, par une ligne droite, jusqu'à rintersection du 10^ degré parallèle de latitude nord avec le 118° degré méridien de longitude est de Greenwich, et, de là, en suivant le 118* degré méridien de longitude est de Greenwich au point où commence cette démarcation ».
C'est donc l'archipel entier des Philippines, en y comprenant certaines régions, comme une partie de Mindanao, de
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Palaouan et de Tarchipel des Soulou, sur lesquelles TEspagne n'avait jamais eu même une autorité nominale, que le traité de Paris a donné aux Etats-Unis.
La Méditerranée asiatique. — Cet archipel a dans cette partie du monde une importance presque égale à celle des Antilles en Amérique. Comme elles il est baigné par ces mers profondes qui constituent autour du globe terrestre, au nord de TEquateur, cette < dépression méditerranéenne » dont nous avons parlé plus haut. Il clôt vers l'orient la Méditerranée asiatique comme elles closent du même côté la Méditerranée américaine. Par lui on commande également des côtes derrière lesquelles s*étendent des pays riches et peuplés, et les vestiges de la civilisation khmer en Asie comme ceux de la civilisation aztèque au Mexique témoignent qu'il en fut ainsi dès une antiquité reculée.
Des Philippines on surveille à la fois le Japon et la Chine au nord, rindo-Chine à Touest, la Malaisie au sud et derrière elle cet immense territoire, déjà à demi émancipé politiquement et économiquement, qu'habite une population de même race et de même langue que les nouveaux possesseurs des Philippines, l'Australie. Il ne faut pas oublier enfin qu'à Singapour comme àPanamase trouve un de ces seuils par où ont toujours passé et passeront toujours les grandes routes du monde. Du large chenal fermé au sud par cet étroit passage, au nord par le détroit de Formose, chenal que doit forcément emprunter tout navire allant d'Europe en Chine où de Chine en Europe, les Etats-Unis occupent désormais un des côtés.
Une seule chose rend leur position dans la Méditerranée asiatique moins forte que dans la Méditerranée américaine, c'est l'éloignement. Ils y ont pourvu dans la mesure du possible.
Annexion aux États-Unis de l'île de Guam. — Les lies Wake et l'archipel Anson. — Les Samoa. — Annexion d'Haival. — De par la convention de Berlin de iuin 1889, les Etats-Unis possèdent une station navale aux îles Samoa ou des Navigateurs et ces îles sont administrées par trois délégués de l'Angleterre, de l'Allemagne et des Etats- Unis. De plus, le 16 juin 1897, un traité a annexé la Repu-
blique d*Hawaï à TUnion. Ce traité ayant été ratifié par le parlement hawaïen en septembre 1897 et par celui des Etats-Unis en 1898, le président Mac-Kinley sanctionna cette dernière ratification le 6 juillet 1898. Le pavillon américain a été solennellement arboré à Honolulu le 12 août 1898.
Depuis lors, ils se sont assurés une seconde et même une troisième station sur la route directe qui mène de la côte américaine à leurs nouvelles possessions des Philippines en annexant les îles Wake, dans Tarchipel Anson, au nord des Marshall, et en se faisant céder (art. II du traité du 10 décembre 1898) Die de Guam, la plus importante de Tarchipel des Ma^ riannes.
Importance politiqae et économique des règlements territoriaux amenés par la guerre hispano-américaine. — En résumé la suprématie incontestée sur la Méditerranée américaine par la cession de Puerto-Rico et l'éviction de TEspagne de Cuba; une influence incontestable sur la Méditerranée asiatique par Tannexion des lies Sandwich et Wake d*une part, de Tarchipel des Philippines et de Tile de Guam, de l'autre, voilà quels ont été pour les Elats-Unis les résultais des règlements territoriaux amenés par la guerre hispano-américaine. Grâce au traité signé à Paris le 10 décembre 1898, la grande République d'Outre-Mer tend à établir de plus en plus son influence sur le Pacifique. Sans être maîtresse par elle-même des seuils de Panama et de Singapour, par où passent ou passeront deux des plus grandes routes du monde, elle a pris position au débouché du premier dans la mer des Antilles, au débouché du second dans la mer de Chine. Le pavillon étoile, la <( Star spangled banncr » désormais domine Tune et surveille l'autre.
Ces règlements territoriaux sont les plus importants qui se soient opérés dans le monde en 1898. L'avenir révélera leur importance politique pour ces régions fortunées, que la géographie physique a prédestinées à ôtre des centres de civilisation intensive.
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//. — Les accords anglo-français en Afrique.
La Jonction des possessions françaises. — C'est égalemenl auprès d'une de ces régions, auprès de la Méditerranée européenne que se sont préparés d'autres règlements territoriaux dont il nous reste à parler et qui ont fixé les limites respectives des possessions anglaises et françaises dans le nord, l'ouest et le centre de l'Afrique. Pour être moins importants que ceux qu'a amenés la guerre hispano-américaine, ces règlements territoriaux n'en sont pas moins d'une gravité exceptionnelle. En faisant un bloc homogène de nos possessions africaines depuis le Congo jusqu'à la Méditerranée et depuis l'Atlantique jusqu'au bassin du Bahr-el-Ghazal, ils ont assuré au point de vue politique et militaire les derrières de nos établissements méditerranéens de l'Algérie et de la Tunisie, comme ils nous permettront peut-être un jour de draîner vers nos ports d'Alger et de Tunis, et par conséquent vers ceux de Cette et de Marseille, les produits commerciaux des oasis du Sahara et des fertiles pays qui forment le bassin du Tchad.
Résumé des conventions antérieures. — Ces règlements territoriaux, constatés par la convention franco-anglaise du 14 juin 1898 et par la déclaration additionnelle à cette convention signée le 21 mars 1899, ne sont pas un fait isolé. D'autres les avaient précédés qui avaient été enregistrés dans les conventions conclues par la France av^c le Portugal (12 mai 1886), la République de Libéria (8 déc. 1892), l'État indépendant du Congo (5 février 1885, 29 avril 1887, 14 août 1894 et 5 février 1895), l'Allemagne (24 décembre 1885, 1'^ février 1881, 15 mars 1894 et 23 juillet 1897), et enfin avec l'Angleterre (10 août 1889, 5 août 1890, 26 juin 1891, 12 juillet 1893, 21 janvier 1895 et 15 janvier 1896).
Mais ces conventions, quelle que fût d'ailleurs Timporlance de certaines d'entre elles, n'avaient porté que sur des points de détail ou tout au moins n'avaient réglé que des questions envisagées isolément. Le caractère des actes diplomatiques du 14 juin
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1898 et du 21 mars 1899, c*est qu'ils ont envisagé un ensemble de territoire, c'est qu'ils ont réglé la situation respective de la France et de l'Angleterre dans le nord, l'ouest et le centre de l'Afrique, sur les deux points où ces deux puissances se trouvaient actuellement en litige.
La convention du 14 Juin 1898. — Les deux questions ainsi réglées sont relatives aux régions du Bas-Niger et du Haut-Nil. La convention du 14 juin 1898, signée a Paris par M. Hanotaux et Sir Edmund Monson, avait réglé la première; la seconde l'a été par une déclaration additionnelle à l'article IV de celle même convention, signée à Londres le 21 mars 1899 par M. Paul Cambon et le marquis de Salisbury.
Voici quelles sont leurs stipulations : 1** En ce qui concerne la région du Bas-Niger, la ligne frontière séparant les possessions françaises des possessions britanniques, depuis notre colonie de la côte d'Ivoire jusqu'au Tchad, <f partira du point terminal nord de la frontière déterminée par l'arrangement franco-anglais du 12 juillet 1893, c'est-à-dire de l'intersection du thalweg de la Voila Noire avec le 9* degré de latitude nord, et suivra le thalweg de celte rivière vers le nord jusqu'à son intersection avec le 11® degré de latitude nord. De ce point, elle suivra dans la direction de l'est ledit parallèle de latitude jusqu'à la rivière... passant immédiatement à l'est des villages de Souaga (Zwaga) et de Sebilla (Zebilla). Elle suivra ensuite le thalweg de la branche occidentale de cette rivière en remontant son cours jusqu'à son intersection avec le parallèle de latitude passant par le village de Sapeliga. De ce point la frontière suivra la limite septentrionale du terrain appartenant à Sapeliga jusqu'à la rivière Nouhau (Nuhau) et se dirigera ensuite par le thalweg de cette rivière en remontant ou en descendant, suivant les cas, jusqu'à un point situé à 3 219 mètres (2 milles) à l'est du chemin allant de Gambaga à Tingourkou (Tenkrugu) par Bankou (Bawku). De là, elle rejoindra en ligne droite le point d'intersection du ll'degré de latitudenord avec le chemin... allant de Sansanné-Mango à Pâma par Djebiga (Jebigu). (Art. I^.) « La frontière entre la colonie française du Dahomey et la colonie britannique de Lagos, qui a été délimitée sur le terrain
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par la Commission franco-anglaise de délimitalion de 1895... sera désormais reconnue comme la frontière séparant les possessions françaises et britanniques de la mer au 9* degré de latitude nord.
« A partir du point d'intersection de la rivière Ocpara avec le 9* degré de latitude nord» tel qu'il a été détenniné par les dits commissaires, la frontière séparant les possessions françaises et britanniques se dirigera vers le nord, et suivra une ligne passant à Touest des terrains appartenant aux localités suivantes : Tabira, Okouta (Oku ta), Boria, Tera, Gbani, Yassikéra (Âssigera) et Dekala.
< De Textrémité ouest du terrain appartenant à Dekala la frontière sera tracée dans la direction du nord... et atteindra la rive droite du Niger en un point situé à 16 093 mètres (10 milles) en amont du centre de la ville de Guiris (Géré, port dllo), mesurés à vol d'oiseau. (Art. 2.)
« Du point spécifié dans l'article 2, où la frontière séparant les possessions françaises et britanniques atteint le Niger..., la frontière suivra la perpendiculaire élevée de ce point sur la rive droite du fleuve jusqu'à son intersection avec la ligne médiane du fleuve. Elle suivra ensuite, en remontant la ligne médiane du fleuve jusqu'à son intersection avec une ligne perpendiculaire à la rive gauche et parlant de la ligne médiane du débouché de la dépression, un cours d'eau asséché qui... est appelé Dallul Mauri... De ce point d'intersection, la frontière suivra cette perpendiculaire jusqu'à sa rencontre avec la rive gauche du fleuve. (Art. 3.)
c A l'est du Niger, la frontière séparant les possessions françaises et britanniques... partant du point sur la rive gauche du Niger, indiqué à l'article précédent, c'est-à-dire la ligne médiane du Dallul Mauri,... suivra celte ligne médiane jusqu'à sa rencontre avec la circonférence d'un cercle décrit du centre de la ville de Sokoto avec un rayon de 160 932 mètres (100 milles). De ce point elle suivra l'arc septentrional de ce cercle jusqu'à sa seconde intersection avec le 14' degré de latitude nord. De ce second point d'intersection elle suivra ce parallèle vers l'est sur une distance de 112652 mètres (70 milles), puis se dirigera
au sud vrai jusqu'à sa rencontre avec le parallèle 13''20' de lalitude nord; puis vers Test, ^suivant ce parallèle sur une distance de 402 230 mètres (250 railles); puis au nord vrai jusqu'à ce qu'elle rejoigne le 14*^ parallèle de lalitude nord; puis vers l'est sur ce parallèle, jusqu'à son intersection avec le méridien passant à 35 minutes est du centre de la ville de Kuka; puis ce méridien vers le sud jusqu'à son intersection sur la rive sud du lac Tchad.
< Le gouvernement de la République française reconnaît comme tombant dans la sphère britannique le territoire à Test du Niger, compris entre la ligne sus-mentionnée, la frontière anglo-allemande et la mer.
« Le gouvernement de S. M. Britannique reconnaît comme tombant dans la sphère française les rives nord, est et sud du lac Tchad qui sont comprises entre le point d'intersection du 14'* degré de latiude nord avec la rive occidentale du lac et le point d'incidence sur le lac de la frontière déterminée par la convention franco-allemande du 15 mars 1894... » (Art. 4.)
La déclaration additionnelle du 21 mars 1899. — 2'^Ence qui concerne la région du Haut-Nil, « la ligne frontière
part du point où la limite entre TEtat libre du Congo et le territoire français rencontre la ligne de partage des eaux coulant vers le Nil, de celles qui s'écoulent vers le Congo et ses affluents. Elle suit en principe cette ligne de partage des eaux jusqu'à sa rencontre avec le 11* parallèle de latitude nord. A partir de ce point elle sera tracée jusqu'au 15* parallèle de façon à séparer en principe le royaume de Ouadai de ce qui était en 1882 la province de Darfour; mais son tracé ne pourra en aucun cas dépasser à l'ouest le 21* degré de longitude est de Greenwich {\%^W est de Paris), ni à Test le 23*^ degré de longitude est de Greenwich (20^0' est de Paris). (Art. 2.)
« Il est entendu en principe qu'au nord du 15* parallèle, la zone française sera limitée au nord-est et à l'est par une ligne qui partira du point de rencontre du tropique du Cancer avec le 16* degré de longitude est de Greenwich (13*'40' est de Paris), descendra dans la direction du sud-est jusqu'à sa rencontre avec le 24* degré de longitude est de Greenwich (21H0' est de Paris)
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et suivra ensuite le 24° degré jusqu'à sa rencontre au nord du IS"" parallèle de latitude avec la frontière du Darfour telle qu'elle sera ultérieurement fixée. » (Art. 3.)
Par l'article P' les deux gouvernements se sont engagés à « n'acquérir ni territoire ni influence politique )> soit, pour l'un à l'est, soit, pour l'autre à l'ouest de cette ligne frontière.
Ces stipulations n'ont préjugé en rien un règlement territo-
rial de la question d'Egypte. M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères, l'a formellement spécifié dans sa lettre à M. Paul Gambon, notre ambassadeur à Londres, du 7 mars 1898. « C'est pour éviter de traiter la question d'Egj^pte, y disait-il, que j'ai dès le premier moment voulu rattacher à la convention du 14 juillet 1898 la convention à intervenir. Il s'agit simplement de nous borner à l'est. »
///. — Règlements territoriaux secondaires
en Océanie.
Les règlements territoriaux que nous venons d'exposer ont été de beaucoup les plus importants des deux dernières années avec ceux qu'a amenés la guerre hispano-américaine.
Mais cette dernière a eu par ailleurs une autre conséquence.
Acquisition par rAllemagne des Carolines, des Palaos et des Mariannes. — Après la perte des Philippines et de Guam, l'Espagne conservait encore en Océanie un dernier débris de son empire colonial, les trois archipels des Carolines, des Palaos et des Mariannes. Mais comme leur conservation lui aurait imposé des charges hors de proportion avec les profits qu'elle aurait pu en retirer, elle a pris fort sagement le parti de s'en défaire. Par un traité signé avec TAUemagne le 12 février 1899, l'Espagne a cédé à cette puissance <( les îles Carolines avec les îles Palaos et les îles Mariannes à l'exception de Guam, moyennant une indemnité de 25 millions de pesetas. » (Art. P^)
L'Allemagne a en outre accordé aux Espagnols les mêmes
avanlages qu*à ses nationaux au point de vue commercial et reli^eux (art. 2) et la faculté d'établir un dépôt de charbon dans chacun des trois archipels, « dépôts qu'elle pourra conserver même en temps de guerre. » (Art. 3).
Conformément à son article 4, le traité du 12 février 1899 a été approuvé par les Parlements des deux Etats au mois de juin de la même année et ratiOé par les deux gouvernements peu de temps après.
Annexion par la France des lies Sous-le-Vent de Tahiti. — L'Océanie se voit ainsi, comme TAfrique, partagée par les puissances européennes. Gomme dans l'Afrique également, la France y a réglé, durant ces deux dernières années, certaines questions en litige touchant son domaine colonial. Une loi du 19 mars 1898, en effet, a déclaré c les îles Sous-le- Vent de Tahiti partie intégrante du domaine colonial de la France ». Cette loi, publiée au Jouirai officiel trois jours après, était la dernière conséquence de Tannexion prononcée le 16 mars 1888 parle gouverneur des Établissements français de TOcéanie et de la défaite définitive du chef insurgé Teraupoo le 16 février 1897.
BIBLIOGRAPHIE
Outre les recueils spéciaux {Archives diplomatiques, Mémorial diplomatique, Revue de droit inteimational public [publiée par MH. Pillet el Fauchillej, on pourra consulter :
Sur les conséquences de la guerre hispano-américaine, avec les Livres jaunes français, le Livre rouge espagnol (Documentas diplomdticos presentados à las Cartes en la legislalura de 4898 por el ministro de E$tadOj duque de Almodovar dcl Rio; Madrid, 1898 et 1899, 2 vol. in-8), la publication officielle américaine (A treaty of peace between the United States and Spain. Message from the Président of the United States and Spain, signed in the City of Paris, on dccember 40, 4898; Washington, Government Printing Office, 1899, in-80) :
i<^ Précis de quelques campagnes contemporaines. La guerre hùipanoaméricaine, par le C* Bujac, Paris, s. d., ia-8.
2° Ch. Bride, La guerre hispano-américaine de 4898, Paris, 1899, in-8.
Sur les règlements territoriaux anglo-français, les Livres jaunes français et les Blue-Books anglais.
ONT COLLABORÉ A CE VOLUME
MM. CAHUN (Léon), conservateur adjoint à la Bibliothèque Mazarine.
CAIX DE SAINT-AYMOUR (Robert de).
CHËNON (Emile), professeur à la Faculté de droit de TUniversité de Paris.
CORDIER (Henri), professeur à l'École des langues orientales vivantes et à l'École libre des sciences politiques.
DE CRUE (Francis), docteur es lettres, professeur à l'Université de Genève.
DENIS (Ernest), professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Bordeaux, chargé de cours à l'Université de Paris.
DESDEVISES DU DÉZERT, docteur es lettres et en droit, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Clermont.
EISENMANN (Louis), agrégé d'histoire et géographie.
FAGUET (Emile), de l'Académie française, professeur à la Faculté des lettres de rUniversité de Paris.
FARGES (Louis), archiviste-paléographe.
HAUMANT (Emile), professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Lille.
MALET (Albert), agrégé d'histoire et géographie, professeur au lycée Voltaire.
M ET IN (Albert), agrégé d'histoire et géographie.
MICHEL (André), conservateur des Musées nationaux, professeur à l'École du Louvre.
MILHAUD (Albert), agrégé d'histoire et géographie, professeur au lycée de Douai.
MOIREAU (Auguste), agrégé des lettres.
PINQAUD (Albert), agrégé d'histoire et géographie, attaché âu ministère des AfTaires étrangères.
RAMBAUD (Alfred), sénateur, membre de l'Institut, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris.
ROMAIN ROLLAND, chargé de cours à l'École normale supérieure.
SCHEFER (Christian), chargé de cours à l'École libre des sciences politiques.
SEIGNOBOS (Charles), docteur es lettres, maître de conférences à la Faculté des lettres de l'Université de Paris.
TANNERY (Paul), ingénieur des Manufactures de l'État.
VIALLATE (Achille), maître de conférences à l'École libre des sciences politiques.
CHAPITRE I
Par M. Cfi. Seignobos.
/. — L'Assemblée nationale {iSji-iSy.^).
L'Assemblée nationale h Bordeaux, 1. — La Commune, 2. — Prise de Paris et rqiression, 6. — liéorganisation de la France, 7. — L'opposition el les manifestations, 10. — Le 2i mai, 12. — Tentative de restauration légitimiste, 13. — Le Septennal, It. — L'ordre moral, IT». — Vole des lois ronslitutionnelles, 17. — La Constitution de 187o, 19. — Les élections et la lin de l'Assemblée, 21 .
//. — Le conflit.
Les ministères (Centre-gauche, 22. — Le Seize-.Mai, 23. — (](mflit entre le Président et la Chambre, 20. — Le dernier ministère Centre-gauche, 27.
///. — Le gouvernement du parti républicain.
L'arrivée de la (lauche au pouvoir, 28. — Le Grand Ministère, 3i. — Scission du parti républicain, 31. — Les élections de 18So, 3t. — L<»s ministères de concentration, 35. — La crise présidentielle, 36. — La crise boulangiste, 37. — Les ministères de concentration (i 890-1893), i-0. — Formation de nouveaux partis (1892-1893), 42. — La crise du Panama cl les élections de 1893, 44. — La crise anarchiste (1893-1894, 46. — Les ministères homogènes (1895-1898), 48. — Élections de 1898 et retour à la concentration, 49.
Bibliographie, 51.
LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
Depuis 1873.
Par M. A. Métin.
/. — La fin du premier ministère Gladstone.
Le terrain de l'opposition, 53. — Les deux partis et la législation des trade-unions, 55.
//. — Le ministère conservateur de Disraeli (Lord Beaconsfield), Disraeli et le nouveau toi^sme, 59. — La politique impérialiste, 61.
JIL — Parneil contre Gladstone ii88o-i885), La paix, sauf en Egypte, G'*. — La question irlandaise, Land act de 1870, 66. — Parneil et Tobstruction parlementaire, 68. — Parneil fonde la Ligue agraire et organise le parti du Home rule, 69. — Lutte de Gladstone contre les Aowe rulerSy 71. — La Réforme électorale, 75. — Les droits des femmes, 77.
JV, — Quatre ministères en quinze mois {i88}'j88G}. La nouvelle tactique de Parneil, 78. — (Uadstone home ruler, 79.
V. — Le cabinet Salisbury appuyé sur la coalition unioniste (i886-i8()2).
La tin de Parneil, 81. — Les conseils de comtés (1888-1880) et les conseils de paroisse (1894), 8'*. — Le socialisme en Angleterre, 87. — Le nouveau Irade-unionisme, 89.
VL - La coalition du Home rule ; Gladstone, puis Roseberry {i8g2-i8()5),
VU. — Retour des conservateurs au pouvoir. Bibliographie, 08.
CHAPITRE III
Depuis 1870.
Par M. A. Méti.n.
L'ancienne et la nouvelle politique coloniale, 100.
/. — L'Amérique anglaise.
Le Dominion acquiert les territoires de la baie d'Hudson, 102. — La Colombie et nie du Prince-Étlouard adhèrent au Dominion, 106. — I,es partis canadiens : protection ou libre-échange, 106. — Le chemin de fer Canadien-Pacitique, 109. — La question des écoles au Manitoba,. 110. — La population et l'émigration, 112. — Terre-Neuve, 113. — Le déclin des Indes Occidentiiles, 113.
//. — L* Australasie démocratique : les essais de fédération australienne.
La laine et l'or, 115. — Les blancs, les indigènes, les Chinois, 116. — La politique et les partis, 118. — Elargissement de la repr«''sentation. Le vote lies femmes, 120. — Le Paradis des ouvriers, 122. — L'État et la propriété foncière, 12i. — Les fonctions de l'État en Australasie, 126. — Le déticit; les emprunts ; les impôts progressifs, 128. — L'or, l'immigration et le régime parlementaire en Australie Occidentale, 120. — Annexions et intervention dans le Pacificiue, 131. — L'entente commune pour la défense. — Les tentatives de fédération, 133.
y//. — Le Cap, Natal et l'expansion de V Angleterre en Afrique.
Le Transvaal annexé, puis évacué par les Anglais, 136. — F^ guerre des Zoulous. Annexion de la ente est jusqu'au Mozambique, 138. — Du Bechouanaland au Tanganyka. M. Rhodes et la Compagnie à charte, 140. _ ï,es projets de fédération; VAfrikandcr Bond; l'invasion du Transvaal, 143. — L'Angleterre dans les autres parties de l'Afrique, 147.
IV, — L* Empire des Indes.
Anglais ot indigènes, 149. — I.cs famines et les mesures préventives, 151. — Les cultures; commencement île la grande industrie : le commerce et les douanes, 152. — La chute de la roupie. Les dépenses militaires; le déficit, 154. — I/expédition d'Afghanistan (1878-1880), 150.
— L'extension récente de la frontière nord-ouest, 157.
Par M. L. Eisenman.n.
/. — Vère libérale allemande [iSy i-iSyg).
Le ministère Auersperg, 165. — La fusion en Hongrie. Le ministère Tisza, 168. — Le Dualisme de 1871 à 1878. Le premier renouvellement du Compromis. I/occupation de la Bosnie-Herzégovine, 171.
//. — Le régime Taaffe (iSyg-iSgb).
Le système TaalTe, 174. — L'Autriche de 1879 à 1890, 175. — Le ministère Tisza (1879-1890), 181. — La campagne politico-ecclésiastique, 184.
— Le Dualisme de 1879 à 1895, 187. — La coalition, 190.
///. — Le dernier renouvellement du Compromis {i8g5-i8gg).
Le ministère Badeni. La réforme électorale de 1896. Le conflit tchèqueallemand, 192. — Le renouvellement du compromis, 196. — L'Autriclie-Hongrie h la tin du xix® siècle, 200.
Bibliographie, 202.
CHAPITRE V
De 1848 à nos jours.
Par M. Fr. de Crue.
/. — Retour sur V histoire antérieure. La Suisse et la politique étrangère
Mise en œuvre de la constitution de 1848. Affaire de Neuchùtel, 204. —
— La neutralité suisse depuis 1848. Question de Savoie, 209.
//. — La Suisse de 18-70 à igoo. Araires intérieures. Constitution de 1874^
La lutte pour la revision de la Constitution (1864-1874). Le Kulturkampf, 213. — La Constitution de 1874. Progrès de la démocratie et de la centralisation, 216. — Difficultés politiques et économiques. Progrès du socialisme d'État, 221. — État présent de la Suisse. Son rôle international, 225.
BibUographie, 232.
LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Depuis 1815.
Par M. A. MinN.
/. — Le royaume de Belgique,
Les catholiques au pouvoir (1870-1878), 234. — L'ullramontanisme en Belgique, 235. — La dernière victoire politique des libc'^raux, 237. — La loi sur renseignement primaire laïque (1879). Rupture avec Rome, 238. — Les catholiques reprennent le pouvoir (1884). La nouvelle loi scolaire, 240. — Le socialisme. Formation du parti ouvrier belge, 241. — La revision (1890-1893). Le suffrage universel avec vote plural, 243. — Les partis depuis l'établissement du suffrage universel, 244.
7/. — Le royaume des Pays-Bas.
Les partis politiques, 247. — Le socialisme aux Pays-Bas, 249. — Les questions coloniales et le dolicit, 250. — Le service militaire personnel, 251. — L'enseignement primaire (1878 et 1889), 252. — La réforme électorale (1887-1896), 253.
///. — Le grand-duché de Luxembourg depuis i8i5, BibUographie, 257.
CHAPITRE VII
De 1870 à nos jours.
Par M. Chr. Schbfer.
7. — Suède et Norvège, Oscar IL Politii|ue étrangère. Traits communs aux deuxroyoumes, 258.
Suède,
Situation politique à l'avènement d'Oscar II, 260. — Le Compromis, Les réformes militaires, 262. — Protectionnistes et libre-échangistes, 264. — Le droit de suffrage. Les rapj>orts avec la Norvège, 265.
Norvège.
L'opposition norvégienne, 266. — La question du veto, 267. — Le ministère Sverdrup, 269. — La Norvège et l'Union, V70. — Attitude de la Suède. Négociations entre les royaumes, 272.
7/. — Danemark,
Le conflit constitutionnel, 274. — Le ministère Estrup, 275. — Retraite de M. Estrup. Ministères Reedtz Thott et Horring, 278. Bibliographie, 279.
L'ITALIE
De 1870 à nos jours.
Par M. A. Pingaud.
/. — Le gouvernement de la Droite (1870-1876).
Le ministère Lanza (1870-1873), 281. — La question romaine. La Loi des garanties, 282. — La question linancière, 283. — La question militaire, 284. — Le ministère Minghetti (1873-18761. I,a question extérieure, 285. — Chute de la Droite, 287.
//. — Le gouvernement de la Gauche (1876-1887),
Mort de Victor-Emmanuel et de Pie IX. Humbert I**" et Léon XIII, 288.
— La Gauche. Le programme et les chefs, 288. — Première période (1876-1881). Les ministères, 290. — Les réformes fiscales, 291. — La réforme électorale, 292. — La question extérieure, 292. — Deuxième période (1881-1887), 294. — La politique parlementaire, 294. — La politique linancière, 295. — La politi(]ue extérieure. Les armements, 296. — La Triple Alliance, 296. — La politique coloniale, 298.
///. — Le gouvernement de Crispi (i 887-1 8g6).
Crispi, 299,— Le premier ministère Crispi (1887-1889), 300. — Le second ministère Crispi (1889-1891), 302. — Le ministère Rudini .février 1891-raai 189:»), ,304. — Le ministère Giolilti (mai 1892-décembre 1893;, 306. — Le troisième ministère Crispi (décembre 1893-mars 1896), 307. — Le deuxième ministère Rudini (mars 1896-juin 1898), 309. — I/évoluUon politique de l'Italie de 1870 à 1899, 310.
Bibliographie, 312.
CHAPITRE IX
De 1870 à nos jours.
Par M. Desdevises du Dkzeht.
/. — Espagne.
Amédée de Savoie, 313. — La République, 317. — La guerre civile, 319.
— La Restauration, 322. — Alphonse XII, 324. — La pacification, 32i. — Canovas del Castillo, 327. — La constitution de 1876, 329. — Modification des Fueros, 330. — Progrès du commerce et de Tindustrie, 330. — Mariages du roi, 331. — Martinez-Campos et Canovas, 331. — Sagasta, .332.
— Émeutes militaires. Le voyage d'Allemagne, 333. — Alphonse XIII, 334.
//. — Portugal.
Situation économique, 337. — Les institutions et les partis, 338. — Don Luiz I^»-, 339. — Don Carlos I", 339. BibUographie, VA.
L'ALLEMAGNE
De 1871 à nos jours.
Par M. E. Denis.
/. — Ère libérale (1871-1878).
Réforme administrative, 344. — Le KiiUurkampf, VtH.
IL — Réaction et socialisme {i878-r8go),
La conversion du chancelier : le protectionnisme, X\i, — La démocratie socialiste, 356. — Les luttes parlementaires, 362. — Les colonies. La Triple Alliance, 36^).
Vère nouvelle.
L'empereur Frédéric III, 370. — Guillaume IL La chute de Bismarck, 372. — Le chancelier Gaprivi (1890-189i), .373. — Le prince de Hohenlohe, 376. — I/AUemagne en 1900, 380. — L'Àlsace-Lorraino, 3Si.
BibUographie, 387.
CHAPITRE XI
LA RUSSIE De 1871 à nos jours.
Par M. E. Haumant.
Alexandre II (1870-1881).
La situation en 1871, 389. — Développement de l'esprit révolutionnaire, 390. — La crise révolutionnaire de 1878 à 1882, 393. — Le gouvernement de Loris Mélikof (1880-1881 }, 399.
Alexandre II l (i88i-i8()4).
Les premiers jours du règne, 401. — La réaction anti-lihérale, 403. — La politique de russification, 406. — La nissification dans les provinces du Sud-Ouest, 407. — La russification dans les provinces bal tiques, 410. — La russification de la Finlande, 411.
Nicolas II (/•' novembre i8g4).
Continuation de la politique d'Alexandre III, 4K).
CHAPITRE XII
LES ÉTATS CHRÉTIENS DES BALKANS De 187d à nos jours.
Par M. A. Malet.
/. -— La Serbie.
La Régence. La constitution de 1869, 419. — Les partis, 420. — Le règne de Milan. Constitution de 1888-1889. —Abdication de Milan. Alexandre I«'. Coups d'État d'août 1892 et d'avril 1893, 423. — Retour de Milan. Coup d'État de 1894. Mariage d'Alexandre I•'^ i2t.
Histoire oénkrale. XII. •'"
//. — La Bulgarie,
Constitution de 1879. Alexandre de Ballenberg, 427.— I.a tutelle russe. I.es partis, 427. — (]oup d'État de mai 1881, 429. — La Rouinélie. Révolution de Philippopoli, 430. — <iuerre avec la Serbie, 431. — Abdication de Battenberg, 432. — Slainboulof, 433. — Ferdinand de Saxe-Cobourp, 433. — La dictature de Staniboulof. Les complots, i35. — La mise en valeur de la Bulgarie, 436. — Revision de la Constitution. Mariage du prince Ferdinand, 437. — Chute de Stamboulof, 437. — La Bulgarie et les puissances, 438.
///. — La Roumanie.
La crise de 1870. Ministère Catargi, 439. — La question juive, 440. — Ministère Bratiano. L'indépendance de la Roumanie, 441. — Crises minis^ térielles, 443. — Prospérité de la Roumanie, 445.
CHAPITRE XllI
(1871-1S78.) Par M. A. Malet.
1/Europe en 1871, 451. — L'entente des trois empereurs ;i872;, 453. — L'alerte de mai*s 1875, 455. — Insurrection de Bosnie et d'Herzégovine (1875), 456. — Intervention des puissances, 458. — Les atrocités bulgare.^j 459. — Mémorandum de Berlin ; abstention de l'Angleterre, 460. — Assassinat d'Abd-ul-Aziz, Mourad V, 461. — Les premières hostilités. L'opinion en Angleterre, 461. — Abd-ul-Hamid IL l/ultimatum russe, 463. — La politique du tsar, 463. — Conférence de Constantinople (décembre 1876"!, 465. — Protocole de Londres (mai*s 1877), 467. — La guerre : premiers succès des Russes, 468. — Osman-Pacha à Plevna; échecs des Russes, 461). — Siège et prise de Plevna, 470. — Fin de la guerre, t71. — Traité de San Stéfano (3 mars 1878), 472. — Altitude des puissances, 473. — Le Congrès de Berlin (juin-juillet 1878), 475. — Stipulations du traité de Berlin, 476.
Bibliographie, 478.
CHAPITRE XIV
LE MONDE ISLAMiaUE
De 1870 à noa jours.
Par M. L. Caucn.
/. — La Turquie.
La population, 479. — Avorlement du parlementarisme; transformation et divisions de la Jeune-Turquie; nationalisme et panislamisme, 482. — Réformateurs libéraux, 486. — Littérature. Sciences. Imprimerie, 487.
//. — Vlnde.
La société musulmane, 489. — Les classes, 493. — L'Instruction publique; le mouvement des esprits, 496. — Les sociétés musulmanes, 497. — La presse, 499. — La propagande. Les polémiques, 502.
CHAPITRE XV
Triple Alliance. — Allianc* fraaco-msse. — Affaires d'Orient.
Par M. L. Farces.
/. — L'Europe après le traité de Berlin.
Turquie. Roumanie. Serbie. Monténéf^ro. Bulî^arie, 504. — (Conséquences morales du traité de Berlin, 506. — La Russie,. 506. — L'Angleterre et TAulriche, 507. — L'Allemaifne, 507.
//. — L exécution du traité de Berlin.
La question ^reccjue, 508. — Le Monténégro, 509. — La Bosnie et THerzégovine, 509. — La Roumanie, 509. — La Bulgarie et la Houmélie Orientale, 510.
///. — La Triple Alliance.
Fin de l'alliance des trois empereurs, 512. — L'alliance austro-allemande, 513. — La Tunisie, 513. — Accession de Tltalie h l'alliance austro-allemande qui devient la Triple Alliance, 515.
7 K. — L'A lliance franco-russe.
La France et la Russie avant le congrès de Berlin, 516. — Le recueillement de la Russie, 516. — L'empereur Alexandre IH, 517. — Période d'entente. La ({uestion bulgare, 517. — Cronsladt, 518. — L'accord francorusse, 518.
V, — Les affaires d* Orient.
La question bulgare, 519. — Autonomie de la CrMe, 520. — La guerre turco-gretque, 521. — La question arménienne, 523.
VL — Résultats de la politique internationale depuis i8j8.
CHAPITRE XVI
De 1870 à nos jours.
Par M. Chènox.
/. — Le Vieux-Catholicisme et le Kulturkampf.
Le Vieux-Catholicisme en Allemagne, 528. — Le Vieux-Catholicisme en dehors de FAllemagne, 530. — Le Kulturkampf en Allemagne, 531. — Le Kulturkampf en Autriche et en Suisse, 535. — l^e Kulturkampf dans les pays latins, 536. — Persécutions en Russie, 538.
//. — Etat intérieur de VÉgiise.
Avènement de Léon XIII .1878 , 5(0. — Les encycliques de Léon Xili, r>41. — Le mouvement social catholique, 543. — Les missions catholiques, 545.
///. — Les cultes non catholiques.
Le protestantisme en Allemagne, 548. — Le protestantisme en Suisse, France, Hollande, 550. — Le protestantisme en Angleterre et aux Étals-Unis, 552. — Les Juifs en Europe, 554.
CHAPITRE XVII
LES SCIENCES MODERNES De 1870 à nos jours.
Par M. Paix Tatckekt.
L^nseignement scientifique, 557. — Les sciences mathématiques, 55M.
— Géométrie, 559. — Algèbre, 562. — Analyse et théorie dps fonctions. 563.
— Mécanique et Astronomie, 564. — Les Sciences physiques, 566. — L'Électricité, 568. — La conception moderne de la physique, 571. — l^i Chimie, 573. — Les Sciences naturelles : Pasteur, 574. — 1^ Biologie, 577. — Résumé, 579.
CHAPITRE XVIIl
L'ART EN EUROPE De 1870 à nos jours.
Par MM. A. Micbel et Romalx Rollaicd.
/. — L'A rt en France.
L'Architecture, 582. — La Sculpture, 584. — 1^ Peinture, 5h9.
//. — L'Art hors de France.
1^ Musique française. Rizet et C»^sar Franck, 607. — I^ musique alleniamle. Le théâtre de Rayreuth. Parsifal. Johannes Rrahms, Richard Strauss, 611. — La musique italienne. Verdi. L'opéra vériste.
— Renaissance de TOralorio. Don Lorenzo Perosi, 613. — l^ musique russe, 615.
BibUographie, 616.
CHAPITRE XIX
LES LETTRES EN FRANCE De 1870 à nos jours.
Par M. E. Fagcct.
La Poésie. 517. — Le Théâtre, 622. — L'Éloquence politique, 62t. — L'Histoire, 626. — La Philosophie, 628. — Le Roman, 629. —La critique, 6*2. —La Presse, 6^7. — Les R«'vues, 648. — Les salons littéraires, 641».
— Conclusions, 649.
Bibliographie, 650.
CHAPITRE XX
LES ÉTATS-UNIS De 1870 à nos jours.
Par M. A. Moireac.
/. — Présidences de Grant et de Hayes [i86g'i88i.)
La situation financière en 1870, 654. — Le nouveau programme des démocrates, 655. — Les scandales de New- York. Tweed (1873), 656. — ■ L'élection présidentielle de 1872, 657. — Statistique générale d'après le census de 1870, 658. — La question noire, 658. — Les grangers, 660. — Les élections de 1874, 661. — Causes de la défaite des républicains, 661. — Dispositions des démocrates, 662. — Les scandales politiques de 1876, 663. — L'élection présidentielle de 1876. — Hayes et Tilden, 663. — Hayes président, 665. — La loi de 1878 sur l'argent, 666. — Partis et programmes, 667. — La reprise des paiements en espèces, 668. — Fautes des démocrates, 669. — L'élection présidentielle de 1880, 670.
II. — Les États-Unis de i88o à igoo. Garfield^ Cleveland, Harrison
et Mac Kinley.
Garfield assassiné. Chester Arthur président, 671. — Réforme administrative et tarif, 672. — Les démocrates à la présidence. Cleveland (1885-1889), 673. — Présidence de Harrison. Silmi: bill et tarif Mac Kinley, 674. — Élection présidentielle de 1892, 675. — Le parti ouvrier, 675.
— Quatre États nouveaux, 676. — Suspension de la loi de 1890 .sur largent; tarif Wilson (1894), 678. — L'élection présidentielle de 1896. Bryan et Mac Kinley, 679. — Le tarif Dingley et la loi sur l'étalon d'or, 680. — La guerre hispano-américaine et l'impérialisme, 681. — Les acquisitions de territoires hors du continent américain, 683. — La nouvelle politique et l'élection présidentielle, 68 i.
BibUographie, 685.
CHAPITRE XXI
L'AMËRiaUE LATINE
De 1870 à nos jours.
Par M. A. Miliiaud.
La suppression de l'esclavage (1871-1888), 686. — L'immigration étrangère,687. — Chute de Don Pedro; la République proclamée (1889), 688.
— Dix ans de République (1889-1899), 689.
//. — États de la Plata.
République Argentine! Crise financière, 691.
///. — Colombie et Venezuela.
Triomphe des libéraux; Rafaël Nunez, 692. — Venezuela; le rôle capital de Guzman Blanco, 692.
IV. — Les Républiques Andines (iSjS'i yoo
I/Équateur, 693. — Alfaro; triomphe du libéralisnre (août 1895), 694.
— Pérou, Bolivie, Chili; la guerre du Pacifique, ses causes : 1879-1882', <)94. — La guerre du Pacifique (mars 1879-avril 1884», 697. — Le Chili aprrs la guerre ; Finsurrection balmacedisle, 678. — Présidence de Montt et de Frédéric Errazuriz, 699.
CHAPITRE XXII
De 1870 à nos jours.
Par M. A. Rambaud.
Considérations générales, 702.
/. — L^ Afrique du Nord,
L'Algérie : les décrets d'octobre 1870, Finsurrection de 1871, 70i. — Insurrection d'Aurès (1879), 710. — Insurrection du Sud Oranais , 1881], 711. — Annexion des villes du Mzab (1882i, 711. — Dans le Sahara : les Touareg; les oasis du Sud-Ouest, 712. — Organisation de l'Alcérie : le régime ci\il, 713. — Instruction publique, 714. — Progrès économique, 714. — La Tunisie : avant le protectorat, 715. — Enti^e des Français dans la Ilégence : traité du Bardo, 715. — L4nsuiTertion : pacification définitive, 717. — Organisation de la Tunisie : le protectorat; le contrôle ; les réformes, 718.
//. — Le Sénégal et Je Soudan.
Faidlicrbe : le plan d'expansion, 721. — Premières luttes contre Ahmadou et Samory, 721. — Borgnis-Desbordes et Galiieni : les Français sur le Niger, 722. — Les trois premières campagnes Archinard ^1888- 1891), 723. — Campagnes Humbert et Combes (1891-18931, 72i. — Conquête du Macina (1893), 725. — Les missions, 725. — Le Soudan à la fin de 1893, 726. — Conquête de Tombouctou, 1894. Rappel d*Archinard; essai de gouvernement civil, 726. — Dernières campagnes contre Samory : sa capture (1898), 727. — Nouvelle organisation des possessions françaises. 729.
///. — Les Guinées, le Dahomey.
Les Guinées : acquisition de Thinlerland, 7.30. — Les litiges avec le Dahomey 730. — Guerre et traité de 1889, 732. — La guerre de 1892 : conquête du Dahomey, 532. — Nos voisins en Guinée : le Bas-Niger, 733.
IV. — Le Gabotif le Congo, VOubanghi, le Tchad
Le Gabon, 734. — Les missions Savorgnan de Brazza : formation du Congo français, 735. —Vers le lac Tchad : missions Crampel etDybowski, 730. — Conflits avec l'État belge du Congo, 737. — La colonie de TOubanghi, 737. — La mission Maixhand : convention du 24 mars 1899, 738.
— Mise en valeur du Congo, 738. — La colonie du Tchad : destruction de la puissance du sultan Habah (1900), 7.39.
V. — L'océan Indien : Madagascar^ Obock
Madagascar : jusqu'à la première guerre, 740. — Rupture : première guerre (1882-188:»), 741. — DitUcultés que souleva l'exécution du traité de 1885, 742. — Deuxième guerre : le second traité do protectorat (181)")), 743. — Administration du général (îallieni; l'annexion délinilive ; l'organisation, 745. — Autres îles de l'océan Indien, 748.
VI. — Vlndo-Chine
Le Tonkin : premières tentatives des Français, 749. — Le traité Philastre (1874), 749. — Conquête du Tonkin; la guerre avec la Chine, 7.50. — La paix avec la Chine (1885), 752. — Soumission de TAnnam (1885), 752. — Organisation de la conquête, 753. — Ditticultés avec le royaume de Siam, 753. — Relations avec la Chine, 754. — La colonie d'Obock, 748.
II. — Le développement des moyens de transport
Les chemins de fer, 761. — Le canal de Suez, 762. — La navigation mai'itime, 763. — La télégraphie électri(|ue, 764. — Effets du développement des moyens de transport, 764.
///. — L'agriculture,
La culture, 765. — L'élevage, 767. — La propriété foncière, 767. — La population et les salaires agricoles, 767. — La crise agricole, 768.
CHAPITRE XXV
De 1870 à nos jours.
Par M. He5ri Cordier.
/. — La Chine.
Massacre de Tien-tsin 1870-, 805. — Mariai^e impérial et audience. 800.
— L'impératrice Ts»»-lij, 806. — Li Hounu-lchauj;, 807. — Formose, 808.
— Mort de Toung-tclii. Kouang-Siu, 809. — Mission Horace Browne, 809. — Convention de Tche-fou, 810. — Débuts des Russes, 811. — Rébellions, 811. — Yakoub Beg, 812. — Fin de la rébellion musulmane, 813.
— AlTaire de Kouldja, 813. — Tchang Trhi-tong, 813. — Règlement de l'alTaire de Kouldja, 814. — Mariai^e impérial et audience, 8ir>. — (iuerre sino-japonaise, 815. — Les Russes, 818. — Les Allemands, 818,
— Les Anglais, 819. — Les Français, 820. — Les Italiens, 821. — Missions commerciales, 821. — Chemins de fer, 822. — Coup d*Ét<it, 823.
//. — La Corée.
Le .Nanval, 824. — Massacres de 1866, 824. — Intervention française, ;i Intervention des États-rnis, 826.
///. — Le Japon.
olitiquc intérieure, 827. — Réformes, 828. — L'île de Sakhalin, 829. — Insurrection de Satsuma, 830. — Assassinat d'Okubo, 830. — Législation, 830, Constitution, 831. — Politique extérieure, 832. — Missions catholiques, 834. — Formose, 834. — Avenir du Japon, 834.
CHAPITRE XXVI
Par M. R. de Caix ob Saint-Aymour.
Caractère de la dornière période de Thistoire de l'Afrique, 842. — Le partage de l'Afrique, 843.
Les origines de l'État du Congo, 845. — Le Congrès de Berlin, 848.
— Le Congo et la Belgique, 849. — Les progrès de Toccupalion. Les difficultés avec la France, 850. — La lutte contre les Arabes, 853. — La révolte des Batélélas, 854. — L'exploitation, 855.
//. — Colonies allemandes.
Caractères de la politique coloniale allemande, 856. — L'Afrique Orientale allemande, 858. — La révolte indigène. Transformation de la colonie, 860. — Le traité du 1*' juillet 1890, 862. — Sud-Ouest africain-allemand, 805. — Cameroun et Togo, 866.
///. — Les possessions portugaises.
Faiblesse de la politique du Portugal, 867. — La rivalité avec l'Angleterre, 868. — L'ultimatum du 12 janvier 1900 et le traité du 11 juin 1891, 870. — Situation actuelle du Portugal en Afrique, 872.
/r. — Républiques boers.
Les faits précurseurs de la guerre, 874. — La guerre avec l'Angleterre ^
Les origines de la politique africaine de l'Italie, 883. — L'opposition sourde, de l'Angleterre, 884. — La lutte entre l'Italie et l'Étliiopie, 885.
— La situation actuelle de l'Ethiopie, 889.
VI, — Maroc.
La situation intérieure, 890. — Les relations avec l'étranger, 891. BibUographie, 893.
CHAPITRE XXVII
Par M. L. Farges.
Absence de règlements territoriaux en Europe et en Asie, 895.
/. — Les conséquences de la guerre hispano-américaine.
Abandon par l'Espagne de ses possessions en Amérique, 896. — La Méditerranée américaine, 896. — Cession de Puerto-Rico, 897. — Cuba, 897. — Cession des Philippines aux États-Unis, 898. — I^i Méditerranée
asiatique, 899. — Annexion aux États-Unis de Tile de Guam. — l^s îles Wilke et Tarcliipel Anson. — Les Samoa. — Annexion d*Hawaî, H99. — Importanre politique el «Mono mique des règlements territoriaux amenés par la guerre liispano-amf'ricaine, 900.
//. — Les accords anglofrançais en Afrique,
La jonction des possessions françaises, 901. — Résumé des conventions antérieures, 901. — La convention du 14 juin 1898, 902. — 1^ déclaration additionnelle du 21 mars 1899, 904.
///. — Règlements territoriaux secondaires en Océanie.
Acquisition par l'Allemagne des Carolines, des Palaos et des Mariannes, 905. — Annexion par la France des îles Sous-le-Vent et Tahiti. 906. BibUognphie, 900.
VIII, XVI
Boissoxnadb, V, XIV ; VI, xiii; VII, II,
Bt'lSSON, IV, XII.
Cahu.n, II, xvi; IIÏ, XIX ; XI, xv; XII, xiv. Caix de S'-Aymolk (K. de), XII, xxvi.
Champion, VI 11, i.
Chbsos, 11, v; 111, VI ; V, i; VI, vi; VII,
XXII ; Vin, IX, x; IX, vn, viu; X, xi,
XXI ; XI, XXVI ; XII, xvi.
Chdqukt, XI, xxi.
CoRDiER, V, XXI ; VI, XXIV ; VIII, XXII ; X,
XXVIII ; XI, XX ; Xll, xxv.
GOVILLB, 111, I, II, III.
Debidoi:r, VI, i; X, v, xxiii, xxvi; XI, v,
FONCIN, VII, VII, XII
FiiédAricq, V, IV.
Gaillard, IV, m.
Gallois, IV, xxii.
Gebhart, IV, I, II.
GiRY, 11, VIII.
Haumant, II, xiii; III, XIV ; IV, xv; XI,
XIV; Xll, XI.
HoussAYE (Henry), IX, xxvi, xxvii.
Lacour-Gayet, VI, IV.
Langlois (Ch.-V.), I, x; 11, x; IV, xiv. Lardy, IV, XI.
Lavissb, I, V.
Lavoix, III, V; IV, vil; VI, IX; Vil, xvi;
XI, VI ; XII, XII XIII
Mari&iol, 11, XII ; IV, IX ; V, ii. .Martin, V, m; VII, i.
Masqueray, IV, XV.
Mêtin, X, XXV, xxvni; XI, xi, xvii; XII,
II, m, VI.
Michel (A.), IV, vu; V, x; VI, ix; VII,
XVI ; VUI, XIII ; IX, x; X. xix; Xl,xxiv:
XII, xviii.
MlLIlAUD (A.), XI, XIX; XII, XXI.
MoiRBAU, IV, XXHl; V, XXII ; VI, xxv; VII, x; VIII, XX; IX, XXIX; X, xxii; XI, xvni; XII, XX.
MUNTZ, III, V.
NovAKOviTai, III, xvni.
Orsi, III, x; V, XV; Vï, XIV ; VU, xxi. Petit de Jlllevillb, III, v; IV, vi; V, ix. Piroaud(A.), VIII, xvni; IX, xiii; X, xv;
XI, II; XII, viii.
PiNGAUD (L.), m, IV ; V, vi; VI, xx; VU,
IV, XI
PlRENNB, III, Vin.
PcAux (Fr.), VI, VII.
Rambalp, II, XV ; m, XVI ; IV, xviii, xix, XXI ; V, XVII, XX ; VI, xix, xxi, xxik XXIII ; VII, II, VI, Vlll, IX; Vlll, vi, viii, XXI ; IX, XXI, xxn, XXIV, xxx; X, iv, vin; XII, XXII.
RéVILLE (A.), Il, VIII, IX.
Rolland (Romain), XI, xxiv; XII, xviii.
Sayous (Éd.), IV, XVI ; V, xix; VI, ii, xi,
XVI ; VII, xviii, XX ; VUI, xv; IX, xvin,
XX ; X, XIV, .xvii; XI, x; ScBErER (Chr.), VI, xvii; VU, xxm; IX,
xxin; X, xviii; XI, xii; XII, vu.
Seiokobos, II, I, VI ; XI, i; XII, i.
I. — Le monde romain jusqu^en 395, par M. A. Berthelot
il. — Le monde barbare. L'Invasion. Le Royaume oslrogoth
d'Italie (376-526), par M. A. Berthelot 47-92
III. — Les Royaumes barbares de la Gaule. Bur^^ondes. Wisigoths.
Francs. La Royauté mérovingienne (413-638), par M. A. Berthelot 93-160
IV. — L'Empire romain d'Orient (393-717), par M. C. Bayet 161-203
V. — Formation du pouvoir pontifical. L'Italie byzantine, lombarde, papale. La propagande chez les Barbares (393-756),
par M. Ernest Lavisse 204-273
VI. — Avènement de la Maison carolingienne ^638-768), par
M. A. Berthelot 274-309
VII. — L'Empire de Charlemagne (768-814), car M. A. Berthelot. 310-375 VIlï. — Destruction de l'Empire carolingien (814-887), par M. A. Berthelot 370-426
IX. — Mohammed et rislamismc (622-730), par M. M. Wahl 427-484
X. — Le Royaume de France (887-1108), par MM. Ch.-V. Langlois
et A. LucHAmE 485-519
XL — L'Allemagne et l'Italie (887-1056), par M. C. Bayet 520-570
XII. — Les Iles-Britanniques (393-1087), par M. Charles Bémo.nt.. 571-624
XIII. — L'Empire byzantin du vui'siècle au xi" siècle, par M. C. Bayet. 625-687
XIV. — L'Europe orientale : Slaves, Lithuaniens, Hongrois, depuis
les origines jusqu'à la On du xi" siècle, par M. Ë. Denis. 688-742 XV. — Les Empires arabes. Leur civilisation, du vm" au xn" siècle,
par M. M. Wahl 7i3-794
TOME II
L'Europe féodale, les Croisades (1095-1270).
I. — Le Régime féodal, de ses débuts à la fin du xni" siècle, par
M. Charles Seignodos 1-67
II. — Le Sacerdoce et l'Empire. Querelle des Investitures (1049-
1122), par M. C. Bayet 68-116
m. — La Papauté, TAIlemagne et Tltalie : Frédéric Barberousse
(1125-1190), par M. C. Bayet 117-170
IV. — La Papauté, TAllemagne et l'Italie : Henri VI et Frédéric II
(1190-1268), par M. C. Bayet 171-233
V. — L'Église et le pouvoir pontifical, de Grégoire VII à Boni-
face VIII (1073-1294), par M. Emile Ché.non 234-293
VI. — Les Croisades, par M. Charles Sbignobos
VII. — Le Royaume de France (1108-1270), par M. Achille Luchaire. 352-410
VIII. — Émancipation des villes. Les Communes. La Bourgeoisie,
par MM. A. Giry et André Réville (li-479
IX. — Le Commerce et l'industrie au moyen Age, par MM. A. Giry
et André Réville 480-537
X. — La Civilisation occidentale au xn" et au xiir siècle, par
M. Gh.-V. Langlois 538-595
XI. — Formation de la nation anglaise ; la Grande Charte (1087-
1272), par M. Charles Bémont 596-661
XII. — Les Royaumes ibériques, du xi" à la fin du xni'' siècle, par
M. J.-H. Mariéjol 662-720
XIII. — Les Pays Scandinaves, des origines au xiii" siècle, par
M. Emile Hatmant 721-742
XIV. — L'Europe de l'Est : Slaves, Lithuaniens, Hongrois, du milieu
du xr siècle à la lin du xin% par M. Ernest Denis 743-797
VI. — L'Église et la Papauté de Clément V à Innocent Vlll
(1305-1484), par M. È. Ché.non 3I2-J55
VII. — L'Angleterre de 1272 à 1485, par M. Ch. Bémont 356-115
Vlll. — Les Pays-Bas de 1280 à 1117, par M. Henri Pirenne 416-162
IX. — Les Royaumes ibériques de 1281 à 1474, par M. Drsdevisbs
Dr Dézeht 463-506
X. — L'Italie. — Républiques et tyrannies (1268-1492), par M. Pie-
tro Orsi 307-543
XI. — La Renaissance en llalie jusqu'à la fin du xv' siècle, par
M. André Berthelot 544-598
XII. — L'Allemagne de 1268 à 1 192, par M. G. Blondel 599-653
XIII. ~ La Bohême et la Hongrie, de l'avènement des dynasties
étrangères jusqu'à la réunion avec l'Autriche (1290-1526),
par M. E. Denis 654-725
XIV. — Les Royaumes Scandinaves, de 1230 à 1180, par M. E. Hau-
mant." 726-717
XV. — L'Europe de l'Est. La Pologne et la Russie, depuis Tinva-
sion mongole jusqu'à la fin du moyen âge, par Si. B. Denis. 718-788
• XVI. — L'Europe du Sud-Est. Fin de TEmpire grec. Fondation de
TEmpire ottoman (1282-1481), par M. A. Rambaud 789-868
XVII. — Les Roumains; leurs luttes contre les Turcs (I290-iol3),
par M. A.-D. Xbnopol 869-893
XVIII. — Les Slaves du Danube et de FAdriatique, jusqu'à la conquête turque, par MM. St. Novakovitch et A. Malet.... 894-918 XIX. — Formation territoriale de TAsie. Timour et le second
Empire mongol, de 1270 à 1495, par M. Léon Cahun 919-970
JULLEVILLE
VU. — L'Art en Europe, de la fin du xv* au dernier tiers du
xvf siècle, par M.M. A. Michel et H. L.vvoix 23^^305
VIII. — Les Sciences en Europe de 1492 à 1559, par M. P. Taxnery. 306-324
IX. — L'Espagne de 1474 à 1556, par M. J.-H. Mariéjol 325-374
X. — L'Allemagne et la Réforme de 1493 à 1556, par M. E. Dexis. 375-454 XI. — La Suisse. État politique. La Réforme, par M. C. L.\rdy.. 455-472 XU. — La Réforme en France. Premier âge de la Réforme française,
par M. F. Buisson 473-536
XIII. — L'Angleterre sous Henri VIL Établissement de la monar-
chie absolue (1 485-1509), par M. Ch. Bémo.nt 537-554
XIV. — L'Angleterre et la Réforme de 1509 à 1558, par M. Ch.-V.
Langlois 555-596
XV. — Les Royaumes Scandinaves de 1481 à 1559, par M. E. Hai-
XVI. — La Hongrie, son développement national . I^ Réforme
(1492-1559), par M. É. Savous 617-628
XVII. — La Pologne sous les derniers Jagellons (149.5-1572), par
M. L. Léger 629-646
XVIII. — La Moscovie. La revanche contre les Lithuaniens et les
Tatars (1462-1556), par M. A. Rambaid 647-698
XIX. — L'Empire ottoman. L'apogée. L'Alliance française (1481-
1566), par M. A. Rambaud 699-778
XX. — Les Révolutions de l'Afrique du Nord jusque vers la fin
du XVI" siècle, par M. É. Masqueray 779-825
XXI. — Lindoustan. L'Empire des Grands-Mongols, jusqu'à la fin
du xvr siècle, par M. A. Rambaud 826-871
XXII. — Les Portugais : leurs découvertes et colonisations en
Afrique et en Asie, par M. L. Gallois 872-902
XXllI. — L'Amérique. Découvertes et premières colonisations, par
M. A. MoiREAU 903-928
TOME V
Les Guerres de Religion (155^1648).
I. — La cour de Rome et la réforme catholique, depuis le Concile de Trente jusqu'au milieu du xvu* siècle, par M. É.
Chénon 1-48
IL — L'œuvre de Philippe 11 (1539-1598), par M. J.-li. Mariêjol. 49-107
III. — La France; les guerres de Religion (1559-1589), par M. C.
Martin 108-174
IV. — Les Pays-Bas; les luttes religieuses (1555-1609), par M. P.
Frédéricq 175-204
V. — L'Angleterre et l'Kcosse. Établissement définitif du protes-
tantisme (1558-1603), par M. A. Filon 205-263
XI. — Les Sciences en Europe de 1559 à 1648, par M. Paul
Tannery 450-191
XII. — L'Allemagne el la guerre de Trente Ans (1555-1648), par
M. E. Denis 492-586
XIII. — L'Angleterre puritaine. Les deux premiers Stuarts et la
Révolution (1603-1618), par M. A. Filon 587-6i8
XIV. — L'Espagne. Les deux premiers successeurs de Philippe II
(1598-166:i), par M. P. Boisson.nade 649-682
XV. — Les États italiens sous la prépondérance espagnole
(1559-1648), par M. Pietro Orsi 083-707
XVI. — La Pologne. Henri de Valois. Bathory. Les Vasa (1572-1648),
par M. L. Léger 708-726
XVII. — La Moscovie. Ivan le Terrible. Le « Temps des Troubles •
(1557-1645), par M. A. Rimbaid 727-797
XVIII. — Les Roumains. Lutte contre la domination turque (1359-
1601), par M. A.-D. Xénopol 798-827
XIX. — La Hongrie et la Transylvanie du dernier Zàpolya au premier Râkûczy (1566 à 1648), par M. É. Sayols 828-813
V. — La France économique. Colbert et ses successeurs
1715), par M. É. Levasseur 223-248
VI. — L'Église catholique (1648-1715), par M. É Chbnon... 219-278
VII. — Les Protestants sous Louis XIV. Révocation de TÉdit de
Nantes (1685), par M. F. Puaux 279-303
VllI. — La Littérature française (1648-1715), par M. É. Faguet 304-343
IX. ^ L'Art en Europe (1648-1715), MM. A. Michel et H. Lavoix. 344-393
X. — Les Sciences en Èurope(1648-1715), par M. P. Tannery... 394-429
XI. — L'Angleterre. Les derniers Stuarts et Guillaume III (1670-
17U), par M. É. Sayous 430-168
XII. — Les Provinces-Unies. Histoire intérieure (1609-1715), par
M. A. Wadoington 469-5D0
XIII. — L'Espagne. Le dernier Habsbourg, Charles II (1665-1700),
par M. P. BoissoNNADE 501-519
XIV. — Les États italiens. Prépondérance espagnole, puis autri-
chienne (1648-1715), par M. Pietro Orsi 520-532
XV. — L'Allemagne. Saint-Empire. Autriche. Brandebourg (1648-
1715), par M. G. Blondel 533-589
XVI. — La Hongrie entre les Turcs et l'Autriche (1648-1715), par
M. É. Sayous , 590-607
XVII. — Les États Scandinaves jusqu'à la fin du xvn* siècle, par
M. Chr. Schefer 608-626
XVIII. — La Pologne, du dernier Vasa au premier roi saxon (1618-
1715), par M. L. Léger 627-655
XIX. — La Russie : Les Romanof. Pierre le Grand (1645-1725), par
M. A. Rambaud 656-723
XX. — La guerre de la Succession d'Espagne (1700-1714), par
M. L. PiNGAUD 724-773
XXI. — La guerre du Nord. Russie, Suède, Pologne, Turquie (1700-
1715), par M. A. Rambaud 774-820
XXU. — L'Empire ottoman. Les Grands Vizirs (1648-1718), par M. A.
Rambaud 821-859
XXIII. — L'indoustan, L'Empire des Grands-Mogols. Les Compagnies
européennes (1605-1718), par M. A. Rambaud 860-893
XXIV. -- L'Extrême-Orient : Chine, Siam, Annam (1648-1722), par
M. H. Cordier 900-923
III. — Guerre de la Succession de Pologne et Guerre d'Orient
(1733-1739), par M. A. Vandal 119-160
IV. — Guerre de la Succession d'Autriche (1740-1758), par M. L.
Pingaud 161-207
V. — Guerre de Sept Ans en Europe (1756-1763), par M. H. Vast. 208-259 VI. — L'Indoustan. La lutte entre Français et Anglais (1718-1767),
par A. Rambaud 260-326
Histoire générale. XII. oJ
VII. — Louis XV. Gouvernement intérieur (1743-1774), par M. P.
FoNCiN 327-370
VIII. — La Russie sous les héritiers <lc Pierre le Grand (1725-1762),
par M. A. Rambaud 371-428
XX. — La Hongrie et la Transylvanie de 1713 à 1790, par
M. É. Sa vous 948-957
XXI. — L'Italie. Souverains et ministres réformateurs de 1715
à 1780, par M. Pietro Orsi 938-9S1
XXII. ' L'Espagne et le Portugal. Souverains et ministres réformateurs de 1724 à 1788, par M. P. Boissonnade 982-lOOS
XXIII. — Les États Scandinaves de 1715 à 1788, par Chr. Schefer... 1009-1033
IX. — L'Œuvre législative de la Révolution (1789-1799), par
M. É. Chénon 480-499
X. — L'Église et la Révolution (1789-1799), par M. É. CHé.N0N... 500-530 XI. — Les créations scolaires et scientifiques de la Révolution
(1786-1799), par M. A. Malet 531-557
XII. — La littérature française de 1789 à 1799, par M. É. Faguet. 538-581 Xlll. — L'Art en France de 1789 à 1799, par MM. A. Michel et
H. La voix 582-618
XIV. — L'Économie politique de i789 à 1799, par M. A. Arnauné.. 619-634
TOME IX Napoléon
I. — Le Consulat : histoire intérieure (1799-1804), par M. F.-A.
Aulard 1-38
II. — Le Consulat : la diplomatie et les guerres (1799-1804), par
M.-H. Vast 39-71
III. — L'Empire. Troisième et quatrième coalitions (1804-1807), par
M.-H. Vast 72-119
IV. — L'alliance franco-russe (1807-1 809), par le C*" Albert Vandal. 120-157 V. — Cinquième coalition. Guerre contre l'Autriche (iS09), par
M. H. Vast 158-178
VI. — L'Espagne et le Portugal de 1800 à 1814, par M.Desdevises
DU DÉZERT 179-222
VII. — Les Institutions civiles de l'Empire (180i-18i4), par M. É.
Chénon 223-25i
VIII. — L'Église et les cultes sous le Consulat et l'Empire (1800-
1814), par M. É. Chénon 255-292
IX. — La Littérature française de 1799 à 1814, par M. É. Faguet. 293-317 X. — L'Art en Europe jusqu'en 1814, par MM. A. Michel et H.
La VOIX 318-360
XI. — Les Sciences en Europe de 1789 à 1814, par M. P. Tannery. 361-392
XII. — La France économique de 1800 à 1814, par M. A. Arnauné. 393-417
XX. — La Hongrie de 1790 à 181 i, par M. E. Sayous
XXL — La Russie de 1801 à 1812, par M. A. Rambaud 633-658
XXII. — L'Europe du Sud-Est. La Turquie et les peuples chrétiens
(1792-1815), par M. A. Rambaud 659-738
XXIH. — Les États Scandinaves de 1789 à 1815, par M. Chr. Sghefer. 739-759 XXIV. — La Campagne de Russie. Destruction de la Grande Armée
(1812), par M. A. Rambaud 760-812
XXV. — La Campagne d'Allemagne. Fin de la Confédération du Rhin
(1813), par M. H. Vast 813-847
XXVI. — La campagne de France et la chute de l'Empire (1814), par
M. Henry Houssaye 848-889
XXVIL — La première Restauration et le retour de Tile d'Elbe (1814-
1815), par M. Henry Houssaye 890-914
XXVllI. — Les Cent-Jours. La dernière lutte : Waterloo (1815), par
M. H. Vast 915-932
XXIX. — L'Amérique. États-Unis. Colonies européennes de 1800 à
1815, par M. A. MoiREAU 933-956
XXX. — L'Asie. L'indoustan, la Perse, l'Afghanistan de 1800 à 1813,
par M. A. Ramraud 957-992
V. — L'Europe du Sud-Est, par M A. DEomouR
VI. — L'Espagne et le Portugal de 1814 à 1847, par M. Desdevizes
DU Dézert 224-266
VII. — La Révolution de 1830 en France, par M. A. Malet 267-292
VIII. — Le Royaume de Pologne. L'insurrection (1815-1846), par
M. A. Rambaud 293-333
IX. — L'Insurrection belge. Le royaume de Belgique (1814-1847),
par M. A. Waddington 334-367
II. La VOIX
XX. — Les Sciences en Europe de 1815 à 1847, par M. P. Tannery. 733-767
XXI. — L'Église et les cultes de 1814 à 1846, par M. É. Ché.non... 768-7'.i7
XXII. — Les Étals-Unis de 1817 à 1848, par M. A. Moireau 798-827
XXIII. — L'Amérique latine de 1815 à 1848, par M. A. Debidour 828-867
XXIV. — L'Algérie et les Colonies françaises de 1815 à 1847 868-903
XXV. — Colonies et dépendances de l'Angleterre de 1815 à 1847,
par M. A. Métin 904-923
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoireegnrale03rambgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Histoiree générale du IVe siècle à nos jours (4)
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